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LOIS ,  DÉCRETS ,  ARRÊTÉS  ET  AUTRES  ACTES 

CONCERNANT 

L'ADMINISTRATION  DES  PONTS  ET  CHAUSSÉES. 


(  N°  524  ) 

[7  mai  1853.] 

Police  du  roulage;  plaque.  —  (Fontarabie.  )  —  Le  conducteur 
d'une  voiture  sur  laquelle  te  trouve  une  plaque  ne  portant  pat, 
en  caractères  apparente  et  lisibles  $  les  diverses  indications 
prescrites  par  l'article  16  du  décret  du  io  août  1 85a,  est  passible 
de  V amende  édictée  par  l'article  7  de  la  loi  du  3o  mai  1 85 1 ,  alors 
même  qu'il  serait  reconnu  qu'il  n'était  pas  propriétaire  de  la 
voiture  qu'il  conduisait ,  et  qu'il  ignorait  que  la  plaque  mise 
sur  la  voiture  ne  fût  pas  conforme  aux  prescriptions  de  la  loi. 

arrêt  de  la  cour  de  cassation  ;  chambre  criminelle. 

Vu  les  articles  3,  3, 7,  17,  de  la  loi  du  3o  mai  1 85 1  sur  la  police 
du  roulage  et  des  messageries  publiques,  ensemble  l'article  16  du 
décret  du  10  août  i85a  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  a  de  la  loi  précitée ,  les  con- 
ditions à  observer  pour  l'emplacement  et  les  dimensions  de  la  pla- 
que des  voitures  sont  déterminées  par  des  règlements  d'adminis- 
tration publique; 

Annales  des  P.  et  Ch.  Lois,  Décrets.  —  tour  IV.  I 
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Que  l'article  3  dispose  que  toute  voiture  circulant  sur  les  routes 
nationales ,  départementales  et  chemins  vicinaux  de  grande  com- 
munication, doit  être  munie  d'une  plaque,  conformément  au  mo- 
dèle prescrit  par  le  règlement  d'administration  publique  rendu  en 
vertu  du  n°  U ,  du  1  "paragraphe  de  Particle  a  ; 

Attendu  que  l'article  7  prononce  une  amende  de  simple  police 
non-seulement  contre  le  propriétaire ,  mais  encore  contre  le  con- 
ducteur de  toute  voiture  non  munie  de  la  plaque  prescrite  ; 

Que  le  décret  du  10  août  i85a,  rendu  en  exécution  de  la  loi  pré- 
citée, porte,  article  16 ,  que  tout  propriétaire  de  voiture  ne  servant 
pas  au  transpprt  des  personnes  est  tenu  de  faire  placer,  en  avant 
des  roues  et  au  côté  gauche  de  sa  voiture,  une  plaque  métallique 
portant,  en  caractères  apparents  et  lisibles  ayant  au  moins  5  mil- 
limètres de  hauteur,  ses  nom ,  prénoms  et  profession ,  le  nom  de  la 
commune,  du  canton  et  du  département  de  son  domicile; 

Attendu  qu'il  est  constaté,  en  fait ,  par  un  procès-verbal  de  gen- 
darmerie en  date  du  7  février  1 853,  et  qu'il  n'est  pas  méconnu 
par  le  jugement  attaqué,  que,  le  même  jour,  le  défendeur  a  été 
trouvé  sur  la  route  départementale  n°  h ,  dans  la  traverse  du  bourg 
de  Courage  (Basses-Pyrénéee),  conduisant  une  charrette  attelée 
d'un  cheval ,  et  dont  la  plaque  ne  portait  pas,  en  caractères  appa- 
rents et  lisibles,  les  diverses  indications  prescrites  par  l'article  16 
du  décret  précité  ; 

Attendu ,  qu'en  matière  de  contravention  de  simple  police  l'in- 
tention du  prévenu  ne  peut  être  recherchée  ; 

Attendu  cependant  que  le  juge  de  police  s'est  fondé,  pour  ren- 
voyer le  prévenu  de  la  plainte ,  sur  ce  que  la  contravention  n'était 
pas  de  son  fait,  sur  ce  que,  trouvant  cette  plaque  attachée  à  la 
charrette,  lorsqu'on  la  lui  avait  prêtée ,  il  a  du  croire  qu'elle  y  avait 
été  mise  conformément  aux  prescriptions  de  la  loi ,  et  sur  ce 
qu'enfin  on  devait  examiner  l'intention  avec  la  matérialité  du  fait  ; 

Attendu  qu'en  jugeant  ainsi ,  il  a  admis  une  excuse  qui  n'est  pas 
dans  la  loi  »  et  a  violé  par  cela  môme  les  dispositions  précitées  : 

Par  ces  motifs ,  la  cour  casse  et  annule  le  jugement  du  tribunal 
desimpie  police  du  canton  de  Clarac,  en  date  du  12  février  dernier. 
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(N°  525) 

[12  mai  1853.] 

Expropriation;  indemnité  accordée  par  le  jury;  dommages  «If* 
rieur*;  indemnité  nouvelle.  —  (De  Niort)  —  £n  matière  d'expro- 
priation, le  jury  est  chargé  de  fixer  l'indemnité  des  propriétaire 
dépossédés ,  en  raison  des  préjudices  de  toute  nature  qui  sont  la 
conséquence  de  V  expropriation.—  Lesdits  propriétaires  ne  sont 
en  droit  de  réclamer  postérieurement  une  indemnité  supplémen- 
taire que  s  il  leur  est  causé,  dans  l'exécution  des  travaux,  un 
dommage  nouveau  et  non  prévu  (*).—/-*  déplacement  d'une 
fontaine  publique  pour  cause  d'utilité  publique  ne  peut  motiver 
une  demande  d'indemnité  de  la  part  d'un  particulier,  qu'autant 
que  ce  particulier  prouve  qu'il  a  droit  à  l'usage  des  eaux  de 
ladite  fontaine,  et  cette  preuve,  en  cas  de  contestation ,  doit 
éln  faite  devant  l'autorité  judiciaire. 

Napoléon ,  etc. 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  au 
nom  du  sieur  Auguste  de  Mort,  propriétaire  à  Saint-Hilaire 
(Aude),  ladite  requête  et  ledit  mémoire,  tendant  à  ce  qu'il  nous 
plaise  réformer  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  l'Aude , 
en  date  du  9.9  juillet  i85o,  lequel  :  i°  a  rejeté  la  réclamation 
dudit  sieur  de  Niort  à  l'effet  d'obtenir,  outre  l'indemnité  qui 
lui  avait  été  accordée  pour  l'expropriation  d'une  parcelle  de  sa 
propriété,  une  nouvelle  indemnité  pour  dommages  causés  au 
surplus  de  sadlte  propriété,  par  la  construction  du  chemin  de 
grande  communication  w  h,  de  Carcassonne  à  Limoux ,  dans 
la  traverse  de  Saint-Hilairo  ;  a°  a  réservé  les  droits  dudit  sieur 
de  Niort  pour  les  faire  valoir  devant  la  juridiction  compétente, 
en  ce  qui  concerne  le  déplacement  d'une  fontaine  publique  et 
la  privation  qui  a  été  la  conséquence  de  ce  déplacement;  ce  fai- 
sant, allouer  audit  sieur  de  Niort  la  somme  de  q  200  francs  a  titre 

(")  Les  dommages  antérieurs  au  règlement  tic  i'imlemnUo  ci'e*propriatto;» 
sont  nécessairement  compris  dans  la  décision  du  jury  et  ne  peuvent  donne* 
lieu  a  des  réclamations  ultérieures  (  22  juillet  1848 ,  ternaire,  2*  série ,  VIII , 
470). 
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de  doramages-intérôts,  et  les  intérêts  de  ladite  somme  à  partir  de 
la  demande  formée  en  i8û5,  avec  dépens; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  et  celle  du  3  mai  1 84 1  ; 

En  ce  qui  touche  le  chef  relatif  au  dommage  gui  aurait  été  camé 
à  la  propriété  du  sieur  de  Niort  par  les  remblais  du  chemin  : 

Considérant,  en  droit,  que,  d'après  la  loi  du  3  mai  Mi ,  le  jury 
est  chargé  de  fixer  l'indemnité  des  propriétaires  dépossédés,  en 
raison  des  préjudices  de  toute  nature  qui  sont  la  conséquence  de 
l'expropriation  ; 

considérant  quelesdits  propriétaires  ne  sont  en  droit  de  réclamer 
postérieurement  une  indemnité  supplémentaire  que  s'il  leur  est 
causé,  dans  l'exécution  des  travaux,  un  dommage  nouveau  et  non 
prévu  lors  de  la  décision  du  jury; 

Considérant,  en  fait,  que  le  sieur  de  Niort  ne  se  plaint  pas  d'avoir 
éprouvé  un  préjudice  de  cette  nature;  que,  dès  lors,  le  premier 
chef  de  sa  réclamation  est  mal  fondé; 

En  ce  qui  touche  le  chef  relatif  au  déplacement  de  la  fontaine 
publique: 

Considérant  que  dans  le  cas  où  ledit  déplacement  serait  la  con- 
séquence nécessaire  de  l'établissement  du  chemin ,  comme  dans 
celui  où  il  n'aurait  été  ordonné  par  l'administration  municipale  que 
pour  la  commodité  des  habitants  de  Saint-Hilaire ,  la  réclamation 
du  sieur  de  Niort  soulèverait  la  question  préjudicielle  de  savoir  s'il 
adroit  à  l'usage  des  eaux  de  ladite  fontaine,  et  qu'il  n'appartient 
qu'à  l'autorité  judiciaire  de  statuer  sur  cette  question;  que,  dès 
lors ,  c'est  avec  raison  que  l'arrêté  attaqué  s'est  borné  sur  ce  chef 
à  réserver  les  droits  du  sieur  de  Niort  pour  les  faire  valoir  contre 
qui  de  droit  devant  la  juridiction  compétente  ; 

Art.  ie\  La  requête  du  sieur  de  Niort  est  rejetée. 


(N°  526) 

[12  mal  1853.] 

Chemins  de  fer;  distance  des  constructions  riveraines,  —  Contra- 
vention ;  poursuite  ;  défaut  de  qualité  des  compagnies.  —  (Chau- 
vin. )  —  L'administration  est  seule  chargée,  à  V exclusion  des  com- 
pagnies ,  de  poursuivre  les  contraventions  à  la  loi  du  i5  juillet  i845 
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sur  la  police  des  chemins  de  fer  (*)  ;  rejet ,  en  conséquence ,  de 
Vintervention  d'une  compagnie  dans  une  poursuite  de  cette  na- 
ture.—L'article  5  de  la  loi  du  i5  juillet  Mb  qui  interdit  d'établir 
des  constructions  à  une  distance  de  i  métrés  d'un  chemin  de  fer, 
n'est  pas  applicable  aux  constructions  contiguës  à  un  embarca- 
dère ,  mais  placées  à  plus  de  a  mètres  de  la  voie  de  fer  elle- 
même. 

Napoléon,  etc., 

'  Vu  la  requête  sommaire  présentée  au  nom  du  sieur  Chauvin 
(Junior) ,  propriétaire  d'un  terrain  situé  à  Cette  et  contigu  à  l'em- 
barcadère du  chemin  de  fer  de  Montpellier  à  Cette,  ladite  requête 
tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture de  l'Hérault,  en  date  du  10  avril  î&Tto,  qui  a  condamné 
ledit  sieur  Chauvin  à  démolir  les  constructions  par  lui  élevées  près 
de  l'embarcadère  susénoncé  sans  avoir  observé  les  distances  pres- 
crites par  la  loi  du  i5  juillet  i845,  sur  la  police  des  chemins  de  fer, 
et  l'a  condamné  en  outre  à  16  francs  d'amende  ;  ce  faisant,  mettre 
à  néant  et  l'amende  prononcée  contre  ledit  sieur  Chauvin,  et 
l'ordre  à  lui  donné  de  démolir  ses  constructions ,  et  condamner  la 
compagnie  anonyme  du  chemin  de  fer  et  l'état,  solidairement, 
à  3o  000  francs  de  dommages-intérêts  et  aux  dépens  ; 

Vu  la  requête ,  qualifiée  mémoire  en  défense ,  présentée  au  nom 
de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Montpellier  à  Cette ,  ladite 
requête  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  déclarer  le  pourvoi  du  sieur 
Chauvin  déchu,  subsidiai rement  mal  fondé,  et  condamner  le  sieur 
Chauvin  aux  dépens  ; 

Vu  la  dépêche  du  ministre  des  travaux  publics,  tendant  à  ce  qu'il 
nous  plaise  :  i*  porter  à  3oo  francs  l'amende  prononcée  contre  le 
sieur  Chauvin  (•*)  ;  a°  exonérer  ledit  sieur  Chauvin  de  l'obligation  de 


(*)  Voir,  dans  le  même  sens,  12  janvier  î H.,n  (  Compagnie  du  chemin 
de  fer  de  Rouen  au  Havre  c.  Tourblain,  2'  série,  X,  466). 

(**)  Le  ministre  soutenait  que  des  constructions  élevées  à  moins  de  2  mè- 
tres de  l'embarcadère  constituaient  une  infraction  A  l'article  S  de  la  loi  du 
15  juillet  1845,  aussi  bien  que  si  elles  eussent  été  établies  à  moins  de  2  mètres 
de  la  vole  elle-même  ;  attendu  que  les  gares  d'un  chemin  de  fer  font  partie 
intégrante  du  chemin,  et  sont  soumises  comme  le  chemin  lui-même  aux  lois 
et  règlements  sur  la  grande  voirie.  (Arrêt  du  22  juillet  1848  ,  Tournois, 
2«  série,  VIII,  472.)  Toutefois,  le  ministre  concluait  au  maintien  des  con- 
structions du  sieu r  Chauvin  parce  qu'elles  n'offraient  aucun  inconvénient  pour 
l'exploitation  du  chemin  de  fer  ou  pour  la  sûreté  publique;  mais  il  deman- 
dait en  même  temps  que  l'amende  prononcée  contre  le  contrevenant  fût 
élevée  au  maximum. 
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démolir  ses  constructions;  3°  et  le  condamner  à  tous  les  dépens, 
et  spécialement  à  ceux  faits  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  ; 

Vu  les  lois  des  29  floréal  an  X  et  i5  juillet  i8a5  ; 

Vu  le  règlement  du  aa  juillet  1806; 

Vu  le  décret  du  a5  janvier  i85a  ; 

En  ce  qui  touche  l'intervention  de  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  de  Montpellier  à  Cette; 

Considérant  que,  d'après  les  lois  et  règlements  relatifs  à  la  grande 
voirie,  l'administration  est  seule  chargée  de  constater  et  de  pour- 
suivre les  contraventions  en  cette  matière  ; 

Considérant  que  si  la  loi  du  i5  juillet  i845  donne  aux  agents  pré- 
posés par  les  concessionnaires  des  chemins  do  fer  à  la  conservation 
et  à  la  police  desdits  chemins,  et  dûment  assermentés  à  cet  effet, 
le  droit  de  constater  les  contraventions  aux  dispositions  de  ladite 
loi ,  aucun  de  ses  articles  n'attribue  aux  concessionnaires  eux- 
mêmes  le  droit  de  poursuivre  lesdites  contraventions  ;  que,  des 
lors ,  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Montpellier  a  Cette  est  sans 
qualité  pour  intervenir  dans  la  cause  ; 

En  ce  qui  touche  la  question  de  savoir  si ,  en  éiablissant  des 
constructions  à  moins  de  a  mètres  des  bâtiments  servant  d'embar- 
cadère au  chemin  de  Cette,  le  sieur  Chauvin  a  commis  une  contra- 
vention de  grande  voirie  : 

Considérant  que  si  l'article  5  de  la  loi  du  i5  juillet  i8a5  interdit 
d'établir  des  constructions  dans  une  distance  de  a  mètres  mesurés, 
soit  de  l'arête  supérieure  du  déblai ,  soit  de  l'arête  inférieure  du 
talus  du  remblai ,  soit  du  bord  extérieur  des  fossés  du  chemin,  et, 
à  défaut  d'une  ligne  tracée  à  im.5o  à  partir  des  raÛs  extérieurs  de 
la  voie  de  fer,  cette  disposition ,  prescrite  dans  un  intérêt  de  police 
et  pour  la  sécurité  de  la  voie  de  fer,  n'est  pas  applicable*  aux 
constructions  contigués  à  un  embarcadère,  mais  placées  à  plus  de 
a  mètres  de  la  voie  de  fer  elle-même;  que,  dès  lors,  en  construisant  , 
sur  un  terrain  distant  de  plus  de  2  mètres  de  la  ligne  de  fer  dont  il 
s'agit,  le  sieur  Chauvin  n'a  commis  aucune  contravention; 

Sur  les  dépens  : 

Considérant  que  la  loi  du  3  mars  1849,  d°nt  l'article  ûa  rendait 
applicable  à  la  section  du  contentieux  l'article  i3o  du  Code  de  pro- 
cédure civile  relatif  aux  dépens ,  est  abrogée ,  et  qu'aucune  autre 
disposition  de  loi  ou  de  règlement  n'autorise  à  prononcer  de  dépens, 
soit  au  profit,  soit  à  la  charge  des  administrations  publiques,  dam 
les  affaires  portées  devant  notre  Conseil  d'état  ; 

Art  1".  L'intervention  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Montpellier  à  Cette  est  rejetée. 
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i.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  l'Hérault ,  en  date  du 
io  avril  i8Ag,est  annulé. 

3.  Le  sieur  Chauvin  Junior  est  déchargé  des  condamnations 
prononcées  contre  lui  par  ledit  arrêt. 

U.  Le  surplus  des  conclusions  tant  du  sieur  Chauvin  que  du  mi- 
nistre des  travaux  publics  est  rejeté. 

(  N°  527  ) 

[12  mal  1863.] 

Pont;  droit  de  péage;  préjudice  causé  au  fermier  par  ta  construc- 
tion d'un  pont  voisin  ;  résiliation  ;  indemnité.  —  (  Broussignac.  ) 
—  Fixation  de  Vindemnité  due  au  fermier  d'un  pont  à  raison 
du  préjudice  que  lui  avait  causé  la  construction  d'un  autre  pont 
dans  le  voisinage.  —  Décidé  que  la  résiliation  ultérieure  du  bail 
dudit  fermier  ne  lui  donnait  pas  droit  à  indemnité,  parce  que 
cette  résilation,  qu'il  avait  d'ailleurs  acceptée ,  ne  lui  avait  occa- 
sionné aucun  dommùge. 

Napoléon ,  etc. , 

Vu  les  requêtes  sommaire  et  ampliative  présentées  pour  le  sieur 

Broussignac ,  adjudicataire  des  droits  de  péage  à  percevoir  sur  le 
pont  de  Moissac,  lesdites  requêtes  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  an- 
nuler un  arrêté,  en  date  du  io  novembre  18%,  par  lequel  le  conseil 
de  préfecture  du  département  de  Tarn-et-Garonne,  en  lui  allouant 
une  indemnité  de  i  5oo  francs  en  raison  de  la  résiliation  de  son 
bail ,  a  refusé  de  lui  en  allouer  aucune  pour  dommages  qui  lui  au- 
raient été  causés  par  la  construction  d'un  pont-canal  sur  le  Tarn , 
dans  le  voisinage  du  pont  de  Moissac  (*)  ;  ce  faisant,  condamner  le 
ministre  des  finances  à  lui  payer  une  indemnité  de  aSooo  francs , 
à  raison  desdits  dommages,  et,  en  outre,  aux  dépens; 
Vu  les  observations  du  ministre  des  finances,  enregistrées  comme 


(•)  Ces  dommages  résultaient  pour  le  fermier  du  pont  de  Moissac ,  du  passage 
gratuit  du  public  sur  le  poni-canal  et  sur  le  pont  de  service  pendant  l'exé- 
cuUon  des  travaux.  Le  bail  du  sieur  Urotisslgmac  dont  la  durée  derait  être 
de  quatre  années,  avait  été  résilie  par  arrêté  du  préfet  six  mots  avant  son 
expiration  et  postérieurement  à  l'ouverture  'lu  poiu-tanal  à  la  circulation. 
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dessus  le  a6  juillet  i85i,  contenant  recours  incident  et  concluant: 
i*  au  rejet  du  pourvoi  ;  a*  à  l'annulation  de  l'arrêté  attaqué  dans 
celle  des  dispositions  qui  alloue  au  requérant  une  indemnité  de 
1  5oo  francs  ;  3°  à  la  condamnation  du  requérant  aux  dépens  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII: 

Vu  le  décret  du  a5  janvier  i85a  ; 

Sur  le  recourt  principal  et  sur  le  recours  incident: 

Considérant  que  le  sieur  Broussignac  ne  produit  aucun  document 
propre  à  établir,  d'une  part ,  que  la  somme  de  1  5oo  francs  qui  lui 
a  été  offerte  par  le  ministre  des  finances  soit  insuffisante  pour  l'in- 
demniser du  préjudice  que  lui  a  causé  la  construction  d'un  pont- 
canal  sur  le  Tarn  ,  dans  le  voisinage  du  pont  de  Moissac  ;  d'autre 
part,  que  la  résiliation  de  son  bail,  qu'il  avait  d'ailleurs  acceptée, 
lui  ait  occasionné  aucun  dommage; 

Sur  les  conclusions  à  fin  de  dépens:  (Mômes  motifs  que  ci-dessus, 
page  6.  ) 

Art  1".  Il  est  alloué  au  sieur  Broussignac,  pour  toute  indemnité, 
une  somme  de  1 5oo  francs. 

a.  L'arrêté  ci -dessus  visé  du  conseil  de  préfecture  de  Tarn-et- 
Garonne,  en  date  du  10  novembre  18/19  > est  annulé  en  ce  qu'il  a  de 
contraire  au  présent  décret. 

3.  Le  surplus  des  conclusions  du  sieur  Broussignac  et  le  recours 
Incident  du  ministre  des  finances  sont  rejetés. 

(N°  528) 

(12  mai  1853.] 

Procédure;  désistement  non  accepté;  recours  incident  —  (Léo  et 
Saudino.  )  —  Le  désistement  pur  et  simple,  donné  par  le  deman- 
deur, éteint  Vinstance  à  son  égard,  mais  ne  fait  pas  obstacle, 
s'il  n'a  pas  été  accepté  par  le  défendeur,  à  ce  qu'il  soit  donné  suite 
au  recours  incident  régulièrement  formé  par  ce  dernier. 

Napoléon ,  etc. 

Vu  la  loi  du  a8  pluviôse  an  VIII  ; 
Vu  le  règlement  du  aa  juillet  1806  ; 
Vu  le  décret  du  16  janvier  1 85a  ; 
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En  ce  qui  touche  le  pourvoi  principal: 

Considérant  que,  par  sa  dépêche  susvisée,  le  ministre  des  tra- 
vaux publics  a  déclaré  se  désister  purement  et  simplement  de  son 
pourvoi  ;  que ,  dès  lors,  il  n'y  a  lieu  de  statuer  au  fond  sur  ledit 
pourvoi  ; 

En  ce  qui  touche  le  recourt  incident  : 
Sur  sa  recevabilité  : 

Considérant  que  le  désistement  du  ministre  des  travaux  publics, 
n'étant  pas  accepté  par  les  sieurs  Léo  et  Saudino,  ne  peut  faire 
obstacle  à  ce  qu'il  soit  donné  suite  au  recours  incident  régulière- 
ment formé  par  lesdits  entrepreneurs  ; 

Au  fond  : 

Considérant  que  l'affaire  n'est  pas  en  état,  et  qu'il  y  a  lieu  de  re- 
courir au  supplément  d'instruction  ordonné  par  le  conseil  de  pré- 
fecture ; 

Sur  les  dépens:  (Mêmes  motifs  que  ci-dessus,  page  6.) 
Art  1".  Il  est  donné  acte  au  ministre  des  travaux  publics  de  son 
désistement» 

a.  Le  recours  incident  des  sieurs  Léo  et  Saudino  et  leurs  conclu- 
sions à  fin  de  dépens  sont  rejetés. 


(N°  529) 

[12  mal  1853.] 

Entrepreneur;  déblaie  souterrains;  travaux  imprévus;  supplé- 
ment de  prix.  —  (  Lavaurs.  )  —  Supplément  de  prix  alloué  à  un 
entrepreneur  de  percements  souterrains  qui,  par  suite  de  la  na- 
ture du  rocher  rencontré,  avait  exécuté  un  travail  non  prévu 
lors  de  la  rédaction  du  devis. 

Napoléon,  etc. 

Vu  la  requête  présentée  par  le  sieur  Lavaurs,  adjudicataire  des 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Tours  à  Nantes,  entre  Oudor  et  Cler- 
mont,  ladite  requête  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un 
arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Loire-Inférieure ,  du  «a  no- 
vembre i85o,  qui  a  rejeté  sa  demande  en  supplément  de  prix  pour 
travaux,  non  prévus  au  devis  de  son  entreprise,  exécutés  par 
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lui  dans  le  percement  des  souterrains  de  Glermont ,  de  la  Saulsaie 
et  des  Folies-Siflait  ;  ce  faisant ,  lui  allouer  la  somme  de  <fi  *$à\  16 , 
le  tout  avec  intérêts  dë  droit  et  dépens; 
Vu  les  observations  du  ministre  dés  travaux  publics,  concluant 

à  ce  que  le  pourvoi  soit  rejeté  avec  dépens,  et  subsidiairement  à  ce 
que  le  chiffre  de  la  somme  qui  serait  allouée  soit  fixé  à  aa  000  francs  ; 
Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ; 

VU  les  clauses  et  conditions  générales  Imposées  aux  entrepre- 
neurs des  travaux  des  ponts  et  chaussées  ; 
Vu  le  décret  du  ,a5  Janvier  i85a  ; 

Considérant  qu'il  est  établi  par  les  pièces  ci-dessus  visées ,  et  no- 
tamment par  le  rapport  de  l'ingénieur  en  chef  du  a5  septembre  1 848 , 
que  le  sieur  Lavaurs,  par  suite  de  la  nature  du  rocher  dans  lequel 
ont  été  effectués  les  déblais  des  trois  souterrains  qu'il  a  eu  à  percer, 
a  exécuté  un  travail  qui  n'avait  pas  été  prévu  lors  de  la  rédaction 
du  devis  et  des  sous-détails  des  prix  de  l'adjudication ,  et  dont  la 
dépense  a  été  constatée  sur  des  attachements  journaliers  tenus 
par  ordre  des  ingénieurs;  que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  le  conseil 
de  préfecture  de  la  Loire -Inférieure  a  refusé  de  tenir  compte  de 
ce  travail  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  supplément  de 
prix  à  allouer  sera  justement  fixé  à  3o  000  francs; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  ce  que  le  ministre  des  travaux 
publics  soit  condamné  aux  dépens  :  (Mêmes  motifs  que  ci-dessus, 
page  6.); 

Art.  1".  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Loire-Inférieure, 
en  date  du  a?  septembre  i85o ,  est  annulé. 

a.  11  est  alloué  au  sieur  Lavaurs  un  supplément  de  prix  de 
3o  000  francs,  avec  les  intérêts  tels  que  de  droit,  à  raison  des  tra- 
vaux, hon  prévus  au  devis,  exécutés  par  lui  dans  le  percement  des 
souterrains  de  Clermont,  de  la  SaUlsaie  et  des  Folies-Siffait 

S.  Le  surplus  des  conclusions"  du  sieur  Lavaurs  est  rejeté. 


Pont  établi  dans  le  périmètre  d'une  précédente  concession  ;  in- 
demnité* —  (  Compagnie  du  pont  suspendu  do  Rognonas  c.  l'état 


[26  mal  1863.] 
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et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Marseille  ù  Avignon.)  — 
L'établissement  d'un  pont-viaduc  de  chemin  de  fer  4nns  \e  péri- 
mètre de  la  concession  d'un  pont  suspendu  donne  au  coneesiion- 
natte  le  droit  de  réclamer  une  indemnité,  $%U  a  été  privé  par  ce 
fait  d'une  portion  de  circulation  qu'il  eût  conservée  dans  lé  cai 
où  le  Viaduc  M  été  placé  en  dehors  de  la  zone  déterminée  par 
ton  cahier  des  charges.  ~  La  clause  par  laquelle  Vétal  t'engage 
4  n'autoriser  l'établissement  d'aucun  pont  à  une  certaine  di- 
stance Sun  pont  à  péage  n'est  pat  applicable  aux  ponts  de 
service  exclusivement  affectes  à  ta  construction  de  travaux 
d'intérêt  public  exécutés  par  l'administration  ou  par  des  entre- 
preneurs (*). 

Suite  de  l'affaire  qui  a  donné  Heu  à  un  décret  sur  conflit  en  date  du 
12  terrier  1849  ( 2*  eérie ,  IX,  page  171  ). 

Napoléon,  etc. 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  pour 
la  compagnie  anonyme  du  pont  suspendu  de  Rognonas,  poursuites 
et  diligences  de  son  conseil  d'administration,  ledit  mémoire  et  la- 
dite requête  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du 
conseil  de  préfecture  de  Vaucluse,  en  date  du  29  juin  1860,  qui  a 
rejeté  la  demande  de  la  dite  compagnie  à  l'effet  de  faire  condamner  : 
i°  l'état  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Marseille  à  Avignon  t 
solidairement,  à  lui  payer  une  indemnité  de  370  000  francs  à  raison 
du  préjudice  à  elle  causé  par  l'établissement  du  viaduc  du  chemin  de 
fer  sur  laDurance,  à  1  o5o  mètres  seulement  en  aval  du  pont  suspendu 
de  Rognonas;  a°  la  compagnie  du  chemin  de  fer,  à  lui  payer  une  in- 
demnité de  ôoooo  francs  à  raison  du  préjudice  à  elle  causé  par  le 
pont  de  service  établi  à  la  môme  distance;  3*  le  chemin  de  fer  ©t 
l'état,  solidairement,  aux  frais  de  l'instance  ;  ce  faisant,  lui  allouer 
les  conclusions  prises  devant  le  conseil  de  préfecture;  subsidiaine- 
ment,  la  renvoyer  à  se  pourvoir  aux  formes  de  droit,  pour  la 
liquidation  des  indemnités  qui  seront  reconnues  lui  être  dues  ;  enfin 
condamner  les  défendeurs  aux  dépens  ; 

Vu  la  loi  du  a8  pluviôse  an  VIII  ; 

Vu  la  loi  du  a4  juillet  i843,  relative  à  l'établissement  du  chemin 
de  fer  de  Marseille  à  Avignon ,  et  le  cahier  des  charges  annexé  à 
ladite  loi  \ 


(•)  Poir,  dans  le  même  sens,  l'arrêt  du  19  mari  1847  ,  Huis  e.  Magny 
(2-  série,  VII,  148). 
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Vu  le  décret  du  a5  janvier  i85a  ; 

Sur  la  demande  d'indemnité  relative  à  Vétablinement  du  viaduc 
de  la  Durance  : 

Considérant  qu'une  clause  additionnelle  au  cahier  des  charges 
de  la  compagnie  du  pont  suspendu  de  Rognonas  porte  expressé- 
ment que,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession ,  il  ne  sera 
établi  aucun  pont  ou  bac  à  la  distance  de  moins  de  1  5oo  mètres 
tant  en  aval  qu'en  amont;  que,  nonobstant  cette  stipulation,  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  Marseille  à  Avignon  a  été  autorisée, 
en  Mà ,  par  l'administration ,  à  construire  à  i  o5o  mètres  en  aval 
du  pont  suspendu  le  pont-viaduc  au  moyen  duquel  le  chemin  de  fer 
traverse  la  Durance  ; 

Considérant  qu'il  est  articulé  par  la  compagnie  du  pont  suspendu 
que  l'établissement  dudit  viaduc,  en  violation  des  engagements  de 
l'état,  lui  a  causé  un  grave  préjudice  dont  elle  demande  à  être 
indemnisée  ; 

Considérant  que ,  si  ladite  compagnie  n'est  point  admissible  à 
prétendre  qu'elle  eût  profité  de  tous  les  transports  effectués  par  le 
chemin  de  fer,  elle  a  pu  néanmoins  être  privée  d'une  portion  de 
circulation  qu'elle  eût  conservée  dans  le  cas  où  le  viaduc  eût  été 
placé  en  dehors  de  la  zone  déterminée  par  son  cahier  des  charges  ; 
que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  de  Vau- 
cluse  a  décidé  en  principe  qu'aucune  indemnité  n'était  due  à 
raison  de  l'établissement  du  viaduc  de  la  Durance  (*)  ; 

Sur  la  demande  d'indemnité  relative  à  la  construction  du  pont 
de  service  : 

Considérant  que  la  clause  par  laquelle  l'état  s'est  engagé  à  n'au- 
toriser rétablissement  d'aucun  pont  ni  bac  à  une  distance  déter- 
minée du  pont  suspendu  de  Rognonas  ne  s'applique  qu'à  la  création 
d'un  moyen  de  passage  destiné  au  public,  et  qu'en  établissant  un 
pont  de  service  exclusivement  affecté  aux  travaux  de  construction 
du  viaduc  de  la  Durance,  la  compagnie  du  chemin  de  fer  n'a  fait 
qu'exercer  le  droit  qui  appartient  à  l'administration  d'user,  soit 
par  elle-même,  soit  par  les  entrepreneurs  qui  la  représentent ,  de 
la  faculté  de  faire  transporter  par  des  moyens  qu'elle  juge  utiles 
les  matériaux  nécessaires  pour  les  travaux  d'intérêt  public  qu'elle 
entreprend  sur  les  fleuves  et  sur  les  rivières  ; 


(*)  Le  conseil  de  préfecture  avait  motivé  sa  décision  sur  ce  que  l'interdic- 
tion de  construire  un  autre  pont  à  moins  de  1  500  mètres  du  pont  de  Rognonas 
ne  pouvait  s'appliquer  qu'à  un  ouvrage  de  même  nature ,  c'est-à-dire  à  un 
pont  formant  le  prolongement  d'une  voie  de  terre. 
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Sur  les  conclurions  tendant  à  la  condamnation  du  ministre  des 
travaux  publics  aux  dépens  : 

Considérant  que  la  loi  du  3  mars  18/19  ♦  (iui  rendait  applicable  à 
la  section  du  contentieux  du  conseil  d'état  l'article  i3o  du  Code  de 
procédure  civile  relatif  aux  dépens ,  a  été  abrogée  par  le  décret  du 
3Ô  janvier  i85a,  et  qu'aucune  autre  disposition  de  loi  ou  de  règle- 
ment n'autorise  à  prononcer  des  dépens  à  la  charge  ou  au  profit 
des  administrations  publiques  dans  les  affaires  portées  devant  notre 
conseil  d'état  ; 

Art.  i".  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  Vaucluse,  en  date 
du  99  juin  i85o,  est  annulé. 

3.  La  compagnie  du  pont  de  Rognonas  est  renvoyée  devant  ledit 
conseil  de  préfecture  pour  qu'il  soit  procédé  au  règlement  de 
l'indemnité  qui  peut  lui  être  due  à  raison  du  préjudice  qui  résulte- 
rait pour  elle  de  l'établissement  du  pont-viaduc  de  la  Durance  en 
deçà  de  la  distance  de  1 5oo  mètres  déterminée  par  son  cahier  des 
charges. 

3.  Les  dépens  sont  compensés  entre  ladite  compagnie  et  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  de  Marseille  à  Avignon. 

a.  Le  surplus  des  conclusions  de  la  compagnie  requérante  est 
rejeté. 


Endiguemenls ;  répartition  des  dépenses  d'entretien, compétence»— 
(Association  des  vidanges  d'Arles  c.  Reybaud  et  consorts.)  —  En 
matière  d'entretien  d'ouvrages  de  dessèchement,  lorsque  des 
changements  survenus  exigent  la  modification  des  anciens  rè- 
glements qui  ont  fixé  les  bases  de  la  répartition  des  dépenses 
entre  les  intéressés ,  il  appartient  au  gouvernement  d'y  pourvoir 
par  un  règlement  d'administration  publique.  —  Le  conseil  de 
préfecture,  à  qui  il  appartient  de  statuer  sur  les  réclamations 
relatives  au  recouvrement  des  râles,  excède  ses  pouvoirs  lorsqu'il 
ordonne  une  expertise  tendant  à  changer  les  bases  de  répartition 
établies  par  un  règlement  non  abrogé. 

Le*  marais  d'Arles  ont  été  desséchés  en  1C42  parWan-Ens,  ingénieur 


[26  mal  1853.] 
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hollandais,  moyennant  l'allocation  des  deux  tiers  des  terrains  les  plus  lias 

parmi  ceux  qui  étaient  couverts  par  les  eaux. 

Le  dessèchement  a  été  entretenu  jusqu'à  nos  jours  conformément  à  un 
traité  du  4  janvier  1678,  qui  a  réglé  la  proportion  dans  laquelle  la  dépense 
serait  partagée  entre  les  successeurs  de  Wan-Ens  et  les  représentants  dea 
propriétaires  primitifs. 

Ces  derniers  ont  opéré  le  classement  des  6750  hectares  qnl  leur  apparte- 
naient au  moyen  d'un  cadastre  général  qui  porte  la  date  du  2  août  1683,  et 
qui  a  été  confirmé  par  l'article  21  du  décret  du  4  prairial  an  XIII,  portant  que 
les  taxes  d'entretien  seront  réparties  d'après  les  bases  posées  par  les  anciens 
cadastres  de  chaque  association. 

Le  dessèchement  consistait  principalement  en  deux  grands  ouvrages  :  1*  le 
canal  djt  le  Vigueirat,  desHné  à  recueillir  les  eaux  supérieures  de  la  vlguerie 
de  Tnrascon,  et  à  les  conduire  jusqu'à  la  mer  sans  leur  permettre  de  se  ré- 
pandre dans  les  marais  d'Arles  ;  2»  le  canal  dea  Vidanges,  creusé  au  milieu 
des  marais  d'Arles ,  en  suivant  la  ligne  du  thalweg,  de  manière  à  procurer 
un  libre  écoulement  aux  eaux  du  territoire  d'Arles. 

Mais  l'état  anoien  des  lieux  a  été  profondément  modifié  par  l'exécutiondu  ca- 
nal d'Arles  à  Bouc  qui  s'est  en  grande  partie  substitué  au  canal  des  Vidange*:. 
Le»  propriétaires  des  terrains  de  la  rive  droite  du  canal ,  protégés  désormais 
contre  le  danger  des  inondations,  demandèrent  une  réduction  de  leur  part 
contributive  dans  les  frais  d'entretien  du  dessèchement, 

L'adminittratiou  reconnut  qu'il  y  avait  lieu,  dans  cette  circonstance,  d'user 
du  pouvoir  réglementaire  que  lui  confère  l'article  2  de  la  loi  du  14  floréal 
an  XI ,  dans  le  cas  où  l'application  des  anciens  règlements  éprouve  des  diffi- 
cultés ,  ou  lorsiue  des  changements  survenus  exigent  des  dispositions  nou- 
velles. Des  lors,  elle  fit  préparer  un  règlement  destiné  à  concilier  le  passé  et 
le  présent.  Une.  commission  spéciale  instituée  à  cet  effet  par  nne  ordonnance 
du  10  septembre  18)5  élaborait  ce  règlement,  qui  a  été  promulgué  le  31  juil- 
let 1851 ,  lorsque  les  sieurs  Reybaud ,  Remade,  Roubion  et  la  demoiselle  Tar- 
dieu  saisirent,  le  27  juin  1849,  le  conseil  de  préfecture  des  Bouches-du-Rhône, 
d'une  réclamation  tendant  à  faire  réduire  la  cotisation  de  leurs  terrains  à  la 
classe  de  ceux  qui  prouvent  le  moins  des  anciens  ouvrages  de  l'association. 

Le  conseil  de  préfecture  rendit  le  28  mai  1850  un  arrêté  qui  nomme  trois 
experts  pour  procéder  «à  la  vérification  des  terres  des  domaines  des  récla- 
»  mants.lls  compareront  l'état,  la  nature  et  la  valeur  de  ces  terres  avec  «elles 
a  des  domaines  limitrophes  et  voisins,  et  détermineront  les  degrés  d'utilité 
»  qu'elles  retirent  des  ouvrages  de  l'asfociation  et  à  quelle  classe  celles  lies 
»  domaines  des  s  eurs  Ucjbaud  et  cor.soits  doivent  être  portées  par  suite  de 
»  l'égalité  proportionnelle.  A  cet  effet,  les  susdits  experts  auront  à  résoudra 

•  dans  leur  rapport  les  questions  suivantes:  l\..;  2°...  ;  3°...  ;  4°  depuis  l'in- 
»  terposition  du  canal,  le  Petit-Plan  du  Bourg  se  trouve-t-  1  séparé  de  tous  les 
»  ouvrages  de  l'ancien  dessèchement  et  quel  intérêt  a-t-il  à  l'entretien  de  ces 
■  ouvrages?  &•  Enfin  en  raison  de  la  situation  nouvelle  dessienrs  Reybaud  et 
»  consorts,  faut-il  les  assimiler  aux  membres  de  l'association  les  moins  im 

•  posés  ou  les  comprendre  dans  une  autre  classe  en  rapport  plus  direct  avec 
»  le  profit  qu'ils  retirent  des  œuvres  du  dessèchement  ancien?» 
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Lea  sypdics  de  l'association  des  vidanges  d'Ark*  se  >ont  pourvus  conire 
cet  arrête. 

U  ministre ,  consulté»  a  fait  observer  qu'avant  le  décret  du  31  juillet  1851 
le  cadastre  du  2  août  1683  était  la  seule  base  de  répartition  entre  les  membres 
de  l'association  des  vidanges  d'Arles,  successeurs  des  anciens  propriétaires  de 
marais  qui,  en  1642,  avaient  traité  avec  Wan-Ens.  Le  conseil  de  préfecture 
était  sans  doute  compétent  pour  statuer  sur  une  demande  de  rappel  à  l'égalité 
proportionnelle  en  ce  qui  touche  l'application  de  cet  ancien  cadastre,  mais 
Il  lui  était  interdit  d'examiner  $i  les  Laies  de  répartition  résultant  de  ce  ca- 
dastre étaient  pour  chaque  propriétaire  en  rapport  avec  son  intérêt  réel  dans 
les  travaux.  Statuer  comme  l'a  fait  l'arrêté  attaqué,  ce  serait  prescrire  des 
mesures  qui  n'appartiennent  qu'à  l'autorité  réglementaire. 

Napoléon ,  etc. 

Vu  les  requêtes  sommaire  et  ampliative  présentées  au  nom  des 
syndics  de  l'association  des  vidanges  d'Arles,  lesdites  requêtes  ten- 
dant à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler,  pour  fausse  application  de 
l'article  lx  de  la  loi  du  \!x  floréal  au  XI  et  violation  do  l'article  a  de 
la  même  loi ,  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  des  Bouches-du- 
Rhône,  en  date  du  a8  mai  i85o,  lequel,  sur  la  demande  des  sieurs 
Reybaud,  Hcmade,  Roubion  et  de  la  demoiselle  Tardieu,  et  sans 
s'arrêter  aux  moyens  d'incompétence  proposés,  a  nommé  des  ex- 
perts pour  procéder  à  la  vérification  des  domaines  desdits  sieurs 
Reybaud  et  consorts,  comparer  leur  valeur  avec  celle  des  domaines 
limitrophes,  déterminer  les  degrés  d'utilité  qu'ils  retirent  des  ou- 
vrages de  l'association ,  et  à  quelle  classe  ils  doivent  être  portés 
par  suite  de  l'égalité  proportionnelle ,  et  condamner  lesdits  sieurs 
Reybaud  et  consorts  aux  dépens  ; 

Vu  les  articles  a  et  lx  de  la  loi  du  ilx  floréal  an  XI  et  le  décret  du 
4  prairial  au  XIII  ; 

Vu  l'article  3  de  ladite  loi  du  iU  floréal  an  XI; 

Vu  l'article  1  a  de  la  loi  du  i3  brumaire  an  VU  et  l'article  5o  de 
la  du  21  avril  i83a  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  lx  de  la  loi  du  \lx  floréal 
an  XI,  les  contestations  relatives  au  recouvrement  des  rôles  dressés 
pour  la  répartition  des  frais  de  curage  doivent  être  portées  au 
conseil  de  préfecture;  mais  qu'aux  termes  de  l'article  a  de  la  même 
loi ,  lorsque  l'application  des  anciens  règlements  relatifs  au  curage 
et  à  l'entretien  des  digues  et  ouvrages  d'art  éprouve  des  difficultés, 
ou  lorsque  des  changements  survenus  exigent  des  dispositions  nou- 
velles ,  il  appartient  au  gouvernement  d'y  pourvoir  par  un  règle- 
ment d'administration  publique  ; 

Considérant  que  l'article  ai  du  décret  du  lx  prairial  an  XIII,  con- 
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tenant  règlement  général  des  associations  territoriales  des  villes 
d'Arles  et  de  Notre-Dame-de-la-Mer,  porte  que  les  dépenses  seront 
réparties  d'après  les  bases  adoptées  par  les  anciens  cadastres  de 
chaque  association ,  et  que  les  terres  comprises  spécialement  dans 
rassociation  des  vidanges  d'Arles  se  trouvaient,  à  l'époque  dudit 
décret,  régulièrement  classées  en  vertu  d'un  cadastre  remontant  à 
16  83; 

Considérant  que ,  dans  la  réclamation  qu'ils  ont  portée  devant  le 
conseil  de  préfecture ,  les  sieurs  Reybaud  et  consorts  n'ont  pas 
contesté  que  leurs  cotes  avaient  été  établies  conformément  au  ca- 
dastre de  i685,  et  que ,  pour  arriver  à  un  dégrèvement,  ils  se  sont 
bornés  à  réclamer  l'abaissement  de  leur  classe ,  par  le  motif  que  t 
depuis  l'établissement  du  canal  de  Bouc,  ils  retiraient  une  utilité 
moindre  des  travaux  de  l'association  ;  que  leur  demande  tendait  à 
la  réformation,  au  moins  en  ce  qui  les  concernait,  des  règlements 
antérieurs;  que,  dès  lors,  aux  termes  de  l'article  U  de  la  loi  du 
ià  floréal  an  XI ,  le  conseil  de  préfecture  n'a  pu ,  sans  excéder  ses 
pouvoirs,  ordonner  une  expertise  pour  déterminer  les  degrés 
d'utilité  que  les  domaines  des  réclamants  retiraient  des  ouvrages 
de  l'association,  et  la  classe  à  laquelle  ils  doivent  être  portés  ; 

Sur  les  dépens: 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  3  de  la  loi  du  iti  floréal 
an  XI ,  le  recouvrement  des  frais  de  curage  s'opère  de  la  même  ma- 
nière que  celui  des  contributions  publiques,  et  qu'aux  termes  de 
l'article  5o  de  la  loi  du  ai  avril  i83a,  le  recours  contre  les  arrêtés 
des  conseils  de  préfecture  en  matière  de  contributions  directes  n'est 
soumis  qu'au  droit  de  timbre  et  peut  être  transmis  au  gouverne- 
ment sans  frais;  que,  dès  lors ,  il  n'y  a  lieu  de  prononcer  de  dépens; 

Art  1".  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  desBouches-du-Rhône, 
en  date  du  28  mai  i85o,  est  annulé  pour  excès  de  pouvoirs. 

a.  Les  conclusions  des  syndics  de  l'association  des  vidanges 
d'Arles  à  fin  de  dépens  sont  rejetées. 


Entrepreneur,  —  Interprétation  d'un  devis  par  le  détail  estimatif. 
—  Expertise;  caractères  constitutifs.—  Changement  de  carrière; 
ordre  écrit;  responsabilité  de  V entrepreneur.  —  Intérêts.  — 


[2  juin  1853.] 
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(Benoist.)  —  Interprétation  d'un  marché  dans  le  but  de  savoir 
si  des  parements  en  maçonnerie  devaient  être  piqués  ou  simple- 
ment s  milles.  Dans  le  silence  du  devis,  il  est  décidé ,  par  appli- 
cation du  détail  estimatif  et  contrairement  aux  indications  de 
l'avant-métré ,  que  lesdits  parements  devaient  être  simplement 
s  mil  U:  s.  Refus  en  conséquence  d'allouer  à  V  entrepreneur  le  prix 
des  parements  piqués.  —  Un  architecte  chargé  par  le  conseil  de 
préfecture  de  vérifier,  contradictoirement  avec  un  entrepreneur 
et  les  agents  de  l'administration,  des  travaux  donnant  lieu  à  un 
décompte  litigieux ,  est  un  véritable  expert  qui  ne  peut  opérer 
régulièrement  qu'après  avoir  prêté  serment.  —  L'entrepreneur 
qui  a  reçu  Vordre  de  changer  de  carrière,  et  qui  a  signalé  la 
mauvaise  qualité  des  pierres  extraites  de  la  nouvelle  carrière  in- 
diquée, n'est  pas  responsable  des  conséquences  de  cette  désigna- 
lion.  —  Mais  il  est  responsable  de  la  qualité  des  pierres  extraites 
par  lui  sans  l'ordre  des  ingénieurs ,  dans  des  carrières  autres 
que  celles  désignées  par  le  devis.  —  Les  intérêts  des  sommes  dues 
à  un  entrepreneur  ne  courent  qu'à  partir  du  jour  de  la  demande 
qui  en  est  faite. 

Le  décret  suivant  a  statué  :  1°  sur  le  pourvoi  formé  par  le  sieur  Benoist, 
entrepreneur  des  ouvrages  d'art  du  A9  lot  des  travaux  de  la  1"  section  du 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg,  lot  compris  entre  la  station  de  Lagny 
et  le  chemin  du  Poteau  contre  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  départe- 
ment de  Seine-et-Marne,  du  28  septembre  1850,  intervenu,  sur  des  con- 
testations relatives  au  décompte  de  ses  travaux  ;  2<>  sur  le  pourvoi  formé  par 
le  ministre  des  travaux  publics  contre  deux  arrêtés  du  même  conseil  de 
préfecture,  en  date  des  15  mars  et  1 1  octobre  1851 ,  rendus  sur  d'autres  récla- 
mations du  sieur  Benoist  ayant  pour  objet  la  même  entreprise- 

Napoléon ,  etc. , 

Vu  le  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  imposées  aux 
entrepreneurs  des  travaux  des  ponts  et  chaussées  ; 

Vu  la  loi  du  98  pluviôse  an  VIII ,  l'article  3o5  du  Code  de  procé- 
dure civile ,  l'article  1 153  du  Code  Napoléon ,  le  décret  du  a5  jan- 
vier i85a  ; 

Considérant  que  les  pourvois  formés  par  le  sieur  Benoist  et  le 
ministre  des  travaux  publics  sont  dirigés  contre  des  arrêtés  du 
conseil  de  préfecture  de  Seine-et-Marne  statuant  sur  des  réclama- 
tions élevées  par  le  même  entrepreneur  à  l'occasion  de  la  même 
entreprise  ;  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  les  joindre  et  d'y  statuer  par 
un  seul  décret  ; 
En  ce  qui  touche  Varrêlé  du  28  septembre  i85o: 
Annales  des  P.  et  Ch.  Lois ,  Décrets,  —  tome  iv  2 
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Sur  le  chef  de  réclamation  ayant  pour  objet  de  faire  payer  à  rai- 
son dé  5f  .86  le  mitre  quarté ,  comme  piqués  et  rustiques ,  et  non  à 
raison  de  if.8o ,  comme  simplement  smillés,  tous  les  parements  vus 
droits  en  maçonnerie  de  meulière  des  ouvrages  de  l'entreprise  : 

Considérant  que,  si  le  devis  des  travaux  de  l'entreprise  ne  précise 
pas  la  nature  de  la  taille  des  parements  vus  droits  en  meulière ,  et 
si  l'avant-métré  indique  par  erreur  comme  devant  être  piqués  in- 
distinctement tous  les  parements  vus,  droits  ou  courbes,  le  détail 
estimatif  distingue  d'une  manière  spéciale  la  nature  et  la  quantité 
des  ouvrages  à  exécuter,  soit  avec  parements  smillés ,  soit  avec  pa- 
rements piqués ,  et  porte  expressément  que  tous  les  parements  vus 
droits  en  maçonnerie  de  meulière  seront  smillés  à  raison  de  ir.8o, 
prix  porté  au  sous-détail  n°  28*  ; 

Considérant  que  le  sieur  Benoist  ne  justifie  pas  qu'il  ait  adressé 
de  réclamations  à  ce  sujet  en  cours  d'exécution,  ou  qu'aucun  ordre 
écrit  lui  ait  enjoint  de  déroger  à  ces  prescriptions; 

Sur  le  chef  de  réclamation  ayant  pour  objet  de  faire  porter  à 
5'. 86  au  lieu  de  i'.8o  le  prix  du  mètre  quarré  des  parements  vus 
des  voûtes  en  meulière  des  ponceaux  de  Thorigny,  de  Tournant , 
de  Dampmart  et  des  égouts  de  Coupvray  et  d' J '  sles-les-Fillenoy  : 

Considérant  que  l'article  su  du  devis  indique  d'une  manière 
précise  que  les  parements  desdits  ponceaux  et  égouts  doivent  être 
smillés  en  totalité,  et  que  le  sieur  Benoist  ne  justifie  d'aucun  ordre 
écrit  qui  lui  ait  enjoint  de  les  piquer  ; 

J'.  a  ce  qui  touche  l'expertise  ordonnée  par  ledit  arrêté  sur  deux 
autres  chefs  de  réclamation  présentés  par  V entrepreneur  : 

Considérant  que  la  mission  donnée  au  sieur  Mangeou,  architecte 
à  Melun ,  par  le  conseil  de  préfecture,  avait  pour  objet  de  vérifier, 
contradictoirement  avec  l'entrepreneur  et  les  agents  de  l'adminis- 
tration ,  quelle  était  la  longueur  exacte  des  meulières  formant  les 
douel les  des  voûtes  des  ouvrages  des  ponts  du  Morin ,  de  chai i  fort , 
d'Isles-les-Villenoy  et  des  viaducs  du  Chemin-Blanc ,  de  Trilbardou 
et  du  chemin  des  Marais,  et  de  constater  si ,  dans  la  taille  de  ces 
pierres  au  gabarit,  l'entrepreneur  s'était  conformé  aux  prescrip- 
tions de  l'article  80  du  devis  pour  le  retour  d'équerre  et  l'épaisseur 
des  lits  ;  de  procéder,  au  besoin,  au  métré  de  la  maçonnerie  et  de 
la  surface  de  ces  voûtes ,  et  de  donner  son  avis; 

Considérant  qu'une  telle  opération  constituait  une  véritable  ex- 
pertise, qui  ne  pouvait  être  régulièrement  faite  qu'autant  que  l'ex- 
pert désigné  aurait  préalablement  prêté  serment  ; 

Considérant  qu'il  est  établi  par  l'instruction  que  cette  formalité 
n'a  pas  été  remplie;  que,  dès  lors ,  c'est  a  tort  que  le  conseil  de 
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préfecture,  par  son  arrêté  du  11  octobre  i85i ,  s'est  appuyé  sur 
ladite  expertise  pour  admettre  les  deux  chefs  de  réclamation  pré- 
sentés par  l'entrepreneur  ; 

Sur  le  chef  relatif  au  remplacement  des  pierres  gelives  employées 
dam  la  construction  du  pont  d'Isles-les-fillenoy  ; 

Considérant  qu'aux  termes  du  devis  de  l'entreprise ,  la  pierre  de 
taille  pour  la  construction  du  pont  d'Isles-les-Villcnoy  devait  pro- 
venir des  carrières  d'Étrepilly;  mais  qu'un  ordre  de  service,  en 
date  du  a3  juin  18^7,  a  enjoint  à  l'entrepreneur  d'extraire  lesdites 
pierres  d'une  autre  carrière  dont  les  échantillons  seraient  préala- 
blement examinés  et  choisis  par  l'administration  ; 

Considérant  que  l'administration  a  fait  choix  d'un  banc  provenant 
de  la  carrière  de  Mauloy,  et  qu'il  est  établi  et  non  contesté  que  le 
sieur  Benoist,  dans  deux  lettres  jointes  au  dossier,  adressées  à  l'in- 
génieur ordinaire  les  m  juillet  et  a3  août  18/17,  a  signalé  la  mau- 
vaise qualité  de  la  pierre  choisie,  en  demandant  qu'elle  fût  rem- 
placée; mais  qu'il  n'a  été  tenu  aucun  compte  de  ces  observations 
réitérées  ;  que ,  dès  lors ,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfec- 
ture a  refusé  de  mettre  les  travaux  de  réparation  à  faire  audit  pont 
à  la  charge  de  l'entrepreneur  ; 

Sur  le  chef  relatif  à  la  reconstruction  des  perrés  construits  en 
moellons  gelifs  aux  abords  du  pont  d'Iules  et  sur  les  talus  des  levées 

de  Vile  de  Condé  et  du  bac  d'Isles  : 

Considérant  que  le  devis  de  l'entreprise  indiquait,  au  chap.  û, 
que  l'entrepreneur  devait  construire  les  perrés  en  moellons  de 
pierre  siliceuse  ou  de  pierre  franche  de  première  qualité,  dure  et 
non  gelive,  qui  seraient  extraits  des  carrières  des  coteaux  d'Esbly, 
de  Chalifert,  de  Dampmart,  de  Silly,  de  Mamou,  de  la  Poterie,  de 
Royelles  etd'Armentières;  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  sieur 
Benoist  ne  s'est  pas  conformé  à  ces  prescriptions  et  qu'il  a  construit 
une  partie  de  ces  perrés  en  moellons  extraits  de  la  carrière  de 
Mauloy  ; 

Considérant  que  le  sieur  Benoist  ne  justifie  d'aucun  ordre  de  ser- 
vice qui  l'ait  autorisé  à  remplacer  les  pierres  à  extraire  desdites 
carrières  par  celles  de  la  carrière  de  Mauloy  pour  la  construction 
des  perrés  dont  il  s'agit  ; 

Sur  le  chef  de  réclamation  tendant  à  ce  quil  soit  tenu  compte  au 
sieur  Benoist  de  toutes  les  erreurs  qu'il  ne  signale  pas  d'une  ma- 
nière spéciale ,  mais  qui  pourraient  avoir  été  commises  à  son  préju- 
dice, et  qui  seraient  reconnues  par  nous  en  notre  conseil  d'état: 

Considérant  que  le  sieur  Benoist  n'est  recevable  à  nous  déférer 
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que  les  chefs  de  réclamation  dont  a  été  saisi  le  conseil  de  pré- 
fecture ; 

Sur  le  chef  de  demande  relatif  aux  intérêts  des  sommes  dues  au 
sieur  Benoist: 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  n53  du  Code  Napoléon, 
les  intérêts  ne  sont  dus  qu'à  partir  du  jour  de  la  demande  qui  en 
est  faite;  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  sieur  Benoist  n'a 
formé  ladite  demande  que  devant  nous,  en  notre  conseil  d'état,  le 
3 1  juillet  i85a; 

En  ce  qui  touche  les  dépens  : 

Considérant  que  la  loi  du  3  mars  18A9,  qui  rendait  applicable  à  la 
section  du  contentieux  du  conseil  d'état  l'article  i3o  du  Code  de 
procédure  civile  relaty  aux  dépens ,  a  été  abrogée  par  le  décret  du 
aft  janvier  i85»,  et  qu'aucune  autre  disposition  de  loi  ou  de  règle- 
ment n'autorise  à  prononcer  des  dépens  à  la  charge  ou  au  profit  des 
administrations  publiques  dans  les  affaires  portées  devant  notre 
conseil  d'état  ; 

Art.  i,T.  La  requête  du  sieur  Benoist  contre  l'arrêté  du  conseil 
de  préfecture  de  Seine-et-Marne,  du  a  8  septembre  i85o,  est  rejetée. 

2.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  Seine-et-Marne  du  1 1  oc- 
tobre i85i,  est  annulé.  Le  sieur  Benoist  est  renvoyé  devant  ledit 
conseil  pour,  après  expertise  régulière ,  être  statué  ce  qu'il  appar- 
tiendra sur  les  chefs  de  réclamation  relativement  auxquels  ladite 
expertise  a  été  ordonnée. 

3.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  Seine-et-Marne,  du 
iô  mars  1861,  est  réformé  dans  celle  de  ses  dispositions  qui  met  à 
la  charge  de  l'état  les  réparations  à  effectuer  aux  perrés  construits 
en  moellons  gelifs  aux  abords  du  pont  d'Isles  et  sur  les  talus  des 
levées  de  l'île  de  Condé  et  du  bac  d'Isles.  Lesdites  réparations  de- 
meureront à  la  charge  du  sieur  Benoist. 

£.  Les  intérêts  des  sommes  dues  au  sieur  Benoist  lui  seront 
comptés  à  partir  du  3i  juillet  i85a ,  date  du  jour  où  il  en  a  fait 
régulièrement  la  demande  devant  nous  en  notre  conseil  d'état. 

5.  Le  surplus  des  conclusions  du  sieur  Benoist  et  du  ministre 
des  travaux  publics  est  rejeté. 
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(N°  533) 

[2  juin  1853.] 

Concession  ;  canal  d'irrigation;  déchéance.  —  (Compagnie  du 
canal  des  Alpines.  )  —  Maintien  d'une  décision  ministérielle 
appliquant  à  une  compagnie  concessionnaire  d'un  canal  d'irri- 
gation la  déchéance  stipulée  dans  Vacte  de  concession  pour  le 
cas  d'interruption  dans  les  travaux.  Décidé  qu'une  énonciation 
inexacte  relative  à  la  durée  d'exécution  desdits  travaux  n'était 
pas  de  nature  à  infirmer  cette  décision  (*). 

Une  loi  du  7  juin  1826  a  autorisé  le  gouvernement  à  concéder;  avec  pu- 
blicité et  concurrence,  la  continuation  des  travaux  anciennement  entrepria 
par  les  états  de  Provence  pour  l'arrosage  d'une  grande  partie  du  territoire 
qui  forme  l'arrondissement  d'Arles.  Une  ordonnance  du  1 1  avril  1 839  a  réglé 
les  conditions  de  cette  adjudication,  qui  eut  lieu  le  9  juillet  suivant  en 
faveur  d'une  compagnie ,  mise  depuis  en  liquidation. 

En  1845,  une  compagnie  anglaise  offrit  d'achever  la  branche  septentrio- 
nale du  canal  des  Alpines  et  elle  obtint  par  ordonnance  du  13  décembre  1845, 
nne  prorogation  du  délai  de  six  ans  accordé  par  l'ordonnance  de  1839  pour 
l'exécution  des  travaux. 

Cette  ordonnance  stipulait  deux  causes  de  déchéance  :  l°  le  non-achève- 
ment des  travaux  dans  un  délai  de  trois  ans  qui  devait  être  compté  à  partir 
du  9  octobre  1845  (art.  1  et  2)  ;  2°  le  défaut  de  reprise  des  travaux  avant  le 
15  mars  1846 ,  ou ,  en  cas  de  reprise ,  leur  interruption  sans  cause  légitime 
et  approuvée  par  l'administration  (  art.  3 ). 

Ce  dernier  cas  de  déchéance  s'est  réalisé  dans  le  courant  de  1847.  Le 
18  août  1848,  une  décision  ministérielle,  prise  conformément  à  l'avis  du 
conseil  des  ponts  et  chaussées  (section  de  la  navigation),  reconnut  que  l'état 
était  en  droit  d'appliquer  l'aiticlc  3  ci-dessus  mentionné  et  prononça  en  consé- 
quence la  déchéance  contre  la  compagnie; mais  au  motif  tiré  de  la  suspen- 
sion des  travaux ,  la  décision  ministérielle  ajoutait  une  énonciation  inexacte, 
savoir,  que  le  délai  de  prorogation  accordé  en  1845  était  expiré  depuis  le 
9  octobre  1847,  tandis  qu'il  devait  seulement  expirer  le  9  octobre  1848. 

La  compagnie  s'est  fondée  sur  cette  inexaciitude  pour  demander  devant  le 
conseil  d'état  l'annulation  de  ladite  décision. 


(•)  11  a  été  jugé  plusieurs  fois  qu'une  décision,  valable  dans  son  dispositif, 
n'était  pas  attaquable  pour  cause  d'erreur  dans  ses  motifs.  Voir,  entre  autres, 
2«  série,  X,  502,  793;  3-  série,  1,  58. 
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Le  ministre,  consulté  sur  le  mérite  do  pourvoi,  a  fait  observer,  d'une 
part,  que  la  décision  attaquée  n'avait  été  notifiée  à  la  compagnie  que  le 
17  octobre ,  c'est-à-dire  à  une  époque  où  elle  avait  encouru  la  déchéance 
pour  inexécution  de  ses  travaux  dans  le  délai  déterminé,  ce  qui  rendait  son 
recours  sans  intérêt ,  et  dès  lors  non  recevablc ;  d'autre  part,  qu'une  énon- 
ciation  inexacte  de  motif  ne  pouvait  entraîner  l'annulation  du  dispositif  d'une 
décision  qui  reposait  d'ailleurs  sur  un  autre  motif  valable. 

Napoléon ,  etc., 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  pour  : 
r  le  sieur  Théodore  Woolman-Kathbone,  propriétaire,  demeurant 
à  Liverpool;  -2°  le  sieur  Joseph-Christophe  Ewart,  propriétaire,  de- 
meurant à  Liverpool  ;  3°  et  le  sieur  Richard  Hall ,  propriétaire , 
demeurant  à  Stratford,  comté  d'Essex,  tous  trois  gérants  de  la 
société  connue  sous  la  dénomination  de  Compagnie  du  canal  des 
Alpines,  et  sous  la  raison  Rathbone,  Ewart,  liall  et  compagnie, 
ayant  son  siège  à  Arles  (Bouches-du-Rhône),  ladite  requête  et 
ledit  mémoire ,  enregistrés  au  secrétariat  du  contentieux  les  5o  dé- 
cembre 18/18  et  2A  avril  18/19,  et  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  an- 
nuler une  décision  du  ministre  des  travaux  publics,  en  date  du 
17  août  18Û8,  par  laquelle  il  a  prononcé  la  déchéance  de  la  susdite 
compagnie  comme  concessionnaire  du  canal  des  Alpines  (  branche 
septentrionale),  a  déclaré  acquis  au  trésor  le  cautionnement  de 
100000  francs  déposé  par  elle  à  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions ,  et  ordonné  en  môme  temps  qu'il  serait  procédé  à  l'achève- 
ment du  canal ,  soit  au  moyen  d'une  réadjudication  sur  folle- en- 
chère, soit  par  la  constitution  d'un  syndicat,  et  condamner  le 
ministre  des  travaux  publics  aux  dépens; 

Vu  l'arrêté  du  préfet  des  Bouches-du-Rhône  en  date  du  7  janvier 
18Û7,  par  lequel  la  compagnie  du  canal  des  Alpines  est  mise  en 
demeure  d'activer  ses  travaux; 

Vu  les  ordonnances  royales  du  n  avril  1839  et  du  1 3  décembre 
1845; 

Vu  la  loi  du  a8  pluviôse  an  VIII  ; 

Considérant  que  l'ordonnance  royale  du  i3  décembre  i8û5  n'a 
prorogé  de  trois  années  le  délai  de  six  ans  accordé  par  l'ordonnance 
royale  du  11  avril  1839  pour  l'achèvement  des  travaux  du  canal 
des  Alpines  (branche  septentrionale),  que  sous  la  condition  ex- 
presse que  les  travaux  seraient  repris  avec  activité  par  la  compagnie 
concessionnaire  et  non  interrompus  sans  cause  légitime  et  approu- 
vée par  l'administration ,  à  peine  de  déchéance  encourue  de  plein 
droit,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  mise  en  demeure;  que ,  si  la 
décision  du  ministre  des  travaux  publics,  en  date  du  17  août  i848, 
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fixe  au  g  octobre  1867  l'expiration  du  délai  accordé  à  la  compagnie 
pour  l'achèvement  des  travaux ,  cette  énonciation  inexacte  ne  sau- 
rait être  une  cause  de  nullité  de  la  décision  dont  il  s'agit,  par  la- 
quelle le  ministre  applique  à  la  compagnie  la  déchéance  prévue  par 
l'article  3  de  l'ordonnance  du  i3  décembre  i845  et  motivée  sur  l'in- 
terruption des  travaux  ;  que ,  par  un  arrêté  en  date  du  7  janvier 
1 8'c  le  préfet  des  Bouches-du  -Rhône  a  mis  la  compagnie  en  de- 
meure d'activer  ses  travaux ,  à  peine  de  déchéance  en  cas  de  ralen- 
tissement ou  de  suspension  desdits  travaux;  qu'il  résulte  de  l'in- 
struction que,  malgré  cette  mise  en  demeure  et  les  avertissements 
réitérées  des  agents  de  l'administration,  les  travaux  étaient  inter- 
rompus au  3i  juillet  18/17,  et  °*u'a  Ja  date  de  la  décision  attaquée, 
ils  étaient,  depuis  plusieurs  mois,  complètement  abandonnés  ;  que, 
dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  ministre  des  travaux  publics  a 
prononcé  la  déchéance  de  la  compagnie  concessionnaire,  et  déclaré 
acquis  au  trésor  le  cautionnement  de  100  000  francs  déposé  par  elle 
à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ; 


Art.  i,r.  La  requête  de  la  compagnie  du  canal  des  Alpines  est 

rejetée. 


Expropriation  ;  affaires  distinctes.  —  (Forcheron.)  —  En  matière 
d'expropriation  pour  utilité  publique ,  un  jury  spécial  est  appelé 
à  prononcer  sur  chacune  des  affaires  distinctes  portées  dans  la 
session.  —  En  conséquence ,  il  y  a  violation  de  la  loi  lorsque  le 
magistrat  directeur  déclare,  malgré  Vopposition  de  l'un  des 
expropriés,  qu'il  y  a  lieu  de  considérer  plusieurs  expropriations 
comme  formant  une  seule  affaire,  parce  qu'elles  sont  comprises 
dans  une  même  instance  administrative  et  dans  une  même  pro- 
cédure judiciaire. 

arrêt  de  la  cour  de  cassation  ;  chambre  civile. 

Lu  cour, 

Ouï,  en  son  rapport,  M.  le  conseiller  Gillon;  les  observations  de 
M\Luro,  avocat  de  Forcheron  ;  celles  de  Me  Paul  Fabre,  avocat  de 
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la  ville  de  Pau;  ensemble  les  conclusions  de  M.  l'avocat  général 
Vaïsse; 

Après  en  avoir  délibéré  en  la  chambre  du  conseil  ; 
Vidant  son  délibéré  ; 

Vu  l'article  3A ,  paragraphes  a  et  3,  de  la  loi  du  3  mai  i84i  ; 

Attendu  qu'il  résulte  du  procès-verbal  des  opérations  du  jury  que 
Fore  héron  a  réclamé  la  formation  d'un  jury  spécial  pour  la  fixation 
de  l'indemnité  qui  lui  était  due;  que  néanmoins  le  magistrat  direc- 
teur a  déclaré  que  les  quatre  expropriations  sur  lesquelles  il  y  avait 
lieu  de  statuer  seraient  soumises  au  même  jury,  comme  formant 
une  seule  et  môme  affaire  ;  qu'il  avertit  les  quatre  expropriés 
qu'entre  tous  ils  avaient  deux  récusations  à  exercer;  mais  qu'ils  ne 
purent  s'entendre  sur  ces  récusations,  et  demandèrent  que  le  sort 
désignât  celui  d'entre  eux  par  qui  elles  seraient  faites,  ce  qui  eut 
lieu;  et  que,  plus  tard,  Forcheron,  prenant  des  conclusions  au 
fond  pour  la  fixation  de  l'indemnité  qui  lui  était  due,  fit  la  réserve 
de  tous  moyens  de  droit  et  de  fait  ; 

Attendu  que  Forcheron  n'a  pu  arrêter  la  marche  d'une  procé- 
dure dans  laquelle  le  recours  en  cassation  n'est  ouvert  qu'après  la 
déclaration  du  jury;  qu'il  a  fait  tout  ce  qui  était  en  son  pouvoir, 
en  réservant  tous  ses  moyens  de  droit  et  de  fait;  que,  dès  lors,  il 
est  recevable  à  présenter  devant  la  cour  de  cassation  le  moyen  tiré 
de  ce  qu'il  n'y  a  eu  qu'un  seul  jury  pour  les  quatre  expropriations  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  34,  paragraphes  a  et  3,  de  la 
loi  du  3  mai  1 84 1 ,  un  jury  spécial  est  appelé  à  prononcer  sur  cha- 
cune des  affaires  distinctes  portées  dans  la  session  ; 

Attendu  que  le  magistrat  directeur  du  jury,  en  déclarant,  non- 
obstant l'opposition  de  l'un  des  expropriés,  qu'il  y  avait  Heu  de 
considérer  les  quatre  expropriations  comme  formant  une  seule 
affaire,  par  cela  qu'elles  étaient  comprises  dans  une  même  instance 
administrative  et  dans  une  même  procédure  judiciaire,  a  violé  la 
loi  précitée, 

Casse  et  annule,  etc. 
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(N°  535) 

[8  juin  1853.] 

Expropriation  ;  cassation  ;  composition  du  nouveau  jury.  — 
(Philip.)  —  Lorsque,  en  matière  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  la  cour  de  cassation  a  annulé  la  décision  du 
jury,  et  a  renvoyé  l'affaire  devant  un  nouveau  jury  choisi  dans 
le  même  arrondissement,  il  y  a  lieu  d'annuler  la  nouvelle  déci- 
sion si,  parmi  les  jurés,  il  s'en  trouve  qui  aient  siégé  dans  les 
deux  jurys  et  participé  aux  deux  décisions.  —  Ce  vice  n'a  pu 
être  couvert  par  le  silence  des  intéressés  et  par  leur  comparu- 
tion sans  protestations  ni  réserves. 

arrêt  de  là  cour  de  cassation;  chambre  civile. 

La  cour,  donne  défaut  contre  le  défendeur,  et  pour  le  profit  ; 
Vu  J 'article  45  de  la  loi  du  5  mai  1861; 

Attendu  que ,  l'indemnité  dont  il  s'agit  au  procès  ayant  été  réglée 
nne  première  fois  par  décision  du  jury  d'expropriation  de  l'arron- 
dissement de  Tarascon ,  en  date  du  a3  février  1 867,  cette  décision  a 
été  annulée  par  arrêt  de  cassation  du  2 1  février  1  SUS  ;  que  la  cause 
et  les,  parties  ont  été  renvoyées  par  l'arrêt  devant  un  autre  jury  du 
même  arrondissement,  et  ce  en  exécution  de  l'article  A3  de  la  loi 
du  3  mai  i84i,  qui  veut  que  lorsqu'une  décision  du  jury  aura  été 
cassée,  l'affaire  soit  renvoyée  devant  un  nouveau  jury  choisi  dans 
le  même  arrondisssement ,  à  moins  que  la  cour  de  cassation  n'use 
de  la  faculté  que  le  même  article  lui  ouvre  pour  renvoyer  l'affaire 
à  un  jury  choisi  dans  un  arrondissement  voisin  ; 

Attendu  que  l'article  A3  précité,  lorsqu'il  parle  d'un  nouveau 
jury,  et  l'arrêt  de  cassation  lorsqu'il  a  renvoyé  devant  un  autre 
jury,  ont  évidemment  entendu  par  nouveau  et  autre  jury,  un 
jury  composé  de  jurés  autres  que  ceux  qui  avaient  fait  partie  du 
premier; 

Attendu,  en  fait ,  qu'il  résulte  des  procès- verbaux  des  opérations 
des  deux  jurys  de  l'arrondissement  de  Tarascon,  en  18/17  et  en 
i853,  que  deux  mêmes  jurés,  Perriat  et  Gay,  ont  siégé  dans  les 
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deux  jurys,  et  ont  participé  à  la  seconde  décision,  comme  ils 
ravalent  fait  à  la  première  ; 

Attendu  que  la  conséquence  de  ce  fait  est  que  le  second  jury  n'a 
pas  été  entièrement  nouveau ,  comme  le  veut  la  loi ,  et  que  ce  vice 
de  sa  composition ,  par  incapacité  de  deux  des  jurés  qui  en  ont  fait 
partie ,  n'a  pas  pu  être  couvert  par  le  silence  des  intéressés  et  par 
leur  comparution  sans  protestations  ni  réserves; 

Qu'il  suit  de  là  que  le  second  jury  a  été  formé  en  violation,  tant 
de  l'attribution  spéciale  de  juridiction  faite  par  l'arrêt  de  cassation 
du  o.  i  février  i  BUS ,  que  de  l'article  45  de  la  loi  du  3  mai  1 8£u  ;  qu'il  a , 
par  suite,  été  sans  pouvoir,  et  que  sa  décision  doit  être  annulée  ; 

Casse  et  annule,  etc. 


Pont  concédé;  destruction  par  force  majeure;  responsabilité  — 
(Gabaud.)  —  Le  concessionnaire  d'un  pont  d  péage  est  respon- 
sable de  la  chute  du  pont  survenu*  même  par  un  cas  de  force 
majeure  durant  le  cours  de  sa  concession ,  sans  qu'il  y  ait  lieu 
d'examiner  si  cette  chute  provient  ou  non  d'un  vire  de  construc- 
tion, alors  que  le  cahier  des  charges  imposait  audit  concession- 
naire  V obligation  de  construire  le  pont  à  ses  risques  et  périls, 
de  V entretenir  à  ses  frais  pendant  la  durée  de  la  concession ,  de 
le  reconstruire  même ,  le  cas  échéant ,  et  de  le  remettre  en  bon 
état  à  Vexpiration  de  la  concession.  —  La  responsabilité  du  con- 
cessionnaire, dans  ce  cas,  n'est  pas  limitée  au  montant  de  son 
cautionnement;  il  est  tenu,  sur  ses  biens  personnels,  de  toutes 
les  condamnations  que  cet  événement  peut  entraîner  contre  lui , 
soit  d  titre  de  dommages-intérêts ,  soit  à  titre  de  restitution  de 
subventions,  —  Les  garanties  assurées  aux  entrepreneurs  dont 
le  marché  se  trouve  résilié  par  des  faits  qui  leur  sont  exclusive- 
ment personnels,  ne  peuvent  leur  être  enlevées  dans  le  cas  où 
l'abandon  de  leur  entreprise  est  la  conséquence  d'un  événement 
de  force  majeure.  Décidé,  par  application  de  ce  principe,  qu'il 
y  avait  lieu  de  réadjuger  le  pont  détruit,  sur  une  mise  à  prix 
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da  constructions  encore  existantes,  des  matériaux  approvi- 
sionnés et  des  terrains  achetés. 

Napoléon,  etc., 

Vu  les  requêtes  sommaire  et  ampliative  présentées  au  nom  des 
sieurs  Gabaud  frères,  concessionnaires  du  pont  de  Siorac,  sur  la 
Dordogne,  faisant  partie  de  la  route  départementale  n"  1 1,  lesdites 
requêtes  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  conseil 
de  préfecture  de  la  Dordogne,  en  date  du  a  a  décembre  i85i ,  qui  a 
déclaré  lesdits  sieurs  Gabaud  déchus  de  leur  concession ,  faute  par 
eux  d'avoir  effectué  la  reconstruction  dudit  pont  de  Siorac ,  ren- 
versé par  les  eaux  ;  les  a  condamnés,  en  outre,  à  100  000  fr.  de  dom- 
mages-intérêts envers  le  département  de  la  Dordogne,  et  a  décidé: 
ie  que,  dans  le  cas  où  ledit  département  recourrait  à  une  nouvelle 
adjudication  de  la  concession,  la  somme  offerte  par  le  nouveau 
concessionnaire  pour  la  valeur  des  deux  culées,  des  fragments  de 
piles  restés  debout ,  des  abords  et  des  terrains  qu'ils  occupent  serait 
compensée ,  jusqu'à  due  concurrence,  avec  la  somme  de  a5  000  fr. 
que  les  sieurs  Gabaud  avaient  versée  à  titre  de  cautionnement  et 
qu'ils  ont  retirée  après  la  réception  du  pont ,  sauf  à  imputer  le 
surplus,  s'il  en  existait,  sur  les  dommages-intérêts;  a0  que,  dans 
le  cas  où  le  département  aurait  recours  à  tout  autre  mode  de  recon- 
struction, les  ouvrages,  matériaux  et  terrains  seraient  appréciés 
par  experts,  et  que  le  montant  de  l'estimation  serait  retenu  par  le 
département ,  jusqu'à  due  concurrence,  pour  parfaire  les  dommages- 
intérêts  susénoncés  ;  ce  faisant ,  décharger  les  sieurs  Gabaud  des 
condamnations  contre  eux  prononcées  ;  leur  adjuger,  au  surplus, 
les  conclusions  par  eux  prises  devant  le  conseil  de  préfecture,  et 
condamner  le  département  de  la  Dordogne  aux  dépens  ;  subsidiai- 
rement ,  dans  le  cas  où  le  conseil  ne  croirait  pas  devoir  déclarer 
immédiatement  leur  irresponsabilité,  renvoyer  les  parties  devant  le 
conseil  de  préfecture,  pour  y  être  procédé,  dans  les  formes  pres- 
crites, à  la  constatation  des  causes  réelles  de  la  chute  du  pont;  si 
mieux  nous  n'aimons  évoquer  le  fond  en  notre  conseil  d'état  et 
ordonner  l'expertise  dont  il  s'agit,  tous  droits  des  parties  leur 
demeurant  réservés  ; 

Vu  le  mémoire  présenté  au  nom  des  sieurs  Gabaud ,  par  lequel 
lesdits  sieurs  Gabaud  persistent  dans  leurs  précédentes  conclusions, 
et  concluent,  très-subsidiairement,  à  ce  qu'il  nous  plaise  ordonner 
que  l'entreprise  dont  il  s'agit  sera  réadjugée  conformément  à  l'art.  9 
du  cahier  des  charges  ; 

Vu  la  loi  du  a8  pluviôse  an  VIII  ; 
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En  ce  qui  touche  la  responsabilité  des  sieurs  Gabaud  : 

Considérant  qu'il  résulte  des  art  1",  U  et  8  du  cahier  des  charges 
susvisé  que  les  sieurs  Gabaud  étaient  tenus:  i°de  construire  le  pont 
de  Siorac  à  leurs  risques  et  périls  ;  a'  de  l'entretenir  à  leurs  frais 
pendant  la  durée  de  la  concession,  et  même  de  le  reconstruire, 
le  cas  échéant  ;  3°  et  de  le  remettre  en  bon  état  à  l'administration , 
à  l'expiration  de  la  concession  ;  que  l'obligation  imposée  aux  sieurs 
Gabaud  est  générale  et  absolue  ;  qu'il  n'a  été  fait  aucune  exception 
pour  les  cas  de  force  majeure  ;  et  que,  dès  lors,  sans  examiner  si  la 
chute  du  pont  de  Siorac  provient  ou  non  d'un  vice  de  construction, 
il  y  a  lieu  de  déclarer  les  concessionnaires  responsables  de  ladite 
chute  et  d'en  mettre  à  leur  charge  les  conséquences; 

En  ce  qui  touche  la  disposition  de  Varrêlé  attaqué  qui  déclare  te 
département  de  la  Dordogne  libre  de  procéder  par  tels  moyens  qu'il 
jugera  convenables  au  rétablissement  du  pont: 

Considérant  que  les  sieurs  Gabaud  ont  conclu  formellement , 
pour  le  cas  où  ils  seraient  reconnus  responsables  de  la  chute  du 
pont ,  à  ce  que  leur  entreprise  fût  réadjugée  conformément  à  l'art,  g 
du  cahier  des  charges  ; 

Considérant  que  ledit  article,  dans  la  prévision  du  cas  où  il  y 
aurait  lieu  de  pourvoir  à  la  continuation  des  travaux ,  faute  par  le 
concessionnaire  de  les  avoir  terminés  dans  le  délai  fixé,  a  prescrit 
de  procéder  à  une  adjudication  nouvelle ,  avec  mise  à  prix  des  ou- 
vrages construits,  des  matériaux  approvisionnés  et  des  terrains 
achetés  ; 

Considérant  que  les  garanties  assurées  par  cette  disposition  aux 
entrepreneurs  dont  le  marché  se  trouve  résilié  par  des  faits  qui 
leur  sont  exclusivement  personnels,  ne  peuvent  leur  être  enlevées 
dans  le  cas  où  l'abandon  de  leur  entreprise  est  la  conséquence  d'un 
événement  de  force  majeure  ;  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  réadjuçer 
le  pont  de  Siorac ,  en  attribuant  aux  constructions  encore  existantes, 
aux  matériaux  approvisionnés  et  aux  terrains  achetés,  une  mise  à 
prix  qui  sera  fixée  par  l'administration  ; 

En  ce  qui  touche  les  dommages-intérêts  : 

Considérant  que  la  clause  pénale  contenue  dans  l'art  g  du  cahier 
des  charges  susvisé  qui  fixe  à  a5ooo  fr.  la  somme  à  supporter  par 
les  sieurs  Gabaud  pour  réparation  de  certaines  infractions  à  leur 
marché,  ne  s'applique  pas  aux  dommages-intérêts  résultant  d'un 
événement  de  force  majeure,  lesquels,  en  l'absence  de  convention 
spéciale,  doivent  être  appréciés  conformément  au  droit  commun  ; 

Considérant  que  ce  n'est  qu'après  la  réadjudication  du  pont  de 
Siorac  que  la  perte  subie  par  le  département  de  la  Dordogne  sera 
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exactement  connue  ;  qu'il  n'y  a  donc  lieu  de  statuer,  quant  à  pré- 
sent, sur  le  chiffre  des  dommages-intérêts  que  les  sieurs  Gabaud 
auraient  encourus  et  sur  la  restitution  des  subventions  par  eux 
perçues; 

En  ce  qui  touche  les  conclusions  des  sieurs  Gabaud  tendant  à  ce 
qu'il  soit  déclaré  qu'ils  ne  seront  pas  tenus  sur  leurs  biens  person- 
nels des  condamnations  qui  pourraient  intervenir  contre  eux  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  209a  du  Code  Napoléon,  tout 
débiteur  est  tenu  de  remplir  son  engagement  sur  ses  biens  mobi- 
liers et  immobiliers,  présents  et  à  venir;  que  ni  les  règlements 
généraux,  en  matière  de  travaux  publics,  ni  le  cahier  des  charges 
susvisé,  ne  contiennent  aucune  dérogation  à  ce  principe;  que,  dès 
lors,  les  sieurs  Gabaud  devront  être  condamnés  personnellement, 
et  dans  les  termes  du  droit  commun,  au  payement  de  toutes  les 
sommes  dont  ils  pourront  être  reconnus  ultérieurement  débiteurs, 
soit  à  titre  de  dommages-intérêts,  soit  à  titre  de  restitution  de  sub- 
ventions ; 

Art.  1".  Les  sieurs  Gabaud  sont  déclarés  responsables  de  la  chute 
du  pont  de  Siorac  et  des  conséquences  de  cette  chute. 

2.  Il  sera  procédé  à  une  adjudication  nouvelle  dudit  pont ,  dans 
les  formes  et  avec  les  conséquences  prévues  par  l'art.  9  du  cahier 
des  charges  susvisé. 

5.  Il  est  sursis  à  statuer  sur  les  dommages-intérêts  et  restitutions 
qui  pourront  être  mis  à  la  charge  des  sieurs  Gabaud. 

U.  L'arrêté  ci-dessus  visé  du  conseil  de  préfecture  de  la  Dordogne, 
en  date  du  22  décembre  1 85 1,  est  annulé  dans  celles  de  ses  dispo- 
sitions qui  sont  contraires  au  présent  décret. 

5.  Le  surplus  des  conclusions  tant  des  sieurs  Gabaud  que  du  dé- 
partement de  la  Dordogne  est  rejeté. 

6.  Les  sieurs  Gabaud  sont  condamnés  aux  dépens. 


Canaux  concédés;  modification  des  tarifs»  —  (Compagnie  du 
canal  du  Rhône  au  Rhin.) — L'ordonnance  royale  qui  réduit 
le  tarif  des  droit»  de  péage  à  percevoir  sur  un  canal  concédé, 
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contrairement  aux  droits  conférés  à  ta  compagnie  par  ta  loi  de 
concession,  ne  constitue  qu'un  acte  d'administration  non  atta- 
quable par  la  voie  contentieuie,  —  Cette  ordonnance  ne  fait  pat 
obstacle  à  ce  que  la  compagnie  porte  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture ses  réclamations  relatives  au  sens  et  à  V exécution  des 
clauses  de  son  traité.  —  Les  chambres  de  commerce  n'ont  pas 
qualité  pour  intervenir  dans  une  contestation  de  cette  nature. 

Napoléon ,  etc. , 

Vu  la  requête  présentée  pour  la  société  anonyme  instituée  sous 
le  titre  de  Compagnie  du  canal  du  Rhône  au  Rhin ,  dont  le  siège 
est  à  Strasbourg,  représentée  par  ses  administrateurs,  ladite  re- 
quête enregistrée  au  secrétariat  général  du  conseil  d'état  le  1  a  juillet 
iSkht  et  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  rapporter  une  ordonnance 
royale  du  iU  avril  iSUkf  portant  publication  du  tarif  à  percevoir 
sur  le  canal  du  Rhône  au  Rhin  a  partir  du  i"juin  Mà,  comme 
contraire  à  l'article  1 1  du  traité  passé  entre  l'état  et  la  compagnie, 
qui  établit  la  compétence  du  conseil  de  préfecture  du  Bas-Rhin 
pour  connaître  de  la  contestation  existant  sur  la  question  dudit 
tarif;  subsidiairement  et  au  fond,  rapporter  la  môme  ordonnance 
comme  ayant  imposé  à  la  compagnie  ,  contrairement  à  ses  droits, 
un  tarif  qu'elle  n'a  pas  consenti  (*)  ;  en  conséquence,  dire  et  dé- 
clarer que  le  tarif  annexé  à  l'acte  du  a5  avril  1821  est  seul  obliga- 
toire pour  la  compagnie  et  doit  seul  régir  la  perception  des  droits 
de  péage  sur  le  canal,  le  tout  sous  la  réserve  la  plus  expresse  par 
la  compagnie  de  se  pourvoir  ainsi  qu'elle  avisera  contre  l'état  à  fin 
de  dommages-intérêts  pour  l'Inexécution  dudit  tarif; 

Vu  la  requête  en  intervention ,  enregistrée  comme  dessus  le 
1 5  février  i8&5 ,  par  laquelle  la  chambre  de  commerce  de  Mulhouse 
conclut  au  rejet  du  pourvoi  de  la  compagnie  du  Rhône  au  Rhin  ; 

Vu  la  soumission  du  a5  avril  1821  et  le  tarif  y  annexé,  en  date  du 
a/i  juin  même  année; 

Vu  toutes  les  pièces  produites  ; 

Vu  la  loi  du  5  août  i8ai  ; 

Vu  les  ordonnances  des  18  janvier  et  19  avril  1826,  a  juin  18^9, 
8  juillet  18/10,  ai  août  18&1  et  17  avril  i8â3; 
Vu  la  loi  du  9  août  1839  ; 
Vu  l'ordonnance  du  16  juin  i8ôa  ; 


(*)  L'nrtlclc  8  de  ln  loi  de  concession  ,  en  date  du  5  août  1821 ,  porte  que 
le  tarif  ne  pourra  cire  modifié  que  du  consentement  mutuel  du  gouverne- 
ment et  de  la  compagnie. 
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Considérant  qu'aucune  des  attributions  conférées  aux  chambres 
de  commerce  par  les  lois  et  ordonnances  qui  les  ont  constituées  ne 
donne  à  la  chambre  de  commerce  de  Mulhouse  le  droit  d'intervenir 
dans  la  contestation  dont  il  s'agit  ; 

Sur  la  requête  de  la  compagnie  du  canal  du  Rhône  au  Min: 

Considérant  que  l'ordonnance  du  iU  avril  itkk  ne  constitue  qu'un 
acte  d'administration  qui  ne  peut  être  attaqué  par  la  voie  conten- 
tieuse ,  et  qui  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  la  compagnie  porte  ses 
réclamations  relatives  au  sens  et  à  l'exécution  des  clauses  de  son 
traité  devant  le  conseil  de  préfecture  du  Bas-Rhin ,  seul  compétent 
pour  y  statuer  en  premier  ressort; 

Art.  im.  La  requête  en  intervention  présentée  pour  la  chambre 
de  commerce  de  Mulhouse  et  la  requête  de  la  compagnie  du  canal 
du  Rhône  au  Rhin  sont  rejetées. 

Deux  autres  décrets  semblables  ont  rejeté  les  pourvois  formés  dans  les 
mêmes  circonstances,  l'un  par  la  même  compagnie  contre  un  décret  du 
23  mai  1860 ,  l'autre  par  la  compagnie  des  Quatre-Canaux  contre  une  ordon- 
nance du  23  mars  1845.  Cette  dernière  affaire  avait  donné  lieu  précédemment 
à  une  ordonnance  sur  conûtt  en  date  du  30  août  1847 ,  rapportée  avec  les 
taits  an  Tolume  de  1847,  page  467. 


(N°  538) 

[16  juin  1853.) 

Chemins  de  fer  ;  transportées  'dépêches interprétation  de  traité.  — 
(Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans  à  Bordeaux.  )  —  La  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  d'Orléans  à  Bordeaux,  représentée 
aujourd'hui  par  celle  de  Paris  à  Orléans,  avec  prolongements, 
est  tenue  de  mettre  gratuitement  à  la  disposition  du  ministre 
des  finances ,  pour  le  train  journalier  et  régulier  mentionné  en 
Varticle  5  de  la  loi  du  6  août  i85o9  des  voitures  qui  doivent  être 
appropriées  au  transport  des  dépêches  et  dont  la  forme  et  les 
dimensions  doivent  être  réglées  par  le  ministre  des  finances.  — 
Cest  à  tort  qu'elle  prétendrait  n'affecter  à  ce  service  que  ses 
voitures  ordinaires  destinées  aux  voyageurs. 

* 

La  loi  du  6  août  1850  qui  a  prolongé  la  durée  de  la  concession  du  chemin 
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de  fer  d'Orléans  à  Bordeaux,  contient,  à  l'égard  du  transport  des  dépêches, 
les  dispositions  suivantes  (art.  5): 

«  Sans  dérogation  aux  autres  dispositions  de  l'article  31  du  cahier  des 
charges  du  2G  juillet  18  î  » ,  un  train  régulier  et  journalier  sera  mis,  à  l'aller 
et  au  retour,  à  la  disposition  du  ministre  des  finances  pour  le  transport  des 
dépêches  sur  toute  l'étendue  des  deux  lignes  

n  Le  transport  des  dépêches  par  ces  trains  aura  lieu  dans  les  voilures  de  la 
compagnie  et  sera  gratuit.  • 

L'exécution  de  cet  article  a  donné  lieu  à  des  contestations  entre  l'adminis- 
tration des  postes  et  la  compagnie. 

La  compagnie  a  prétendu  que  cette  clause  l'obligeait  simplement  à  mettre 
à  la  disposition  de  l'administration  générale  des  postes  son  matériel  ordi- 
naire de  transport ,  c'est-à-dire  ses  voitures  de  1",  2*  et  3*  classe,  et  comme 
l'administration  des  postes  a  continué  à  mettre  dans  ce  train  des  bureaux 
ambulants,  elle  lui  a  réclamé  le  prix  de  Or.75  par  kilomètre  pour  la  pre- 
mière voiture  et  0f.25  pour  chaque  allège. 

L'administration  des  postes  a  soutenu  que  cet  article  avait  eu  pour  bot 
d'exonérer  l'état  du  payement  stipulé  dans  les  cahiers  de  charges;  que  la 
prescription  faite  à  la  compagnie  de  fournir  les  voitures ,  rapprochée  des 
termes  de  l'article  31  du  cahier  des  charges  de  1844  qui  donne  au  ministre 
des  finances  le  droit  de  fixer  la  forme  et  les  dimensions  du  compartiment 
réservé  au  courrier  et  à  ses  dépêches,  doit  s'entendre,  non  des  voitures  ordi- 
naires de  la  compagnie,  mais  de  son  matériel  approprié  à  cette  nouvelle 
destination ,  et  que  si  elle  a  continué  à  mettre  dans  les  trains  ses  bureaux 
ambulants,  elle  ne  Ta  fait  que  parce  que  les  voitures  de  la  compagnie  n'é- 
taient pas  encore  transformées  et  rendues  propres  à  ce  nouveau  service. 

Le  conseil  de  préfecture  d'Indre-et-Loire  a  accueilli  le  système  de  la  com- 
pagnie; mais  tout  en  admettant  son  interprétation,  il  a  décidé  que  le  prix 
à  lui  payer  ne  remonterait  pas  à  l'époque  où  la  loi  du  G  août  1850  est  devenue 
exécutoire,  c'est-à-dire  au  18  octobre  1850,  mais  courrait  seulement  du  jour 
de  son  arrêté,  c'est-à-dire  du  12  août  1851. 

L'administration  des  postes  s'est  pourvue  contre  la  première  partie  de  cet 
arrêté  et  la  compagnie  d'Orléans  à  Bordeaux  contre  la  seconde  partie. 

Le  ministre  des  travaux  publics,  consulté,  a  demandé  la  réformation  de 
l'arrêté  attaqué  dans  le  sens  des  conclusions  de  l'administration  des  postes. 

Napoléon ,  etc. , 

Vu  i*  le  recours  du  ministre  des  finances,  ensemble  un  mémoire 
du  directeur  de  l'administration  générale  des  postes  auquel  ledit 
ministre  déclare  se  référer,  ledit  recours  tendant  à  ce  qu'il  nous 
plaise  réformer  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  d'Indre-et-Loire, 
en  date  du  12  août  i85i,  en  celle  de  ses  dispositions  par  laquelle  il 
a  décidé  que  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans  à  Bordeaux, 
réunie  aujourd'hui  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Orléans  en  vertu  de  notre  décret  du  27  mars  i852,  n'était  tenue  à 
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mettre  gratuitement  à  la  disposition  de  l'administration  des  postes , 
à  partir  du  n  août  i85i,  pour  le  transport  des  dépêches  par  les 
trains  réguliers  et  journaliers  prévus  par  l'article  5  de  la  loi  du 
6  août  i85o,  que  ses  voitures  de  r%  de  %*  ou  de  3'  classe,  et  a  con- 
damné l'administration  des  postes,  si  elle  faisait  usage  de  ses  bu- 
reaux ambulants,  à  payer  à  ladite  compagnie,  à  partir  de  ladite 
époque ,  le  prix  du  transport  de  ces  bureaux  conformément  à  Par- 
ti de  3i  du  cahier  des  charges  annexé  à  la  loi  du  26  juillet  186/1; 
dire  que  le  convoi  journalier  et  régulier  mentionné  dans  l'ar- 
ticle 5  de  la  loi  de  i85o  n'est  autre  que  le  convoi  spécial  dont  l'ad- 
ministration se  servait  en  vertu  des  $$  U,  5 ,  6  et  7  de  l'article  3i  du 
cahier  des  charges  annexé  à  la  loi  du  a  6  juillet  i8Aâ,  si  ce  n'est 
que  ce  convoi  journalier  et  régulier  doit  être  gratuit ,  et  que  la 
compagnie  d'Orléans  à  Bordeaux  doit  fournir  à  l'administration  des 
postes,  non  des  voitures  ordinaires  de  1",  de  a'  ou  de  3*  classe, 
mais  des  voitures  pouvant  tenir  lieu  de  bureaux  ambulants  et  allèges 
qu'il  est  nécessaire  de  faire  transporter  par  ledit  convoi  pour  la 
manipulation  et  le  triage  des  lettres,  ainsi  que  pour  l'échange  des 
dépèches  ;  condamner,  en  conséquence ,  la  compagnie  d'Orléans  à 
Bordeaux  à  rembourser  au  ministre  des  finances  le  prix  de  transport 
des  bureaux  ambulants  et  allèges  employés  par  l'administration  des 
postes  à  défaut  d'autres  voitures  analogues,  que  cette  administration 
lui  paye  comme  contrainte  et  forcée,  et  sous  toute  réserve  de  droit, 
depuis  le  1 5  août  i85i ,  par  application  de  l'article  3 1,  $  7,  du  cahier 
des  charges  annexé  à  la  loi  du  2 G  juillet  iSUà  ; 

Vu  i  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  pour 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléaus  à  Bordeaux ,  tendant  à  ce 
qu'il  nous  plaise  réformer  l'arrêté  ci-dessus  visé  du  conseil  de  pré- 
fecture d'Indre-et-Loire  en  celle  de  ses  dispositions  par  laquelle  il 
a  rejeté  la  demande  de  la  compagnie  en  payement  du  prix  du 
transport,  effectué  sur  son  chemin  de  fer  et  par  ses  soins,  du 
17  octobre  i85o  au  19  août  i85i,  des  voitures  de  l'administration 
des  postes  ;  déclarer,  en  conséquence,  que  la  compagnie  exposante 
est  en  droit  de  répéter  contre  l'administration  des  postes  la  rétri- 
bution déterminée  en  l'article  5i  du  cahier  des  charges  annexé  à  la 
loi  du  a6 juillet  i8A4,  pour  la  circulation,  pendant  la  période  de 
temps  comprise  entre  le  17  octobre  i85o  et  le  12  août  i85i,  des 
voitures  de  l'administration  des  postes,  et  condamner  le  ministre 
des  finances  aux  dépens; 

Vu  la  loi  du  26  juillet  i8A4,  relative  à  rétablissement  du  chemin 
de  fer  d'Orléans  à  Bordeaux ,  ensemble  le  cahier  des  charges  y 
annexé  ; 
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Vu  la  loi  dù  6  août  i85o,  qui  modifie  les  clauses  et  conditions  de 
la  concession  dudit chemin,  ensemble  la  convention  passée  le  1 6  oc- 
tobre i85o,  entre  la  compagnie  du  chemin  de  fer  et  le  ministre  des 
travaux  publics; 

Vu  notre  décret  du  37  mars  i85a; 

Considérant  que  les  deux  recours  sont  connexes  et  formés  contre 
le  même  arrêté;  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  les  joindre  et  d'y  sta- 
tuer par  un  seul  décret; 
En  ce  qui  touche  le  recour*  du  ministre  des  finances  : 
Considérant  que  l'article  3i  du  cahier  des  charges  annexé  à  la  loi 
du  26  Juillet  MU,  en  obligeant  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
d'Orléans  à  Bordeaux  à  effectuer  le  transport  des  dépêches,  a  dis- 
tingué entre  les  convois  ordinaires  et  les  convois  spéciaux; 

Considérant  que,  pour  les  convois  ordinaires,  la  compagnie  est 
tenue  de  faire  ce  transport  gratuitement  par  ses  voitures,  et  de  ré- 
server, à  chaque  convoi ,  un  compartiment  spécial  de  voiture  pour 
recevoir  les  dépêches  et  les  agents  nécessaires  au  service;  que, 
pour  les  convois  spéciaux  qui  sont  destinés  au  service  général  de 
la  poste  aux  lettres,  et  dont  les  heures  de  départ ,  la  marche  et  les 
stationnements  sont  réglés  par  le  ministre  des  finances  et  le  mi- 
nistre des  travaux  publics,  après  avoir  entendu  la  compagnie,  le 
transport  doit  être  fait  moyennant  une  rétribution  payée  à  ladite 
compagnie  et  dans  des  voitures  que  l'administration  des  postes  doit 
construire  et  entretenir  à  ses  frais,  dont  la  forme  et  les  dimensions 
sont  déterminées  par  elle,  et  qui  doivent  pouvoir  contenir,  outre  le 
courrier,  un  ou  plusieurs  agents  chargés,  pendant  le  trajet,  de  la 
manipulation  et  du  triage  des  lettres,  ainsi  que  de  l'échange  des 
dépêches  dans  les  diverses  stations  ; 

Considérant  que  la  loi  du  6  août  i85o,  en  disposant,  par  son  ar- 
ticle 5,  que,  sans  déroger  aux  autres  clauses  de  l'article  3i  du 
cahier  des  charges  ci-dessus  cité ,  un  train  régulier  et  journalier, 
destiné  à  remplacer  le  convoi  spécial  prévu  par  ledit  article  3i, 
serait  mis,  pour  le  transport  des  dépêches,  à  la  disposition  du  mi- 
nistre des  finances  qui  en  réglerait  les  heures  de  départ  et  d'arri- 
vée, la  marche  et  les  stationnements,  de  concert  avec  le  ministre 
des  travaux  publics,  après  avoir  entendu  la  compagnie,  que  le 
transport  des  dépêches  par  ces  trains  6erait  gratuit  et  aurait  lieu 
dans  les  voitures  de  la  compagnie,  a  eu  pour  effet  d'exonérer  l'état 
de  tous  les  frais  qu'entraînait  pour  lui  le  service  des  convois  spé- 
ciaux, et  de  mettre  à  la  charge  de  la  compagnie,  non-seulement  les 
frais  de  traction ,  mais  encore  la  construction  et  l'entretien  de  voi- 
tures appropriées  au  transport  des  dépêches  par  ces  trains  ;  que , 
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dès  lors ,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  décidé  que ,  pour 
le  transport  des  dépèches  par  le  train  régulier  et  journalier  men- 
tionné en  l'article  5  de  la  loi  du  6  août  i85o ,  la  compagnie  n'était 
tenue  à  mettre  à  la  disposition  du  ministre  des  finances  que  ses 
voitures  ordinaires  de  i",  de  a'  ou  de  3#  classe ,  destinées  aux 
voyageurs. 

En  ce  qui  louche  le  recours  de  la  compagnie  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  la  compagnie  n'a 
rais  à  la  disposition  du  ministre  des  finances,  pour  le  transport  des 
dépêches  requis  en  vertu  de  l'article  5  de  la  loi  du  6  août  i85o,  que 
ses  voitures  ordinaires  de  i",  de  ou  de  3*  classe ,  sans  les  avoir 
appropriées  au  service  de  l'administration  des  postes,  et  que  c'est 
par  suite  de  rinaccomplissement  de  l'obligation  imposée  à  ladite 
compagnie  que  le  ministre  des  finances  a  dû  mettre  en  circulation 
sur  la  voie  des  voitures  de  l'administration  des  postes;  que,  dès 
lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  la  de- 
mande de  la  compagnie  en  payement  du  prix  du  transport  des 
voitures  de  l'administration  des  postes  sur  son  chemin  de  fer  de- 
puis le  17  octobre  i85o  jusqu'au  ia  août  i85i; 

Art.  1".  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  d'Indre-et-Loire ,  en 
date  du  ia  août  i85i,  est  annulé  en  celle  de  ses  dispositions  par 
laquelle  il  a  été  décidé  que  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Or- 
léans à  Bordeaux  n'est  tenue,  pour  le  transport  des  dépêches  par 
les  trains  réguliers  et  journaliers  prévus  par  la  loi  du  6  août  i85o , 
à  mettre  à  la  disposition  du  ministre  des  finances  que  des  voitures 
ordinaires  de  r*,  a*  ou  3#  classe,  destinées  aux  voyageurs. 

a.  La  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans  à  Bordeaux,  repré- 
sentée aujourd'hui  par  celle  de  Taris  à  Orléans,  avec  prolonge- 
ments ,  est  tenue  de  mettre  à  la  disposition  du  ministre  des  finances, 
pour  le  train  journalier  et  régulier  mentionné  en  l'article  5  de  ladite 
loi  du  6  août  i85o,  des  voitures  qui  devront  être  appropriées  au 
transport  des  dépêches,  et  dont  la  forme  et  les  dimensions  seront 
réglées  par  ledit  ministre. 

S.  Ladite  compagnie  est  condamnée  à  restituer  au  ministre  des 
finances  toutes  les  sommes  qui  lui  auront  été  payées,  depuis  le 

iî  août  i85i,  pour  le  transport  des  voitures  affectées  au  service 

général  de  la  poste  aux  lettres  et  appartenant  à  l'administration 

des  postes. 

h.  La  requête  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans  à 
Bordeaux  est  rejetée. 
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(N°  539) 

[23  juin  1853.] 

Souscriptions  volontaires  pour  travaux  publies  ;  recouvrement  ; 
déchéance  prétendue.  —  Conditions  ;  inexécution  partielle.  — 
(Germain.)  —  En  matière  de  recouvrement  de  subventions  vo- 
lontaires souscrites  par  des  particuliers  pour  Vexécution  d'un 
chemin  vicinal ,  le  défaut  de  poursuites  pendant  trois  années 
consécutives  n'entraîne  pas  la  déchéance ,  comme  en  matière  de 
contributions  directes.  —  Réduction  dans  Vespèce  de  la  somme 
à  payer  par  le  souscripteur,  par  le  motif  que  les  conditions  de 
la  souscription  n'avaient  pas  été  entièrement  exécutées  par  Vad- 
ministration. 

Napoléon,  etc., 

Vu  les  requêtes  sommaire  et  ampliative  présentées  pour  le  sieur 
François  Germain  père,  propriétaire,  demeurant  à  Mervans  (Saône- 
et-Loire),  lesdites  requêtes  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler 
un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  Jura,  en  date  du  12  juillet 
i85o,  qui  Ta  condamné  à  payer  une  somme  de  »ooofr.  par  lui 
souscrite  pour  rétablissement  du  chemin  vicinal  de  grande  com- 
munication n°  5 ,  laquelle  somme  ledit  sieur  Germain  a  refusé  de 
payer  par  le  motif  que  les  conditions  sous  lesquelles  il  avait  sous- 
crit n'avaient  pas  été  remplies ,  et  condamner  aux  dépens  le  préfet , 
représentant  les  communes  intéressées; 

Vu  la  loi  du  3  frimaire  an  VII  et  l'arrêté  réglementaire  du  16  ther- 
midor an  VIII; 

Vu  la  loi  du  a  1  mai  1 836  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  V administration  n'ayant  pas  ré- 
clamé dans  le  délai  prescrit  par  la  loi  du  3  frimaire  an  VII  le 
payement  des  subventions  souscrites  par  le  sieur  Germain , 
le  recouvrement  n'en  pourrait  plus  être  aujourd'hui  poursuivi 
contre  lui  : 

Considérant  que,  dans  l'espèce,  il  s'agit  de  subventions  volontai- 
rement offertes,  et  non  de  subventions  spéciales  imposées  en  vertu 
de  l'art.  1  k  de  la  loi  du  21  mai  i836,  et  recouvrables,  d'après  ce 
même  article,  comme  en  matière  de  contributions  directes; 
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Au  fond  : 

Considérant  que  les  souscriptions  faites  par  le  sieur  Germain  les 
a6août  et  1 5  septembre  1837  pour  concourir  à  l'exécution  du  che- 
min vicinal  de  grande  communication  n°  5 ,  Pavaient  été  à  la  con- 
dition ,  i*  que  ce  chemin  passerait  à  une  distance  de  ao  à  3o  mètres 
au  plus  au  couchant  de  ses  moulins  et  usines  de  Desnes;  a*  que 
ledit  chemin  serait  établi  dans  un  délai  de  trois  ans  au  plus  tard  ; 
qu'il  résulte  de  l'instruction  et  qu'il  n'est  pas  contesté  que  la  direc- 
tion donnée  audit  chemin  est  conforme  à  celle  qui  avait  été  indi- 
quée par  le  sieur  Germain,  et  que,  s'il  n'a  été  terminé  qu'à  la  fin 
du  mois  de  septembre  i84i,  au  lieu  de  l'être  dans  le  mois  de  sep- 
tembre i84o,  il  n'est  pas  établi  que  ce  retard  puisse  être  imputé  à 
la  négligence  de  l'administration  ;  que ,  dans  ces  circonstances,  il 
est  juste  de  réduire  les  obligations  contractées  par  le  sieur  Ger- 
main ,  en  tenant  compte,  d'une  part,  du  retard  apporté  à  la  con- 
fection du  chemin  de  grande  communication  n"  5,  et,  d'autre  part, 
des  avantages  qui  doivent  résulter  pour  les  propriétés  du  sieur 
Germain ,  de  la  direction  donnée  audit  chemin  ; 

Considérant  que ,  dans  sa  première  soumission ,  en  date  du  26  août 
1837,  ledit  sieur  Germain  avait  offert  une  somme  de  1 000  fr.  en  vue 
d'obtenir  cette  direction,  sans  stipuler  aucun  délai  pour  l'exécution 
des  travaux,  et  qu'il  convient  de  réduire  à  cette  somme  le  montant 
de  ses  obligations  ; 

Art  i*\  La  subvention  due  par  le  sieur  Germain  est  fixée  à  1 000  fr. 

a.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  Jura,  en  date  du  ia  juillet 
i85o ,  est  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire  au  présent  décret. 

3.  Le  préfet,  représentant  les  communes  intéressées,  est  con- 
damné aux  dépens. 


(  N°  540  ) 

[23  juin  1853.] 

Rivières  navigables  ;  dégradations  à  un  barrage  ;  amende  ;  dom- 
mages-intéréts.  —  (Jossier  et  Thibault.  )—  Lorsqu'une  avarie 
faite  à  un  barrage  ne  peut  être  attribuée  à  la  faute  seule  du 
conducteur  d'un  bateau .  il  n'y  a  lieu  de  faire  supporter  aux 
propriétaires  et  au  conducteur  du  bateau  qu'une  partie  des 
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frais  de  réparation  de  V avarie.  —  L'administration  est  seule 
chargée  de  poursuivre  les  délits  de  grande  voirie  ;  la  partie 
gui  se  substitue,  en  pareille  matière ,  au  ministre  sans  droit  ni 
qualité,  doit  être  chargée  des  frais  de  la  mise  en  cause  qu'elle 
a  introduite  à  tort. 

Le  16  juillet  1849  deux  couplages  conduits,  l'un  par  les  sieurs  Beaujean 
père  et  fils,  l'autre  par  les  sieurs  Grenaut  et  Momont ,  et  un  bateau  appar- 
tenant aux  sieurs  Jossier  et  Thibault,  et  conduit  par  le  sieur  Protot,  out  clé 
entraînés  par  le  courant  sur  le  barrage  d'fcpineau  avant  qu'il  fût  complète- 
ment ouvert,  et  y  ont  causé  des  avaries  évaluées  a  2938'.  19. 

Le  lendemain  de  l'accident  trois  procès-verbaux  ont  été  rédigés  contre  les 
conducteurs  des  trains  et  contre  le  patron  du  bateau,  les  premiers  preten - 
dant  que  les  avaries  survenus  au  barrage  résultaient  du  fait  du  patron  du 
bateau  qui,  pour  se  garer,  avait  passé  une  corde  dans  leur  train  et  avait 
fait  casser  leurs  amarres.  Une  estimation  jointe  à  ces  protôs-verbaux  répar- 
tirait ainsi  le  montant  des  avaries  : 

fr. 

Dommages  imputables  aux  sieurs  Beaujean  père  et  ûls.  .  .  i  094.34 
Id,  Grenaut  et  Momont.  .  .  .  969.50 
Id.  Protot  ".  .  .  .  284.35 

Total  comme  ci-des»us   2938.19 

Mais  le  10  décembre  1849 ,  à  la  suite  d'informations  prises  sur  les  lieux ,  un 
quatrième  procès-verbal  fut  dressé  contre  les  sieurs  Jossier  et  Thibault,  pro- 
priétaires du  bateau,  parce  qu'il  fut  constaté  que  la  cause  première  de 
l'avarie  était  leur  bateau  qui  avait  été  amarré  à  l'un  des  couplages  ou  l'avait 
fortement  heurté  par  la  faute  du  patron. 

Le  conseil  de  préfecture  a,  par  arrêté  du  18  février  1850,  renvoyé  les  sieurs 
Beaujean  père  et  fils,  Grenaut  et  Momont ,  des  poursuites  dirigées  contre  eux , 
et,  condamne,  d'une  part  les  sieurs  Jossier  et  Thibault  à  25  francs  d'amende 
et  au  payement  de  la  somme  de  2  653f.84 ,  et  d'autre  part  le  sieur  Protot  à 
25  fraucs  d'amende  et  au  payement  des  284f.35,  nécessaires  pour  compléter 
le  montant  du  préjudice  causé  au  barrage  d'Épineau. 

C'est  pour  obtenir  la  réformation  de  cet  arrêté  que  les  sieurs  Jossier  et 
Thibault  se  6ont  pourvus  devant  le  conseil  d'état ,  en  mettant  en  cause  les 
conducteurs  des  trains. 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  au  nom  des  sieurs  Jossier  et  Thibault, 
entrepreneurs  de  marine,  ladite  requête  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise 
annuler:  i°un  procès-verbal  dressé  contre  eux  le  io décembre 
par  les  agents  de  la  navigation,  constatant  qu'un  bateau  à  eux 
appartenant  aurait  été  la  cause  première  d'une  avarie  faite  au 
barrage  d  Épineau,  le  16  juillet  18/19,  Par  deux  trains  conduits 
par  les  sieurs  Beaujean,  père  et  fils,  Momont  et  Grenaut;  9°  un 
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arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  l'Yonne,  en  date  du  18  février 
i85o,  qui  a  condamné  lesdits  sieurs  Jossier  et  Thibault  à  une  amende 
de  a5  francs  et,  en  outre,  à  la  somme  de  2  653'.84  pour  réparation 
du  préjudice  par  eux  causé  audit  barrage;  et  statuant  au  fond, 
les  décharger  des  condamnations  contre  eux  prononcées  par  ledit 
arrêté;  subsidiai rement,  ordonner,  avant  faire  droit,  qu'il  sera 
procédé  à  une  enquête  sur  la  cause  de  l'événement  du  16  juillet, 
lesdits  sieurs  Jossier  et  Thibault  offrant  de  prouver:  r  que  leur 
bateau  n'a  pas  été  amarré  sur  le  train  des  sieurs  Beaujean ,  qui  est 
venu  heurter  le  barrage  ;  20  que  s'il  s'en  est  approché ,  il  s'en  est 
éloigné  immédiatement  sur  les  observations  des  flotteurs  ;  3°  qu'à 
ce  moment  déjà  les  sieurs  Beaujean  avaient  défermé  huit  amarres, 
et  se  préparaient  à  lever  la  dernière  pour  se  porter  sur  l'autre  rive 
à  l'effet  de  passer  le  barrage  qui  n'était  pas  encore  ouvert  ;  4°  et 
que  ce  mouvement  intempestif  n'a  pu  s'effectuer,  parce  que  le 
courant  a  emporté  le  train  alors  privé  de  ses  amarres  ;  pour  être 
en  suite  de  ladite  enquête  conclu  par  les  parties,  et  par  nous  statué 
ce  que  de  droit,  et,  dans  tous  les  cas,  condamner  le  flotteur  aux 
dépens; 

Vu  l'arrêt  du  2/1  juin  1777  et  la  loi  du  29  floréal  anX; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  l'avarie  survenue 
au  barrage  d'Épineau,  le  16  juillet  i84<j,  doit  être  attribuée  princi- 
palement à  l'imprudence  des  flotteurs,  qui ,  sans  attendre  le  signal 
des  éclusiers ,  avaient  dé  fermé  trois  de  leurs  amarres,  et  que,  si  le 
choc  imprimé  à  leurs  trains  par  le  bateau  des  sieurs  Jossier  et 
Thibault  a  rompu  leur  quatrième  amarre,  cette  circonstance  ne 
peut  être  considérée  que  comme  une  cause  très-secondaire  de 
l'avarie;  que,  dès  lors,  il  n'y  a  lieu  de  faire  supporter  aux  sieurs 
Jossier  et  Thibault,  dans  la  réparation  de  ladite  avarie,  que  la 
proportion  la  plus  faible,  laquelle  est  équitablement  fixée  au  tiers; 

Sur  les  dépens: 

Considérant  que  l'arrêté  du  18  février  i85o  a  renvoyé  les  flotteurs 
des  fins  des  procès-verbaux  dressés  contre  eux  ;  que  l'administra- 
tion ,  seule  chargée  de  poursuivre  les  contraventions  de  grande 
voirie,  no  s'est  point  pourvue  contre  cet  arrêté,  et  que  les  sieurs 
Jossier  et  Thibault  sont  sans  droit  ni  qualité  pour  se  substituer  en 
pareille  matière  au  ministre  des  travaux  publics  ;  que ,  dès  lors , 
c'est  à  tort  que,  par  leur  pourvoi ,  ils  ont  mis  en  cause  les  flotteurs, 
et  que  les  frais  de  cette  mise  en  cause  doivent  rester  à  leur  charge; 

Art.  1".  La  condamnation  prononcée  contre  les  sieurs  Jossier  et 
Thibault  est  réduite  de  2  653'.8û  à  884'.6i. 

2.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  l'Yonne,  en  date  du 
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18  février  i85o ,  est  annulé  dans  celles  de  ses  dispositions  qui  sont 
contraires  au  présent  décret. 

3.  Le  surplus  des  conclusions  des  sieurs  Jossier  et  Thibault  est 
rejeté. 

h.  Lesdits  sieurs  Jossier  et  Thibault  sont  condamnés  aux  dépens. 


(N°  541) 

[23  juin  18&3.] 

Entrepreneur.  —  Devis.  —  Changement  de  prix.  —  Erreurs  de 
quantités.  —  Indemnités.  —  Avances  de  fonds.  —  Intérêts.  — 
(  Nougaret.  )  —  La  clause  d'un  devis  aux  termes  de  laquelle 
V administration  et  Ventrepreneneur  s'engagent  respectivement  à 
accepter  sans  appel ,  les  décisions  du  conseil  de  préfecture  est 
contraire  à  l'ordre  public ,  et  ne  peut  faire  obstacle  au  pourvoi 
du  ministre.  —  Les  modifications  apportées  à  quelques-uns  des 
prix  d'une  série  ne  changent  rien  aux  conditions  qui  rendent 
ces  prix  applicables.  —  Les  erreurs  matérielles  reconnues  dans 
les  quantités  d'ouvrages  portées  dans  un  décompte  dressé  par 
r administration  et  accepté  par  l'entrepreneur,  doivent  être  rec- 
tifiées. —  La  diminution  de  plus  d'un  sixième  sur  la  masse 
des  travaux  à  exécuter  ne  donne  à  Ventrepreneur  que  le 
droit  de  réclamer  la  résiliation  de  son  marché.  L'entrepreneur 
qui  n'use  pas  de  ce  droit  pendant  la  durée  de  son  entreprise , 
n'est  pas  fondé  à  réclamer  une  indemnité  (*).  —  Les  travaux 
prévus  au  devis  et  exécutés  dans  l'intervalle  écoulé  entre  l'ad- 
judication et  l'approbation  de  cette  adjudication  doivent  être 
réglés  par  le  cahier  des  charges  de  l'entreprise.  —  Est  tardive 
une  réclamation  relative  au  mode  d'exécution  des  travaux , 
lorsqu'elle  est  formée  deux  ans  après  cette  exécution.  —  L'entre- 
preneur n'a  pas  droit  à  trois  quarantièmes  sur  les  dépenses 
faites  en  régie  lorsque  l'administration  a  payé  directement  les 
ouvriers  et  lorsque  l'entrepreneur  n'a  fourni  aucun  matériel  (**). 

Napoléon,  etc., 

Vu  le  pourvoi  du  ministre  des  travaux  publics,  tendant  à  ce 

(•)  Arrêts  analogues  :  8  juin  1 850  ,  Bernard;  14  seplembre  1852,  Clausse 
et  Louchard ,  2*  série,  X,  756  ;  3'  série,  II,  624. 
D  22  juillet  1841 ,  Mieulet,  2*  série,  I,  321. 
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qu'il  nous  plaise  réformer  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de 
l'Hérault,  en  date  du  i3  novembre  18A9,  (lui  a  statué  sur  les  récla- 
mations présentées  par  le  sieur  Jean-Pierre  Nougaret,  entrepre- 
neur des  travaux  du  curage  du  port  d'Agde ,  contre  le  décompte 
définitif  des  travaux  de  son  entreprise ,  dans  les  dispositions  par 
lesquelles  ledit  arrêté  a  admis  le  S  1  du  4*  chef,  les  5*  et  8*  chefs 
desdites  réclamations,  et  sursis  à  prononcer  sur  le  9*  chef;  ce 
faisant,  ordonner  :  1*  que  la  réduction  de  1  aoo  francs  pour 
retards  dans  l'exécution  des  travaux  sera  maintenue  au  décompte 
attaqué  ;  2*  que  le  prix  des  transports  de  déblais  exécutés  pendant 
les  années  i8ia  et  i843  sera  maintenu  tel  qu'il  a  été  réglé  au 
décompte  desdits  exercices;  3*  que  le  décompte  de  18/11,  accepté 
par  l'entrepreneur,  sera  réduit  d'une  somme  de  10  a  i/ir.  16,  à  raison 
d'erreurs  de  calculs  qui  auraient  été  commises  dans  ledit  décompte  ; 
h'  déclarer  que  le  sieur  Nougaret  n'a  droit  à  aucune  indemnité  à 
raison  de  ce  que  l'administration  aurait,  pendant  le  cours  de 
l'entreprise,  diminué  la  masse  des  travaux  de  plus  d'un  sixième  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  par  le  sieur  Nougaret,  par 
lequel  il  conclut  au  rejet  du  pourvoi  susvisé ,  et  déclare  former  un  re- 
cours incident  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  réformer  ledit  arrêté  du 
conseil  de  préfecture  de  l'Hérault,  dans  celles  de  ses  dispositions  qui 
ont  rejeté  les  1",  a*,  3*,  6*  et  7'  chefs  de  ses  réclamations;  ce  faisant, 
ordonner  qu'il  lui  sera  alloué  :  1*  1  i63',4o  en  sus  du  décompte  de 
l'exercice  18/10 ,  pour  travaux  qu'il  aurait  faits  pendant  un  inter- 
valle de  huit  mois  écoulé  entre  l'adjudication  de  son  entreprise  et 
l'approbation  de  ladite  adjudication  ;  a°  a  000  francs  pour  le  pré- 
judice que  lui  aurait  fait  éprouver  le  défaut  d'emploi,  par  l'admi- 
nistration, d'un  ponton  à  cuiller  destiné,  suivant  le  devis,  à  opé- 
rer, concurremment  avec  une  drague  à  vapeur,  l'extraction  des 
déblais  ;  3°  3  5oo  francs  pour  le  dommage  que  lui  aurait  causé 
radministration  en  reprenant ,  un  mois  après  le  commencement  de 
l'entreprise,  cinq  gabarres  qu'elle  lui  avait  livrées,  et  en  refu- 
sant de  reprendre  en  fin  de  bail  le  matériel  de  l'entrepreneur  ; 
h*  9  000  francs  à  raison  des  pertes  que  lui  auraient  fait  subir  les 
dérangements  de  la  drague  à  vapeur  et  les  interruptions  dans  le 
fonctionnement  de  ladite  drague  ;  5°  trois  quarantièmes  de  toutes 
les  sommes  employées  à  solder  les  travaux  exécutés  en  régie; 
6"  une  indemnité  à  raison  des  dépenses  que  lui  aurait  occasionnées 
l'expérience  d'un  remorqueur  avec  des  trébuchets  ;  70  les  intérêts 
des  sommes  qui  lui  sont  dues ,  à  partir  du  jour  où  l'état  est  entré 
en  possession  des  travaux  effectués ,  et  condamner  l'état  aux  dé- 
pens; 


Digitized  by  Google 


4a  LOIS,  DÉCRETS,  ARRÊTÉS,  ETC. 


Vu  les  observations  du  ministre  des  travaux  publics ,  enregis- 
trées comme  dessus,  le  aô  mars  i85a ,  par  lesquelles  ledit  ministre 
déclare  abandonner  le  chef  de  son  pourvoi  relatif  à  la  réduction 
de  i  apo  francs  pour  retards  dans  l'exécution  des  travaux ,  persiste 
dans  le  surplus  de  ses  précédentes  conclusions,  et  conclut  au  rejet 
du  recours  incident  du  sieur  Nougaret; 

En  ce  qui  touche  la  somme  de  1  aoo  francs  retenue  à  l'entrepre- 
neur pour  retards  dans  Ve.réculion  des  travaux ,  et  dont  le  conseil 
de  préfecture  a  ordonné  le  rétablissement  dans  le  décompte  dé- 
finitif : 

Considérant  que  si  le  sieur  Nougaret  excipe  de  la  disposition  de 
l'article  10  du  devis,  aux  termes  de  laquelle  l'administration  et 
l'entrepreneur  s'engageaient  respectivement  à  accepter  sans  appel 
les  décisions  du  conseil  de  préfecture  pour  tous  les  règlements  de 
comptes  relatifs  aux  retards,  cette  clause,  contraire  à  l'ordre 
public,  ne  pouvait  faire  obstacle  au  droit  du  ministre  des  travaux 
publics  de  se  pourvoir  contre  lesdites  décisions  ; 

Mais  considérant  que  ledit  ministre  renonce  à  son  pourvoi  sur  ce 
chef; 

En  ce  qui  touche  le  prix  du  transport  des  déblais  déchargés , 
pendant  les  années  18/h  et  i8ù5,  à  plus  de  60  ou  70  métrés  du 
point  de  débarquement  : 

Considérant  que  l'article  8  du  devis  et  les  nM  5,  6,  7,  8,  9, 
10,  h  et  ia  des  sous-détails  de  l'analyse  établissent  deux  séries 
de  prix  :  la  première  applicable  aux  déblais  transportés  par  ci- 
vière à  60  ou  70  mètres  du  point  de  débarquement  ;  la  deuxième 
applicable  au  delà  de  ces  distances ,  quel  que  soit  le  mode  de 
transport  adopté  par  l'entrepreneur,  sauf  le  cas  où  des  circon- 
stances urgentes  nécessiteraient  l'emploi  de  la  civière,  auquel  cas 
il  y  aurait  lieu  d'appliquer  les  prix  de  la  première  série;  que 
l'acte  du  5  mars  18/11,  modificatif  des  sous-détails  5,  6,  9  et  10,  n'a 
eu  pour  objet  que  d'augmenter  les  prix  de  la  première  série ,  sans 
rien  changer  aux  conditions  qui  rendent  ces  prix  applicables;  qu'il 
résulte  de  l'instruction  que  les  circonstances  urgentes  prévues  par 
l'analyse  n'ont  pas  existé  pour  les  années  i84a  et  i843  ; 

Que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  régler,  conformément  aux  sous- 
détails  7,  8,  11  et  ia,  le  montant  des  transports  effectués  pendant 
lesdites  années  à  plus  de  60  ou  70  mètres  de  distance,  et  que  c'est 
à  tprt  que  le  conseil  de  préfecture  leur  a  appliqué  les  prix  portés 
dans  l'acte  modificatif; 

En  ce  qui  touche  l'erreur  signalée  au  préjudice  de  létal,  dans 
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le  calcul  du  prix  de  transport  de  i.o88  mètres  cubes  de  dé- 
blai* : 

Considérant  qu'il  a  été  alloué  dans  l'état  de  situation  de  i84i, 
dressé  par  l'administration  et  accepté  par  l'entrepreneur,  k  586'.6o 
pour  646œc.7i  de  déblais,  transportés  au  prix  de  71  centimes 
le  mètre  cube,  et  6  76a'. 60  pour  aaa  mètres  cubes  à  i'.53; 
que  la  comparaison  du  total  de  ces  prix  et  de  celui  des  quantités 
transportées  fait  nécessairement  ressortir  une  erreur  de  calcul , 
soit  au  préjudice  de  l'état,  en  ce  que  les  prix  correspondant  aux 
deux  quantités  de  déblais  ci-dessus  indiquées  ne  devraient  s'élever 
qu'à  458r.66  et  à  676'. 26;  soit  au  préjudice  de  l'entrepreneur, 
en  ce  que  l'allocation  de  ces  prix  établirait  qu'il  a  été  trans- 
porté d'une  part  6  txfy™*-.^  et  de  l'autre  a  k).o  mètres  cubes  de 
déblais; 

Considérant  qu'il  résulte  dudit  état  de  situation  que  le  nombre 
de  mètres  cubes  de  déblais  transportés  par  barques  est  égal  au 
nombre  de  mètres  cubes  débarqués,  et  que  de  ce  rapprochement  il 
résulte  qu'il  ne  doit  être  réellement  tenu  compte  que  de  6à6œ  c.7i 
à  71  centimes,  et  de  Uâa  mètres  cubes  à  i'.53,  soit  458'. 66 
d'une  part,  et67Ô'.a6  de  l'autre;  soit  au  total  1  laft'.ga  ;  que  si 
l'entrepreneur  soutient  qu'il  aurait  transporté  en  i84i  une  quan- 
tité de  déblais  supérieure  à  celle  portée  dans  l'état  de  situation ,  il 
ne  pourrait  justifier  cette  allégation  qu'en  représentant  les  bons 
qui  lui  ont  été  délivrés,  et  qu'il  ne  les  représente  pas;  qu'ainsi 
il  y  a  lieu  de  réduire  sur  ce  point  le  décompte  d'une  somme 
de  10  »iA'.a8; 

En  ce  qui  touche  la  disposition  de  l'arrêté  attaqué  par  laquelle 
U  conseil  de  préfecture  déclare  qu'il  y  a  lieu  de  surseoir  à  statuer 
sur  la  demande  d'indemnité  formée  par  l'entrepreneur,  à  raison 
de  ce  que  l administration  aurait,  pendant  le  cours  de  l'entre- 
prise, diminué  de  plus  d'un  sixième  la  masse  des  travaux  à 
exécuter  : 

Sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  si  cette  diminution  a  réellement 
eu  lieu  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  39  du  cahier  des  clauses 
et  conditions  générales,  la  diminution  de  plus  d'un  sixième  sur  la 
masse  des  travaux  adjugés  ne  donne  à  l'entrepreneur  que  le  droit 
de  demander  la  résiliation  de  son  marché  ;  que,  dans  l'espèce ,  le 
aeur  Nougaret  n'a  pas  usé  de  ce  droit  pendant  la  durée  de  son 
entreprise;  que,  dès  lors,  sa  demande  en  indemnité  n'était  pas 
recevable; 


Digitized  by  Google 


44  LOIS,  DÉCRETS,  ARRÊTÉS,  ETC. 

Sur  le  recours  incident  du  tieur  Nougaret  : 

En  ce  qui  touche  la  demande  de  1  i63'.&o  pour  travaux  faits 
par  l'entrepreneur  pendant  les  huit  mois  qui  se  sont  écoulés  entre 
l'adjudication  de  son  entreprise  et  l'approbation  de  ladite  adju- 
dication : 

Considérant  que  ces  travaux  étaient  prévus  et  leur  prix  réglé  par 
le  cahier  des  charges  de  l'entreprise,  et  qu'ils  ont  été  compris  dans 
le  décompte  de  l'exercice  1 84o  ; 

En  ce  qui  touche  la  demande  de  2000  francs  pour  le  préjudice 
qui  serait  résulté  pour  le  sieur  Nougaret  du  défaut  d'emploi  par 
V administration  d'un  ponton  à  cuiller  qui  aurait  dû  fonctionner 
concurremment  avec  la  drague  à  vapeur  : 

Considérant  que  l'entrepreneur  n'a  réclamé  contre  l'absence  du 
ponton  à  cuiller  dans  aucun  des  décomptes  annuels  des  travaux  de 
son  entreprise ,  et  qu'il  ne  l'a  fait  pour  la  première  fois  que  plus 
de  deux  ans  après  l'achèvement  des  travaux;  que,  dès  lors,  aux 
termes  de  l'article  3a  du  cahier  des  clauses  et  conditions  générales, 
ce  chef  de  demande  était  tardif; 

En  ce  qui  touche  la  demande  de  5  5oo  francs  pour  le  préjudice 
résultant  de  ce  que  l'administration  aurait  repris ,  un  mois  après 
le  commencement  des  travaux ,  cinq  gabarres  qu'elle  avait  livrée* 
à  l'entrepreneur,  et  de  ce  qu'elle  aurait  refusé  de  reprendre  en  fin 
de  bail  le  matériel  d'exploitation  du  dit  entrepreneur  : 

Considérant  que  l'administration ,  en  reprenant  les  cinq  gabarres 
dont  il  s'agit,  n'a  fait  qu'user  d'un  droit  que  lui  conférait  l'article  19 
du  cahier  des  charges;  que,  d'ailleurs,  l'entrepreneur  n'a  pas  non 
plus  réclamé  en  temps  utile  contre  le  décompte  de  l'exercice  dans 
le  cours  duquel  cette  reprise  a  eu  lieu  ; 

Considérant  que  l'article  18  du  cahier  des  charges  autorisait 
l'administration  à  refuser  en  fin  de  bail  les  sapines  et  autres  barques 
à  l'entrepreneur  ;  que,  si  elle  n'a  pas  repris  les  autres  objets  com- 
posant le  matériel  d'exploitation  de  l'entrepreneur,  il  résulte  de 
l'instruction  que  c'est  par  la  faute  de  ce  dernier,  qui  en  avait  con- 
senti la  vente  à  un  tiers  avant  d'avoir  mis  l'état  en  demeure  de  les 
reprendre  ; 

En  ce  qui  touche  l'indemnité  de  9  000  francs  réclamés  par  l'en- 
trepreneur à  raison  du  préjudice  que  lui  auraient  fait  éprouver 
les  dérangements  de  la  drague  à  vapeur  et  les  interruptions  dans 
le  service  de  ladite  drague; 

A  V égard  des  suspensions  survenues  dans  le  service  de  la  drague 
par  suite  d'avaries  : 

Considérant  que  l'article  31  du  devis  soumet ,  dans  ce  cas,  l'en- 
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trepreneur  à  l'obligation  d'employer  tous  ses  ouvriers  aux  opéra- 
tions de  damage  et  de  régalage  des  remblais  qui  doivent  toujours 
être  réservées  pour  ces  occasions,  à  moins  d'ordres  contraires 
donnés  par  écrit,  et  ne  lui  accorde  aucune  indemnité  pour  perte 
de  temps  tant  que  ces  opérations  n'auront  pas  été  complétées; 
qu'il  ne  résulte  pas  de  l'instruction  que  les  travaux  de  damage  et 
de  régalage  n'aient  pas  constamment  suffi  pour  occuper  les  ateliers 
du  sieur  Nougaret; 

A  regard  des  interruptions  dans  le  service  de  la  drague  pour 
causes  susceptibles  d'être  prévues  : 

Considérant  que  l'entrepreneur  a  toujours  été  prévenu  en  temps 
utile  de  la  cessation  et  de  la  reprise  des  travaux  ;  que ,  d'ailleurs , 
il  n'établit  pas  le  préjudice  que  lui  auraient  causé  lesdites  inter- 
ruptions ; 

En  ce  qui  touche  les  trois  quarantièmes  réclamés  par  l'entre- 
preneur sur  les  sommes  employées  à  solder  les  travaux  exécutés 
en  régie  : 

Considérant,  d'une  part,  qu'aux  termes  de  l'article  37  du  devis, 
l'entrepreneur  n'a  droit  à  un  quarantième  que  sur  les  sommes  dont 
il  a  fait  l'avance  pour  le  compte  de  l'administration;  qu'il  résulte 
de  l'instruction  que  l'administration  a  soldé  avec  ses  propres  fonds 
les  travaux  exécutés  par  elle  en  régie  ; 

D'autre  part,  que  le  sieur  Nougaret  n'établit  pas  qu'il  ait  fourni 
aucun  matériel  pour  l'exécution  desdits  travaux,  et  que,  par  con- 
séquent ,  il  ne  justifie  d'aucun  droit  aux  deux  autres  quarantièmes 
par  lui  réclamés; 

En  ce  qui  touche  le  préjudice  qu'aurait  fait  éprouver  à  Ventre- 
preneur  Vexpérience  des  remorqueurs  avec  des  trébuchets  : 

Considérant  que  la  réclamation  du  sieur  Nougaret,  à  cet  égard , 
a  été  produite  hors  des  délais  fixés  par  l'article  3a  des  clauses  et 
conditions  générales;  que,  d'ailleurs,  cet  entrepreneur  ne  justifie 
pas  du  dommage  que  lui  aurait  causé  la  suspension  des  travaux 
nécessitée  par  ladite  expérience; 

En  ce  qui  touche  la  demande  des  intérêts  des  sommes  dues  à 
f  entrepreneur,  à  partir  du  jour  où  Vétat  a  été  mis  en  possession 

Considérant  que  les  intérêts  ne  peuvent  être  dus  que  du  jour  de 
la  demande  ; 

Art  i*r.  Le  décompte  provisoire  des  travaux  exécutés  par  le 
sieur  Nougaret,  pendant  l'année  18&»,  est  réduit  de  10  ?.iA'.*8. 

En  conséquence,  le  décompte  définitif  desdits  travaux  pendant 
ladite  année  est  fixé  à  5o 
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2.  Le  prix  de  transport  des  déblais  effectués  pendant  les  années 
18&2  et  i8#3,  au  delà  de  60  mètres  pour  les  déblais  de  la  première 
espèce ,  et  au  delà  de  70  mètres  pour  les  déblais  de  la  troisième 
espèce,  à  partir  du  point  de  débarquement,  est  maintenu  tel  qu'il 
est  porté  au  décompte  définitif  de9  travaux  exécutés  pendant  les 
deux  années  dont  il  s'agit 

5.  La  demande  d'indemnité  formée  par  le  sieur  Nougaret  à  raison 
d'une  prétendue  diminution  de  plus  d'un  sixième  sur  la  niasse  des 
travaux  adjugés,  est  rejetée. 

!\.  L'arrêté  ci-dessus  visé  du  conseil  de  préfecture  do  l'Hérault , 
en  date  du  37  octobre  18/19,  est  réformé  dans  celles  de  ses  dispo- 
sitions qui  sont  contraires  au  présent  décret 

5.  Le  recours  incident  du  sieur  Nougaret  est  rejeté. 


Procédure;  signification;  délai  du  pourvoi.  —  (Rabourdin.)  —  La 
signification  d'un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  faite  au  nom 
de  Vétal ,  par  le  préfet ,  à  la  partie  intéressée,  fait  courir  contre 
V administration  le  délai  du  recours  au  conseil  d'état  (*). 

Vu  le  pourvoi  du  ministre  des  travaux  publics,  enregistré  au 
secrétariat  du  contentieux  le  18  décembre  i85o,  et  tendant  à  l'an- 
nulation d'un  arrêté  en  date  du  lx  janvier  i85o,  par  lequel  le  con- 
seil de  préfecture  de  Seine-et-Oise  a  renvoyé  le  sieur  Rabourdin , 
fermier  à  Villacoublay,  commune  de  Velizy,  des  fins  d'un  procès- 
verbal  dressé  contre  lui  le  12  mars  18Û9,  pour  avoir  abattu,  sans 
autorisation ,  trente  arbres  plantés  dans  une  baie  existant  sur  le 
talus  gauche  de  la  route  impériale  n"  10 ,  dans  la  commune  de 
Chaville  ; 

Vu  les  lois  des  28  pluviôse  an  VIII  et  29  floréal  an  X; 

Vu  l'article  11  du  décret  réglementaire  du  2a  juillet  1806; 

Vu  le  décret  du  25  janvier  i852; 

Considérant  que  le  préfet  de  Seine-et-Oise ,  agissant  au  nom  de 


(*)  Jurisprudence  constante.  Voir  notamment,  5*  série,  II,  C,  09. 


[23  juin  1853.] 
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l'état,  a  fait  notifier  administratlrement,  le  7  janvier  i85o ,  au  sieur 
Rabourdin ,  l'arrêté  rendu  le  k  du  même  mois  par  le  conseil  de 
préfecture  dudit  département  ;  qu'aux  termes  de  l'article  1 1  du 
décret  du  as  juillet  1806,  cette  notification  faisait  courir  le  délai 
du  recours  au  conseil  d'état  contre  ledit  sieur  Rabourdin ,  et ,  par 
conséquent,  contre  l'administration;  que  le  ministre  des  travaux 
publics  ne  s'est  pourvu  contre  ledit  arrêté  que  le  18  décembre  i85o, 
et  y  dès  lors,  après  l'expiration  des  délais  fixés  par  le  décret  précité  ; 

Sur  les  dépens:  (Mêmes  motifs  que  ci-dessus,  p.  6.) 

Art.  1".  Le  pourvoi  du  ministre  des  travaux  publics  et  les  con- 
clusions à  fins  de  dépens  prises  parle  sieur  Rabourdin  sont  rejetées. 


Endigueme  nls  ;  association;  taxes;  réclamations,  —  (Hairault  et 
consorts.  )  —  En  matière  de  taxes  d'endiguements ,  les  demandes 
en  décharge  ou  en  réduction  doivent ,  comme  en  matière  de  contri- 
butions directes ,  être  formées  dans  les  trois  mois  de  l'émission 
des  rôles ,  à  peine  de  nullité;  toutefois  cette  déchéance  n'est  pas  ap- 
plicable aux  oppositions  fondées  sur  ce  que  les  taxes  seraient 
prescrites  faute  de  poursuites  exercées  contre  les  réclamants  pen- 
dant trois  années  consécutives  à  compter  du  jour  où  les  rôles  ont 
été  rendus  exécutoires.  —  On  ne  peut  opposer  aux  réclamations 
contre  les  rôles  une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  qu'elles  n'au- 
raient pas  été  accompagnées  de  la  quittance  des  termes  échus , 
lorsque  ta  taxe  n'a  pas  été  déclarée  recouvrable  par  douzièmes 
par  un  acte  administratif  et  qu'en  fait  elle  a  été  demandée  en  un 
seul  payement»  —  La  légalité  des  taxes  établies  par  le  gouver- 
nement en  cette  matière  est  fondée  sur  les  pouvoirs  qui  lui  ont 
été  conférés  par  la  loi  du  16  septembre  1807  et  qui  sont  confirmés 
par  les  lois  annuelles  portant  fixation  du  budget  des  recettes. — 
Des  modifications  à  un  projet  de  travaux  d'endiguement  ap- 
prouvé par  une  ordonnance  royale  n'ont  pas  nécessairement 
pour  effet  de  rendre  illégales  les  taxes  établies  par  cette  ordon- 
nance pour  le  payement  de  la  dépense,  —  Un  mode  de  recouvre- 
ment des  dépenses  d'endiguement ,  tel  que  le  remboursement  par 


[23  juin  1853.] 
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annuités ,  prescrit  par  ordonnance  royale,  ne  peut  être  changé 
par  le  syndicat  —  L'imposé  est  libéré  de  la  taxe  lorsqu'il  fCa 
été  exercé  contre  lui  aucune  poursuite  pendant  trois  années 
consécutives  à  partir  de  la  mise  en  recouvrement  des  rôles  (*). 

Une  ordonnance  royale  du  26  juin  1839  a  réuni  en  association  syndicale , 
sous  le  nom  de  communauté  des  levées  de  M  or  .-Saint-Jean  et  de  Saint-Flo- 
rent ,  les  propriétaires  des  terrains  submersibles ,  situés  sur  la  rive  gauche 
de  la  Loire,  entre  ces  deux  villes,  a  l'effet  de  construire  une  levée  insubmer- 
sible pour  protéger  ces  terrains.  Elle  a  en  même  temps  réglé  la  répartition 
des  dépenses  entre  l'état,  fournissant  une  subvention  fixe,  le  surplus  étant 
payé,  les  six  septièmes  par  les  intéressés ,  el un  septième  par  le  département 
de  Maine-et-Loire  et  les  communes. 

Après  divers  incidents,  un  projet  définitif  fixa  la  dépense  faite  à  610000  fr., 
sur  lesquels  l'état  consentit  à  payer  200000  francs.  Une  adjudication  fut  passée 
pour  l'exécution  d'une  digue  de  défen-e  de  6  mètres  de  largeur,  et  on  pouvait 
espérer  le  prompt  achèvement  des  travaux  commencés  avec  activité  en  1844  , 
lorsque  des  difficultés  survenues  dans  le  recouvrement  des  rôles  de  cotisa- 
tion dressés  par  le  syndicat  vinrent  suspendre  la  marche  des  travaux. 
.  Différents  propriétaires  refusèrent  de  payer  la  somme  mi?e  à  leur  charge , 
prétendant  que  les  opérations  de  la  commission  syndicale  étaient  Irrégulières. 
Us  portèrent  leur  opposition  successivement  devant  le  tribunal  de  première 
instance  de  Beaupréau  et  devant  la  cour  d'appel  d'Angers;  mais  ayant  été  re- 
pousses devant  ces  deux  juridictions  par  une  déclaration  d'incompétence,  ils 
saisirent  de  leur  contestation  le  conseil  de  préfecture  de  Maine-et-Loire,  qui 
les  débouta  de  leur  opposition. 

C'est  contre  cet  arrêté  que  se  sont  pourvus  les  sieurs  Hairault  et  consorts. 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  par  les  sieurs  Jean  Hairault  et  consorts , 
tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture de  Maine-et-Loire,  en  date  du  8  juin  18Û9,  Qui  les  a  déclarés 
non  recevables  dans  leurs  oppositions  au  recouvrement  de  taxes 
auxquelles  ils  ont  été  imposés  aux  rôles  du  syndicat  de  la  commu- 
nauté des  levées  de  Montjean  à  Saint-Florent  pour  les  années  i8û3 , 
18AA  et  i845  ;  dire  que  l'ordonnance  royale  du  26  juin  1839,  consti- 
tutive de  la  communauté  des  levées  de  Montjean  à  Saint-Florent , 
ne  leur  est  pas  applicable;  subsidiairement,  que  les  taxes  dont  il 
s'agit  sont  illégales ,  parce  qu'elles  auraient  été  établies  en  vertu 
d'une  ordonnance  royale,  et  non  d'une  loi,  et  pour  l'exécution 


(•}  Voir  dans  le  même  sens  l'arrêt  du  12  février  1847,  Achardy  (2*  série, 
VII,  140).  Un  syndicat  ne  pourrait  opposer  cette  prescription  aux  tiers  et  no- 
tamment à  l'entrepreneur  qui  réclame  le  payement  du  prix  de  ses  travaux 
(arrêt  du  21  avril  1848,  Massonet ,  2'  série,  VIII,  296). 
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d'un  projet  d'endiguement  autre  que  celui  qui  a  été  approuvé  par 
l'ordonnance  royale  susénoncée  ;  en  conséquence ,  leur  accorder 
décharge  desdites  taxes  et  condamner  le  syndicat  aux  dépens  ; 

Vu  les  lois  des  i  U  floréal  an  XI ,  1 5  septembre  1 807  et  7  juillet  1 833  ; 

Vu  les  lois  des  a3  novembre-i"  décembre  1790 , 3  frimaire  an  Vif, 
si  avril  i83a  et  U  août  i&Uk; 

Vu  les  ordonnances  royales  des  26  juin  i83g  et  9  septembre  18*7  ; 

Sur  la  fin  de  non-reeevoir  tirée  de  ce  que  la  réclamation  det 
sieurs  Hairault  et  consorts  n'aurait  pas  été  formée  dans  les  trois 
premiers  mois  de  V émission  des  rôles  pour  les  années  i8a3  et  \BUU , 
et  dans  les  trois  premiers  mois  de  la  publication  des  rôles  pour 
r année  i865: 

En  ce  qui  touche  les  taxes  relatives  aux  années  i8û3  et  18AA  : 

Considérant  que  la  disposition  de  l'article  28  de  la  loi  du  21  avril 
.1802,  qui  accorde  un  délai  de  trois  mois  aux  contribuables  pour 
présenter  les  réclamations  qu'ils  sont  autorisés  à  former  contre  les 
rôles  des  contributions  directes ,  n'est  applicable  qu'aux  demandes 
en  décharge  ou  en  réduction  ;  que,  dans  l'espèce,  il  s'agit  d'oppo- 
sitions au  recouvrement  desdites  taxes,  fondées  sur  ce  que  le 
syndicat  serait  déchu  de  tout  droit  et  de  toute  action,  faute  de 
poursuites  dirigées  contre  les  requérants  pendant  trois  années 
consécutives  à  compter  du  jour  où  les  rôles  ont  été  rendus  exécu- 
toires; que,  par  conséquent,  il  n'y  a  lieu  d'appliquer  à  ces  opposi- 
tions la  disposition  de  l'article  28  de  la  loi  précitée; 

En  ce  qui  louche  les  taxes  relatives  à  Vannée  i8âô  : 

Sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  si,  à  l'égard  des  taxes  assimi- 
lées pour  leur  mode  de  recouvrement  aux  contributions  directes, 
le  délai  de  trois  mois  doit  courir  de  la  publication  des  rôles ,  con- 
formément à  l'article  8  de  la  loi  du  lx  août  i8A4,  ou  seulement  de 
ravis  donné  à  chacun  des  propriétaires  intéressés  : 

Considérant  qu'il  n'est  justifié  ni  que  les  rôles  du  syndicat  pour 
l'année  i8A5  aient  été  publiés,  ni  que  les  réclamations  des  sieurs 
Hairault  et  consorts  aient  été  formées  plus  de  trois  mois  après  l'aver- 
tissement de  payer  donné  à  chacun  d'eux  ; 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que  les  réclamations  des 
sieurs  Hairault  et  consorts  n'auraient  pas  été  accompagnées  de  la 
quittance  des  termes  échus  : 

Considérant  que  la  disposition  de  l'article  28  de  la  loi  du  21  avril 
i832,  aux  termes  de  laquelle  tout  contribuable  qui  se  croit  surtaxé 
doit  joindre  à  sa  demande  en  décharge  ou  réduction  la  quittance 

Annales  des  P.  et  Ch.  lois,  Décrets. —  tome  iv.  4 


Digitized  by  Google 


5o 


LOIS,  DÉCRETS,  ARRÊTÉS,  ETC. 


des  termes  échus  de  sa  cotisation ,  est  corrélative  à  la  division  de  la 
perception  par  douzièmes  et  à  la  disposition  du  même  article  qui 
permet  à  ce  contribuable,  s'il  n'a  pas  été  statué  sur  sa  réclamation 
dans  le  délai  de  trois  mois,  de  différer  le  payement  des  termes  qui 
viennent  à  échoir  après  ledit  délai  ; 

Considérant  que  la  perception  des  taxes  dont  il  s'agit  dans  l'espèce 
n'est  pas  nécessairement  divisible  en  douzièmes  payables  de  mois 
en  mois;  que  ce  mode  de  recouvrement  n'a  été  prescrit  ni  par  l'or- 
donnance royale  du  96  juin  1839,  ni  par  aucun  acte  administratif, 
et  qu'en  fait  la  totalité  de  la  taxe  a  été  demandée  en  un  seul  paye- 
ment pour  chaque  année;  que,  dès  lors,  il  n'y  a  lieu  de  rejeter  les 
réclamations  des  sieurs  Hairault  et  consorts  par  le  motif  qu'elles 
n'auraient  pas  été  accompagnées  de  la  quittance  des  termes  échus; 

Au  fond: 

Sur  la  question  de  savoir  si  Vordonnance  royale  du  96  juin  1839. 
est  applicable  aux  sieurs  Hairault  et  consorts  : 

Considérant  que  cette  ordonnance  déclare  que  les  propriétaires 
des  terrains  submersibles  de  la  vallée  située  sur  la  rive  gauche  de 
la  Loy™e,  entre  Montjean  et  Saint-Florent,  formeront  une  société 
sous  la  dénomination  de  Communauté  des  levées  de  Montjean  à 
Saint-Florent  ;  que  les  requérants  ne  contestent  pas  qu'ils  soient 
propriétaires  dans  ladite  vallée  de  terrains  submersibles  compris 
dans  le  périmètre  de  l'association  ;  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  leur 
faire  application  des  dispositions  de  ladite  ordonnance  ; 

En  ce  qui  touche  Villégalité  prétendue  des  taxes  réclamées  contre 
les  requérants ,  parée  que  lesdites  taxes  auraient  été  établies  en 
vertu  d'une  ordonnance  royale ,  et  non  d'une  loi ,  et  parce  qu'elles 
seraient  imposées  pour  l'exécution  d'un  projet  d'endiguement 
autre  que  celui  qui  a  été  approuvé  par  Vordonnance  royale  du 
26  juin  1839  : 

Sur  le  premier  point  : 

Considérant  que  les  taxes  dont  il  s'agit  sont  établies  en  vertu  des 
pouvoirs  conférés  au  gouvernement  par  la  loi  du  16  septembre  1807 
et  confirmés  par  les  lois  annuelles  portant  fixation  du  budget  des 
recettes; 

Sur  le  second  point: 

Considérant  que  les  modifications  apportées  par  le  syndicat  au 
projet  d'endiguement  autorisé  par  l'ordonnance  royale  du  96  juin 
i83g  ont  été  motivées  par  l'impossibilité  de  parvenir  à  une  adjudi- 
cation des  travaux  en  maintenant  toutes  les  conditions  de  ce  projet  ; 
que  ces  modifications,  qui  ne  portent  que  sur  des  détails  d'exécu- 
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tion,  ne  constituent  pas  un  travail  autre  que  celui  qui  a  été  autorisé 
par  ladite  ordonnance  ;  qu'elles  n'en  changent  pas  le  caractère  dé- 
fensif  et  ne  peuvent  avoir  pour  effet  de  diminuer  les  avantages  et 
la  protection  qu'il  doit  assurer  aux  propriétés  comprises  dans  le 
périmètre  de  Passociation ;  que  l'exécution  du  projet  modifié,  loin 
d'être  onéreuse  pour  les  propriétaires,  donnera  Heu ,  au  contraire , 
à  une  réduction  de  la  dépense  qu'aurait  entraînée  l'exécution  du 
plan  primitif;  que  le  plan  adopté  par  le  syndicat  a  été  dressé  par 
l'administration  et  approuvé  par  le  ministre  des  travaux  publics 
le  i4  avril  i8/i3,  et  qu'il  est  intervenu  une  ordonnance  royale,  en 
date  du  9  septembre  18/17,  autorisant  ledit  syndicat  à  contracter 
un  emprunt  de  3oo  000  fr.  pour  l'achèvement  des  travaux  ; 

Sur  le  grief  tiré  de  ce  que  le  syndicat ,  qui  était  seulement  au- 
torisé à  percevoir  en  dix  annuités  le  montant  de  la  part  contri- 
butive  de  chacun  des  propriétaires  intéressés,  aurait  à  tort  mis  en 
recouvrement,  pour  chacune  des  années  i8&3,  iSUU  et  i8A5,  des 
taxes  supérieures  au  dixième  de  ladite  part  contributive: 

Considérant  que  l'article  i3  de  l'ordonnance  royale  du  11  avril 
1839  porte  que  l'adjudicataire  des  travaux  d'endiguement  sera 
remboursé  de  ses  avances,  pour  la  portion  à  la  charge  des  proprié- 
taires ,  par  dix  annuités;  que  ce  mode  de  recouvrement ,  établi  par 
l'ordonnance  précitée  dans  le  but  de  ménager  les  forces  contribu- 
tives des  propriétaires ,  n'a  pu  être  changé  par  le  syndicat  en  l'ab- 
sence d'un  règlement  d'administration  publique  qui  l'aurait  autorisé 
à  effectuer  ce  changement  ;  que ,  dès  lors ,  c'est  à  tort  que  le  syn- 
dicat a  mis  en  recouvrement ,  pour  chacune  desdites  années ,  des 
taxes  dont  le  montant  est  supérieur  au  dixième  de  la  part  contri- 
butive des  propriétaires,  et  qu'il  y  a  lieu  de  réduire  lesdites  taxes 
au  dixième  de  cette  part  contributive  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  syndicat  serait  déchu  de  tout  droit 
et  de  toute  action  contre  les  sieurs  II  air  ault  et  consorts  à  raison  des 
taxes  auxquelles  ils  ont  été  imposés  aux  rôles  dudit  syndical  pour 
les  années  i8û3  et  18'1/j ,  parce  qu'il  n'aurait  été  fait  aucunes  pour- 
suites contre  eux  pendant  trois  années  consécutives  à  compter  du 
jour  oû  ces  rôles  ont  été  tendus  exécutoires  : 

Considérant  que  les  lois  des  a3  novembre  -  1"  décembre  1790 
(titre  5,  art.  8)  et  du  3  frimaire  an  VII  (art  1Û9),  relatives  au  recou- 
vrement des  contributions  directes,  disposent  que  les  percepteurs 
qui  n'auraient  fait  aucunes  poursuites  contre  un  ou  plusieurs  con- 
tribuables en  retard  pendant  trois  années  consécutives  à  compter 
du  jour  où  le  rôle  leur  aura  été  remis,  perdront  leur  recours  et 
seront  déchus  de  tout  droit  et  de  toute  action  contre  eux  ;  que  cette 
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disposition  est  applicable  aux  taxes  assimilées;  qu'il  résulte  de  l'in- 
struction qu'il  n'a  été  exercé  aucunes  poursuites  contre  les  requé- 
rants à  raison  des  taxes  dont  il  s'agit  pendant  trois  années,  à  compter 
du  jour  où  les  rôles  ont  été  rendus  exécutoires  ;  que,  dès  lors,  c'est 
à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  leur  opposition  au  recou- 
vrement desdites  taxes; 

Art  1".  Les  taxes  auxquelles  les  sieurs  Hairault  et  consorts  ont  été 
imposés  aux  rôles  du  syndicat  des  levées  de  Montjean  à  Saint-Florent 
sont  fixées,  pour  chaque  année,  au  dixième  de  la  part  contributive 
mise  à  la  charge  des  propriétaires  par  l'article  i3  de  l'ordonnance 
royale  du  1 1  avril  1839. 

a.  11  est  accordé  décharge  aux  sieurs  Hairault  et  consorts,  pour 
l'année  i8A5,  de  la  différence  existant  entre  les  taxes  établies  ainsi 
qu'il  vient  d'être  dit  à  l'article  1"  et  les  taxes  auxquelles  ils  avaient 
été  primitivement  imposés  au  rôle  dudit  syndicat  pour  ladite  année. 

3.  Le  syndicat  des  levées  de  Montjean  à  Saint-Florent  est  déclaré 
déchu  de  tout  droit  et  de  toute  action  contre  les  sieurs  Hairault  et 
consorts  à  raison  des  taxes  auxquelles  ils  ont  été  imposés  aux  rôles 
dudit  syndicat  pour  les  années  i8A3  et  18/j/i ,  faute  de  poursuites 
dirigées  contre  eux  pendant  trois  années  consécutives  à  compter 
du  jour  où  lesdits  rôles  ont  été  rendus  exécutoires:  en  conséquence, 
il  est  accordé  décharge  définitive  aux  sieurs  Hairault  et  consorts 
des  deux  dixièmes  de  la  part  contributive  qu'ils  étaient  tenus  de 
supporter  dans  les  dépenses  du  syndicat  des  levées  de  Montjean  à 
Saint -Florent. 

4.  L'arrêté  susvisé  du  conseil  de  préfecture  de  Maine-et-Loire, 
en  date  du  8  juin  18/19,  est  réformé  dans  celles  de  ses  dispositions 
qui  sont  contraires  au  présent  décret 

5.  Le  syndicat  de  la  communauté  des  levées  de  Montjean  à  Saint- 
Florent  est  condamné  aux  dépens. 


Procès-verbaux  de  contravention;  affirmation.  —  (Négrin.  )—  Les 
procès-verbaux  destinés  à  constater  les  contraventions  de  grande 
voirie,  doivent,  pour  faire  foi  et  motiver  une  contravention, 


[23  Juin  1853.  J 
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être  afflrnùs  dans  les  trois  jours  devant  te  juge  de  paix  ou  de- 
tant  le  maire. 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Négrin ,  et  tendant  à  ce 
qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  Var, 
en  date  du  a  septembre  i85a,  qui  l'a  condamné,  pour  empiétements 
sur  la  route  départementale  n°  5  de  Grasse  à  Cannes,  au  quartier 
dit  chemin  de  Grasse ,  à  payer  a5  francs  d'amende  et  à  rétablir  les 
lieux  dans  leur  état  primitif;  ce  faisant,  le  décharger  de  l'a- 
mende et  des  condamnations  prononcées  contre  lui  ; 

Vu  la  loi  du  S9  floréal  an  X ,  les  décrets  des  18  août  1810  et  16  dé- 
cembre i8t  i  ; 

Considérant  que,  pour  faire  foi  et  motiver  une  condamnation, 
les  procès-verbaux  destinés  à  constater  les  contraventions  de  grande 
voirie  doivent,  aux  termes  des  articles  ■?.  du  décret  du  18  août  i8io 
et  i  ia  du  décret  du  16  décembre  181 1  être,  affirmés  dans  les  trois 
jours  devant  le  juge  de  paix  ou  devant  le  maire  ; 

Considérant  que  le  procès-verbal  dressé  le  a8  juin  i85a,  contre 
le  sieur  Négrin ,  n'a  point  été  affirmé  ;  qu'ainsi  c'est  à  tort  que  le 
conseil  de  préfecture  du  Var  n'a  pas  renvoyé  purement  et  sim- 
plement ledit  sieur  Négrin  des  fins  dudit  procès-verbal  ; 

Art  i*r.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  Var,  en  date  du 
a  septembre  i85a ,  est  annulé. 


Expropriation;  formalités  ;  urgence.—  (Aufauvre.)  —  En  matière 
d'expropriation  pour  utilité  publique,  la  déclaration  d'urgence 
ne  dispense  nullement  de  l'observation  des  formalités  qui  doivent 
précéder  le  jugement  d'expropriation.  Elle  a  seulement  pour 
but  de  donner  à  Vélat  la  faculté  de  se  mettre ,  avant  le  règlement 
définitif  de  l'indemnité,  en  possession  des  terrains  dont  l'expro- 
priation a  été  prononcée. 


[28  juin  1863.  J 


ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  CASSATION  ,  Chambre  Civile. 

La  cour,  etc., 

Vu  l'article  a  de  la  loi  du  3  mai  i8û  i  ; 
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Attendu  qu'aux  termes  de  cet  article,  les  tribunaux  ne  peuvent 
prononcer  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  qu'autant 
que  les  parties  ont  été  mises  en  état  de  fournir  leurs  contredits , 
selon  les  règles  exprimées  au  titre  a  de  la  môme  loi  ; 

Attendu  que  la  déclaration  d'urgence  a  pour  but  de  donner  à 
l'état  la  faculté  de  se  mettre,  avant  le  règlement  définitif  de  l'in- 
demnité, en  possession  des  terrains  dont  l'expropriation  a  été 
prononcée,  mais  qu'elle  ne  dispense  nullement  de  l'observation  des 
formalités  qui  doivent  précéder  le  jugement  d'expropriation; 

Attendu  qu'il  résulte  d'un  certificat  délivré  par  le  sous-préfet  de 
l'arrondissement  de  Gannat,  avec  l'autorisation  du  préfet  de  l'Allier, 
que,  depuis  le  décret  qui  modifie  le  tracé  du  chemin  de  fer  du  Cen- 
tre et  laisse  de  côté  la  ville  de  Saint-Pourçain ,  il  n'a  été  procédé  à 
aucune  enquête,  aucun  pian  n'a  été  déposé  dans  les  mairies,  au- 
cun registre  n'y  a  été  ouvert,  aucune  commission  n'a  été  formée 
et  n'a  fonctionné;  que,  dans  ces  circonstances,  et  en  déclarant 
Aufauvre  exproprié  pour  cause  d'utilité  publique ,  lorsque  les  for- 
malités susénoncées  n'avaient  pas  été  observées,  le  jugement  atta- 
qué a  formellement  violé  l'article  a  de  la  loi  du  3  mai  i8Aiv  et 
commis  un  excès  de  pouvoir, 

Casse  et  annule,  etc. 


(N°  546) 

[29  Juin  1853.] 

Procét-verbaux  de  contravention  j  défaut  d'enregistrement.  — 
(Rolller.  )  —  Le  défaut  d'enregistrement  des  procès-verbaux  d$ 
contravention  en  matière  de  grande  voirie ,  n'entraîne  pae  leur 
nullité  (♦). 

Napoléon,  etc.. 

Vu  le  recours  du  ministre  des  travaux  publics  enregistré  au  se- 
crétariat de  la  section  du  contentieux,  le  a;  août  i8ôa ,  et  tendant 
à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture 


(♦)  fbir  une  décision  semblable  en  date  du  l"  février  1851 ,  Bertron , 
3*  série,  1,30. 
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des  Côtes-du-Nord ,  en  date  du  29  juillet  précédent ,  qui  a  renvoyé 
le  sieur  Rollier  des  fins  d'un  procès-verbal  dressé  contre  lui  pour 
avoir  fait  passer  sur  la  route  impériale  n°  68,  dans  un  endroit  mo- 
mentanément Interdit  à  la  circulation,  une  charrette  attelée  de 
quatre  chevaux  ;  ce  faisant,  condamner  ledit  sieur  Rollier  à  a5  francs 
d'amende,  à  une  indemnité  pour  les  dommages  résultant  de  la  con- 
travention et  aux  frais  ; 

Vu  l'arrêté  attaqué ,  en  date  du  29  juillet  i85a ,  par  lequel  le  con- 
seil de  préfecture  des  Cotes-du-Nord ,  se  fondant  sur  ce  que  le 
procès-verbal  n'avait  pas  été  enregistré  dans  le  délai  de  trois  jours 
fixé  par  l'article  34  de  la  loi  du  4  frimaire  an  VII,  déclare  n'y  avoir 
lieu  de  suivre  sur  ledit  procès-verbal  ; 

Vu  les  lois  des  aa  frimaire  an  VII  et  a5  mars  1817  ; 

Vu  l'arrêt  du  conseil  du  a  août  1731  ; 

Considérant  que  la  formalité  d'enregistrement  à  laquelle  sont 
assujettis  les  procès-verbaux  dressés  en  matière  de  grande  voirie 
est  étrangère  à  la  substance  de  ces  actes;  qu'elle  a  surtout  pour 
but  d'assurer  la  perception  de  certains  droits  au  profit  du  trésor  ; 
que  son  omission  ne  peut  rendre  lesdits  procès-verbaux  nuls,  si 
ce  n'est  dans  le  cas  où  la  loi  y  aurait  formellement  attaché  cette 
peine; 

Considérant  que,  si  l'article  34  de  la  loi  du  aa  frimaire  an  VII  a 
prononcé  d'une  manière  générale  la  nullité  des  exploits  ou  procès- 
verbaux  non  enregistrés  dans  le  délai  prescrit ,  cette  disposition 
générale  a  été  nécessairement  restreinte  par  l'article  U-j  de  la 
même  loi,  qui  ne  défend  de  rendre  jugement  sur  des  actes  non  en- 
registrés que  lorsque  le  jugement  serait  rendu  en  faveur  des  par- 
ticuliers; que,  par  cette  restriction,  la  loi  a  évidemment  voulu 
conserver  toute  leur  force  aux  actes  qui  intéressent  l'ordre  et  la 
vindicte  publique,  et  ne  pas  subordonner  leurs  effets  aux  intérêts 
pécuniaires  du  fisc,  sauf  le  recouvrement  de  ces  droits  à  la  charge 
de  qui  il  appartient  (*)  ; 

Considérant  que  le  procès-verbal  susvisé ,  en  date  du  1 5  juillet 
»85a,  avait  pour  objet  de  constater  une  contravention  de  grande 
voirie  qui  aurait  été  commise  par  le  sieur  -Rollier  ;  qu'ainsi  c'est  à 
tort  que  le  conseil  de  préfecture  des  Côtes-du-Nord  a  refusé  de 
donner  suite  audit  procès-verbal  par  le  motif  qu'il  n'aurait  pas  été 


(*)  Ce*  motifs  sont  textuellement  empruntés  à  un  arrêt  de  la  cour  de  cas- 
sation du  16  janvier  1824,  cité  dans  la  circulaire  du  15  octobre  1849 
[V  série,  IX,  419). 
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enregistré ,  et  a  renvoyé  purement  et  simplement  ledit  sieur  Rollier 
des  fins  de  la  plainte; 

Art  i".  L'arrêté  ci-dessus  visé  du  conseil  de  préfecture  des 
Cotes-du-Nord ,  en  date  du  39  juillet  i85a,  est  annulé. 

a.  Le  sieur  Rollier  est  renvoyé  devant  ledit  conseil  de  préfecture 
pour  être  statué  ce  qu'il  appartiendra  sur  le  procès-verbal  dressé 
contre  lui  le  1 5  juillet  i85a. 


(N°  547) 

■ 

[29  juin  1853.] 

Routes;  traverses;  dépôt  non  autorisé;  amende.  —  (Ballay.)  — 
Annulation ,  par  application  de  V ordonnance  du  tx  août  1731 , 
d'un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui ,  tout  en  prescrivant 
l'enlèvement  d'un  dépôt  de  pierres  effectué  sans  autorisation  sur 
une  route  impériale  dans  la  traverse  d'une  commune,  avait 
néanmoins  renvoyé  le  contrevenant  sans  amende,  en  se  fondant 
sur  ce  que  le  dépôt  avait  eu  lieu  sur  une  partie  de  la  route  non 
accessible  d  la  circulation  et  n'avait  pu  porter  aucun  empêche- 
ment au  passage  public. 

U  conseil  de  préfecture  de  la  Haute-Saône ,  appelé  à  statuer  sur  un  procès- 
verbal  constatant  que  le  sieur  Ballay  avait  déposé  des  pierres  sur  la  route  im- 
périale n°  57  de  Metz  à  Besançon ,  dans  la  traverse  de  Saint-Sauveur,  a,  par 
un  arrêté  du  1er  juillet  1851,  ordonné  l'enlèvement  du  dépôt,  mais  n'a  pas 
condamné  le  contrevenant  à  l'amende. 

Cet  arrêté  était  Tonde  sur  les  motifs  suivants  :  le  dépôt,  bien  que  fait  sur 
un  terrain  dépendant  de  la  route,  n'était  pas  sur  la  route  proprement  dite, 
laquelle,  en  ce  point,  est  renfermée  entre  deux  rigoles  qui  en  délimitent  très- 
distinctement  la  portion  livrée  à  la  circulation.  Les  pierres  étaient  éloignées 
de  la  rigole  de  plus  de  lm.50,  et  placées  sur  un  terrain  qui,  eu  égard  à  la 
saillie  des  constructions  situées  de  chaque  côté,  n'est  point  accessible  à  la 
circulation.  Le  dépôt  n'a  donc  pu  porter  aucun  empêchement  uu  passage 
public. 

Le  ministre  s'est  pourvu  contre  cet  arrêté.  Après  avoir  signalé  la  contra- 
diction où  le  conseil  de  préfecture  est  tombé  en  prescrivant  l'enlèvement  d'un 
dépôt  qui  ne  lui  semblait  pas  illicite,  le  ministre  fait  remarquer  que  le  lieu 
du  dépôt  est  compris  entre  les  alignements  approuvés.  Quoique  effectué  sur 
une  partie  de  la  route  où  la  circulation  est  moina  active,  ce  dépôt  n'en  con- 
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•titue  pas  moins  une  contravention.  L'administration  a  le  droit  comme  le  de- 
voir d'ériger  que  toute  l'étendue  d  une  route  soit  constamment  accessible  au 
public,  sans  qu'aucune  portion  en  soit  distraite  au  profltd'un  intérêt  privé. 

Napoléon ,  etc. 

Vu  le  recours  du  ministre  des  travaux  publics  tendant  à  ce  qu'il 
nous  plaise  réformer  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la 
Haute-Saône,  en  date  du  ier  juillet  précédent,  dans  celle  de  ses 
dispositions  par  laquelle  ledit  conseil  de  préfecture ,  tout  en  ordon- 
nant l'enlèvement  d'un  dépôt  de  pierres  fait  par  le  sieur  Ballay  sur 
la  route  impériale  n*  57,  de  Metz  à  Besançon,  dans  la  traverse  de 
Saint-Sauveur,  a  déclaré  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  condamner  ce 
propriétaire  à  l'amende;  ce  faisant,  condamner  ledit  sieur  Ballay 
à  25  francs  d'amende  et  aux  frais  ; 

Vu  l'arrêt  du  conseil  du  17  juin  1721,  l'ordonnance  du  U  août  1731 
et  la  loi  du  ^3  mars  18/12  ; 

Vu  lesdécre  t  d'amnistie  en  date  des  6  janvier  et  8  décembre  i852  ; 

Considérant  que  l'ordonnance  du  U  août  i73i  défend  de  décharger 
aucuns  gravois ,  fumiers ,  immondices  ou  autres  empêchements  au 
passage  public ,  tant  sur  les  chaussées  de  pavés  et  les  chemins  de 
terre  que  sur  les  ports  et  dans  les  rues  des  bourgs  et  villages,  à 
peine  de  5oo  livres  d'amende  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  sieur  Ballay  a  fait 
un  dépôt  de  pierres  sur  un  terrain  dépendant  de  la  route  impériale 
n-  5-,  de  Metz  à  Besançon,  dans  la  traverse  de  Saint-Sauveur; 
que,  dans  ces  circonstances,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfec- 
ture de  la  Haute -Saône  s'est  borné  à  ordonner  l'enlèvement  du 
dépôt  dont  il  s'agit  et  à  décidé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  condamner 
ledit  sieur  Ballay  à  l'amende  ; 

Considérant,  toutefois,  qu'il  y  a  lieu  de  modérer  l'amende  en- 
courue; 

Art.  iw.  Le  sieur  Ballay  est  condamné  en  25  francs  d'amende  et 
et  aux  frais  du  procès- verbal  dressé  contre  lui  le  5  mai  i85i ,  sauf 
l'application ,  s'il  y  a  lieu ,  des  décrets  d'amnistie  en  date  des 
6  janvier  et  8  décembre  i85a. 

2.  L'arrêté  ci-dessus  visé  du  conseil  de  préfecture  de  la  Haute- 
Saône  ,  en  date  du  1"  juillet  i85i ,  est  réformé  en  ce  qu'il  a  de 
contraire  au  présent  décret 
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(  N°  548  ) 

[  30  juin  1853. 

Petite  voirie!  alignements;  écrit.  —  Travaux  sur  V alignement  ; 
amende  sans  démolition.  —  (Bûcheron.)  —  L'alignement  des 
constructions  et  des  plantations  établies  sur  ou  joignant  la  voie 
publique  doit  être  obtenu  par  écrit  à  peine  de  nullité.  —  la  dé- 
molition des  constructions  faites  sans  autorisation  préalable  ne 
doit  être  ordonnée  que  lorsqu'elles  sons  en  dehors  de  l'aligne- 
ment de  la  voie  publique. 

■ 

arrêt  de  la  cour  de  CASSATION  ;  chambre  criminelle. 
La  cour. 

Sur  l'unique  moyen  pris  du  refus  fait  par  le  tribunal  de  police 
d'ordonner  la  démolition  du  mur  reconstruit  sans  autorisation 
préalable: 

Attendu  que,  si  Julien  Bûcheron  n'avait  pas  obtenu  préalablement 
une  autorisation  par  écrit  et  un  arrêté  d'alignement  de  l'autorité 
municipale  de  Forcé,  avant  de  reconstruire,  près  d'une  rue  de  cette 
commune,  la  maison  qui  lui  appartient,  et  s'il  a  été  justement 
condamné  a  l'amende  a  raison  de  cette  contravention  ,11  est  re- 
connu, en  fait,  par  le  jugement  attaqué ,  que,  depuis  cette  réédi- 
fication, il  a  été  pris  un  arrêté  d'alignement  régulier,  et  que  le  mur 
relevé  le  long  de  la  voie  publique  se  trouve  être  exactement  sur  la 
ligne  indiquée  par  cet  arrêté;  d'où  il  suit  que  la  réédification  ne 
porte  aucun  préjudice  à  la  commune ,  et  ne  nuit  aucunement  à  la 
viabilité;  qu'en  refusant,  dans  ces  circonstances,  d'ordonner  la 
démolition  du  mur  que  le  propriétaire  aurait,  en  ce  cas,  le  droit 
de  rétablir  immédiatement  après  sur  les  mêmes  bases,  le  tribunal 
de  police  de  Fougères  n'a  fait  qu'une  juste  application  de  l'édit  de 
1607,  de  l'article  161  du  Code  d'instruction  criminelle  et  des  prin- 
cipes de  la  matière , 

Attendu ,  d'ailleurs,  la  régularité  du  jugement; 

La  cour  rejette,  etc. 


Digitized  by  Google 


juin  i853. 


(N°  549) 

(30  Juin  1853.] 

Rivage  de  la  mer.  —  Question  de  propriété.  —  (Marais  de  Foues- 
nant.) —  La  déclaration  par  le  ministre  de  la  domanialité  d'un 
marais  que  ta  mer  couvre  et  découvre,  est  un  acte  d'instruction 
administrative  qui  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  ceux  qui  s'en 
prétendent  propriétaires  fassent  valoir  leurs  droits  devant 
V autorité  compétente. 

Le  préfet  du  Finistère  a  pris  le  6  novembre  1847  deux  arrêtés ,  l'un  décla- 
rant la  domanialité  publique  de  la  partie  du  littoral  de  ce  département 
connue  sous  le  nom  de  marais  de  Fouesnant,  l'autre  rejetant  diverses  ré- 
clamations relatives  à  la  propriété  de  ces  terrains. 

Une  décision  ministérielle  du  3  mars  1849  a  annulé  ce  dernier  arrête , 
attendu  que  les  terrains  comprenant  le  marais  de  Fouesnant  rentrent  dans 
la  catégorie  de  ceux  qui,  aux  termes  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  sont 
fosceptibles  d'être  concédés  et  ont  pu  être  légitimement  possédés,  qu'ainsi 
la  question  de  propriété  ne  pouvait  être  tranchée  par  le  préfet. 

Mais  le  ministre  a  maintenu  la  déclaration  de  domanialité  parce  que  les 
terrains  dont  il  s'agit  étant  couverts  et  découverts  pendant  les  nouvelles  et 
pleines  lunes  rentrent  dans  la  définition  précise  de  l'ordonnance  de  1681, 
laquelle  déclare  bord  et  rivage  de  la  mer ,  faisant  partie  du  domaine  public , 
tout  le  terrain  que  la  mer  couvre  et  découvre  pendant  les  nouvelles  et 
pleines  lunes  et  Jusques  oû  le  grand  flot  de  mars  peut  s'étendre  sur  les 
grèves. 

1  a  en  outre  fait  remarquer  que  cette  déclaration  faite  dans  la  limite  de  ses 
attributions  était  un  acte  de  simple  administration  non  susceptible  d'être 
atuaué  nar  la  vole  content ieuse 

C'est  ce  que  le  conseil  d'étst  a  reeonnu  dans  le  décret  qui  suit  : 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  enregistrée  le  i5  novembre  18/19,  au  secrétariat 
du  contentieux,  par  laquelle  les  sieurs  de  Blois,  Brunet  et  consorts 
se  sont  pourvus  contre  une  décision  du  ministre  des  travaux  pu- 
blics du  3  mars  1869,  approbative  d'un  arrêté  du  préfet  du  Finis- 
tère du  6  novembre  18^7  qui  a  déclaré  la  domanialité  du  marais  de 
Fouesnant,  et  concluant  à  l'annulation  de  ladite  décision  pour 
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excès  de  pouvoir  et,  subsidiairement ,  pour  fausse  application  et 
violation  de  l'ordonnance  de  1681  ; 

Vu  la  loi  des  16-3/1  mai  1790  ; 

Vu  l'ordonnance  de  1681  ; 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807; 

Considérant  que  le  ministre  des  travaux  publics,  en  approuvant 
par  sa  décision  du  5  mars  18Û9,  l'arrêté  du  préfet  du  Finistère  du 
6  novembre  18Û7,  Qui  a  déclaré  la  domanialité  du  marais  de  Foues- 
nant,  n'a  fait  qu'un  simple  acte  d'instruction  administrative  qui 
ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  les  demandeurs  fassent  valoir,  devant 
l'autorité  compétente,  les  droits  qu'ils  prétendent  avoir  à  la  pro- 
priété du  dit  marais; 

Art  1".  La  requête  des  sieurs  de  Blois ,  Brunet  et  consorts  est 
rejetée. 


Canaux  ;  remboursement  de  frais  d1 études  ;  interprétation  d'un 
traité. —  Désistement. —  (Balguerie  et  compagnie.)  —  Vétat,  en 
concédant  un  chemin  de  fer,  ne  s'interdit  pas  le  droit  d'autoriser 
C  exécution  ultérieure  d'un  canal  dans  la  même  direction  ;  en. 
conséquence,  Vauteur  d'un  projet  de  canal  auquel  le  rembourse* 
ment  de  ses  frais  d'études  a  été  promis  pour  le  cas  où  il  n'obtien- 
drait pas  la  concession  de  l'entreprise,  ne  peut  se  fonder,  pour 
réclamer  ce  remboursement,  sur  ce  que  Vétat  aurait  eoncédé » 
dans  les  mêmes  localités ,  un  chemin  de  fer  qui  rendrait  impos- 
sible la  réalisation  du  projet  de  canal.  —  Un  désistement 
conditionnel  et  non  accepté  par  la  partie  adverse  ne  peut  faire 
obstacle  à  ce  qu'il  soit  statué  au  fond. 

Napoléon , 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  pour 
les  sieurs  Balguerie  et  compagnie,  négociants  à  Bordeaux,  tendant 
à  ce  qu'il  nous  plaise  réformer  une  décision  du  ministre  des  travaux 
publics,  en  date  du  17  août  18Û6,  qui  a  rejeté  leur  demande  en 
remboursement  des  dépenses  faites  par  eux  pour  les  études  du 
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canal  des  Grandes-Landes;  ce  faisant,  ordonner  le  remboursement 
desdites  dépenses,  suivant  la  fixation  réduite  au  chiffre  de  i/ioooo  fr., 
conformément  au  projet  de  loi  présenté,  dans  la  session  de  i838, 
par  le  ministre  des  travaux  publics ,  offrant  d'ailleurs  de  faire  re- 
mise à  l'administration  de  tous  les  plans ,  devis,  mémoires ,  dessins 
généraux  et  particuliers,  et  enfin  de  tous  les  documents,  traités 
avec  les  communes  voisines  du  tracé ,  qu'ils  ont  fait  rédiger  pour 
établir  une  grande  ligne  de  communication  à  travers  les  Grandes- 
Landes  ; 

Vu  les  obssrvations  du  ministre  des  travaux  publics  tendant  au 
rejet  du  pourvoi  ; 

Vu  Pacte  par  lequel  les  sieurs  Balguerie  et  compagnie  déclarent 
se  désister  du  recours  qu'ils  avaient  formé  en  raison  de  l'exécution 
d'un  chemin  de  fer  qui  paraissait  entraîner  l'exclusion  du  canal 
des  Grandes- Landes,  et  concluent  à  ce  qu'il  nous  plaise  leur  don-  t 
oer  acte  de  ce  désistement ,  sous  la  réserve  expresse  de  leurs  droits 
au  remboursement  de  leurs  frais  d'études ,  tels  qu'ils  leur  sont  ga- 
rantis par  l'ordonnance  de  1821  et  par  l'ordonnance  interprétative 
rendue  au  contentieux  le3i  mars  i8a3; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  travaux  publics,  tendant  à  l'admis- 
sion dudit  désistement  avec  la  réserve  qui  y  est  contenue,  mais 
sons  la  condition  qu'aucune  nouvelle  réclamation  desdits  sieurs 
Balguerie  ne  pourrait  être  élevéo  ultérieurement  à  raison  des  ob- 
stacles que  rétablissement  du  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  Bayonne 
apporterait  à  l'exécution  du  canal  projeté  des  Grandes-Landes; 

Vu  les  conclusions  additionnelles  présentées  au  nom  des  sieurs 
Balguerie  et  compagnie,  et  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  leur 
donner  acte  de  leur  désistement  et  en  môme  temps  de  leurs  réserves 
les  plus  expresses  pour  faire  valoir  ultérieurement  tous  leurs  droits 
an  remboursement  de  leurs  frais  d'études,  si  le  gouvernement  croit 
devoir  se  prononcer  contre  l'exécution  du  canal  à  raison  de  l'éta- 
blissement du  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  Bayonne,  avec  embran- 
chement sur  Mont-de-Marsan  ; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  si  mars  1821  ; 

Vu  l'ordonnance  rendue  au  contentieux  le  3 1  mars  i8A3; 

£n  ce  qui  touche  le  désittement  des  sieurs  Balguerie  et  com- 
pagnie : 

Considérant  que  ce  désistement  n'est  pas  pur  et  simple  et  n'est 
pas  admis  par  le  ministre  des  travaux  publics  dans  les  termes  où  il 
a  été  présenté  ; 

Au  fond  : 

Considérant  que  les  sieurs  Balguerie  et  compagnie  appuient  leur 
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demande  en  remboursement  sur  ce  que  l'état  aurait  renoncé  volon  - 
taireraent  à  l'entreprise  du  canal  des  Grandes-Landes  et  décidé 
l'exécution  d'un  chemin  de  fer  qui  rendrait  impossible  à  l'avenir  la 
réalisation  du  projet  de  ce  canal  ; 

Considérant  que  l'ordonnance  royale  du  21  mars  1821,  qui  a  au- 
torisé les  sieurs  Balguerie  et  compagnie  à  faire  les  études  dudit 
canal ,  a  stipulé,  par  son  article  &,  que  les  dépenses  faites  par  eux 
leur  seraient  remboursées  dans  le  cas  où  ils  n'obtiendraient  pas  la 
concession  de  l'entreprise  ;  qu'une  ordonnance  rendue  au  conten- 
tieux le  5i  mars  i843  a  décidé  que  ce  remboursement  ne  pouvait 
être  réclamé  par  les  requérants  que  dans  le  cas  où  les  travaux  dont 
il  s'agit  auraient  été  adjugés  ou  concédés  à  d'autres  que  ladite  com- 
pagnie, ou  entrepris  par  l'état; 

Considérant  que  l'ordonnance  du  21  mars  1821,  ne  contenant 
aucun  autre  engagement  de  la  part  de  l'administration,  n'a  pu 
faire  obstacle  au  droit  de  l'état  de  concéder  un  chemin  de  fer  dans 
les  localités  qui  y  sont  désignées;  que,  dès  lors,  la  concession 
d'un  chemin  de  fer  dans  lesdites  localités  n'a  pu  donner  ouverture , 
au  profit  des  sieurs  Balguerie  et  compagnie,  à  aucune  indemnité , 
non  plus  qu'au  remboursement  stipulé  par  l'article  k  de  l'ordon- 
nance royale  du  2 1  mars  1821  ; 

Art  itf.  La  requête  des  sieurs  Balguerie  et  compagnie  est  rejetée. 


Endiguements;  cotisations;  défaut  de  formalités.  — (De  Lamure.j 
—  Est  nulle  la  décision  d'une  commission  spéciale  chargée  de 
répartir  les  frais  de  prolongement  d'une  digue,  lorsque  les 
formalités  prescrites  par  l article  11  de  la  loi  du  16  septembre 
1807  n'ont  pas  été  préalablement  remplies. 

Napoléon ,  etc. , 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  pour 
le  sieur  de  Lamure ,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  :  annuler  pour 
violation  des  articles  9,  10,  11,  i3,  1A,  18,  33 et  54  delà  loi  du 
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16  septembre  1 807,  subsidiairement  pour  mal  jugé  au  fond,  une  déci- 
sion ,  en  date  du  ia  novembre  i85o,  par  laquelle  la  commission  syn- 
dicale, instituée ,  en  vertu  d'une  ordonnance  royale  du  1 1  avril  18/17, 
à  l'effet  de  répartir  entre  les  propriétaires  intéressés  la  portion 
mise  à  leur  charge  de  la  dépense  faite  par  l'état  pour  la  construc- 
tion de  la  digue  submersible  de  château  neuf  contre  le  Rhône,  a  dé- 
claré ledit  requérant  détenteur  d'une  somme  de  3  039'.  60  ;  ce  fai- 
sant, lui  accorder  décharge  de  la  taxe  à  laquelle  il  a  été  imposé  ; 

Vu  les  articles  9,  10,  11,  i3,  1Z1  et  18  de  la  loi  du  16  septembre 
1807,  et  notamment  l'article  1 1  portant  que  le  plan  sur  lequel  a  été 
tracé  le  périmètre  des  diverses  classes  de  terrains  à  défricher,  sera 
soumis  à  l'approbation  de  M.  le  préfet  ;  qu'il  restera  déposé  au 
secrétariat  de  la  préfecture  pendant  un  mois  ;  que  les  parties  inté- 
ressées seront  invitées,  par  affiches,  à  prendre  connaissance  du 
plan ,  à  fournir  leurs  observations  sur  son  exactitude ,  sur  l'étendue 
donnée  aux  limites  jusques  auxquelles  se  feront  sentir  les  effets 
du  dessèchement,  et,  enfin  sur  le  classement  des  terres; 

Vu  les  articles  35  et  34  do  la  même  loi ,  aux  termes  desquels  les 
articles  sus-visés  sont  applicables,  aux  cas  de  construction  de 
digues  contre  les  fleuves  et  rivières  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  la  décision  par  la- 
quelle le  sieur  de  Lamure  a  été  condamné  à  contribuer  pour  la 
somme  de  5  oôy.ôo  aux  dépenses  du  prolongement  de  la  digue  de 
Château  neuf ,  a  été  conclue  sans  que  les  formalités  prescrites  par 
l'article  11  de  la  loi  du  16  septembre  1807  aient  été  préalablement 
accomplis; 

Art.  1er.  La  décision  de  la  commission  spéciale  du  prolongement 
de  la  digue  de  Chateauneuf ,  en  date  du  1-2  novembre  1 85o,  est  an- 
nulée dans  celle  de  ses  dispositions  par  laquelle  le  sieur  de  Lamure 
a  été  déclaré  débiteur  de  la  somme  de  3  o3cjr.6o ,  pour  sa  part 
contributive  dans  les  frais  du  prolongement  de  la  digue  de  cha- 
teauneuf. 

s.  Le  surplus  des  conclusions  du  sieur  de  Lamure  est  rejeté. 
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(N°  552) 

[7  juillet  1853.] 

Entrepreneur  ;  résiliation  demandée;  indemnité;  reprise  de  maté- 
riel. —  (Ducourneau.)—  Il  n'est  pas  dû  d'indemnité  à  Ventrepre- 
neur  qui  a  demandé  la  résiliation  de  son  marché  par  suite  dune 
réduction  de  plus  d'un  sixième  dans  la  masse  des  travaux.  — 
Dans  la  mime  circonstance  V administration  ne  peut  être  tenue 
de  reprendre  le  matériel  employé  sur  les  travaux. 

Vu  le  recours  du  ministre  des  travaux  publics,  enregistré  au 
secrétariat  de  la  section  du  contentieux  le  27  août  i85a  t  et  tendant 
à  ce  qu'il  nous  plaise  infirmer  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture 
de  Lot-et-Garonne ,  en  date  du  3  avril  i85a ,  qui  a  statué  sur  des 
contestations  relatives  à  la  réalisation  du  marché  du  sieur  Ducour- 
neau ,  entrepreneur  des  travaux  d'achèvement  du  quai  et  des  cales 
d'Agen  sur  la  Garonne ,  en  celles  de  ses  dispositions  par  lesquelles, 
i°  il  a  été  décidé  que  deux  experts  seraient  nommés  à  l'effet  d'exa- 
miner quels  sont  parmi  les  objets  composant  le  matériel  de  l'en- 
treprise, ceux  qui  sont  indispensables  à  la  continuation  de  cette 
entreprise  et  quelle  est  leur  valeur;  a°  il  a  été  accordé  au  sieur  Du- 
courneau ,  à  titre  d'indemnité,  une  somme  de  55o  francs,  montant 
du  cinquantième  des  travaux  à  exécuter  pour  la  construction  du 
pont  de  la  Masse; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ; 

Vu  le  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  imposées  aux 
entrepreneurs  des  travaux  des  ponts  et  chaussées  ; 

En  ce  qui  touche  la  reprise  du  matériel  et  Vindemnité  pour  la 
suppression  des  travaux: 

Considérant  que  si ,  aux  termes  de  l'article  39  du  cahier  des  clauses 
et  conditions  générales  ci-dessus  visé,  l'entrepreneur  peut  de- 
mander la  résiliation  de  son  marché  dans  le  cas  où  pendant  la 
durée  de  l'entreprise,  la  masse  des  travaux  est  augmentée  ou  dimi- 
nuée de  manière  à  ce  que  ces  changements  en  plus  ou  en  moins 
excèdent  le  sixième  du  montant  de  l'adjudication,  il  n'est  pas 
fondé  à  prétendre ,  en  vertu  de  l'article  ào,  que  les  outils  et  usten- 
siles qu'il  ne  veut  pas  garder  pour  son  compte ,  doivent  être  acquis 
par  l'état  et  qu'une  indemnité  équivalente  au  cinquantième  du 


Digitized  by  Google 


juillet  i855.  65 

montant  des  dépenses  doit  lui  être  allouée  ;  que  cet  article  ho,  en 
effet ,  n'est  applicable  que  dans  les  cas  où  l'administration  ordonne 
la  cessation  absolue  ou  l'ajournement  indéfini  des  travaux  adjugés 
et  où  la  résiliation  du  marché  est  prononcée  par  suite  d'une  dimi- 
nution notable  dans  le  prix  des  ouvrages  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  la  résiliation  de 
l'entreprise  adjugée  au  sieur  Ducourneau  a  été  prononcée  sur  sa 
demande  et  par  suite  de  la  suppression  dans  la  masse  des  travaux 
de  certains  ouvrages  excédant  le  sixième  de  l'entreprise  ;  que,  dès 
lors,  il  n'est  pas  fondé  à  réclamer  le  bénéfice  de  l'article  ûo,  et  que 
c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture ,  par  les  dispositions  atta- 
quées de  son  arrêté,  a  condamné  l'état  à  reprendre  les  outils  et 
ustensiles  qui  seraient  indispensables  à  la  continuation  des  travaux, 
et  a  alloué  au  sieur  Ducourneau  une  somme  de  55o  francs,  montant 
du  cinquantième  des  travaux  restant  à  faire; 

Sur  les  conclusions  prises  par  le  sieur  Ducourneau  tendant  à  ce 
qu'il  lui  soit  donné  acte  de  V acquiescement  qui  aurait  été  donné 
par  le  ministre  des  travaux  publics  à  la  disposition  de  Varrété  du 
conseil  de  préfecture  qui  a  prononcé  la  résiliation  de  Ventreprise  : 

Considérant  que  ledit  ministre,  sans  attaquer  la  disposition  de 
l'arrêté  qui  a  prononcé  la  résiliation  de  l'entreprise,  ne  s'est  pourvu 
que  contre  les  chefs  relatifs  à  la  reprise  du  matériel  et  à  l'indem- 
nité pour  suppression  des  travaux;  que,  dès  lors,  les  conclusions 
du  sieur  Ducourneau  sont  sans  objet; 

Art.  i".  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  Lot-et-Garonne  en 
date  du  3  avril  i85a,  est  annulé  en  celles  de  ses  dispositions  par 
lesquelles  il  a  commis  deux  experts  à  l'effet  de  déterminer  les  objets 
composant  le  matériel  de  l'entreprise  dont  il  s'agit,  qui  seraient 
repris  par  l'état ,  et  a  accordé  au  sieur  Ducourneau  à  titre  d'indem- 
nité, une  somme  de  55o  francs,  montant  du  cinquantième  des  tra- 
vaux retranchés  de  son  entreprise. 

*.  Les  conclusions  du  sieur  Ducourneau  sont  rejetées. 

■m  ■  ■   „-■  "  „■■"  -  ,     ,,.  •JL 

(If  553) 

(7  juillet  18&3.] 

Expropriation  irréguliére  ;  chemins  vicinaux  ;  demande  en  discon- 
tinuaHon  des  travaux;  conflit.  —  (Robin  de  la  Grimaudière  ).  — 
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/(  appartient  à  l'autorité  judiciaire  de  prononcer  tur  une  de- 
mande d'un  particulier  tendant  à  la  ditcontinuation  des  travaux 
d'ouverture  d'un  chemin  vicinal,  commencée  $ur  ta  propriété 
sans  V accomplissement  des  formalités  prescrites  par  V article  16 

de  la  loi  du  ai  mat  i836  (*). 

Par  un  exploit  en  date  du  8  avril  1853,  le  sieur  Hardouin,  maire  de  la 
commune  de  Noyal-sur- Vilaine ,  a  été  assigné,  à  la  requête  du  sieur  Robin 
de  la  Grlmaudlôre ,  à  comparaître  devant  le  président  du  tribunal  civil  de 
Rennes  ,  à  l'audience  des  référés  pour  entendre  dire  :  que  c'est  sans  droit  et 
sans  qualité  qu'il  a  fait  commencer  sur  diverses  pièces  de  terre  appartenant 
au  requérant  les  travaux  nécessaires  pour  le  redressement  du  chemin  vicinal 
de  grande  communication  n*  14  ;  que  ces  travaux  seront  discontinues  jusqu'à 
ce  que  l'indemnité  ait  été  réglée  et  que  le  prix  en  ail  été  payé ,  et  enfin  que 
les  lieux  seront  rétablis  dans  leur  état  primitif,  le  tout  sous  la  réserva  de 
tous  dommages  et  intérêts. 

Le  préfet  d'IUe-et-Vilaine  a  présenté  le  12  avril  un  déclinatolre  motivé  : 
!•  aur  ce  que  le  aleur  Hardouin  avait  agi  en  vertu  de  deux  arrêtés  du  préfet 
en  date  des  18  janvier  et  20  février  1853,  dont  la  connaissance  n'appartenait 
pas  a  un  juge  civil  ;  2*  sur  ce  qu'il  s'agissait  dans  l'espèce,  non  de  travaux 
d'ouverture  ou  de  redressement,  mais  de  simples  travaux  d'élargissement  de 
chemin  vicinal  et  qu'ainsi  la  question  d'indemnité  devait  être  réglée  par  le 
juge  de  paix  et  non  par  le  tribunal  civil  ;  que  d'ailleurs  dans  ce  cas  l'indem- 
nité ne  devait  paa  être  préalable. 

Le  sieur  Hardouin  a  fait  défaut. 

Le  même  jour,  le  président  du  tribunal  civil  a  rejeté  ce  déclinatolre  par 
une  ordonnance  dont  voici  les  molifs  : 

«  Considérant  que  le  défendeur  valablement  ajourné  ne  se  présente  ni 
personnellement  ni  par  mandataire,  soit  pour  défendre  à  la  demande,  soit 
pour  décliner  notre  compétence,  soit  pour  exciper  de  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 75  de  la  constitution  du  22  frimaire  an  VIII,  qu'il  y  a  lieu  alors  de  don- 
ner contre  lui  défaut,  et  d'allouer  au  demandeur  ses  conclusions  si  elles  se 
trouvent  justes  et  bien  vérifiées  ; 

»  Considérant,  sur  le  déclinatolre  que  propose  devant  nous  M.  le  préfet, 
en  exécution  de  l'article  6  de  l'ordonnance  du  11  juin  1828,  que  ce  déclina- 
tolre ne  doit  être  admis  par  nous  que  s'il  nous  semble  résulter  des  dispositions 
législatives  visées  par  M.  le  préfet  dans  son  mémoire  et  des  arrêtés  qu'il  y 
réfèTe,  que  le  litige  dont  nous  a  saisi  le  demandeur  est  en  dehors  de  notre 
compétence,  et  que  la  connaissance  en  est  attribuée  à  l'administration  par 
une  dispositionlexpresse  de  la  loi; 

»  Considérant  que  la  compétence  spéciale  attribuée  au  juge  des  référés  par 
l'article  806  du  Code  de  procédure  civile ,  charge  ce  magistrat  dans  tous  les 
cas  d'urgence,  du  jugement  provisoire  des  difficultés  relatives  à  des  questions 
pour  le  jugement  définitif  desquelles  les  tribunaux  civils  ont  compétence; 


(*)  Voir  entre  autres  décisions  en  sens  contraire,  13  décembre  184S, 
Leloup,p[  15  mare  1850,  yfjassot,,  2'  férié,  VI,  35;  X,  55t. 
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que  les  tribunaux  sont  les  seuls  juges  des  questions  de  propriété,  et  des  de- 
mandes ayant  pour  objet  de  réprimer  ou  d'arrêter  le  trouble  qui  serait 
apporté  au  droit  de  propriété  des  citoyens,  même  par  l'administration,  hors 
des  cas  prévus  par  la  loi  et  lorsque  l'expropriation  n'a  point  été  régulière- 
ment prononcée» 

»  Considérant  qu'aucun  des  deux  arrêtés  cites  par  M.  le  préfet  d'Ille-et- 
Tilaine,  dans  son  mémoire,  ne  prescrit  de  commencer  des  travaux  sur  les 
qoatre  pièces  de  terre  appartenant  au  demandeur,  avant  que  l'expropriation 
partielle  en  ait  été  régulièrement  prononcée  contre  lui,  si  ces  travaux  sont 
de  ceux  qui  nécessitent  l'expropriation  ; 

»  Que  le  premier  arrêté  approuve  seulement  les  travaux  proposés  par 
Tagent  voyer,  pour  le  redressement  du  chemin  vicinal  dont  est  cas,  et  que 
le  second  classe  seulement  ces  travaux  dans  le  premier  groupe  de  ceux  aux- 
quels doit  être  appliquée  la  prestation  en  nature,  pendant  la  campagne  de  1853* 
que  ce  dernier  arrêté  laisse  entière  la  question  de  savoir  s'il  y  aura  lieu  de 
recourir  à  l'expropriation  avant  de  commencer  sur  les  pièces  de  terre  appar- 
tenant au  demandeur  les  travaux  approuvés  par  le  premier  arrêté,  et  qu'il 
n'est  ordonné  paf  aucun  de  ces  deux  arrêtés  au  maire  de  la  commune  d« 
Soyal  de  pa-ser  outre  à  l'exécution  desdits  travaux,  dans  le  cas  où  le  de- 
mandeur refuserait  de  céder  à  l'amiable  les  parties  de  ses  pièces  de  terre  qui 
devraient  être  occupées  pour  l'exécution  de  ces  travaux  ;  que  ce  ne  sera  donc 
point  apporter  obstacle  à  l'exécution  des  arrêtés  de  M.  le  préfet,  ni  empiéter 
turles  attributions  de  l'administration ,  que  de  faire  droit  à  la  première  partie 
des  conclusions  du  demandeur; 

■  Considérant  que  le  plan  servi  par  M.  le  préfet ,  à  l'appui  de  son  mémoire, 
démontre  lui-même  que  les  travaux  à  exécuter  sont  des  travaux  de  redresse- 
ment d'un  ancien  chemin  vicinal,  de  la  nature  de  ceux  dont  il  s'agit  dans 
l'article  16  de  la  loi  du  21  mai  1836 ,  et  qui  peuvent  être  autorisés  par  arrêté 
du  préfet ,  mais  dont  l'exécution  ne  peut  être  commencée  sans  cession  amia- 
ble faite  à  la  commune  par  le  propriétaire  du  terrain  sur  lequel  ils  s'exécutent , 
et  en  cas  de  refus  de  cession  ,  sans  que  l'expropriation  en  ait  été  ordonnée  et 
l'indemnité  fixée  dans  la  forme  prescrite  par  ledit  article; 

»  Considérant  que  l'article  15  de  cette  lot  ne  s'applique  qu'aux  arrêtés 
portant  reconnaissance  et  fixation  de  la  largeur  d'un  chemin  vicinal  ancien , 
et  non  d'un  redressement  de  ce  chemin ,  par  suite  duquel  l'ancienne  direction 
est  entièrement  abandonnée; 

■  Considérant  qu'en  faisant  estimer  préalablement  les  parcelles  à  prendre 
pour  l'exécution  des  travaux  dont  est  cas,  sur  les  quatre  pièces  de  terre  appar- 
tenant au  demandeur,  et  en  lui  proposant  de  souscrire  un  acte  de  cession  de 
ces  parcelles  de  terrain  à  la  commune  de  Noyal-sur-Vilaine ,  le  maire  de  cette 
commune  a  lui-même  reconnu  que  l'article  15  de  la  loi  du  21  mai  183G  était 
sans  application  dans  l'espèce,  et  que  les  travaux  à  l'exécution  desquels  il 
aurait  à  faire  procéder  sur  ces  quatre  pièces  de  terre,  ne  pourraient  être  par 
lui  commencés  sans  qu'il  y  eût  lieu  de  recourir  à  l'expropriation  si  le  proprié- 
taire refusait  de  consentir  à  la  proposition  qui  lui  serait  faite  de  céder  sa  pro- 
priété à  la  commune  ; 
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•  Par  ces  motifs,  statuant  par  ordonnance  exécutoire  par  provision  et  sans 
caution  ••••• 

•  Rejetons  )e  dêclinatoire  proposé  par  M.  le  préfet  dans  son  mémoire; 

9  Disons  que  le  sieur  Hardouin  sera  tenu  de  discontinuer  les  travaux  par 
lui  commencés  sur  les  quatre  pièces  de  terre  appartenant  au  demandeur....  » 
Par  arrêté  du  21  avril  1853,  le  préfet  a  élevé  le  conflit  en  ces  termes  : 

•  Considérant  que  les  travaux  n'ont  été  commencés  quo  sur  la  partie  de  la 
parcelle  n°  151  où  le  chemin  est  en  élargissement; 

•  Considérant,  en  conséquence,  que  c'est  à  tort  et  inexactement  qu'il  a  été 
allégué  qu'un  commencement  d'exécution  ait  eu  lieu  sur  quatre  parcelles 
différentes  et  dans  les  parties  à  occuper  en  redressement; 

»  Considérant  que,  se  basant  sur  cette  allégation  non  justifiée  et  malgré 
l'assertion  contraire  contenue  dans  le  dêclinatoire  conforme  aux  indications 
du  plan,  M.  le  président  a  décidé  qu'il  s'agissait  uniquement  d'un  redresse- 
ment ;  que  cette  circonstance  a  ici  une  certaine  importance  ; 

•  Qu'en  effet ,  dès  qu'il  ne  s'agit  que  d'élargissement,  le  droit  du  proprié- 
taire se  résout  en  une  simple  indemnité,  qui  ne  doit  pas  nécessairement  être 
réglée  ni  payée  préalablement  à  l'occupation  des  terrains,  puisque  dans  ce 
cas  l'arrêté  de  classement  et  de  fixation  de  la  largeur  du  chemin  attribue  de 
plein  droit  à  la  commune  la  propriété  du  sol  compris  dans  les  limites  déter- 
minées par  cet  arrêté,  conformément  à  l'article  15  de  la  loi  du  21  mal  1830  ; 
que  sous  ce  rapport  l'ordonnance  a  mal  apprécié  les  faits  ; 

■  Considérant  que  lors  même  qu'il  s'agirait  de  travaux  de  redressement,  le 
tribunal  ne  serait  pas  moins  incompétent  pour  connaître  des  actes  adminis- 
tratifs qui  auraient  prescrit  l'exécution  de  ces  travaux  ; 

»  Qu'en  effet  la  loi  des  16-24  août  1 790  établit  que  les  fonctions  judiciaires 
sont  distinctes  et  demeureront  toujours  séparées  des  fonctions  administra- 
tives, et  décide  que  les  juges  ne  pourront  de  quelque  manière  que  ce  soit 
troubler  les  opérations  des  corps  administratifs,  ni  citer  devant  eux  les  admi- 
nistrateurs pour  raison  de  leurs  fonctions;  et  que  la  loi  du  16  fructidor  an  111 
contient  défense  itérative  aux  juges  ou  aux  tribunaux  de  connaître  des  actes 
de  l'administration  de  quelque  espèce  qu'ils  soient; 

»  Considérant  que,  dans  le  cas  dont  il  s'agit ,  les  actes  administratifs  rn 
vertu  desquels  les  travaux  ont  été  commencés  sont  : 

»  !•  Les  arrêtés  pris  pour  le  classement  du  chemJn  et  la  détermination  des 
terrains  à  occuper; 

•  2*  La  décision  du  18  janvier  1853  approuvant  le  programme  des  travaux 
•  à  exécuter  sur  le  chemin  de  grande  communication  dont  il  s'agit  pendant 

l'année  1853; 

•  3*  Et  enfin  l'arrêté  du  20  février  dernier,  réglant  l'ordre  à  suivre  pour 
l'exécution  des  prestations  sur  les  chemins  vicinaux  de  l'arrondissement  de 
Rennes  pendant  la  même  année  1853; 

»  Que  M.  le  président  du  tribunal  civil  de  Rennes  a  donc  méconnu  les 
principes  rappelés  ci-dessus,  en  rerusant  de  se  déclarer  incompétent,  st  en 
faisant  défense  à  M.  le  maire  de  Noyal-sur-Vilaine  de  continuer  les  travaux  ; 
que  les  distinctions  faites  par  ce  magistrat  sur  ce  que  les  décisions  précitées 
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n'auraient  pat  expressément  prescrit  les  travaux  avant  le  règlement  des 
indemnités ,  ne  peuvent  être  admises  ; 

»  Arrête  :  Le  conflit  d'attributions  est  élevé  sur  la  question  de  la  suspension 
on  de  la  continuation  des  travaux  prescrits  et  commencés  par  l'autorité  ad- 
ministrative pour  la  construction  du  chemin  de  grande  communication  n*  14 , 
sur  la  propriété  du  sieur  Robin  de  la  Grimaudière,  située  dans  la  commune 
de  Noyal-sur- Vilaine. 

Napoléon,  etc., 

Vu  l'arrêté  de  conflit,  en  date  du  ai  avril  i853,  pris  parle  préfet 
dllle-et-Vilaine  dans  une  instance  engagée  entre  le  sieur  Robin  de 
la  Grimaudière  et  le  sieur  Hardouin ,  maire  de  la  commune  de 
Noyal-sur-Vilaine  ; 

Vu  l'exploit,  en  date  du  8  avril  i853,  par  lequel  le  sieur  Robin 
de  la  Grimaudière  fait  donner  assignation  au  sieur  Hardouin ,  pris 
en  sadite  qualité ,  à  comparaître  devant  le  président  du  tribunal 
civil  de  Rennes,  jugeant  en  référé,  pour  ouïr  dire  que  c'est  sans 
droit  ni  qualité  qu'il  a  fait  commencer  sur  la  propriété  du  requé- 
rant les  travaux  du  chemin  de  grande  communication  n#  iU;  que 
défense  lui  sera  faite  de  continuer  ces  travaux  jusqu'à  ce  que  l'in- 
demnité qui  lui  est  due  soit  réglée  et  payée,  et  qu'il  sera  tenu  de 
rétablir  les  lieux  dans  leur  ancien  état  sous  la  réserve  de  tous  dom- 
mages et  intérêts  ; 

Vu  le  déclinatoire  adressé  le  ia  avril  i853  par  le  préfet  au  prési- 
dent du  tribunal  de  Rennes  ; 

Vu  l'ordonnance  de  référé  rendue  le  même  jour,  par  laquelle  le 
président  du  tribunal  de  Rennes  rejette  le  déclinatoire  proposé , 
ordonne  que  le  sieur  Hardouin  sera  tenu  de  discontinuer  les  travaux 
par  lui  commencés  sur  la  propriété  du  sieur  Robin  de  la  Grimau- 
dière ,  et  se  déclare  incompétent  pour  statuer  sur  le  surplus  des 
conclusions  du  demandeur  ; 

Vu  l'arrêté  préfectoral  du  20  février  i853,  qui  fixe  l'époque  à  la- 
quelle devront  être  commencés  les  travaux  du  chemin  n"  ià  ; 

Va  rarrèté  du  préfet  d'Ille-et-Vilaine,  en  date  du  18  janvier  i853, 
qui  approuve  les  devis  et  état  des  travaux  à  exécuter,  en  1 853,  sur 
le  chemin  précité  ; 

Vu  les  lois  des  i6-a4  août  1790  et  ai  mai  i836; 

Vu  les  ordonnances  des  1"  juin  i8a8  et  ia  mars  i83i  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'il  s'agissait,  dans 
respèce,  non  de  l'élargissement,  mais  de  l'ouverture ,  dans  des 
propriétés  privées ,  d'un  chemin  vicinal  dont  le  tracé  ne  touche  à 
on  ancien  chemin  qu'en  un  petit  nombre  de  points  ; 
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Considérant  qu'il  n'a  pas  été  produit  d'arrêté  du  préfet  portant 
reconnaissance  et  fixation  de  la  largeur  de  cet  ancien  chemin  dans 
les  points  où  il  se  confond  avec  le  chemin  de  grande  communica- 
tion n°  iû,  de  l'exécution  duquel  il  s'agit  ; 

Considérant  que  l'administration  ne  pouvait  faire  commencer 
les  travaux  sur  les  terrains  compris  dans  le  tracé  du  chemin  pro- 
jeté qu'après  une  cession  amiable  ou  après  l'accomplissement  des 
formalités  prescrites  par  l'article  16  de  la  loi  du  ai  mai  1806;  que, 
dès  lors,  il  appartenait  à  l'autorité  judiciaire  de  prononcer  sur  la 
demande  formée  par  le  sieur  Robin  de  la  Grimaudière  pour  faire 
ordonner  que  les  travaux  commencés  sur  sa  propriété  seraient 
discontinués  jusqu'au  règlement  et  au  payement  de  l'indemnité  à 
laquelle  il  avait  droit; 

Art  i».  L'arrêté  de  conflit  pris  le  21  avril  i8A5,  par  le  préfet 
d'ille-et- Vilaine ,  est  annulé. 


(N°  554) 

[15  juillet  1853.] 

Rivières  navigables!  canaux  et  bras  accessoires  de  la  Seine ; 
construction  d'un  bâtiment;  amende;  démolition.  —  (Vlvien- 
Michon.)  —  Il  y  a  lieu  d'ordonner  la  démolition  fun  bâtiment 
construit  sans  autorisation  sur  le  bord  d'un  canal  dépendant 
d'une  rivière  navigable  (*). 

Napoléon,  etc. 

Vu  le  recours  présenté  par  le  ministre  des  travaux  publics,  ten- 
dant a  ce  qu'il  nous  plaise  réformer  un  arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture du  département  de  l'Aube,  en  date  du  19  octobre  18M,  en 
ce  que  ledit  arrêté ,  en  condamnant  le  sieur  Vivien-Michon  à  5o  fr. 
d'amende  pour  contravention  commise  en  élevant  sans  autorisation 
des  constructions  en  saillie  sur  le  bras  de  la  Seine,  dit  le  Grand-Rû , 
dans  la  traverse  de  la  ville  de  Troyes,  n'aurait  pas  ordonné  la  dé- 
molition des  constructions  indûment  faites  ; 

Vu  le  décret  du  ai  germinal  an  XHl,  la  loi  des  8-ai  juin  i8a5  ; 


f)  Voir  3«  série,  II,  588. 


\ 
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Vu  Tarrèt  du  conseil  du  24  juin  1777; 

Sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  la  question  de  savoir  si , 
avant  le  décret  du  21  germinal  an  XIII  et  la  loi  du  8  juin  i8a5, 
1rs  canaux  et  bras  accessoires  de  la  Seine  qui  traversent  la  ville 
de  Troues ,  faisaient  partie  d'une  rivière  narigable  et  flottable  : 

Considérant  que  par  décret  du  ai  germinal  an  XIII,  la  Seine  a 
été  rendue  navigable  jusqu'à  Chatillon  ; 

Que  par  la  loi  des  8  et  21  juin  1825,  le  gouvernement  a  été 
autorisé  à  procéder  à  la  concession  de  la  navigation  de  la  Seine 
su  né  rieur©; 

Considérant  que  l'article  1*  de  l'arrêt  du  conseil  du  2/1  juin  1777 
fait  défense  à  toutes  personnes  de  faire  aucune  arche  ou  autre 
construction  sur  ou  au  long  des  rivières  et  canaux  navigables,  à 
peine  de  1 000  livres  d'amende  et  de  démolition  desdits  ouvrages; 

Considérant  que  les  canaux  de  dérivation  et  bras  accessoires  tra- 
versant la  ville  de  Troyes  font  partie  de  la  rivière  et  sont  soumis  au 
même  régime; 

Considérant  qu'il  résulte  du  procès-verbal  susvisé,  et  qu'il  est 
reconnu  par  le  sieur  VIvien-Michon ,  que  ledit  sieur  Vivien-Michon 
a  fait,  dans  le  mois  de  novembre  i845,  élever,  sans  autorisation, 
un  bâtiment  nouveau  sur  le  Grand-Rû,  canal  établi  pour  la  dériva- 
tion des  eaux  de  la  Seine  dans  la  traverse  de  la  ville  de  Troyes  ;  que , 
dès  lors,  11  a  contrevenu  aux  dispositions  de  l'article  1"  de  l'arrêt 
sosyîs; 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  en  n'ordonnant  pas  la 
démolition  de  ces  constructions  a  méconnu  les  dispositions  dudit 
arrêté; 

Art.  i'\  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  l'Aube,  en  date  du 
19  octobre  i846,  est  réformé  en  ce  qu'il  n'a  pas  ordonné  la  démo- 
lition des  constructions  et  travaux  établis  par  le  sieur  Vivien-Mi- 
chon sur  le  Grand-Rû,  dans  la  ville  de  Troyes. 

3.  Le  sieur  Vivien-Michon  est  condamné  à  la  démolition  desdites 
constructions. 

5.  Les  conclusions  du  sieur  Vivien-Michon  sont  rejetées. 
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(N°  555) 

[  1 S  juillet  1853.] 

Indemnités  ;  dommages  provenant  de  deux  chemins  de  fer;  action 
des  propriétaires  ;  recours  en  garantie.  —  Travaux  publics  ; 
exécution;  compétence.  —  (Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Mon- 
tereau à  Troyes.)  —  Indemnité  allouée  à  des  propriétaires  à  rai- 
son des  dommages  que  leur  a  occasionnés  le  débordement  d'une 
rivière  par  suite  de  travaux  de  chemin  de  fer,—  Lors  même  que 
ces  dommages  pourraient  être  attribues  à  deux  chemins  de  fery 
la  compagnie  originairement  actionnée  n'en  serait  pas  moins 
valablement  condamnée  à  payer  la  totalité  de  l'indemnité  ,  sous 
la  réserve  de  son  recours  en' garantie  contre  l'autre  chemin  de 
fer$  si  Vappel  en  garantie  avait  été  formé  par  elle  tardivement  et 
à  une  époque  où  l'affaire  était  complètement  instruite. —  //  n'ap- 
partient pas  au  conseil  de  préfecture  d'ordonner  une  expertise 
ayant  pour  objet  de  déterminer  la  nature  et  l'importance  de 
travaux  à  exécuter  dans  le  but  de  prévenir  le  retour  des  dom- 
mages causés  par  des  ouvrages  publics  (*). 

En  décembre  1846  et  dans  le  cours  des  mois  de  février  et  d'avril  1847 ,  les 
eaux  débordèrent  au  confluent  des  deux  rivières  de  la  Seine  et  de  l'Yonne;  il 
en  résulta  des  dommages  pour  des  terrains  voisins.  Les  propriétaires  attri- 
buèrent ces  inondations  anx  travaux  exécutés  pour  la  construction  du  chemin 
de  fer  de  Montereau  à  Troyes,  et  ils  assignèrent  la  compagnie  devant  le  conseil 
de  préfecture  de  Seine-et-Marne,  à  l'effet  d'obtenir  une  indemnité. 

Une  expertise  fut  ordonnée.  Il  en  résulta  que  les  dommages,  évalués  en 
totalité  à  la  somme  de  9 045'. 21,  devaient  être  attribués  pour  64  centièmes  aux 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Lyon  et  pour  36  centièmes  seulement  au  che- 
min de  fer  de  Montereau  à  Troyes. 

Se  fondant  sur  cette  expertise,  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Montereau 
appela  en  garantie  l'état  propriétaire  de  la  ligne  de  Lyon.  Mais  comme  la 
demande  principale  était  complètement  instruite,  le  conseil  de  préfecture  ne 
voulut  pas  ajourner  sa  décision.  11  condamna  la  compagnie  à  payer  aux 
réclamants  la  somme  de  9045'.21  avec  intérêts  et  prescrivit  une  nouvelle 


(*)  Voir  plusieurs  décisions  analogues,  l"  série,  VU,  408;  2'  série. 
V,  155;  IV,  22}  VIII,  177,  468;  *•  série ,  Il ,  290. 
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cipertise  pour  examiner  contradlctoirement  avec  l'administration  du  chemin 
de  fer  de  Lyon  ai  lea  travaux  de  ce  chemin  avaient  pu  influer  sur  lea  inonda- 
tion* et  sur  leurs  résultats,  dans  quelles  proportions  l'état  devait  contribuer 
à  la  réparation  des  dommages,  et  pour  déterminer  en  outre  quels  travaux 
devraient  être  ordonnés,  afin  de  prévenir  le  retour  de  semblables  accidents. 
Il  maintint  en  cause  les  réclamants  pour  qu'ils  pussent  se  faire  représenter 
à  cette  expertise. 

La  compagnie  a  déféré  cet  arrêté  au  conseil  d'état ,  en  se  fondant  sur  ce  que 
le  conseil  de  préfecture  n'aurait  dû  la  condamner  qu'à  la  part  de  dommage 
que  l'expertise  proposait  de  mettre  à  sa  charge.  11  n'y  avait  pas,  dit-elle,  dans 
l'espèce,  d'appel  en  garantie  possible  contre  l'état;  l'état  devait  être  actionné 
par  les  réclamants  et  condamné  directement  à  ruison  d'un  fait  qui  lui  était 
imputable  ;  dans  aucun  cas,  la  compagnie  ne  pouvait  subir,  même  provisoi- 
rement, une  condamnation  dépassant  la  mesure  de  la  responsabilité  par  ella 
encourue  à  raison  de  ses  faits  personnels. 

Le  ministre  des  travaux  publics,  consulte  sur  le  mérite  du  pourvoi,  a  fait 
•baerver  d'une  part ,  qu'il  n'était  pas  possible  de  condamner  l'état  à  supporter, 
ainsi  que  le  proposaient  les  experts,  les  64  centièmes  du  dommage,  attendu 
eue  l'expertise,  en  ce  qui  le  concerne,  n'étant  pas  contradictoire,  une  nou- 
Telie  expertise  pourrait  démontrer  qu'aucune  portion  des  dommages  n'était 
imputable  au  chemin  de  fer  de  Lyon;  et  d'autre  part  que  le  conseil  de  pré- 
fecture ne  pouvait  pas  même  accorder  un  sursis,  attendu  que  l'appel  en 
garantie  de  l'état  notifié  par  la  compagnie  en  dehors  du  délai  légal  (*)  ne 
pouvait,  d'après  l'article  178  du  Code  de  procédure  civile,  retarder  le  juge- 
ment de  la  demande  principale. 

Le  ministre  a  conclu  en  couséquence  au  rejet  du  pourvoi  de  la  compagnie  ; 
mais  il  s'est  pourvu  lui-même  contre  le  chef  de  l'arrête  du  conseil  de  préfec- 
ture qui  avait  pour  objet  la  détermination  des  travaux  à  exécuter  pour  pré- 
venir le  retour  des  inondations.  Il  n'appartenait  pas  au  conseil  de  préfecture 
de  prescrire  des  travaux ,  a  dit  le  ministre ,  et  il  est  dès  lors  inutile  qu'on  lui 
en  indique  la  nature  et  l'importance.  Cette  disposition  de  l'arrêté  doit  donc 
être  réformée.  Dans  ce  cas,  les  propriétaires  n'ayant  plus  d'intérêt  à  assister 
à  l'expertise ,  il  convient  de  les  mettre  hors  de  cause.  L'indemnité  à  laquelle 
Us  ont  droit  a  été  réglée,  tout  est  consommé  à  leur  égard. 

Napoléon,  etc. 

Va  la  requête  présentée  pour  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Mon  te  reau  à  Troyes ,  représentée  par  son  conseil  d'administration , 
ladite  requête  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du 
conseil  de  préfecture  du  département  de  Seine-et-Marne ,  en  date 
du  9  mars  i85o,  qui  Ta  condamnée  payer,  avec  intérêts  et  dépens, 
diverses  indemnités,  s'élevant  à  9  oâ5r.  1 1 ,  aux  sieurs  Gauthier,  che- 
reau  et  consorts ,  dont  les  propriétés  avaient  éprouvé  un  dommage 


;'v  L'appel  en  garantie  doit  être  formé  dans  la  huitaine  de  la  demande 
originaire  (art.  175  do  Code  de  procédure  civile). 
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par  suite  des  iuondations  causées ,  en  1846  et  i8A7t  par  les  travaux 
du  chemin  de  fer  de  Lyon  et  de  Montereau  à  Troyes,  et  qui  a  or- 
donné que ,  par  trois  experts  nommés  par  l'état ,  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Troyes  et  les  inondés  indemnisés ,  il  serait  pro- 
cédé à  la  visite  des  lieux  à  l'effet  de  constater,  entre  autres  choses, 
si  et  dans  quelles  proportions  l'état  doit  participer  à  l'indemnité 
allouée,  et  quelle  serait  la  nature  et  l'importance  des  travaux  qui 
devront  être  faits ,  soit  par  la  compagnie  de  Troyes  seule ,  soit  par 
elle  et  par  l'état,  dans  les  proportions  qui  seront  indiquées,  à  l'effet 
de  prévenir  le  retour  des  inondations  et  les  dommages  qu'elles  pour- 
raient causer  ;  ce  faisant ,  dire  que  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
de  Montereau  à  Troyes  ne  sera  tenue  au  payement  de  cette  indem- 
nité que  jusqu'à  concurrence  de  36  centièmes,  et  condamner  les 
défendeurs  aux  dépens  ; 

Vu  les  observations  du  ministre  des  travaux  publics,  tendant: 
i°  à  ce  que  l'arrêté  attaqué  soit  maintenu,  en  ce  qui  concerne  l'in- 
demnité allouée  aux  sieurs  Gauthier ,  Chéreau  et  consorts  ;  *°  à  ce 
qu'il  soit  réformé  dans  la  disposition  qui  donne  aux  experts  mission 
de  déterminer  les  ouvrages  à  exécuter;  5-  à  ce  que  les  sieurs  Gau- 
thier, Chéreau  et  consorts  soient  dès  à  présent  mis  hors  de  cause  ; 

Vu  les  lois  des  a8  pluviôse  an  vm  et  16  septembre  1807  ; 

En  ce  qui  touche  la  demande  en  indemnité  formée  par  les  pro- 
priétaires riverains  du  chemin  de  fer  de  Montereau  à  Troyes,  par 
suite  des  inondations  survenues  en  i846  et  18Û7  : 

Considérant  qu'il  est  établi  par  l'instruction  qu'à  la  suite  de  tra- 
vaux exécutés  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Montereau  à 
Troyes ,  un  déboulement  a  eu  lieu  au  confluent  des  rivières  de 
Seine  et  d'Yonne;  que  le  chiffre  du  dommage  causé  par  ce  débou- 
lement aux  propriétés  riveraines  a  été  fixé ,  après  expertise ,  à  la 
somme  de  9  oA5'.ai,  et  que  cette  évaluation  n'a  pas  été  critiquée 
par  les  parties  devant  le  conseil  de  préfecture ,  ni  contestée  devant 
nous  en  notre  conseil  d'état,  soit  par  les  parties,  soit  par  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  ; 

Considérant  que  si ,  après  ladite  expertise  et  lorsque  l'affaire  était 
complètement  instruite ,  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Monte- 
reau à  Troyes  a  prétendu  que  partie  du  dommage  devait  être  sup- 
portée par  l'état»  comme  provenant  de  travaux  exécutés  par  lui,  et 
a  fait  toutes  réserves  à  l'effet  de  l'appeler  en  garantie  pour  partie 
de  la  condamnation  prononcée,  il  a  été  fait  droit  à  sa  demande  par 
la  réserve  de  toutes  les  actions  qu'elle  pourrait  avoir  à  exercer 
contre  l'état;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que,  dans  ces  circon- 
stances, le  conseil  de  préfecture  de  Seine-et-Marne  a  condamné  la 
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compagnie  4e  Montereau  à  Troyes  à  payer  aux  sieurs  (iauthier, 
Chéreauet  autres,  propriétaires  inondés,  la  somme  dego66'.9i, 
représentant  le  dommage  par  eux  éprouvé ,  sauf  son  recours  contre 
Tétat 

Eu  ce  qui  touché  la  déposition  de  l  arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture relative  à  la  mission  donnée  aux  experts  de  déterminer  ht 
nature  des  travaux  à  exécuter  pour  remédier  aux  inondations: 

Considérant  que  la  demande  formée  par  les  propriétaires  inondés 
avait  pour  objet  de  modifier  des  travaux  ayant  le  caractère  de  tra- 
vaux publics  i  que  le  conseil  de  préfecture  était  incompétent  pour 
y  statuer  ;  que ,  dès  lors,  il  ne  lui  appartenait  pas  d'ordonner  aux 
experts  de  rechercher  quelles  pouvaient  être  la  nature  et  l'impor- 
tance des  travaux  à  exécuter  ; 

Art  1er.  ^arrêté  ci-dessus  visé  du  conseil  de  préfecture  de  Seine* 
efrMaroe,  en  date  du  9  mars  1860,  est  annulé  dans  celles  de  ses 
dispositions  qui  ordonnent  :  i*  que ,  dans  l'expertise  nouvelle  à  la- 
quelle il  sera  procédé,  un  expert  sera  nommé  par  les  propriétaires 
indemnisés  à  l'effet  de  visiter  les  lieux  inondés;  aB  que  les  experts 
détermineront  la  nature  et  l'importance  des  travaux  à  exécuter. 

t,  La  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Montereau  à  Troyes  et 
l'étal  «ont  renvoyés  devant  le  conseil  de  préfecture  de  Seine-et^ 
Marne,  pour  être  donné  telle  suite  qu'il  appartiendra  au  recours 
en  garantie  pondant  entre  ladite  compagnie  et  Tétat 

&.  ls  surplus  des  conclusions  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
de  Montereau  a  Troyes  est  rejeté. 


(N°  556) 


[15  juillet  1863.] 

Indemnités;  dommages,-  locataires;  demande  tardive.—  (Compa- 
gnie du  chemin  de  fer  de  Strasbourg  à  Baie  c  Colladon  et  con- 
sorts. )  —  Lorsqu'une  indemnité  a  été  allouée  à  un  propriétaire 
par  la  juridiction  administrative ,  en  réparation  de  la  totalité 
du  do  mina  a  e  causé  à  son  immeuble,  les  locataire»  dudit  im- 
meuble,  gui  n§  sont  pas  intervenus  dans  l'instance ,  ne  sont  pas 
recevables  à  réclamer  ultérieurement  contre  l'administration 
l'allocation  d'une  indemnité  nouvelle  pour  leur  part  de  préju- 
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diee;  ils  ne  peuvent  qu'exercer  leur  recours  contre  leur  pro- 
priétaire, 

■ 

Napoléon ,  etc. , 

Vu  la  requête  présentée  pour  la  compagnie  anonyme  du  chemin 
de  fer  de  Strasbourg  à  Baie,  représentée  par  les  administrateurs 
de  ladite  compagnie,  ladite  requête  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise 
annuler  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  du 
Haut-Rhin,  en  date  du  ig  mars  i85o,  qui  a  admis  les  sieurs  Colla- 
don,  Roux  et  Beugnot,  locataires  d'un  terrain  qu'ils  tenaient  à  bail 
du  sieur  Valentin  Meyer,  à  justifier  de  la  réalité  et  de  l'importance 
du  dommage  direct  et  matériel  qu'ils  prétendent  avoir  éprouvé  par 
suite  des  travaux  du  chemin  de  fer  et  de  la  résiliation  de  leur  bail, 
et  a  ordonné,  à  cet  effet ,  une  expertise,  pour  être  ultérieurement 
statué  ce  qu'il  appartiendrait;  ce  faisant,  décider  que  les  sieurs 
Colladon,  Roux  et  Beugnot,  n'étant  que  locataires  et  non  proprié- 
taires de  l'immeuble  à  raison  duquel  ils  avaient  demandé  une  in- 
demnité pour  prétendu  dommage  direct  et  matériel ,  n'avaient  pas 
qualité  pour  présenter  une  demande  de  cette  nature;  subsidiaire- 
ment,  que  le  sieur  Valentin  Meyer,  propriétaire  du  terrain  dont  il 
s'agit,  ayant  formé  contre  la  compagnie  une  semblable  demande, 
il  devait  être  sursis  à  statuer  sur  la  prétention  des  sieurs  Colladon  , 
Roux  et  Beugnot  jusqu'à  décision  définitive  sur  cette  demande  ; 
que,  dans  tous  les  cas,  les  travaux  à  l'exécution  desquels  lesdits 
sieurs  Colladon ,  Roux  et  Beugnot  attribuent  le  dommage  qu'ils 
allèguent,  n'ont  consisté  qu'en  une  certaine  modification  de  l'état 
de  la  voie  publique ,  modification  que  la  compagnie,  substituée  aux 
droits  de  l'état ,  a  pu  valablement  et  légalement  opérer  sans  être 
tenue,  plus  que  l'état  lui-même,  d'indemniser  les  propriétaires 
riverains  dont  le  fonds  n'a  pas  été  atteint  par  cette  modifica- 
tion; et  condamner  lesdits  sieurs  Colladon ,  Roux  et  Beugnot  aux 
dépens; 

Vu  l'arrêt  de  la  Cour  royale  de  Colmar,  en  date  du  5  avril  i843 , 
prononçant  la  résiliation  du  bail  des  sieurs  Colladon,  Roux  et  Beu- 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII; 

Considérant  que  le  sieur  Valentin  Meyer,  propriétaire  du  terrain 
dont  il  s'agit,  a  successivement  porté  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture du  Haut-Rhin  et  devant  le  conseil  d'état  une  demande  en  in- 
demnité pour  le  dommage  causé  à  sa  propriété  par  les  travaux  du 
chemin  de  fer  de  Strasbourg  à  Baie  ;  que  les  sieurs  Colladon,  Roux 
et  Beugnot,  ses  locataires,  ne  sont  pas  intervenus  dans  lesdites 
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i  nstances  ;  qu'il  a  été  défini ti veinent  statué  sur  la  demande  du  sieur 
Yalentin  Meyer  par  décret  en  date  du  16  décembre  1 85  •> ,  et  qu'une 
indemnité  de  à  000  francs,  avec  intérêts  à  partir  du  jour  de  la  de- 
mande qu'il  en  avait  faite,  lui  a  été  accordée  en  réparation  de  la 
totalité  du  dommage  causé  à  sa  propriété  ;  que ,  dès  lors ,  les  sieurs 
Colladon,  Roux  et  Beugnot,  ses  locataires,  sont  aujourd'hui  non 
recevables  à  réclamer  l'allocation  d'une  indemnité  nouvelle  en 
raison  de  la  portion  du  préjudice  qu'ils  prétendent  avoir  person- 
nellement éprouvé  en  qualité  de  locataires  dudit  immeuble ,  sauf 
à  eux,  toutefois,  à  exercer  devant  qui  de  droit ,  s'ils  s'y  croient 
fondés ,  leur  recours  contre  leur  propriétaire; 

Art.  i".  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  Haut-Rhin,  en  date 
du  19  mars  i85o ,  est  annulé. 

s.  Les  sieurs  Colladon ,  Roux  et  Beugnot  sont  condamnés  aux 
dépens. 


Foirie;  réparation*  des  moulins  à  vent;  anciens  règlements 
locaux.  —  (  Débats.  )  — -  Application  d'un  ancien  règlement  local 
qui  défendait  d'effectuer  aux  moulins  à  vent  placés  à  une  certaine 
distance  de  ta  voie  publique ,  des  réparations  intérieures  ou 
extérieures  excédant  ta  somme  de  100  livres  (*).  — Décidé  que 
des  réparations  d'une  valeur  inférieure  à  cette  somme  ne  consti- 
tuaient pas  une  infraction  audit  règlement  et  ne  pouvaient  dés 
lors  motiver  une  condamnation  à  Vamende  et  à  la  démolition. 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  au  nom  du  sieur  Débats,  meunier  à 
Coudekerque-Branche,  et  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler 
un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  Nord,  en  date  du  19  septembre 
1&01 ,  qui  a  condamné  ledit  sieur  Débats  à  5o  francs  d'amende,  et 
à  la  démolition  des  travaux  qu'il  a  fait  exécuter  aux  ailes  d'un 


C)  La  légalité  du  règlement  dont  il  s'a  ni  1  dans  l'espèce  a  été  reconnue  par 
on  arrêt  do  coiim»U  d'état  du  14  août  1852 ,  Andrèet  Bieder,  3'  série ,  II,  5%. 


[15  juillet  1853.] 
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moulin  à  vent  situé  inr  la  rive  droite  du  canal,  de  Dunkerque  à 
Furnea,  sans  produire  rengagement  par  écrit  de  faire  disparaître 
lesdits  travaux  à  la  première  réquisition  de  l'administration ,  et  le 
décharger  des  condamnations  prononcées  contre  lui  ; 

Vu  l'ordonnance  du  bureau  des  finances  et  domaines  de  la  géné- 
ralité de  Lille,  en  date  du  9  décembre  1773 ; 

Vu  la  loi  du  99  floréal  an  X  ; 

Considérant  que  l'ordonnance  sUsvisée  du  9  décembre  177) , 
relative  aux  moulins  construits  sur  le  bord  des  grands  chemins 
plus  près  de  960  pieds ,  ne  prohibe  que  les  ouvrages ,  tant  intérieurs 
qu'extérieurs,  excédant  la  somme  de  100  livres; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction ,  et  notamment  des 
rapports  susvisés  des  ingénieurs  que  les  travaux  effectués  par  le 
sieur  Débats  aux  ailes  de  son  moulin  ont  occasionné  une  dépense 
de  65  francs  seulement  ; 

Que ,  dès  lors ,  en  exécutant  lesdits  travaux ,  sans  avoir  pris  par 
écrit  l'engagement  de  les  démolir  à  la  première  réquisition  de 
l'administration,  le  sieur  Débats  n'a  commis  aucune  contravention  ; 

Art  1".  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  Nord,  en  date  du 
19  septembre  i85i ,  est  annulé. 

a.  Le  sieur  Débats  est  déchargé  des  condamnations  contre  lui 
prononcées  par  ledit  arrêté. 


MoUlint  et  minet;  diminution  de  forée  motrice;  dommage; 
existence  légale;  travaux  d'amélioration.  —  rente  nationale. 
(Compagnie  concessionnaire  du  canal  Saint- Quentin  c.  Beau- 
frère  et  Lafaux.  )  —  En  admettant  qu'aucune  usine  n'ait  pu  être 
établie  sur  un  court  d'eau  alimentant  un  canal  concédé,  cette 
interdiction  aurait  cessé  à  l'expiration  de  la  concession.  — 
Lorsqu'une  usine  a  été  vendue  nationalement ,  l'augmentation  de 
force  motrice  qu'elle  a  feçue  antérieurement  à  la  vente ,  a  acquit 
un  caractère  légal.  —  Dans  l'évaluation  de  l'indemnité  à  lui  al- 
louer à  raison  d'une  prise  d'eau  faite  â  son  détriment  pour  Va- 
limentation  d'un  canal ,  if  ne  peut  être  déduit  qu'une  part  pro- 


[16  juillet  1858.] 
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portionnelU  à  l'augmentation  de  force  motrice  que  de*  travaux 

. f  •  •mtt -  _  — _  jHiiArt***  num i ânt  donnée  il  Inditr  \i.xinp.  fiêtHlii 
la  esmiê  nationale  (*). 

•      wv»#v  »'»"iiwin#fw  y  y 

Napoléon  ,  etc. , 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  au 
nom  du  sieur  Roussi  lie,  gérant  de  la  compagnie  concessionnaire 
du  canal  Saint-Quentin ,  ladite  requête  et  ledit  mémoire  enregistrés 
m  secrétariat  du  contentieux  les  10  décembre  1860  et  90  février 
isoi,  et  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  conseil 
de  préfecture  de  l'Aisne,  en  date  du  12  juillet  i85o,  qui,  statuant 
mr  la  demande  en  indemnité  formée  contre  ladite  compagnie,  par 
le  sieur  Beaufrère,  propriétaire  du  moulin  d'isle ,  à  saintrQuentin, 
et  le  sieur  Lafaux,  fermier  dudit  moulin,  à  raison  des  chômages 
que  leur  aurait  fait  éprouver  le  nouveau  mode  d'alimentation  du 
canal,  a  déclaré  :  i°  que  ladite  usine,  telle  qu'elle  consistait  au 
5o  thermidor  an  IV,  date  de  la  vente  qui  en  a  été  faite  nationalè- 
ment,  avait  une  existence  légale;  s°  et,  avant  faire  droit  au  fond, 
a  donné  acte  aux  parties  de  la  nomination  par  elles  respectivement 
(site  de  deux  experts  pour  procéder  à  l'évaluation  de  l'indemnité 
qui  peut  être  due  aux  dits  sieurs  Beaufrère  et  Lafaux ,  ladite  in- 
demnité devant  être  calculée  sans  qu'il  soit  tenu  compte  du  sur- 
croît de  force  motrice  que  des  travaux  effectués  sans  autorisation 
depuis  la  vente  de  l'an  IV,  auraient  procuré  au  moulin  dont  il 
s'agit;  ce  faisant,  déclarer  que  les  sieurs  Beaufrère  et  Lafaux 
n'ont  droit  à  aucune  indemnité  ;  Subsidiairement ,  déclarer  qu'Us 
seront  tenus  de  justifier  de  la  consistance  de  leur  usine  en  172/51, 
époque  de  la  première  concession  du  canal  Saint-Quentin;  plus 
subsidiairement  déclarer  qu'ils  seront  tenus  de  justifier  de  ladite 
consistance  au  mois  de  thermidor  an  IV,  pour  être  l'Indemnité 
réglée  sans  avoir  égard  à  toutes  augmentations  qui  seraient  sur- 
venues depuis,  avec  ou  sans  l'autorisation  de  l'administration?  et 
condamner  les  sieurs  Beaufrère  et  Lafaux  aux  dépens; 
Vu  les  lois  des  98  pluviôse  an  VIII  et  16  septembre  1807  ; 
Sur  le  moyen  tiré  par  le  sieur  Bouteille  de  ce  que  les  sieurs  Beau- 
frère et  Lafaux  ne  justifient  pas  que  leur  usine  existait  avant  Védit 

de  1794  : 

Considérant  qu'en  admettant  qu'aucune  usine  n'ait  pu,  pendant 
la  durée  de  la  concession  du  canal  Crozat,  être  légalement  établie 


C)  Voir  deux  arrêta  .les  18  juin  1852  et  24  mar*  18&3 ,  .3*  a^rie,  II ,  444, 
111, 402. 
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sur  l'étang  d'Isle,  ledit  canal  a  fait  retour  à  IV; ta t  en  1766;  que, 
depuis  cette  époque,  de  nouvelles  usines  ont  pu  légalement  être 
autorisées,  et  que,  dès  lors,  il  n'y  a  pas  lieu  de  rechercher  si 
celle  dont  il  s'agit  existait  avant  1 726  ; 

Sur  le  moyen  tiré  par  le  sieur  Roussille ,  de  ce  que  les  indem- 
nités qui  pourraient  être  dues  aux  propriétaires  d'usines  à  raison 
de  Vexercice  de  la  faculté  attribuée  au  concessionnaire  primitif 
du  canal,  de  prendre  toutes  les  eaux  nécessaires  à  la  navigation , 
se  seraient  converties  en  créances  contre  Vétat  à  partir  de  1766, 
et  de  ce  que ,  dés  lors ,  lesdites  indemnités  se  trouveraient  frappées 
de  déchéance:  ' 

Considérant  que  les  sieurs  Beaufrère  et  Lafaux  ont  fondé  leur 
demande  en  indemnité  sur  le  préjudice  que  leur  aurait  fait  éprouver, 
en  18 '17  et  18/18,  une  prise  d'eau  établie  en  i8A5  seulement;  que, 
dès  lors,  la  déchéance  dont  il  s'agit  ne  saurait  leur  être  opposée; 

Sur  la  question  de  savoir  si  la  force  motrice  de  r usine  des  sieurs 
Beaufrère  et  Lafaux  n'aurait  pas  été  augmentée  depuis  1726 ,  et 
sif  en  cas  d'affirmative,  il  n'y  aurait  pas  lieu  de  faire  subir  à  iïn- 
demnité  par  eux  réclamée  une  réduction  proportionnelle  : 

Considérant  que,  depuis  le  moment  où  le  canal  a  fait  retour  à 
l'état  jusqu'à  celui  où  il  a  été  concédé  une  seconde  fois,  non-seule- 
ment l'établissement  d'usines  nouvelles  sur  les  cours  d'eau  néces- 
saires à  son  alimentation ,  mais  encore  l'augmentation  de  la  force 
motrice  des  usines  déjà  existantes,  a  pu  légalement  être  autorisée  ; 

Considérant  que  si  la  force  motrice  de  l'usine  dont  il  s'agit  a  été 
augmentée  antérieurement  à  la  vente  nationale  du  3o  thermidor 
an  IV,  il  résulte  de  l'adjudication  même  que  cette  augmentation  a 
acquis  un  caractère  légal  ;  que,  dès  lors,  sur  les  indemnités  dues 
à  raison  du  nouveau  mode  d'alimentation  du  canal  établi  en  i8A5, 
il  ne  pourra  être  déduit  qu'une  part  proportionnelle  à  l'augmenta- 
tion de  force  motrice  que  des  travaux  ultérieurs  non  autorisés  au- 
raient donnée  à  ladite  usine  depuis  la  vente  nationale  de  l'an  IV  ; 

Art.  1".  La  requête  du  sieur  Roussille  es  noms  est  rejetée. 

a.  Le  sieur  Roussille  est  condamné  aux  dépens. 
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(N°  559) 

[20  juillet  1853.] 

Alignements;  maison  en  saillie;  travaux  conforiatifs ;  démoli- 
tion. —  (Lainé.)  —  Est  ordonnée  la  démolition  de  travaux  con- 
foriatifs faits  sans  autorisation  à  la  façade  d'une  maison  for- 
mant saillie  sur  l'alignement  d'une  route  impériale. 

Napoléon ,  etc. , 

Vu  le  pourvoi  du  ministre  des  travaux  publics ,  tendant  à  ce  qu'il 
nous  plaise  réformer  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  l'Eure, 
en  date  du  3  août  i8.v>. ,  en  ce  que  ledit  arrêté  n'a  pas  ordonné  la 
démolition  de  travaux  exécutés  sans  autorisation  par  le  sieur  Lainé 
au  mur  de  face  d'une  maison  dont  il  est  propriétaire,  et  qui  est  en 
faillie  sur  l'alignement  de  la  route  impériale  n*  i5&,  d'Orléans  à 
Rouen ,  dans  la  traverse  d'Évreux  ; 

Tu  la  loi  du  29  floréal  an  X  ; 

Vu  l'arrêt  du  conseil  du  27  février  1765  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  :  i*  que  le  sieur  Lainé , 
propriétaire  d'une  maison  formant  saillie  sur  l'alignement  de  la 
route  impériale  n°  i54,  d'Orléans  à  Rouen,  dans  la  traverse  d'É- 
vreux, a  fait  remplacer  par  un  dé  en  maçonnerie  la  base  d'un 
poteau  montant  de  sa  façade;  00  que  ledit  poteau  soutient  un  en- 
trait, lequel  supporte  lui-même  deux  travées  et  un  plancher  (*)  ; 

Considérant  que,  dans  ces  circonstances,  les  travaux  exécutés 
sans  autorisation  par  le  sieur  Lainé  ont  eu  pour  effet  de  réconforter 
le  mur  de  face  de  ladite  maison ,  et  qu'ainsi  c'est  à  tort  que  le 
conseil  de  préfecture  de  l'Eure  n'en  a  pas  prescrit  la  suppression  ; 

Art  iw.  L'arrêté  ci-dessus  visé  du  conseil  de  préfecture  de  l'Eure 
est  réformé  en  ce  qu'il  n'a  pas  ordonné  l'enlèvement  du  dé  en  ma- 
çonnerie construit  par  le  sieur  Lainé  à  la  base  du  poteau  de  la 
façade  de  sa  maison. 

a.  Le  sieur  Lainé  est  condamné  à  la  démolition  desdits  travaux. 


(*)  Le  conseil  de  préfecture  avait  considéré  le  poteau  dont  il  s'arit  comme 
an  simple  intermédiaire  ne  supportant  quoi  que  <•<>.  soit  du  mur  de  fr.ee 

Annales  des  P.  et  Ch.  Lois,  Décrets.  —  tomt  iv.  « 
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(N°  560) 

[21  juillet  1853.] 

Entrepreneur;  vices  de  construction;  responsabilité  décennale. - 
(Bouillaut.)  —  Les  délais  spéciaux  de  garantie  déterminés  par 
l article  55  du  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  ne  sont 
établis  qu'au  point  de  vue  du  payement  des  travaux,  et  ne  peu- 
vent avoir  pour  effet  d'affranchir  un  entrepreneur  de  la  respon- 
sabilité décennale,  résultant  des  articles  1792  et  227 o  du  code 
Napoléon ,  pour  vice  de  construction  des  gros  ouvrages  qu'il  a 
exécutés. 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  am  pliât  if  présentés  pour 
la  dame  Céline  Raynaud,  veuve  du  sieur  Jacques  Bouillaut,  entre- 
preneur des  travaux  de  construction  du  pont  de  la  commune  d'Ac- 
colay,  ladite  dame  agissant  au  nom  et  comme  tutrice  naturelle  et 
légale  de  Marie-Juliette  Bouillaut  et  René  Bouillaut,  ses  enfants 
mineurs,  issus  de  son  mariage  avec  ledit  feu  sieur  Bouillaut,  ladite 
requête  et  ledit  mémoire  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un 
arrêté,  en  date  du  5  mai  i85i,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture 
de  T Yonne ,  statuant  sur  les  réclamations  de  la  commune  d'Accolay , 
a  décidé  que  la  garantie  de  dix  ans ,  fixée  par  les  articles  1 792  et  2270 
du  code  Napoléon,  devait  être  appliquée  aux  travaux  faits  par  le 
sieur  Bouillant  en  sa  qualité  d'entrepreneur  du  pont  de  ladite  com- 
mune, et  a  prescrit,  en  même  temps,  une  expertise  contradictoire 
à  l'effet  de  constater  les  accidents  survenus  audit  pont,  d'en  indi- 
quer la  cause,  de  dire  s'ils  sont  la  conséquence  des  vices  du  plan , 
des  mauvais  matériaux,  des  malfaçons,  de  fixer  ainsi  la  part  de 
responsabilité  de  l'entrepreneur  et  de  l'architecte)  ce  faisant,  dé- 
clarer la  commune  d'Accolay  non  recevable  dans  la  demande  en 
garantie  par  elle  formée  et  la  condamner  aux  dépens  (*);. 


(*)  Les  réclamations  de  la  commune  n'avaient  été  produites  qu'en  1850, 
c'est-à-dire  près  de  huit  ans  après  la  réception  définitive  du  pont,  laquelle  , 
suivant  les  héritiers  Bouillaut ,  avait  eu  lieu  à  la  date  du  31  décembre  1843. 
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Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  au  nom  de  la  commune  d'Ac- 
colay,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  rejeter  avec  dépens  le  pourvoi 
de  la  dame  veuve  Bouillaut;  subsidiairement,  réformer  l'arrêté 
attaqué  en  tant  qu'il  a  décidé  qu'il  y  avait  eu  réception  définitive 
ou  seulement  provisoire  des  travaux  du  pont  d'Accolay  ; 

Vu  l'article  59  du  devis  de  ladite  entreprise,  portant  que  «  l'adju- 

*  dicataire  sera  tenu  de  se  conformer  aux  clauses  et  conditions  du 

*  cahier  des  charges  actuellement  en  usage  dans  les  ponts  et  chaus- 

*  sées;  d 

Vu  la  loi  du  a8  pluviôse  an  VIII  ; 

Vu  le  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  imposées  aux 
entrepreneurs  des  ponts  et  chaussées; 

Vu  les  articles  179a  et  «270  du  code  Napoléon; 

Considérant  qu'aux  termes  des  articles  179»  et  9270  du  code  Napo- 
léon ,  l'entrepreneur  est  responsable  pendant  dix  ans  des  vices  de 
construction  des  gros  ouvrages  qu'il  a  faits;  que  les  délais  spéciaux 
de  garantie  déterminés  par  l'article  35  du  cahier  des  clauses  et  con- 
ditions générales,  et  dont  excipe  la  dame  veuve  Bouillaut,  ne  sont 
établis  qu'au  point  de  vue  du  payement  des  travaux,  et  ne  peuvent 
avoir  pour  effet,  en  l'absence  d'une  clause  dérogatoire  qui  ne  se 
rencontre  pas  dans  l'espèce ,  d'affranchir  l'entrepreneur  de  la  ga- 
rantie de  droit  commun;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le 
conseil  de  préfecture  a  décidé  que  le  principe  de  la  garantie  décen- 
nale pouvait  être  appliqué  dans  l'espèce,  et  qu'il  y  avait  lieu  de 
prescrire  les  vérifications  qui  lui  ont  paru  nécessaires; 

Art  1*.  La  requête  de  la  dame  veuve  Bouillaut  è#  noms  est 
rejetée. 

2.  Ladite  dame  veuve  Bouillaut  ès  noms^  est  condamnée  âux 
dépens. 


(  N°  561 } 

Délié  âé  Viiai;  indemnité  pour  études  d'un  chemin  de  fît  :  déchéance. 
—  (Joçgueau-Oàlbrun.)  —  L'indemnité  promite  par  Vétât  à  Van- 
teur  dit  éludes  d'un  chemin  de  fer  pour  le  cas  où  il  ne  serait  pas 
déclaré  adjudicataire,  doit,  si  la  concession  est  accordée  à  un 
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lier  s,  être  réclamée,  à  peine  de  déchéance,  dans  les  cinq  ans  de 
l'ouverture  de  l'exercice  auquel  remonte  ladite  concession. 

Une  ordonnance  royale  dn  31  juillet  1833  dispose: 
«  Art.  l,r.  Les  sieurs  Jucqueau-Galbrun  et  Steineau  sont  autorisés  a  faire 
9  procéder,  à  leurs  frais,  aux  levées  de  plans,  nivellements,  sondes  et  autres 
»  opérations  nécessaires  à  la  rédaction  du  projet  d'un  chemin  de  fer  à  établir 
»  de  Nantes  à  Orléans  par  la  vallée  de  la  Loire. 

•  2.  La  présente  autorisation  ne  confère  aucun  droit  à  la  concession  dudit 
»  chemin  de  fer  sur  laquelle  il  sera  statué  ce  qu'il  appartiendra  ;  mais  les 
»  sleura  Jucqueau-Galbrun  et  Steineau,  si  le  projet  qu'ils  auront  présenté 
•  sert  de  base  à  la  concession  et  s'ils  ne  sont  pas  déclarés  concessionnaires, 
»  auront  droit  au  remboursement  des  dépenses  utiles  qu'ils  seront  reconnus 
»  avoir  faites  pour  la  rédaction  de  ce  projet,  remboursement  qui  sera  a  la 
»  charge  de  l'adjudicataire.  » 

Le  sieur  Jucqueau  étudia  un  projet  de  chemin  de  fer  par  la  rive  gauche  de 
la  Loire;  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  en  étudièrent  un  autre  par  la 
rive  droite;  les  deux  projets  furent  soumis,  dans  les  départements  traverséa, 
aux  enqnétea  prescrites  par  la  loi  dn  7  juillet  1833;  mais  le  conseil  général 
des  ponts  et  chaussées  donna  la  préférence  au  second,  qui  servit  en  effet  de 
base  à  l'exécution  des  travaux.  Les  travaux  furent  exécutés  d'ailleurs ,  non 
par  une  compagnie,  mais  par  l'état,  d'après  le  système  établi  par  la  loi  du 
11  juin  1842.  Deux  compagnies  distinctes  devinrent,  en  vertu  des  lois  des 
26  juillet  1844  et  19  juillet  1845,  concessionnaires  de  l'exploitaUon  et  de  la 
pose  de  la  voie  de  fer. 

Le  12  juin  1844 ,  une  demande  d'indemnité  fut  adressée  à  la  chambre  des 
députés  par  les  actionnaires  fondateurs  de  la  société  d'études  du  chemin  de 
fer  de  Nantes  à  Orléans  par  la  vallée  de  la  Loire.  Le  ministre  des  travaux 
publics,  saisi  de  cette  demande ,  l'a  repoussée  par  décisions  des  11  et  14  no- 
vembre 1844,  en  se  fondant  sur  ce  que  l'administration  n'avait  fait  aucun  usage 
du  projet  étudié  par  le  sieur  Jucqueau-Galbrun,  et  sur  ce  que,  d'un  autre 
côté,  ledit  projet  n'avait  pas  servi  de  base  aux  concessions  qui  ont  eu  lieu. 

Nonobstant  cette  première  décision ,  le  sieur  Jucqueau  a  adressé ,  le  2  février 
1851,  au  président  de  la  république,  un  mémoire  ayant  pour  objet  d'obtenir 
une  indemnité  à  raison  desdites  études.  Ce  mémoire,  transmis  au  ministre,  a 
donné  lieu  de  sa  part  à  une  nouvelle  décision  confirmai  ve  des  décisions  des 
11  septembre  et  14  novembre  1844. 

Le  sieur  Jucqueau  s'est  pourvu  devant  le  conseil  d'état  contre  la  décision 
ministérielle  du  27  février  1851.  Il  fondait  sa  réclamation:  1"  sur  ce  qu'en 
droit,  l'administration  aurait  violé  le  contrat  conditionnel  résoltant  de  l'or- 
donnance du  31  juillet  1833,  soit  en  se  chargeant  elle-même  de  l'exécution 
de  la  ligne  d'Orléans  à  Nantes  au  lieu  de  confier  les  travaux  à  une  compagnie 
concessionnaire,  soit  en  donnant  au  chemin  une  autre  direction  que  celle 
Indiquée  au  contrat  ;  2°  sur  ce  qu'en  fait  l'état  aurait  profité  de  ses  études. 

Ce  pourvoi ,  combattu  au  fond  par  le  ministre ,  a  été  rejeté  par  un  moyen 
de  déchéance  soulevé  et  appliqué  d'office  par  le  conseil  d'état. 
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Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampli atif  présentés  pour 
le  sieur  Jucqueau-Galbrun ,  ingénieur  civil,  demeurant  à  Oran 
(Algérie),  ladite  requête  et  ledit  mémoire  tendant  à  ce  qu'il  nous 
plaise  annuler  une  décision  du  ministre  des  travaux  publics,  en 
date  du  37  février  i85i,  qui  a  rejeté  la  demande  de  l'exposant  à 
Tefifet  d'obtenir  le  remboursement  des  dépenses  utiles  qu'il  a  faites 
pour  les  études  d'un  chemin  de  fer  d'Orléans  à  Nantes,  par  la  vallée 
de  la  Loire  ;  ce  faisant ,  déclarer  que  l'état  est  tenu  au  payement 
desdites  dépenses,  à  titre  d'indemnité ,  en  vertu  d'une  ordonnance 
royale  du  3i  juillet  i833  ;  renvoyer  l'exposant  devant  ledit  ministre 
pour  en  fixer  le  chiffre ,  et  condamner  l'état  aux  dépens  ; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  3i  juillet  i833  ; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  ait  octobre  i8ii4,  qui  approuve  l'adju- 
dication ,  passée  le  9  du  même  mois ,  du  chemin  de  fer  d'Orléans  à 
Tours,  et  celle  du  37  novembre  i8&5,  qui  approuve  l'adjudication, 
passée  le  35  du  même  mois,  du  chemin  de  fer  de  Tours  à  Nantes; 

Vu  la  loi  du  39  janvier  18/ti  ; 

Vu  le  décret  du  35  janvier  i853  ; 

Considérant  que  le  sieur  Jucqueau-Galbrun  fonde  sa  demande  sur 
ce  que  l'ordonnance  ci-dessus  visée  du  3i  juillet  i833  lui  aurait 
garanti  le  remboursement  des  dépenses  par  lui  faites  pour  la  rédac- 
tion d'un  projet  de  chemin  de  fer  d'Orléans  à  Nantes,  dans  le  cas 
où  il  ne  serait  pas  déclaré  concessionnaire  dudit  chemin  et  où  son 
projet  servirait  de  base  à  la  concession  ; 

Considérant  que  la  concession  des  chemins  de  fer  d'Orléans  à 
Tours  et  de  Tours  à  Nantes  a  été  adjugée,  les  9  octobre  MU  et 
25  novembre  i845,  à  des  compagnies  formées  en  dehors  de  la  par- 
ticipation du  sieur  Jucqueau-Galbrun  ;  qu'en  admettant  le  droit  de 
ce  dernier  à  l'indemnité  qu'il  réclame ,  ce  droit  eût  été  ouvert  à  son 
profit  à  partir  de  ces  adjudications; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  9  de  la  loi  du  29  janvier 
i83i,  sont  prescrites  et  définitivement  éteintes  au  profit  de  l'état 
toutes  créances  qui ,  n'ayant  pas  été  acquittées  avant  la  clôture  de 
l'exercice  auquel  elles  appartiennent,  n'auraient  pu,  à  défaut  de 
justifications  suffisantes ,  être  liquidées,  ordonnancées  et  payées 
dans  un  délai  de  cinq  ans  à  partir  de  l'ouverture  dudit  exercice; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  sieur  Jucqueau- 
Galbrun  n'a  formé  sa  demande  que  le  3  février  i85i,  par  conséquent 
plus  de  cinq  ans  après  l'ouverture  de  l'exercice  auquel  remontait  sa 
créance;  que,  dès  lors,  il  a  encouru  la  déchéance  prononcée  par  la 
loi  du  39  janvier  1 83 1  ; 

.Art  1".  La  requête  du  sieur  Jucqueau-Galbrun  est  rejetée. 
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(N°  562) 

[31  juillet  1853.] 

Cours  dyeau  non  navigables,-  prise  d'eau;  suppression;  existence 
légale;  conflit.  —  (Brest)  —  Il  appartient  à  l'autorité  adminis- 
trative de  reconnaître  si  les  usines  et  autres  ouvrages  établis  hut- 
tes cours  d'eau,  et  qu'il  est  utile  de  supprimer,  déplacer  ou  mo- 
difier pour  V exécution  de  travaux  publics,  ont  un  établissement 
légal.  —  Ces  attributions  comportent  le  droit  de  rechercher  et 
de  décider  si  les  ouvrages  supprimés ,  déplacés  ou  modifiés  sont 
de  ceux  qui  ne  peuvent  être  régulièrement  établis  sans  l'autori- 
sation de  V administration. 

* 

Le  sieur  Brest  a  été  exproprié ,  par  un  jugement  du  18  décembre  1844,  de 
diverses  parcelles  de  terrain  incorporées  depuis  à  la  route  impériale  n«  96 , 
par  suite  de  travaux  de  rectification  exécutés  dans  la  traverse  de  Roquevairr. 

Une  des  parcelles  expropriées  était  traversée  par  un  aqueduc ,  soutenu  par 
une  auite  d'arceaux,  conduisant  les  eaux  de  la  rivière  de  l' H  u  veau  ne  à  une 
fabrique  de  savon,  appartenant  à  ce  propriétaire- 
La  nouvelle  route  coupait  cet  aqueduc  et  interrompait  ainsi  le  cours  des 
eaux  dont  le  sieur  Brest ,  qui  est  propriétaire  sur  les  deux  rives  de  l'Huveaune , 
se  servait  pour  les  besoins  de  sa  fabrique,  ainsi  que  pour  l'irrigation  du  u 
petit  jardin  potager  y  attenant. 

La  prise  de  ces  eaux  dans  l'Huveaune  avait  lieu  au  moyen  d'une  pompe 
aspirante  mise  en  mouvement  par  une  roue  hydraulique  placée  clans  le  bief 
d'un  moulin.  Cette  roue  hydraulique  était  mue  elle-même  par  les  eaux  de  ce 
lier,  dont  le  niveau  était  élevé  à  une  hauteur  de  0ro.60  par  un  barrage. 

Devant  le  jury  chargé  de  fixer  l'indemnité  d'expropriation  due  au  sieur  Brest , 
l'administration  a  demandé  acte  de  ce  qu'elle  conteste  au  sieur  Brest  le  droit 
d'avoir  soit  le  barrage  et  la  roue  sur  le  canal  du  moulin ,  soit  la  prise  d'eau 
sur  l'Huveaune,  le  tout  comme  étant  fait  sans  autorisation. 

Le  jury  a  fixé  l'indemnité  due  au  sieur  Brest  à  la  somme  de  45453  francs 
en  ajoutant  que  cette  indemnité  sera  réduite  à  35  453  francs,  dans  le  cas  on 
l'autorité  compétente  qui  aura  à  statuer  sur  le  litige  pour  la  jouissance  des 
eaux  déciderait  que  le  sieur  Brest  n'a  aucun  droit  au  barrage  et  à  la  roue  snr 
le  canal  des  moulins  et  à  la  prise  d'eau  sur  l'Huveaune. 

Lea  10000  francs  réservés  par  cette  dé  ision  ont  clé  vewés  par  les  «oins  rie 
l'administration  à  la  caisse  de*  dépôts  et  consignations. 

Parexploitdu  lltftil  l8*Ue  sieur  Brest  a  fait  assener  l'élat  devant  leliibu- 
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nal  civil  de  Marseille ,  à  l'effet  d'obtenir  l'allocation  de  cette  somme ,  attendu 
que  son  droit  à  la  jouissance  des  eaux  de  l'Huveaune  est  fondé  sur  le  droit 
commun  ;  qu'il  en  était  en  possession  de  Tait  depuis  longues  années  avant  l'ex- 
propriation, et  qu'au  surplus  l'exercice  de  ce  droit  préexistant  a  été  réglé  depuis 
lors  par  un  décret  du  président  de  la  république  en  date  du  25  Juillet  184t. 

Le  préfet  a  présenté,  le  12  mai  1851,  un  mémoire  tendant  a  ce  que  le  tri- 
bunal se  déclarât  Incompétent  pour  statuer  sur  la  demande  du  sieur  Brest. 
Le  droit  d'usage  des  eaux  conféré  par  l'article  644  du  code  Napoléon  aux 
riverains  des  cours  d'eau  non  navigables  ne  dérite  point,  disait  la  préfet  dans 
ce  mémoire,  dn  droit  de  propriété  sbr  le  courant.  L'eau  courante  se  renou- 
velant sans  cesse  est,  de  l'aveu  de  tous  les  auteurs  et  d'après  la  jurispru- 
dence aujourd'hui  parfaitement  établie  {Voir  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation 
du  10  juin  1846),  au  nombre  des  choses  qui,  suivant  la  division  créée  par 
I  article  714  du  code  Civil,  n'appartiennent  à  personne  et  dont  l'usage  est 
commun  à  ions.  11  appartient  par  conséquent  à  l'autorité  publique  d'an 
régler  le  mode  de  jouissance,  pour  en  assurer  la  conservation  et  eu  opérer 
une  équitable  répartition  entre  tous  ceux  qui  sont  en  position  de  s'en  servir. 
Les  attributions  du  pouvoir  réglementaire  conféré  à  l'autorité  administrative 
sur  les  cours  d'eau  ont  été  fixées  par  diverses  lois  et  notamment  par  celles 
de»  22  décembre  1789-20  août  1790,  chap.  6,  et  6  octobre  1791,  litre  2, 
art.  16.  Sous  l'empire  de  ces  lois,  quel  que  soit  le  droit  des  riverains  à  l'usage 
des  eaux,  ce  droit,  alors  surtout  qu'il  s'agit  d'affecter  les  eaux  à  un  établis- 
saient industriel,  est  de  sa  nature  nécessairement  subordonné  à  l'autorisa- 
tion préalable  du  gouvernement.  Or  d'après  l'article  48  de  la  loi  du  16  septem- 
bre 1807,  un  ouvrage  établi  illégalement  sur  un  cours  d'eau  peut  être  supprimé 
uns  indemnité  si  l'utilité  publique  le  requiert.  Le  sieur  Brest  ne  saurait  argu- 
menter de  l'autorisation  qu'il  a  obtenue  en  vertu  du  décret  du  25  juillet  1849, 
puisqu'il  a  été  stipulé  que  la  privation  pour  cause  d'utilité  publique  des 
avantages  résultant  de  ce  décret  ne  pourrait  donner  ouverture  à  indemnité. 

Ce  dédinatoire  a  été  rejeté  par  un  jugement  du  3  avril  1852 ,  dont  voici  les 
motifs: 

•  En  ce  qui  concerne  le  barrage  et  la  roue  sur  le  canal  du  moulin  : 

•  Attendu  que  M.  le  préfet  a  reconnu  que  cette  roue  était  placée  sur  un 
canal  privé  et  que  l'autorité  administrative  n'est  pas  compétente  pour  con- 
naître sur  ce  point  du  droit  réclamé  par  le  sieur  Brest  ; 

■  En  es  qui  touche  la  priée  d'eau  tur  l'Huveaune: 

•  Attendu  qu'aux  termes  des  articles  044  et  645  du  code  Napoléon ,  celui 
dont  la  propriété  borde  une  eau  courante  non  dépendante  du  domaine  public, 
peut  s'en  servir  à  son  passage  pour  l'irrigation  de  ses  propriétés} 

»  Attendu  que  ce  droit  est  réglé  dans  son  exercice  par  l'autorité  administra- 
tive dans  les  limites  et  pour  les  cas  prévus  notamment  par  les  lois  des  20  août 
1790,  6  octobre  1791  et  14  floréal  an  XI;  mai»  qu'il  n'en  constitue  pas  moins, 
en  faveur  des  riverains,  un  droit  inhérent  à  celte  qualité  de  riverain,  et  que 
ce  droit  constitue  une  propriété  d'une  nature  particulière  sans  doute,  et 
moins  absolue  que  la  propriété  ordinaire ,  mais  enfin  une  propriété  sur 
l'eau  qui  traverse  ou  borde  son  héritage; 
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»  Que  l'examen ,  soit  de  la  portée ,  soit  des  conséquences  de  l'exercice  de  ce 
droit  se  rattachant  à  la  propriété,  doit  être  soumis  aux  tribunaux  civils; 

•  Attendu,  au  surplus,  que  la  compétence  de  l'autorité  judiciaire  en  cette 
matière  a  été  reconnue  dans  la  discussion  des  lois  de  1833  et  1 841 ,  et  est  con- 
sacrée par  une  ordonnance  rendue  en  conseil  d'état  le  7  août  1843;  que  cette 
ordonnance  dispose  en  termes  formels  que  l'indemnité  prétendue  par  un  par- 
ticulier pour  privation ,  par  suite  de  travaux  publics ,  de  droits  exercés  par 
lui  sur  un  cours  d'eau ,  en  vertu  de  l'article  644  du  code  Napoléon,  doit  être 
appréciée  par  l'autorité  judiciaire  et  non  par  l'administration  ;  qu'en  fait  il 
s'agit  bien  d'apprécier  si  le  sieur  Brest,  ayant  droit,  comme  riverain,  sur  les 
eaux  de  l'Huveaune ,  doit  recevoir  l'indemnité  par  suite  de  l'expropriation 
qu'il  a  subie  d'une  parcelle  de  terrain  prise  pour  la  construction  de  la  route 
nationale  n°96;  qu'il  s'agit  de  privation ,  par  suite  de  travaux  publics,  d'an 
droit  exercé  sur  l'Huveaune  en  vertu  de  l'article  644;  que  le  tribunal  civil 
seul  est  compétent; 

»  Par  ces  motifs,  etc.  » 

Par  arrêté  du  29  avril  1852 ,  le  préfet  a  élevé  le  conflit  en  ces  termes  : 
>  Considérant  que  dans  le  débat  qui  s'est  élevé  entre  l'état  et  le  sieur  Brest 
et  qui  reste  à  vider,  au  sujet  des  eaux  de  la  rivière  de  l'Huveaune  dont  ce 
propriétaire  se  servait  pour  ses  établissements  industriels  et  pour  l'irrigation 
d'un  jardin  potager  attenant  à  sa  maison  d'habitation ,  et  dont  la  conduite  a 
été  coupée  par  les  travaux  de  rectification  de  la  route  nationale  n*  96,  il  ne 
s'agit  point  de  savoir  si ,  comme  riverain ,  ce  propriétaire  avait  ou  non  la 
faculté  de  se  servir  de  ces  eaux,  mais  si  la  prise  qu'il  avait  établie  à  cet  effet 
dans  la  rivière  existait  régulièrement,  en  d'autres  termes,  si  l'usage  qu'il 
faisait  de  ces  eaux  était  légal ,  puisque  ce  n'est  qu'à  cette  condition  que  la 
privation  de  jouissance  de  ces  eaux  pouvait  donner  lieu  à  indemnité  ; 

»  Considérant  que  cette  question  n'est  pas  du  ressort  des  tribunaux  ordi- 
naires; 

»  Que  l'autorité  administrative  est  seule  compétente  pour  en  connaître, 
soit  parce  que ,  pour  résoudre  cette  question ,  il  est  indispensable  de  vérifier 
les  titres  en  vertu  desquels  la  prise  a  été  établie ,  et  que  l'examen  de  ces  titres 
et  des  conditions  qu'ils  pouvaient  imposer  est  dévolu  expressément  à  cette 
autorité  par  l'article  48  de  la  loi  du  16  septembre  1807  ;  soit,  et  sous  un 
autre  rapport,  parce  que  les  cours  d'eau  n'étant  pas  la  propriété  des  riverains 
et  devant  être  rangés  dans  la  classe  des  choses  communes  à  tous ,  l'atteinte 
portée  au  droit  d'usage  conféré  aux  riverains  par  l'article  644  du  code  Napo- 
léon ,  par  suite  de  l'exécution  des  travaux  publics ,  ne  saurait  être  assimilée 
à  une  expropriation,  et  ne  constitue  tout  au  plus  qu'un  dommage  dont  l'ap- 
préciation appartient  encore  exclusivement  à  cette  même  autorité,  aux  termes 
de  L'article  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ; 

•  Que  ces  principes,  consacrés  par  de  nombreuses  décisions,  et  notam- 
ment par  des  arrêts  du  tribunal  des  conflits  en  date  du  12  juin  1850 
(affaire  Guillot) ,  30  novembre  1850  (affaire  Sers)  et  16  décembre  de  la  même 
année  (affaire  de  la  ville  de  Marseille),  doivent  être  suivis  avec  d'autant 
plus  de  raison  dans  l'espèce,  qu'en  fait  la  prise  du  sieur  Brest  n'a  point  été 
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supprimée ,  qu'elle  a  été  même  réglementée  depuis  lors  par  décret  du  25  juil- 
let 1849,  et  qu'ainsi  ce  propriétaire  ne  se  trouve  privé  d'aucun  des  avantages 
que  lui  procurait  la  contiguïté  des  eaux  dont  la  conduite  a  été  momentané- 
ment interceptée  ; 

•  Arrêtons  :  Le  conflit  d'attributions  est  élevé  dans  l'instance  introduite 
devant  le  tribunal  civil  de  Marseille  par  le  sieur  François  Brest ,  propriétaire 
et  négociant  à  Roquevaire,  contre  l'état,  par  exploit  de  Bellissen,  huisaier, 
eu  date  du  28  avril  185! ,  et  relative  au  droit  d'usage  des  eaux  de  In  rivière 
de  II u\  taune  qui  lui  était  contesté  par  l'administration  ,  ainsi  qu'à  l'in- 
demnité que  ce  propriétaire  réclame  pour  privation  momentanée  de  la  jouis- 
sance de  ces  eaux. 

•  La  connaissance  du  litige  est  revendiquée  comme  étant  du  ressort  de  l'au- 
torité administrative.  • 

Napoléon,  etc., 

Vu  l'arrêté  de  conflit  pris,  le  29  avril  i85a,  par  le  préfet  du 
département  des  Bouches-du-Rhône ,  dans  une  instance  pendante 
devant  le  tribunal  civil  de  Marseille  entre  le  sieur  Brest ,  proprié- 
taire à  Roquevaire,  et  ledit  préfet  représentant  l'état; 

Vu  la  décision,  en  date  du  3  février  i846,  par  laquelle  le  jury 
spécial  chargé  de  régler  les  indemnités  dues  aux  propriétaires  dé- 
possédés pour  l'exécution  des  travaux  de  rectification  de  la  route 
nationale  n"  96,  dans  la  traverse  de  la  commune  de  Roquevaire, 
fixe  l'indemnité  due  au  sieur  Brest ,  l'un  de  ces  propriétaires ,  à  la 
somme  de  U5 453  francs,  qui  serait  réduite  à  celle  de  35  a53  francs 
dans  le  cas  où  il  serait  décidé  par  l'autorité  compétente  que  le 
sieur  Brest  n'a  aucun  droit,  soit  à  la  prise  d'eau  sur  l'Huveaune , 
soit  au  barrage  et  à  la  roue  hydraulique  sur  le  canal  des  moulins  de 
la  dame  Foltz  ; 

Vu  le  décret  du  -i5  juillet  18Û9,  Qui  autorise  le  sieur  Brest  à  déri- 
ver une  partie  des  eaux  de  l'Huveaune  ; 

Vu  l'exploit,  en  date  du  38  avril  i85i,  par  lequel  le  sieur  Brest 
fait  assigner  le  préfet  des  Bouches-du-Rhône  à  comparaître  devant 
le  tribunal  civil  de  Marseille,  pour  entendre  dire  «  que  le  requé- 
»  rant  a  droit  à  la  jouissance  des  eaux  de  l'Huveaune  traversant  la 
»  propriété  qu'il  possède  à  Roquevaire,  soit  pour  l'irrigation  de  ce 
»  domaine,  soit  pour  l'alimentation  d'une  fabrique  de  savon ,  et  que 
»  ce  droit  était  préexistant  à  l'expropriation  de  la  parcelle  de  sadite 
»  propriété  qui  a  été  employée  pour  la  rectification  de  la  route 
»  nationale  n°  96  ;  en  conséquence ,  entendre  décider  que  la  somme 
•  de  10000  francs  versée  par  l'administration  dans  la  caisse  des 
»  dépôts  et  consignations  appartient  au  requérant,  qui ,  en  vertu 
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»  du  jugement  à  intervenir  et  sans  autre ,  sera  autorisé  à  en  exiger 
»  le  payement  du  préposé  de  ladite  caisse  ;  » 
Vu  la  loi  des  iQ-120  août  1790  ®^  celle  du  58  septembre-6  octobre 

179»; 

Vu  l'arrêté  du  gouvernement  en  date  du  19  ventôse  an  VI; 
Vu  la  loi  du  16  septembre  1807  ; 
Vu  les  ordonnances  des  itr  juin  i8a8  et  1a  mars  i83i  ; 
Vu  le  décret  du  q5  janvier  i85a  ; 

Considérant  que  l'action  intentée  devant  le  tribunal  civil  de 
l'arrondissement  de  Marseille  par  le  sieur  Brest  a  pour  objet  de 
faire  décider:  i°  qu'au  moment  où  il  a  été  exproprié  d'une  portion 
de  son  domaine  dans  la  commune  de  Roquevaire  pour  la  rectifica- 
tion de  la  route  n'gô,  il  avait  droit  à  la  jouissance  des  eaux  de 
l'Huveaune,  soit  pour  l'irrigation  de  sa  propriété,  soit  pour  le  ser- 
vice d'une  fabrique  de  savon;  a'  que ,  par  suite,  attribution  lui  sera 
faite  de  la  somme  de  10  000  fr.  que  l'état  a  dû  verser  à  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  pour  l'exécution  de  la  décision  prise  le 
3  février  18A6  par  le  jury  spécial  chargé  de  régler  les  indemnités 
dues  aux  propriétaires  expropriés  pour  la  rectification  de  la  route 
n»  96,  dans  la  traverse  de  la  commune  de  Roquevaire;  que,  pour 
repousser  la  demande  du  sieur  Brest,  le  préfet  des  Bouches-du- 
Rhône,  au  nom  et  dans  l'intérêt  de  l'état ,  soutient  que  la  prise 
d'eau  pratiquée  et  les  ouvrages  faits  par  ledit  sieur  Brest  ne  peuvent 
être  considérés  comme  formant  un  établissement  légal,  attendu 
qu'ils  auraient  été  exécutés  sans  l'autorisation  de  l'administration, 
contrairement  aux  lois  des  a  a  septembre  1789-8  janvier  1790,  i2-qo 
août  1790,  a8  septembre-6  octobre  1791  et  16  septembre  1807;  que 
le  sieur  Brest,  tout  en  reconnaissant  que  la  prise  d'eau  et  les  ou- 
vrages dont  il  s'agit  ne  remontent  pas  au  delà  de  l'année  1797,  pré- 
tend qu'à  raison  de  leur  nature  et  de  leur  situation,  ils  ont  pu  être 
établis  régulièrement  sans  l'autorisation  de  l'administration; 

Considérant  que,  d'après  les  lois  ci-dessus  mentionnées,  l'autorité 
administrative  est  chargée  de  la  police  des  cours  d'eau;  qu'il  lui 
appartient  de  reconnaître  si  les  usines  et  autres  ouvrages  qui  sont 
établis  sur  les  cours  d'eau ,  et  qu'il  est  utile  de  supprimer,  déplacer 
ou  modifier  pour  l'exécution  de  travaux  publics,  ont  un  établisse- 
ment légal  ;  que  ces  attributions  comportent  le  droit  de  rechercher 
et  de  décider  si  les  ouvrages  supprimés,  déplacés  ou  modifiés  sont 
de  ceux  qui  ne  peuvent  être  régulièrement  établis  sans  l'autorisa- 
tion de  l'administration;  que,  dès  lors,  le  préfet  des  Bouches-du- 
Rhône  était  fondé  à  demander  que,  avant  de  prononcer  sur  l'attri- 
bution réclamée  par  le  sieur  Brest  de  la  somme  de  10  000  francs 
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versée  par  l'état  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  le  tribunal 
de  rarrondissement  de  Marseille  renvoyât  ledit  sieur  Brest  devant 
l'autorité  administrative  pour  faire  reconnaître  si  la  prise  d'eau 
qu'il  a  pratiquée  dans  l'Huveaune  et  les  ouvrages  par  lui  exécutés 
pour  l'irrigation  de  son  domaine  et  le  service  de  son  usine  formaient 
un  établissement  légal  ; 

Art  ieT.  L'arrêté  de  conflit  pris,  le  09  avril  i85a,  par  le  préfet 
des  Bouches-du-Khône,  est  confirmé  en  tant  qu'il  revendique  pour 
l'autorité  administrative  le  droit  de  reconnaître  :  i°  si  la  prise  d'eau 
pratiquée  par  le  sieur  Brest  dans  l'Huveaune  et  les  ouvrages  par 
lui  exécutés  n'ont  pu  être  faits  régulièrement  sans  l'autorisation 
de  l'administration  ;  «i°  en  cas  d'affirmative ,  si  l'établissement  de  la 
prise  d'eau  et  des  ouvrages  doit  être  considéré  comme  légal. 

3.  Sont  considérés  comme  non  avenus,  en  ce  qu'ils  ont  de  con- 
traire au  présent  décret,  l'exploit  introductif  d'instance  en  date 
du  *j8  avril  i85i,  les  conclusions  prises  à  l'audience  par  le  sieur 
Brest  et  le  jugement  susvisé  du  tribunal  de  Marseille  en  date  du 
ù  avril  i85*2. 


(N°  563) 

[21  juillet  1853.] 

Alignements;  vente  nationale  ;  clause  de  non-indemnité  en  cas  de 
retranchement.  —  (Héritiers  Gavet  )  —  Un  propriétaire  tenu  . 
aux  termes  d%un  acte  de  vente  nationale,  de  céder  sans  indemnité 
à  ta  voie  publique  une  portion  de  son  immeuble  retranchablr 
d'après  des  alignements  arrêtés,  ne  peut  se  prétendre  déchargé 
de  son  obligation  par  suite  des  modifications  apportées  depuis 
aux  dit  a  alignements;  il  n'a  droit  à  indemnité  qu'à  raison  du  re- 
tranchement excédant  celui  qui  résultait  des  premiers  aligne- 
ments. 

Napoléon,  etc. , 

Vu  les  requêtes  sommaire  et  ampliative  présentées  au  nom  de  la 
dame  veuve  Gavet  et  consorts  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler, 
dans  ceux  des  chefs  qui  leur  font  grief,  un  arrêté,  en  date  du 
i3  août  1801 ,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine,  don- 


92 


LOIS,  DÉCRETS,  ARRÊTÉS,  ETC. 


nant  l'interprétation  d'un  acte,  en  date  du  1 1  brumaire  an  VI,  par 
lequel  une  propriété  sise  à  Paris,  dite  Chapelle-de-Saint-ÉloI,  a  été 
vendue  nationaleinent  au  sieur  Tinancourt ,  auteur  du  sieur  Jean 
Gavet,  a  déclaré  que  a  la  réserve  faite  au  profit  de  l'alignement  de 
»  la  voie  publique,  dans  ledit  acte  de  vente,  ne  s'applique  qu'aux 
»  alignements  approuvés  par  le  ministre  de  l'intérieur,  le  ia  fruc- 
»  tidor  an  V,  pour  les  rues  des  Orfèvres,  Jean-Lantier  et  des  La- 
»  vandières,  et  que  ladite  réserve  impose  à  l'acquéreur  ou  à  ses 
»  ayants  cause  l'obligation  de  céder  à  la  voie  publique,  à  la  pre- 
»  mière  réquisition  de  l'autorité  administrative,  et  sans  indemnité, 
»  les  portions  de  la  propriété  vendue  assujetties  à  retranchement , 
»  d'après  les  plans  d'alignement  susénoncés  ;  »  et  a  renvoyé  les 
parties  à  se  pourvoir  devant  qui  de  droit  pour  le  surplus  de  leurs 
moyens  et  prétentions  ;  ce  faisant,  adjuger  aux  requérants  les  con- 
clusions par  eux  prises  devant  le  conseil  de  préfecture,  et  con- 
damner la  ville  de  Paris  aux  dépens  ; 

Vu  le  mémoire  présenté  au  nom  des  requérants,  concluant  à 
ce  qu'il  nous  plaise  dire  et  déclarer,  quant  au  sens  de  l'expres- 
sion alignements  arrêtés  qui  se  trouve  dans  la  clause  domaniale 
insérée  au  procès-verbal  d'adjudication  du  1 1  brumaire  an  VI , 
qu'elle  n'a  eu  en  vue  que  les  alignements  approuvés  par  le  ministre 
de  l'intérieur  le  12  fructidor  an  V;  dire  que  l'obligation  de  l'adju- 
d^ataire  de  céder  à  la  ville  de  Paris,  à  première  réquisition,  le  ter- 
rain retranchable  d'après  l'alignement  de  l'an  V,  est  corrélative  à 
l'obligation  de  la  ville  de  laisser  le  propriétaire  établir  sa  façade 
audit  alignement  (*)  ;  d'où  il  suit  que  la  ville  ne  peut  pas ,  sans 
exécuter  l'une,  demander  l'exécution  de  l'autre  ;  et  condamner  la 
ville  aux  dépens  ; 

Vu  le  procès-verbal  d'adjudication  en  date  du  11  brumaire  an  VI 
et  le  cahier  des  charges,  clauses  et  conditions  de  la  vente  y  annexé, 
notamment  une  clause  ainsi  conçue  :  «  L'adjudicataire  sera  pareil  - 
»  lement  tenu ,  dès  qu'il  en  sera  requis,  de  se  conformer  aux  ali- 
»  gnements  arrêtés  par  la  commission  des  travaux  publics ,  et  ce 
»  sans  indemnité  ;  » 

Vu  le  jugement  du  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine ,  en 
date  du  6  décembre  i85o,  rendu  entre  les  requérants  et  le  préfet 
de  la  Seine  agissant  tant  dans  l'intérêt  de  l'état  que  dans  l'intérêt 
de  la  ville  de  Paris ,  lequel  a  renvoyé  les  parties  à  se  pourvoir, 


(*)  En  réponse  à  cet  argument,  la  ville  de  Paris  faisait  observer  qu'elle 
n'avait  pas  vendu  à  l'acquéreur  le  droit  de  construire  sa  façade  à  l'alignement 
de  l'an  V,  et  qu'elle  n'aurait  pu  aliéner  le  droit  de  modifier  cet  alignement. 
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ainsi  qu'elles  aviseront ,  à  fin  d'interprétation  de  la  clause  s  us  visée , 
tous  droits ,  moyens  et  dépens  réservés  ; 
Vu  la  loi  du  a 8  pluviôse  an  VIII  ; 

Considérant  que ,  par  acte  du  1 1  brumaire  an  VI ,  l'immeuble  dont 
il  s'agit,  situé  entre  les  rues  des  Orfèvres,  Jean-Lantier  et  des  Lavan- 
dières, a  été  vendu  nationalement  au  sieur  Tinancourt,  et  qu'aux 
termes  de  la  clause  susvisée  du  cahier  des  charges,  l'adjudicataire 
s'est  obligé  à  céder  à  la  voie  publique ,  dès  qu'il  en  serait  requis  et 
sans  indemnité ,  la  portion  de  l'immeuble  vendu  retranchable  d'a- 
près les  alignements  arrêtés,  pour  lesdites  rues,  par  la  commission 
des  travaux  publics,  et  approuvés  par  le  ministre  de  l'intérieur  le 
19  fructidor  an  V; 

Considérant  que  les  modifications  qui  ont  été  apportées  auxdits 
alignements  par  les  ordonnances  des  16  mai  i836 , 9  décembre  1 838 
et  19  avril  1839 ,  en  vertu  du  droit  toujours  subsistant  de  l'adminis- 
tration ,  n'ont  pu  avoir  pour  effet  de  détruire  les  stipulations  du 
contrat  intervenu  entre  l'état  et  l'adjudicataire ,  et  de  décharger 
celui-ci  de  son  obligation  ; 

Considérant  qu'en  présence  de  nouveaux  alignements  qui  ont 
augmenté  la  partie  retranchanble  de  l'immeuble  vendu,  et  dont  la 
réalisation  est  inséparable  de  l'exécution  de  la  clause  susvisée  de 
l'acte  de  vente,  ladite  obligation  doit  être  entendue  en  ce  sens 
qu  i  la  première  réquisition  de  l'administration,  l'adjudicataire  ou 
ses  ayants  cause  seront  tenus  de  céder  sans  indemnité  à  la  voie  pu- 
blique la  partie  retranchable  d'après  les  alignements  de  l'an  V,  le 
surplus  de  l'immeuble,  retranchable  d'après  les  nouveaux  aligne- 
ments ,  devant  donner  lieu  à  une  indemnité  qui  sera  fixée  d'après 
les  règles  du  droit  ; 

Art  i*\  La  requête  de  la  dame  veuve  Gavet  et  consorts  est  rejetée. 

a.  Il  est  déclaré  qu'aux  termes  de  l'acte  de  vente  du  1 1  brumaire 
an  VI,  l'adjudicataire  ou  ses  ayants  cause  sont  tenus,  dès  que  la 
rille  de  Paris  jugera  à  propos  d'appliquer  à  l'immeuble  dont  il  s'agit 
les  alignements  en  vigueur  pour  les  rues  des  Orfèvres,  Jean-Lantier 
et  des  Lavandières,  de  céder  à  la  voie  publique ,  sans  indemnité ,  la 
partie  retranchable  d'après  les  alignements  approuvés  le  la  fruc- 
tidor an  V,  le  surplus  dudit  immeuble ,  retranchable  d'après  les 
alignements  en  vigueur,  devant  seul  donner  lieu  à  une  indemnité 
qui  sera  fixée  d'après  les  règles  du  droit 

3.  Les  requérants  sont  condamnés  aux  dépens. 
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(  N°  564  ) 

[21  juillet  1863.  ] 

Indemnités ;  dommages.  —  Expertise.  *—  Travaux  destinés  à  pré- 
venir un  dommage.  —  (Deprats.)  —  Fixation  du  chiffre  de  l'in- 
demnité  due  à  un  propriétaire ,  tant  pour  les  dégâts  causés  à  son 
bâtiment  par  l'explosion  d'une  mine,  que  pour  V éboulement 
d'une  portion  de  son  terrain  par  suite  de  déblais  opérés  le 
lonj  dudit  terrain.  —  Lorsqu'il  s'agit  de  procéder  à  l'évalua- 
tion d'une  indemnité  de  dommage  contradictoirement  avec 
un  propriétaire,  l'administration  peut  valablement  désigner 
pour  son  expert  le  conducteur  des  travaux  d'où  résulte  le 
dommage.  —  Il  n'appartient  pas  au  conseil  de  préfecture  de  pres- 
crire à  l'administration  l'exécution  de  travaux  destinés  à  empê- 
cher l'éboulement  d'un  terrain  appartenant  à  un  particulier, 
éboulement  déterminé  par  l  ouverture  d'une  route  en  déblai  au 
pied  de  ce  terrain  (*).— Lorsqu'une  expertise  a  été  rendue  né- 
cessaire par  le  fait  de  l'administration ,  les  frais  qui  en  résultent 
doivent  être  mis  en  totalité  à  sa  charge  (♦*). 

lr*  ESPÈCE. 

L«*  travaux  de  rectification  de  la  roule  impériale  B"  126  de  Toulouse  i 

Bagnères-de-Luchon  ont  nécessité  l'extraction  de  roches  à  la  minej  des  éclat» 
de  pierre  ont  été  projetés  sur  un  magasin  à  charbon  appartenant  au  sieur  De- 
prats et  dos  tuiles  ont  été  brisées.  L'administration  s'est  empressée  d'erdooner 
.  la  réparation  du  dégât;  mais  cette  réparation  n'a  pu  être  complétée,  l'abon- 
dance des  neiges  ayant  rendu  les  chemins  impraticables  :  après  la  fonte  des 
neiges,  le  sieur  Deprats  n'a  pas  permis  d'achever  le  travail  parle  motif  que 
les  eaux  du  dégel  lui  avaient  occasionné  des  avaries  considérables  qu'il  con- 
venait avant  tout  de  réparer  par  une  constatation  contradictoire. 

L'expert  de  l'administration  a  conclu  à  l'allocation  d'une  indemnité  de 
14  francs,  valeur  des  tuiles  qui  n'étaient  pas  encore  remplacées.  L'expert  du 
sieur  Deprats  a  prétendu  qu'il  fallait  tenir  compte  de  la  rupture  partielle  d'un 
entrait  de  la  charpente  et  porter  en  conséquence  l'indemnité  à  310  franc*. 


(*)  Voir  un  arrêt  du  7  juillet  1853,  ci-dessus,  page  72. 
(")  Arrêts  des  (J  janvier  1848,  Boutillii,  5  janvier  1860,  Uuguet,  et 
«  avril  1850,  Thiry ,  2«  série,  VIII,  110;  X,  442,  G55. 
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L'inçéiiiear  en  chef,  après  une  tentative  de  conciliation  restée  Infructueux 
a  adhéré  en  qualité  de  tiers  expert  à  la  première  évaluation  qui  a  élé  adoptée 
par  le  conseil  de  préfecture  de  la  Haute-Garonne  dana  un  arrêté  du  25  no- 
vembre 1850. 
Pourvoi  du  sieur  Deprats  contre  cet  arrête. 

Napoléon,  etc. , 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  par  le 
sieur  Deprats,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du 

conseil  de  préfecture  de  la  Haute-Garonne,  du  -j5  novembre  i85o, 
en  tant  qu'il  aurait  refusé  à  l'exposant  l'allocation  d'une  indemnité 
suffisante  pour  réparation  du  dommage  causé  au  magasin  à  charbon 
dépendant  de  sa  forge  par  les  travaux  de  rectification  d'une  partie 
de  la  route  impériale  n"  ia5 ,  de  Toulouse  à  Bagnères-de-Luchon , 
et  condamner  l'état  en  tous  dépens  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII; 

Va  la  loi  du  16  septembre  1807; 

Vu  le  décret  du  a5  janvier  i85a  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  sieur  La/fond,  chargé,  en  qualité 
de  conducteur  des  ponts  et  chaussées,  de  diriger  les  travaux  qui 
avaient  occasionné  le  dommage  souffert  par  le  sieur  Deprats ,  ne 
pouvait  être  choisi  comme  expert: 

Considérant  que  si,  en  effet,  le  sieur  Laffbnd  a  dirigé  lesdits 
travaux  comme  conducteur  des  ponts  et  chaussées,  cette  circon- 
stance ne  faisait  point  obstacle  par  elle-même  à  ce  qu'il  fût  nommé 
par  le  préfet  expert  de  l'administration  ; 

Au  fond  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  conseil  de  pré- 
fecture, en  allouant  au  sieur  Deprats  la  somme  de  1/1  francs,  n'a  pas 
fait  une  appréciation  suffisante  du  préjudice  qui  lui  a  été  causé ,  et 
qu'il  y  a  lieu  de  fixer  à  5o  francs  l'indemnité  à  laquelle  il  a  droit  ; 

Sur  les  frais  d'expertise  : 

Considérant  que  l'expertise  a  été  rendue  nécessaire  par  le  fait 
de  l'administration;  que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de 
préfecture  a  mis  à  la  charge  du  sieur  Deprats  les  honoraires  de  son 
eipert; 

Sur  les  dépens  : 

Considérant  que  la  loi  du  5  mars  18A9,  dont  l'article  Ut  rendait 
applicable  à  la  section  du  contentieux  du  conseil  d'état  l'article  1 5o 
du  Code  de  procédure  civile  relatif  aux  dépens,  a  été  abrogée  par 
le  décret  du  a5  janvier  i85a  ,  et  qu'aucune  autre  disposition  de  loi 
ou  de  règlement  n'autorise  à  prononcer  des  dépens ,  soit  à  la  charge. 
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soit  au  profit  des  administrations  publiques,  dans  les  affaires  portées 
devant  notre  conseil  d'état; 

Art.  1".  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Haute-Garonne, 
en  date  du  25  novembre  18Ô0,  est  annulé. 

a.  L'indemnité  due  par  l'état  au  sieur  Deprats  est  fixée  à  5o  fr. 

5.  Les  frais  de  l'expertise  à  laquelle  il  a  été  procédé  demeure- 
ront en  totalité  à  la  charge  de  l'administration* 

a.  Le  surplus  des  conclusions  du  sieur  Deprats  est  rejeté. 

*•  ESPÈCE. 

Le  sieur  Deprats  est  propriétaire  d'une,  prairie  longeant  la  même  rectifica- 
tion, et  au  droit  de  laquelle  on  a  pratiqué  pour  l'ouverture  de  la  route  un 
déblai  de  2  mètres.  Cette  prairie  repose  sur  un  banc  de  roc  incliné  ;  le  dé- 
chaussement résultant  du  déblai  y  a  occasionné  quelques  glissements  ou 
dépressions  du  sol. 

Le  dommage  résultant  de  ces  mouvements  déterre  a  été  évalué  à  40  francs 
par  l'expert  du  propriétaire,  et  à  20  francs  seulement  par  l'expert  de  l'admi- 
nistration. Le  sieur  Deprats  ayant  d'ailleurs  annoncé  l'intention  de  construire 
a  ses  frais  un  mur  de  soutènement  pour  prévenir  de  nouveaux  glissements , 
le  tiers  expert  a  conclu,  à  raison  de  cette  circonstance,  à  l'allocation  d'une 
somme  de  40  francs.  Mais  avant  la  décision  du  conseil  de  préfecture  le  sieur 
Deprats  a  déclaré  qu'il  ne  construirait  pas  de  mur  de  soutènement,  parce  qne 
l'établissement  de  cet  ouvrage  incombait  à  l'administration. 

A  la  suite  de  cette  déclaration,  le  conseil,  par  arrêté  du  9  décembre  1850. 
s'est  déclaré  incompétent  pour  obliger  l'administration  à  construire  le  mur, 
et  adoptant  pour  le  dommage  causé  l'évaluation  de  l'expert  de  l'état ,  il  a 
fixé  à  20  francs  l'indemnité  due  nu  sieur  Deprats. 

Nouveau  pourvoi  de  ce  propriétaire. 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  pour 
le  sieur  Deprats ,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté 
du  conseil  de  préfecture  de  la  Haute-Garonne ,  du  9  décembre  1 85o , 
en  ce  que  ledit  conseil  s'est  déclaré  incompétent  pour  prescrire  la 
construction  d'un  mur  de  soutènement  pouvant  prévenir  l'éboule- 
ment  des  terres  d'une  prairie  appartenant  à  l'exposant  et  longeant 
la  route  impériale  n°  i*5,  de  Toulouse  à  Bagnères,  et  en  ce  qu'il  a 
refusé  l'allocation  d'une  indemnité  suffisante  pour  le  préjudice 
causé  à  cette  prairie  par  les  travaux  de  ladite  route,  et  condamner 
l'état  aux  dépens; 

Yu  la  loi  du  a  8  pluviôse  an  VIII; 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807  ; 

Vu  le  décret  du  a5  janvier  i85a  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  conseil  de  préfecture  se  serait  à  tort 
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déclaré  incompétent  pour  condamner  V administration  à  construire 
des  ouvrage?  de  nature  à  prévenir  Véboulement  des  terres  appar- 
tenant au  sieur  Deprats  : 

Considérant  que ,  si  le  conseil  de  préfecture  était  compétent  pour 
statuer  sur  l'indemnité  à  allouer  au  sieur  Deprats  à  raison  du  dom- 
mage causé  à  sa  prairie,  il  ne  pouvait  lui  appartenir,  dans  l'espèce, 
de  prescrire  à  l'administration  l'exécution  des  travaux  à  faire  pour 
réparer  ledit  dommage; 

Au  fond  : 

Sur  te  règlement  de  l'indemnité  : 

Considérant  que  l'ingénieur  en  chef,  tiers  expert,  a  évalué  à 
4o  fr.  la  totalité  du  préjudice  souffert  par  le  sieur  Deprats,  et  que 
c'est  à  cette  somme  qu'il  convient  de  régler  l'indemnité  qui  doit  lui 
être  accordée  ; 

Sur  Us  frais  d'expertise  : 

Considérant  que  l'expertise  a  été  rendue  nécessaire  par  le  fait  de 
l'administration  ;  que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  pré- 
fecture a  mis  à  la  charge  du  sieur  Deprats  les  honoraires  de  son 
eipert; 

Sur  les  dépens  : 

Considérant  que  la  loi  du  5  mars  18/19,  dont  l'article  rendait 
applicable  à  la  section  du  contentieux  du  conseil  d'état  l'article  i3o 
du  Code  de  procédure  civile  relatif  aux  dépens,  a  été  abrogé  par 
le  décret  du  a5  janvier  i85a ,  et  qu'aucune  autre  disposition  de  loi 
ou  de  règlement  n'autorise  à  prononcer  des  dépens,  soit  à  la  charge, 
soit  au  profit  des  administrations  publiques ,  dans  les  affaires  portées 
devant  notre  conseil  d'état  ; 

Art.  i".  L'indemnité  due  par  l'état  au  sieur  Deprats  est  fixée 
à  ûo  francs. 

a.  Les  frais  de  l'expertise  à  laquelle  il  a  été  procédé  demeureront 
en  totalité  à  la  charge  de  l'administration. 

3.  Le  surplus  des  conclusions  du  sieur  Deprats  et  du  ministre 
des  travaux  public?  est  rejeté. 

0.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Haute-Garonne ,  en 
date  du  9  décembre  i85o,  est  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire  au 
présent  décret. 
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(N°  565) 

[26  décembre  1853.] 

Cheminé  de  fer  Grand-Central  et  du  Rhône  à  la  Loire; 
reunion  des  deux  concessions. 

l°  DECRET  IMPÉRIAL. 

Napoléon,  etc., 

Art  i,r.  La  convention  provisoire  passée,  le  il\  décembre  i853, 
entre  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  au  nom  de  l'état,  et  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Central  est  approuvée. 

Ladite  convention,  ainsi  que  les  différents  actes  qui  s'y  ratta- 
chent, restera  annexée  au  présent  décret. 

2°  convention 

Entre  l'état  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Central 

(24  décembre  1853). 

Art.  l"r.  L'adjonction  de  la  concession  des  chemins  de  fer  de  jonction  du 
Rhône  à  la  Loire  à  celle  du  chemin  de  fer  Grand-Central  de  France,  réalisée 
par  traité*  intervenus  entre  les  deux  compagnies,  en  vertu  des  délibérations 
des  assemblées  générales  de  leurs  actionnaires,  en  date  du  15  octobre  185*, 

est  approuvée. 

?.  L%  compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Central  de  France  s'oblige  à 
exécuter  tous  les  engagements  contractés  par  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  jonction  du  Rhône  à  la  Loire  et  résultant  du  décret  du  17  mai  1853,  de 
la  loi  du  10  juin  de  la  même  année,  et  des  conventions,  traités  et  cahier  des 
charges  y  annexés,  et,  en  outre,  à  se  conformer  aux  clauses  et  conditions 
du  cahier  des  charges  supplémentaire  ci-annexé. 

3.  La  présente  convention  et  les  actes  qui  s'y  rattachent  ne  seront  passibles 
que  du  droit  flxe  d'un  franc. 

3°  CAHIER  DES  CHARGES  SUPPLÉMENTAIRE 

De  la  concession  du  chemin  de  fer  Grand- Central 

de  France. 

Art.  1er.  Le  capital  de  30  millions  de  francs,  que  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  de  jonction  du  Rhône  à  la  Loire  devait  réaliser  en  actions,  sera  réalisé 
en  obllsations  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Central ,  conformé- 
ment à  l'article  7  du  traité  intervenu,  le  15  octobre  1853,  entre  les  conseils 
d'administration  des  deux  compagnies,  et  ci-annexé. 
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3.  Potir  assurer  l'exécution  des  stipulations  de  l'article  69  du  cahier  de* 
charges  annexé  ou  décret  du  17  mai  1853,  et  relatives  à  la  garantie  d'intérêt 
accordée  par  l'état,  et  spécialement  des  clauses  concernant  la  surveillance  et 
le  contrôle  de  l'administration  sur  les  produits  et  les  dépenses  des  chemin» 
de  fer  de  jonction  du  Rhône  à  la  Loire  ,  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Grand- 
Central  devra  ouvrir  un  compte  spécial  à  la  section  du  Rhône  et  Loire,  de 
manière  à  ce  qu'il  soit ,  à  toute  époque,  possible  de  vérifier  les  recettes  et  les 
dépenses  propres  à  celte  tection. 

Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  formes  suivant 
lesquelles  la  compagnie  sera  tenue  de  justifier,  vis-à-vis  de  l'état ,  de  ses  frais 
annuels  d'entretien  et  d'exploitation  et  de  ses  recettes. 

Lorsque  Pélat  aura,  à  tilre  de  garant ,  payé  tout  ou  partie  de  l'annuité  ci- 
dessus  fixée,  il  en  sera  remboursé,  avec  les  Intérêts  à  3  p.  100,  sur  les  béné- 
fices nets  de  l'entreprise  excédant  la  somme  nécessaire  pour  payer  ladite 
annuité,  dans  quelque  année  qu'ils  se  produisent  et  avant  tout  prélèvement* 
de  dividende  au  profit  de  la  compagnie. 

Si ,  à  l'expiration  de  la  concession,  l'état  est  créancier  de  la  compagnie,  le 
montant  de  sa  créance  sera  compensé ,  s'il  y  a  lieu ,  jusqu'à  due  concurrence , 
avec  la  somme  due  à  la  compagnie  pour  la  reprise  du  matériel» 

3.  Les  travaux  que  la  compagnie  devra  exécuter  conformément  à  l'article  !«■ 
du  cahier  des  charges  de  la  réunion  des  chemins  de  fer  de  jonction  du  Rhône 
à  la  Loire  pour  compléter,  élargir,  rectifier  et  reconstruire  partout  où  cela 
sera  nécessaire,  le  chemin  de  fer  de  Saint- Etienne  à  Lyon,  pourront  com- 
prendre lu  construction  d'une  arche  marinière  au  pont  de  la  Mulatière. 

Cet  ouvrage,  si  l'utilité  en  est  reconnue  par  l'administration  supérieure, 
sera  exécuté  d'après  les  dispositions  qui  seront  prescrites  par  elle,  et  sur  le 
projet  qui  lui  sera  remis  par  la  compagnie. 

Il  devra  être  terminé  dans  le  délai  d'un  an  à  partir  du  décret  qui  ratifiera 
la  présente  convention. 

4.  Le  tarif  porté  à  l'article  39  du  cahier  des  charges  annexé  à  la  loi  du 
10  juin  1853 ,  relative  aux  chemins  de  fer  de  jonction  du  Rhône  à  la  Loire, 
est  déclaré  applicable  à  l'ensemble  des  lignes  comprises  dans  la  concession 
du  chemin  de  1er  Grand-Central. 

5.  L'administration  aura  le  droit  d'autoriser  sur  toute  l'étendue  du  chemin 
de  fer  Grand-Central ,  et  à  toute  époque,  la  compagnie  entendue,  les  proprié- 
taires de  mines  ou  usines  voisines  du  chemin  de  fer  à  construire  des  embran- 
chements particuliers  aboutissant  en  un  point  quelconque  dudit  chemin  pour 
le  service  de  leurs  établissements. 

L'administration  pourra,  à  toute  époque,  prescrire  les  modifications  qui 
seront  jugées  utiles  dans  la  soudure,  le  tracé  ou  l'établissement  de  la  voie 
des;lits  embranchements ,  et  les  changements  seront  opères  aux  frais  des  pro- 
priétaires. 

L'administrai  u  n  pourra  même,  après  avoir  entendu  les  propriétaires,  or- 
donner l'enlèvement  temporaire  des  aiguilles  do  soudure,  dan»  le  cas  où  les 
établissements  embranchés  viendraient  à  suspendre,  en  tout  ou  en  partie, 

6.  La  compagnie  sera  tenue  d'envoyer  ses  wagons  sur  tous  les  embranche- 
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mente  autorisé* ,  destinés  à  faire  communiquer  les  établissements  de  mines 
ou  d'usines  avec  la  ligne  du  chemin  de  fer  Grand-Central. 

En  cas  de  contestation  ,  soit  sur  le  nombre  des  wagons  à  envoyer,  soit  sur 
les  heures  de  service  desdits  wagons,  l'administration  supérieure  décidera , 
les  intéressés  entendus. 

La  compagnie  amènera  ses  wagons  à  l'entrée  des  embranchements. 

Les  expéditeurs  ou  destinataires  feront  conduire  les  wagons  dans  leurs  éta- 
blissements pour  les  charger  ou  décharger,  et  les  ramèneront  au  point  de 
jonction  avec  la  ligne  principale ,  le  tout  à  leurs  frais. 

Les  wagons  ne  pourront,  d'ailleurs,  être  employés  qu'au  transport  d'objets 
et  marchandises  destinés  à  la  ligne  principale  du  chemin  de  fer. 

7.  Le  temps  pendant  lequel  les  wagons  séjourneront  sur  les  embranche- 
ments particuliers  ne  pourra  excéder  six  heures  lorsque  l'embranchement 
n'aura  pas  plus  d'un  kilomètre;  le  temps  sera  augmenté  d'une  demi-heure 
par  kilomètre  en  sus  du  premier,  non  compris  les  heures  de  la  nuit  depuis  le 
coucher  jusqu'au  lever  du  soleil. 

Dans  le  cas  où  les  limites  de  temps  seraient  dépassées  nonobstant  l  avertis- 
sement spécial  donné  par  la  compagnie,  elle  pourra  exiger  une  indemnité 
égale  à  la  valeur  du  droit  de  loyer  des  wagons  pour  chaque  période  de  retard 
après  l'avertissement. 

8.  Les  embranchements  seront  construits  de  manière  à  ce  qu'il  ne  résulte 
de  leur  établissement  aucune  entrave  à  la  circulation  générale,  aucune  cause 
d'avarie  pour  le  matériel ,  ni  aucuns  frais  particuliers  pour  la  compagnie. 

Leur  entretien  devra  être  fait  avec  soin  et  aura  lieu ,  comme  par  le  passé , 
aux  frais  de  leurs  propriétaires  et  sous  le  contrôle  de  l'administration. 

La  compagnie  aura  le  droit  de  faire  surveiller  par  ses  agents  cet  entretien , 
ainsi  que  l'emploi  de  son  matériel  sur  les  embranchements. 

9.  Les  traitements  des  gardiens  d'aiguilles  et  des  barrières  des  nouveaux 
embranchements,  dont  l'administration  pourrait  autoriser  la  construction, 
seront  à  la  charge  des  propriétaires  des  embranchements. 

Ces  gardiens  seront  nommés  et  payés  par  la  compagnie,  et  les  frais  qui  en 
résulteront  lui  seront  remboursés  par  lesdits  propriétaires.  En  cas  de  diffi- 
culté,  il  sera  statué  par  l'administration ,  la  compagnie  entendue. 

10.  Les  propriétaires  d'embranchements  seront  responsables  des  avaries 
que  le  matériel  pourrait  éprouver  pendant  son  parcours  et  son  féjour  sur  ce» 
lignes. 

Dans  le  cas  d'inexécution  d'une  ou  plusieurs  des  conditions  énoncées  ci- 
dessus,  le  préfet  pourra,  sur  la  plainte  de  la  compagnie  et  après  avoir  en- 
tendu le  propriétaire  de  l'embranchement ,  ordonner  par  un  arrêté  la  suspen- 
sion du  service  et  faire  supprimer  la  soudure,  sauf  recours  à  f  administration 
supérieure  et  sans  préjudice  de  tous  dommages-intérêts  que  la  compagnie 
serait  en  droit  de  répéter  pour  la  non-exécution  de  ces  conditions. 

1 1.  Pour  indemniser  la  compagnie  de  la  fourniture  et  de  l'envoi  de  son 
matériel,  elle  est  autorisée  à  percevoir  un  prix  fixe  de  12  centimes  par  tonne 
pour  le  premier  kilomètre,  et,  en  outre,  4  centimes  par  tonne  et  par  kilo- 
mètre en  tu*  «lu  premier,  lorsque  la  longueur  de  l'embranchement  excédera 
un  kilomètre. 
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Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  élé  parcouru  en  entier. 

12.  Le  chargement  et  le  déchargement  sur  les  embranchements  s'opéreront 
aux  frais  des  expéditeurs  ou  destinataires ,  soit  qu'ils  les  fassent  eux-mêmes, 
soit  que  la  compagnie  du  chemin  de  fer  consente  à  les  opérer. 

Dans  ce  dernier  cas,  ces  frais  feront  l'objet  d'un  règlement  arrêté  par  l'ad- 
ministration supérieure ,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

13.  Tout  wagon  envoyé  par  la  compagnie  sur  un  embranchement  devra 
être  payé  comme  wagon  complet,  lors  même  qu'il  ne  serait  pas  complète- 
ment chargé. 

La  surcharge,  s'il  y  en  a,  sera  payée  au  prix  du  tarif  légal  et  au  prorata  du 
poids  réel.  La  compagnie  sera  en  droit  de  refuser  les  chargements  qui  dépas- 
seraient le  maximum  de  3  500  kilogrammes  déterminé  en  raison  des  dimen- 
sions actuelles  des  wagons.  Le  maximum  sera  revisé  par  l'administration  de 
manière  à  être  toujours  en  rapport  avec  la  capacité  des  wagons. 

Les  wagons  seront  pesés  à  la  station  d'arrivée  par  les  soins  et  aux  frais  de 
la  compacnie. 

14.  Les  sommes  à  verser,  chaque  année,  par  les  compagnies  du  chemin 
de  fer  Grand-Central ,  pour  les  frais  de  contrôle  et  de  surveillance ,  tant  pour 
le  chemin  de  fer  de  Jonction  du  Rhône  à  la  Loire  que  pour  la  partie  du  chemin 
de  fer  Grand-Central  actuellement  concédée ,  sont  fixés  à  60000  francs ,  sans 
préjudice  de  la  disposition  de  l'article  83  du  titre  II  du  cahier  des  charges 
du  chemin  de  fer  Grand-Central. 

15.  Le  présent  cahier  des  charges  et  les  actes  qui  s'y  rapportent  ne  seront 
passibles  que  du  droit  fixe  d'un  franc. 


Routes  impériales.  —  Plantations.  —  Tenue  du  registre  des 

plantations.  —  Instructions. 


Monsieur  le  préfet,  la  circulaire  du  g  août  i85a ,  relative  à  l'en- 
tretien des  plantations,  prescrit  de  tenir,  dans  chaque  arrondisse- 
ment, un  registre  sur  lequel  MM.  les  ingénieurs  doivent  consigner 
les  faits  principaux  qui  se  rapportent  à  cette  partie  du  service. 

La  circulaire  ne  renfermant  aucune  indication  pour  la  tenue  de 
ce  registre,  on  ne  suit  pas  de  mode  uniforme,  et  souvent  Ton  n'at- 
teint pas  le  double  but  que  l'administration  s'est  proposé,  celui  de 
faire  connaître  la  véritable  situation  des  plantations  établies  aux 
frais  de  l'état  et  d'en  assurer  l'entretien  et  la  conservation. 


[21  décembre  1853.] 


CIRCULAIRE  H°  22  (AUX  PRÉFETS). 
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Pour  obvier  à  ces  inconvénients,  j'ai  décidé,  monsieur  le  préfet , 
qu'il  y  a  lieu  d'arrêter  les  dispositions  suivantes  : 

MM.  les  ingénieurs  ordinaires  feront  procéder,  chaque  année,  à 
deux  reconnaissances,  qui  auront  lieu  au  commencement  des  moîs 
d'octobre  et  de  février,  afin  que  l'on  soit  en  mesure  d'effectuer 
pendant  les  mois  de  novembre  et  de  mars  les  remplacements  dont 
elles  auraient  signalé  la  nécessité.  Une  troisième  reconnaissance 
sera  faite  dans  la  seconde  moitié  de  mai ,  pour  constater  l'effet  des 
derniers  remplacements. 

On  consignera  sur  les  registres  les  résultats  de  ces  reconnais- 
sances. On  fera  connaître  dans  la  colonne  d'observations ,  les  motifs 
des  différences  qui  existeraient  entre  deux  reconnaissances  consé- 
cutives, tels  que  les  remplacements  effectués,  les  nouvelles  planta- 
tions établies,  etc. 

Des  extraits  du  registre,  comprenant  les  trois  dernières  recon- 
naissances, seront  adressés,  le  i'r  juin  de  chaque  année,  à  l'ingé 
nieur  en  chef.  Sur  le  vu  de  ces  extraits,  ce  chef  de  service  dressera 
le  tableau  récapitulatif  qu'il  doit  transmettre  à  l'administration 
supérieure  avant  le  3o  du  même  mois. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire , 
dont  j'adresse  ampliation  à  MM.  les  ingénieurs  en  chef  et  d'arron- 
dissement. 

/  •  muustrc  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  det  travaux  publics , 

P.  MAGNE. 


(N°  567) 

■ 

[11  Janvier  1854.] 

Pensions  civiles.  —  Décret  du  9  novembre  i853.  —  Instructions 
concernant  les  retenues  pour  pensions. 

CIRCULAIRE  Na  i  (AUX  PRÉFETS ). 

Monsieur  le  préfet ,  un  décret  du  9  novembre  dernier,  portan  t 
règlement  d'administration  publique  pour  l'exécution  de  la  loi  du 
9  juin  1 853 sur  les  pensions  civiles,  dispose  (titre  11,  art  5)  que  les 
traitements  passibles  de  retenues  qui  sont  acquittés  par  les  comp- 
tables du  trésor,  seront  portés  pour  le  brut  dans  les  ordonnances 
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et  mandats ,  où  il  sera  fait  mention  spéciale  des  retenues  à  exercer 
pour  pensions. 

Ces  retenues  sont  déterminées  par  l'article  3  de  la  loi  du  9  juin 
i855.  Elles  se  composent,  savoir: 

1"  D'une  retenue  de  5  pour  100  sur  les  sommes  payées  à  titre  de 
traitement  ; 

•i*  D'une  retenue  du  douzième  des  mêmes  sommes  lors  de  la  pre- 
mière nomination ,  ou  dans  le  cas  de  réintégration,  et  du  douzième 
de  toute  augmentation  ultérieure; 

3°  Des  retenues  pour  cause  de  congé  et  d'absence ,  ou  par  me- 
sure disciplinaire. 

Pour  satisfaire  aux  dispositions  du  décret  dont  il  s'agit,  il  est  né- 
cessaire de  modifier  d'une  part  les  écritures  des  ingénieurs  en  chef, 
en  ce  qui  concerne  les  dépenses  de  personnel  passibles  de  retenues, 
d'une  autre  part  la  contexture  des  mandats  délivrés  pour  le  paye- 
ment de  ces  dépenses. 

Je  vais  indiquer  la  marche  à  suivre  à  cet  égard. 

S  iw.  Ecritures  tenues  par  les  ingénieurs  en  chef. 

A  partir  de  l'exercice  i8f>4,  les  dépenses  passibles  des  retenues 
prescrites  par  l'article  3  de  la  loi  du  9  juin  i853  devront  figurer 
dans  les  livres  de  comptabilité  et  dans  toutes  les  pièces  comptables 
(états  mensuels  formule  n°  u3,  états  trimestriels  formule  n°  3o  et 
états  définitifs  formules  n"  ôi  et  5s  )  non  pour  le  net,  c'est-à-dire 
déduction  faite  des  retenues  pour  la  pension,  suivant  le  mode 
actuel ,  mais  pour  le  montant  intégral  des  traitements ,  sans  déduc- 
tion d'aucune  retenue  pour  pension. 

Afin  que  l'administration  centrale  puisse  contrôler  l'exactitude 
des  retenues  opérées,  l'état  trimestriel  (formule  n°  3o)  devra 
contenir  une  colonne  Intitulée  :  Retenues  pour  pensions ,  dans  la- 
quelle on  relatera,  en  une  seule  somme  par  partie  prenante,  le 
montant  des  retenues  exercées ,  sauf  à  en  donner  le  détail  dans  la 
colonne  d'observations,  lorsque  cela  sera  nécessaire. 

Les  dispositions  du  décret  précité ,  du  9  novembre  dernier,  s'ap- 
pliquent aux  traitements  des  agents  des  ponts  et  chaussées  .  payés 
sur  les  fonds  du  budget  départemental. 

Pour  ces  agents ,  comme  pour  ceux  dont  les  traitements  sont 
imputés  sur  les  fonds  du  ministère  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  on  devra  m'adresser,  pour  chaque  trimestre, 
une  étai  (formule  n<  5o )  comprenant  toutes  les  indications  néces- 
saires pour  que  l'on  puisse  reconnaître  si  les  retenues  exigibles  ont 
été  exercée*. 
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Cet  état  (formule  n°  3o)  remplacera  l'état  trimestriel  qui  était 
précédemment  fourni  en  exécution  de  la  circulaire  du  26  décembre 
i85i ,  qui  devient  maintenant  sans  objet 

S  a.  Mandatement. 

Les  mandats  délivrés  actuellement  pour  le  payement  des  traite- 
ments passibles  de  retenues  ne  comprennent,  ni  le  montant,  ni 
le  détail  des  retenues  pour  pensions  ;  on  se  borne  à  y  porter  le 
montant  net  des  traitements ,  c'est-à-dire  déduction  faite  des  rete- 
nues. A  partir  du  1*  janvier  i854,  les  mandats  dont  ils  s'agit  de- 
vront non-seulement  avoir  pour  objet  le  montant  intégral  des  trai- 
tements, mais  ils  devront  encore  contenir  le  décompte  des  retenues 
pour  pensions,  de  manière  à  établir  la  somme  à  payer  à  la  partie 
prenante,  et  la  retenue  que  le  payeur  doit  porter  en  recette  dans 
ses  écritures. 

Les  certificats  pour  le  payement  des  dépenses  du  personnel  (for- 
mule n°  25)  devront  contenir  une  colonne  pour  les  retenues.  On  y 
portera ,  en  une  seule  somme  par  partie  prenante ,  le  montant  des 
retenues,  et,  si  cela  est  nécessaire,  on  en  donnera  le  détail  dans 
la  colonne  d'observations. 

Les  règles  qui  viennent  d'être  posées  devront  être  appliquées,  en 
ce  qui  concerne  la  rédaction  des  certificats  pour  payement  et  des 
mandats,  aux  dépenses  du  personnel  des  mines,  dont  le  Mandate- 
ment vous  est  réservé. 

Les  dispositions  ci-dessus  ne  devront  être  appliquées  qu'aux  trai- 
tements qui  courront  à  partir  du  1"  janvier  i854.  Pour  les  traite- 
ments et  les  retenues  des  années  antérieures,  le  mode  ancien  est 
maintenu  jusqu'au  1"  mai  i85/i.  A  cette  époque  il  devra  cesser, 
aux  termes  de  l'article  1"  du  écret  du  9  novembre. 

Jé  joins  à  cette  circulaire  des  modèles  n°*  a5,  26  et  3o  modifiés 
de  la  manière  indiquée  dans  les  instructions  qui  précèdent 

Je  vous  prie,  monsieur  le  préfet,  de  m'accuser  réception  de  la 
présente  circulaire.  J'en  adresse  ampliation  à  MM.  les  ingénieurs 
en  chef  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines. 

Le  ministre  de  l'agriculture ,  du  commercé 
et  des  travaux  publics , 

P.  MAGNE. 
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DE  L'AGRICULTURE, 

DU  COMMERCE 
ir 

TRAVAUX  PUBLICS. 


MODÈLE  N°  a5. 
(Art.  ho  du  Règlement.) 

CERTIFICAT  POUR  PAYEMENT. 


Chapitre  État  des 

•  CàTlGOIII. 

se...  à  pwi  Mois  d 


à  payer  pour 


i85  . 


SOIS. 


Totaux 


CRibK» 


WP  .IM  F  - 
«UT»  ftftCTI 


par 
an. 


fr. 
3  000 


pour 

le 
moli. 


fr- 
250 


ra&it  mit 

des 
Ingénieur! 


par 
an 


fr. 
I  200 


pour 

le 
mois 


fr. 
100 


0 

M 

o  «  * 
*■  e  — 


5.  i 


fr. 
125 


« 

c  j 

■  0  I 

OU* 


fr. 
475 


* 

0 

if 

±  s. 

« 

0 
fk 

OBSERVATIONS. 

fr. 

52  07 

Élevé  à  la     clam  à 

dater  du  1" 

(A)  Décompte  de»  ro- 

tenuea  : 

1°  Premier  lt« 

d'augmentation  de  fr. 

traitement  41.01 

r>  Retenue  de 

Total.  .  .  .  «i.07 

Je  soussigné,  ingénieur  en  chef  d  ,  certifie  qu'il  peut  être  payé 

ersonnes  dénommées  en  l'état  qui  précède,  sur  le  montant  cumulé  des 
ordonnances  qui  m'ont  été  sous-déléguées ,  chapitre  de  la  *  section  du 
budget  de  l'exercice  185  ,  fonds  du  trésor  public ,  •catégorie,  la  somme 
totale  de  quatre  cent  soixante  et  quinze  francs,  et  que  les  retenues  pour 
pensions  s'élèvent  à  cinquante-deux  francs  sept  centimes. 


Fait  à 


,1e 


185 
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MODÈLE  N°  a6. 
(Arl.  4i  du  Règlement.) 


MANDAT  DE  PAYEMENT. 

i85  . 


EXERCICE 


SECTION  DU  BUDGET. 

CHAPITRE  \ 


En  vertu  des  crédits  de  délégation  ouverts  par  M.  le  ministre  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics ,  montant  à  dont  ic  dernier 
e*l  en  date  du                  <  t  qui  m'ont  été  sons-délégucs ,  M. 
payeur  du  département  d           payera  à  la  partie  prenante,  pour  les  motifs 
ci-après,  savoir: 


DÉSIGNATION 

de  la 


N. 

Ing.  ordinaire 

des  ponts 
et  chaussées 
dé  H*  classe. 


(Élevé 
i  la  i"  cl.  à 
dater  du  ). 


OBJET  DU  PATEMENT. 


i«  Traitement  pendant  le  mois  d  , 
à  raison  de  3000  fr.  par  an,  soit     fr.  c 
250  fr.  par  mois,  ci  2;»o  00 

A  DÉDUIRE  : 

10  i«  douzième  de  l'augmen- 
tation de  traitement.  .  .  . 

2*  Retenue  de  5  pour  100  sur 
le  reste  


fr.  c. 
41  66 
10  4l 


Total. 


52  07,  Ci  52  07 


Reste  net   197  93 

2*  Frais  flics  pendant  le  mois  d  , 

à  raison  de  1  200  fr.  par  an,  ci.  .  .  .  100  on 

3°  Frais  de  voyage   125  00 


Total  à  payer.  .  .   422  93 

Retenue  pour  le  service  des  pensions  civiles, 
dont  lé  payeur  doit  se  charger  en  recette.  . 


Total. 


■ 


1 
I 


fr. 
422.92 


M  07 


475.00 


IKDICATIOfl 

de*  places 
a  produire 
au  payeur 

à  l'appui 
du  présent 

mandat 


Le  présent  mandat,  montant  à  la  somme  de  quatre  cent  soixante  et  quinze 
francs,  dont  quatre  cent  vingt-deux  francs  quatre-vingt-treize  centimes  à 
payer  a  In  partie  prenante  ,  et  cinquante-deux  francs  sept  centimes ,  dont 
le  payeur  doit  se  charger  en  recette,  pour  retenues  pour  le  service  des  pen- 
sions civiles,  délivre  par  moi.  Ingénieur  60  chef  des  ponts  et  chaussées  cl 
A  le  18Ô  . 

Pour  quittance  de  la  somme  ci-dessus. 
A  le  185  . 
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MODÈLE  N#  3o. 
(Art.  44  du  Règlement. ) 

DÉPARTEMENT  d 


IO7 


SERVICE  d 


.  —  TRIMESTRE  d 


EXERCICE 


18Ô  . 


Hat  nominatif  et  détaillé  des  appointements,  frais  fixes,  frais  de 
voyage  y  ete.t  des  agents  soumis  à  la  retenue  pour  la  pension ,  depuis  le 
l* janvier  1S5  ,  jusqu'à  la  fin  du  •  trimestre. 


JOM5. 


Clitll. 


In*,  ont. 
de  i"  cl. 


0 
t. 

3 
e 
• 

S 
«1 

s 

o 


fr. 
750 


fr. 
100 


o 
1 


fr. 
135 


« 

2 
e 
• 

•v 
m 

S 

o 

c. 

2 


fr. 


3 


fr. 
475 


a 
o 


3 


fr. 
5*2. 02 


Ml.-I        \    \  T  Ml  ■>  • 


Cet  état  doit  accompa- 
KDer  l'état  mensuel  de 
mars,  juin  ,  septembre 
et  décembre. 


Élevé  à  la  1"  classe  a 
dater  du  1er 


(A  '  Décompte  dei  re- 
tenue* : 

l°  Premier  11' 
d'augmentation  de  fr. 
trailemetii.  .  .  .  .  M  .e« 

1°  Retenue  do  5 

p.  0,0  10. M 


Total.  .  .  M  07 


Lp  prêtent  état  trimestriel  dressé  par  l'Ingénieur  en  chef,  soussi.-'  o 
X  le  185  . 


■ 
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(N°  568) 

PERSONNEL. 

Décorations.  —  Promotions.- -  Décisions  diverses.  —  Retraites. 

1°  DÉCORATIONS. 

Décret  Impérial  du  lG  janvier  1864. 

M.  de  Lagallisserie,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  de 
i"  classe,  chargé  de  la  a«  section  de  la  navigation  de  la  Seine  et 
des  travaux  des  ponts  de  Paris,  est  nommé  officier  de  la  Légion 
d'honneur. 

Vingt-six  ans  de  service,  chevalier  depuis  le  l"  mai  1845. 

M.  Darcel ,  ingénieur  ordinaire  des  ponts  et  chaussées ,  attaché 
au  service  de  la  navigation  de  la  Seine  et  aux  travaux  des  ponts  de 
Paris ,  est  nommé  chevalier  du  même  ordre. 

Services  excepUonnels;  travaux  du  pont  Notre-Dame. 

Décret  impérial  du  même  jour. 

M.  Brame,  ingénieur  ordinaire  des  ponts  et  chaussées,  est  nommé 
chevalier  de  Tordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur  à  raison  de 
ses  services  exceptionnels  dans  l'exécution  des  travaux  du  chemin 
de  fer  de  Ceinture  autour  de  Paris. 

a*  PROMOTIONS. 

Décret  impérial  du  16  janvier  1854. 

M.  Poirée (Charles),  ingénieur  ordinaire  des  ponts  et  chaussées 
de  r*  classe,  est  nommé  ingénieur  en  chef  de  a«  classe  à  raison  de 
ses  services  exceptionnels  dans  l'exécution  des  travaux  du  barrage 
éclusé  de  la  Monnaie ,  à  Paris. 

Arrêté  du  ministre  du  7  janvier  1854. 

« 

M.  Bonnin,  ingénieur  ordinaire  de  a*  classe ,  attaché  aux  travaux 
du  port  militaire  de  Cherbourg,  est  nommé  ingénieur  ordinaire  de 
ir*  classe,  à  raison  du  zèle  et  du  talent  remarquable  dont  il  a  fait 
preuve  dans  l'exécution  des  travaux  de  la  grande  digue. 
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3*  DÉCISIONS  DIVERSES. 

Arrêtés  du  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

6  janvier  i85&.  —  Le  service  de  la  navigation  de  la  Garonne  et 
le  contrôle  du  canal  latéral,  depuis  Toulouse  jusqu'à  la  limite  des 
départements  de  Tarn-et-Garonne  et  de  Lot-et-Garonne,  seront 
distraits  des  attributions  actuelles  de  M.  l'ingénieur  ordinaire 
Schlœsing  et  réunies  à  celles  de  M.  l'ingénieur  ordinaire  Descombes, 
attaché  au  service  du  contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  de 
Bordeaux  à  Cette. 

Idem.  —  M.  Duval ,  ingénieur  ordinaire  de  *•  classe ,  actuelle- 
ment chargé  du  service  de  l'arrondissement  de  Saumur  (Maine-et- 
Loire)  ,  est  mis ,  sur  sa  demande ,  en  congé  illimité  et  autorisé  à 
prendre  part  aux  travaux  de  construction  du  chemin  de  fer  de  Cler- 
mont  à  Montauban. 

■ 

ik  janvier  i85Zï.  —  Nouvelle  répartition  du  service  ordinaire  du 
département  de  l'ïonne  en  quatre  arrondissements  d'ingénieur  or- 
dinaire : 

Arrondissement  du  nord,  M.  Picard,  résidence  à  Sens. 

—  de  l'ouest,  M.  Bertin,       —      à  Auxerre. 

—  de  l'est,    M.  de  Froissy,  —      à  Tonnerre. 

—  du  sud,     M.  Montant,     —       à  Avallon. 

*h  janvier  i85/i.  — Art  1".  Le  service  spécial  de  la  navigation 
de  l'Allier,  placé  sous  la  direction  de  l'ingénieur  en  chef  du  départe- 
ment de  l'Allier,  formera  deux  arrondissements  d'ingénieur  or- 
dinaire. 

Le  1"  arrondissement  commencera  au  point  où  l'Allier  porte  ba- 
teau vers  la  limite  du  département  de  la  Haute-Loire,  et  comprendra 
toute  la  traversée  du  département  du  Puy-de-Dôme.  11  sera  réuni 
aux  attributions  de  l'un  des  ingénieurs  ordinaires  du  service  du 
département  du  Puy-de-Dôme. 

Le  arrondissement  s'étendra  depuis  la  limite  du  département 
du  Puy-de  Dôme  jusqu'à  l'embouchure  de  l'Allier  dans  la  Loire  au 
Guétin.  Il  sera  réuni  aux  attributions  de  l'ingénieur  ordinaire  de 
l'arrondissement  de  Moulins. 

Art.  1.  Le  service  ordinaire  des  ponts  et  chaussées  dans  le  dé- 
partement de  l'Allier  sera  réduit  à  deux  arrondissements  ayant 
pour  chefs-lieux  Moulins  et  Montluçon.  M.  Radoult  de  Lafosse,  in- 
génieur ordinaire  actuellement  à  Moulins,  sera  chargé  du  nouvel 
arrondissement  de  Moulins. 

a5  janvier  i85Zu  —  Le  service  de  construction  de  la  af  section  du 
chemin  de  fer  de  Tours  à  Nantes  est  supprimé. 
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u5  janvier  i854.—  M.  Mangcot,  ingénieur  en  chef  de  i"  classe, 
sera  chargé  du  service  ordinaire  du  département  des  Basses- 
Pyrénées,  en  remplacement  de  M.  Iloussaye,  appelé  à  une  autre 
destination. 

9.6  janvier  i85â.  —  M.  Jollois,  ingénieur  ordinaire,  actuellement 
attaché  au  service  du  canal  de  Bourgogne  dans  le  département  de 
la  Côte-d'Or,  sera  chargé  du  service  ordinaire  de  l'arrondissement 
de  Blois  (Loir-et-Cher),  en  remplacement  de  M.  Fontaine,  appelé  à 
une  autre  destination. 

3i  janvier  i854.  —  M.  Vauthier,  conducteur  des  ponts  et  chaus- 
sées de  »"  classe,  est  appelé  dans  le  département  du  Var,  à  la  rési- 
dence de  Grasse,  où  il  remplira  les  fonctions  d'ingénieur  ordinaire 
en  remplacement  de  M.  Wolff,  ingénieur  ordinaire,  précédemment 
appelé  à  un  autre  service. 

Idem.f-  M.  Savarin,  ingénieur  ordinaire,  actuellement  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  de  l'Aisne  et  au  contrôle  des 
travaux  des  embranchements  du  chemin  de  fer  du  Nord,  sera 
attaché  au  service  de  la  navigation  de  la  Seine  et  au  service  des 
ponts  de  Paris,  en  remplacement  de  M  Poirée,  nommé  ingénieur 
en  chef. 

8  février  i854  —M.  Grille,  Ingénieur  ordinaire,  actuellement 
attaché  aux  travaux  de  la  a*  section  du  chemin  de  fer  de  l'Ouest, 
est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  illimité  et  autorisé  à  passer  au 
service  do  la  compagnie  du  chemin  de  fer  des  Ardennea. 

M.  Martin,  ingénieur  ordinaire  de  i"  classe,  attaché  à  la  i"  sec- 
tion du  même  chemin  de  fer,  sera  chargé  du  service  de  M.  Grille, 
auquel  il  réunira  le  service  qui  lui  est  actuellement  confié. 

Idem.  —  M.  Pugnet,  ingénieur  ordinaire,  est  mis,  sur  sa  de- 
mande ,  en  congé  illimité  et  autorisé  à  passer  au  service  de  la  com- 
pagnie des  ponts  Vergniais. 

•  Son  service  sera  provisoirement  confié  à  M.  Chabas,  ingénieur 
ordinaire ,  attaché  au  canal  de  Berri. 

9  février  i85&.  —  M.  Thoyot,  ingénieur  en  chef  de  a*  classe,  ac- 
tuellement en  disponibilité,  sera  chargé  du  contrôle  des  travaux 
concédés  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est  et  comprenant 
les  chemins  de  fer  de  Paris  à  Vincennes,  Saint-Mandé  et  Saint- 
Maur,  de  Paris  à  Mulhouse,  de  Nancy  à  Gray  par  Épinal  et  Vesoul , 
de  Blesme  a  Saint-Dizier  et  à  Gray. 

Idem.  — M.  Masquelea,  ingénieur  ordinaire  de  l'arrondissement 
de  Valenciennes,  attaché  en  outre  au  contrôle  des  travaux  de  la 
compagnie  du  Nord,  réunira  à  ses  attributions  la  partie  du  même 
service  qui  était  confiée  a  M.  Siben. 
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9  février  i85à. —  M.  Petit,  ingénieur  ordinaire  de  1"  classe, 
actuellement  attaché  aux  travaux  du  chemin  de  fer  de  ceinture 
autour  de  Paris,  est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  illimité  et 
autorisé  à  passer  au  service  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
du  Midi. 

Son  service  actuel  sera  réuni  à  celui  de  M.  l'ingénieur  ordinaire 
Boucher. 

Idem.  —  M.  Lalanne,  ingénieur  en  chef,  déjà  chargé  du  contrôle 
des  travaux  des  chemins  de  fer  de  Saint-Quentin  à  la  frontière  belge 
avec  embranchement  sur  Somain  par  Cambrai ,  de  Reims  à  Ter- 
gnier,  de  Noyelle  à  Saint- Valéry,  joindra  à  ce  service  le  contrôle 
des  travaux  des  embranchements  de  Paris  à  Greil  et  de  Creil  à 
Beauvais,  et  de  la  ligne  de  Reims  à  Mézières  et  à  Charleville  avec 
embranchement  sur  Sedan. 

î2  février  i854.—  M.  Drouets,  ingénieur  ordinaire,  actuellement 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Haute  Marne, 
sera  chargé  du  service  ordinaire  de  l'arrondissement  d'Avesnes 
(Nord),  et  attaché  au  service  de  contrôle  et  de  surveillance  de  la 
Sambre  canalisée,  en  remplacement  de  M.  Sjben,  mis,  sur  sa  de- 
mande, en  congé  illimité. 

Idem.  —  M.  Bazin ,  ingénieur  ordinaire,  actuellement  attaché  au 
service  du  département  du  Cantal ,  sera  attaché  au  service  du  canal 
de  Bourgogne ,  à  la  résidence  de  Tonnerre. 

Idem.  —  M.  Bellom  (Joseph).,  ingénieur  ordinaire,  actuellement 
chargé  du  service  de  l'arrondissement  de  Cambrai  (Nord),  sera 
chargé  du  service  de  l'arrondissement  de  Laon  (Aisne)  et  attaché 
en  outre  au  contrôle  des  travaux  des  embranchements  du  chemin 
de  fer  du  Nord,  en  remplacement  de  M.  Savarin,  appelé  à  une  autre 
destination. 

Idem.  —  M.  Lermoyez,  ingénieur  ordinaire ,  actuellement  attaché 
au  service  du  canal  de  Saint-Quentin  et  de  la  navigation  de  l'Escaut, 
sera  chargé  du  service  de  l'arrondissement  de  Cambrai ,  en  rempla- 
cement de  M.  Bellom,  appelé  à  une  autre  destination. 

Il  réunira  à  ce  service  le  service  de  la  navigation  dont  il  est  ac- 
tuellement chargé. 

Idem.  —  M.  Poirée  (Charles ),  ingénieur  en  chef,  sera  attaché, 
en  qualité  de  secrétaire  de  section,  au  conseil  général  des  ponts 
et  chaussées.  Il  remplacera  M.  Bommart  à  la  section  de  la  navi- 
gation. 

M.  Bazaine,  attaché  à  cette  section  par  intérim ,  restera  exclusi- 
Tement  attaché  à  la  section  des  chemins  de  fer. 
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<xt\  février  i85û.  —  Composition  du  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées  et  des  sections  de  ce  conseil,  depuis  le  i"  février  \%blx 
jusqu'au  i,r  février  i855: 

CONSEIL  GÉNÉRAL. 

M.  Cavenne ,  inspecteur  général,  vice-président 
MM.  les  inspecteurs  généraux,  membres  permanents. 

Du  1"  février  1854  au  1"  août  suivant. 

MM.  Avril,  Drappier,  Gayant,  Mary,  Guichard,  de  Bréville, 
de  Sermet,  Busche  et  Plantier,  inspecteurs  divisionnaires. 

Du  f  août  1854  au  1"  février  1855. 

MM.  Robinot,  Schwilgué,  Le  Breton,  Belin,  Darcy,  Payen,  Busche, 
Morice  La  Rue  et  Doyat,  inspecteurs  divisionnaires. 

SECTIONS  DU  CONSEIL  GÉNÉRAL  (POUR  TOUTE  LA  SESSION). 

Section  des  chemins  de  fer. 

M.  Poirée,  inspecteur  général,  vice-président; 
MM.  Cavenne,  inspecteur  général,  Gayant,  Mary,  Belin,  Darcy 
et  de  Sermet,  inspecteurs  divisionnaires. 

Section  des  routes. 

M.  Mallet,  inspecteur  général ,  vice-président; 
MM.  Le  Masson,  inspecteur  général  ;  Robinot,  Drappier,  Guichard, 
Payen,  Doyat  et  Plantier,  inspecteurs  divisionnaires. 

Section  de  la  navigation. 

M.  Frissard ,  inspecteur  général ,  vice-président  ; 
MM.  Delon tai no,  inspecteur  général  ;  Avril,  Schwilgué,  Le  Breton, 
de  Bréville  et  Morice  la  Rue ,  inspecteurs  divisionnaires. 

W  RETRAITES. 

Par  décret  impérial  du  m  décembre  i853,  M.  Batailler,  ingénieur 
ordinaire  des  ponts  et  chaussées  de  irt  classe ,  est  admis  à  faire  va- 
loir ses  droits  à  la  retraite. 
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(N°  569) 

[  18  juin  1853.] 

Irrigations;  règlement  préfectoral;  contravention;  dommages- 
intérêts;  amende.  —  (Vittecoq.  ) —  Est  légal  et  obligatoire  V ar- 
rêté préfectoral  approuvé  par  le  ministre ,  qui  règle  le  temps 
pendant  lequel  les  prises  d'eau  doivent  avoir  lieu  dans  les  ri- 
vières pour  l'irrigation  des  prairies ,  et  qui  interdit  aux  pro- 
priétaires de  moulins  et  usines  de  faire  aucuns  écoulements  d'eau 
pendant  cet  espace  de  temps ,  lorsque  les  eaux  ne  sont  pas  au- 
dessus  du  niveau  fixé  par  le  repère  de  leurs  moulins  et  usines,  — 
En  conséquence ,  le  tribunal  de  simple  police  saisi  d'une  contra- 
vention à  cet  arrêté  fait,  en  la  réprimant  et  en  accordant  à  la 
partie  lésée  des  dommages-intérêts,  une  juste  application  des 
articles U-j i ,  n°  i5,  du  Code  pénal,  et  161  du  Code  d'instruction 
criminelle, 

arrêt  de  la  cour  de  cassation  ;  chambre  criminelle. 
La  cour, 

Attendu  que  le  préfet  de  l'Eure  remplissant  le  devoir  que  lui 
impose  le  chapitre  iv  de  l'instruction  législative  des  ia-ao  août 
1790,  de  concilier  les  intérêts  de  l'agriculture  avec  ceux  de  l'in- 
dustrie, a  déterminé,  par  son  arrêté  du  25  germinal  an  IX,  revêtu 
de  l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur,  le  temps  pendant  lequel 
les  prises  d'eau  doivent  avoir  lieu  dans  les  rivières  de  ce  départe- 
ment pour  l'irrigation  des  prairies,  et  défendu  ensuite  aux  pro- 
priétaires de  moulins  et  usines ,  le  6  fructidor  de  la  même  année , 
sous  les  peines  portées  par  les  lois  et  dommages-intérêts  envers  les 
citoyens  qui  éprouveraient  un  préjudice  de  l'infraction  de  cette 
prohibition,  de  faire  aucuns  écoulements  d'eau  pendant  cet  espace 
de  temps ,  lorsque  les  eaux  ne  sont  pas  au-dessus  du  niveau  fixé 
par  le  repère  de  leurs  moulins  et  usines  ; 

Attendu  que  ces  règlements  sont  aussi  légaux  qu'obligatoires ,  et 
que  les  usiniers  ne  peuvent,  dès  lors,  se  permettre  ce  qu'ils  leur 
interdisent,  sans  encourir  l'application  des  articles  471,  n°  i5 ,  du 
Code  pénal ,  et  161  du  Code  d'instruction  criminelle  ; 
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Et  attendu,  dans  l'espèce,  qu'il  est  reconnu  et  déclaré,  tant  par 
la  décision  du  tribunal  de  simple  police  du  canton  de  Beaumont- 
le-Hoger  que  par  le  jugement  attaqué ,  d'une  part,  que,  le  h  sep- 
tembre dernier,  vers  dix  heures  du  soir,  et  conséquemment  durant 
le  temps  réservé  aux  propriétaires  riverains  de  la  rivière  de  Rille 
pour  l'irrigation  de  leurs  prairies,  une  vanne  de  décharge  du 
moulin  appartenant  au  demandeur  en  cassation  se  trouvait  levée , 
bien  que  les  eaux  de  ce  moulin  se  trouvassent  alors  à  ?3  centi- 
mètres en  contre-bas  du  repère  d'icelui ,  et,  d'autre  part,  que  cette 
infraction  desdits  règlements  des  a5  germinal  et  6  fructidor  an  IX 
a  causé  un  préjudice  au  plaignant ,  en  privant  ce  dernier  de  l'eau 
nécessaire  à  l'irrigation  de  sa  prairie; 

Qu'il  suit  de  là  qu'en  réprimant  cette  contravention  et  en  accor- 
dant à  la  partie  lésée  le  dédommagement  qu'il  a  jugé  lui  être  dû  , 
le  tribunal  correctionnel  de  Bernay,  statuant  sur  appel,  a  saine- 
ment interprété  et  appliqué  ces  règlements,  ainsi  que  les  susdits 
articles  671  et  161  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  son  jugement  est  régulier  en  la  forme  ; 

La  cour  rejette,  etc. 


(N°  570) 

[23  juin  18f>3.] 

Concessionnaires  de  canaux  navigables  ;  patente. —  (Compagnie 
du  canal  du  Midi.  )  —  Les  concessionnaires  à  temps  ou  à  perpé- 
tuité de  canaux  navigables  avec  péage  sont  assujettis  au  droit 
de  patente.  —  Mais  la  patente  n'est  pas  applicable  à  une  compa- 
gnie, chargée  de  l'administration  d'un  canal  seulement  en  qualité 
de  mandataire  de  l  état  et  sauf  à  tenir  compte  des  produits  perçus 
et  des  dépenses  faites.  — Pas  de  dépens ,  le  recours  en  matière  de 
contributions  directes  ayant  lieu  sans  frais. 

Napoléon,  etc., 

Vu  le  pourvoi  du  ministre  des  finances,  tendant  à  ce  qu'il  nous 
plaise  annuler  cinq  arrêtés,  en  date  du  3o  novembre  i85o,etun 
arrêté  en  date  du  27  décembre  suivant,  par  lesquels  le  conseil  cje 
préfecture  de  l'Aude  a  accordé  décharge  à  la  compagnie  du  canal 
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du  \\idl  des  droits  de  patente  auxquels  elle  avait  été  imposée  *  en 

qualité  de  concessionnaire  de  canaux  navigables  avec  péage  pour 
l'année  18^9,  au  rôle  de  la  commune  de  Castelr.audary,  et  pour 
l'armée  1800,  aux  rôles  des  communes  de  Caux-Sauzens,  Trèbes, 
Hoossan,  Narbonne  et  Sallèles; 

Vu  les  arrêtés  attaqués,  motivés  sur  ce  que  l'exploitation  du 
canal  principal  dont  la  compagnie  du  Midi  est  propriétaire ,  et  la 
gestion  pour  le  compte  de  l'état,  de  l'embranchement  de  la  Hobine, 
ne  sauraient  constituer,  pour  ladite  compagnie»  l'exercice  de  la 
profession  de  concessionnaire  de  canaux  navigables  avec  péage; 

Vu  le  décret  du  10  mars  1810,  constitutif  de  la  compagnie  du 
canal  du  Midi  ; 

Vu  la  loi  du  25  avril  i844  et  les  tableaux  y  annexés,  la  loi  du 
18  mai  i85o  et  les  tableaux  y  annexés  ; 
Vu  la  loi  du  0.1  avril  18Ô2  ; 

En  ce  qui  touche  les  droits  de  patente  auxquels  la  compagnie  du 
canal  du  Midi  a  été  imposée ,  en  qualité  de  concessionnaire  du 
canal  principal ,  dans  les  communes  de  Caslelnaudary ,  de  Caux- 
Sauzens  et  de  Trèbes  : 

Considérant  que  les  concessionnaires  de  canaux  navigables  avec 
péage  ont  été  nominativement  désignés  dans  les  tableaux  annexés 
à  la  loi  du  i5  avril  MU ,  sans  aucune  distinction  entre  les  conces- 
sions à  temps  et  les  concessions  à  perpétuité  ;  que,  dès  lors,  c'est 
à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  accordé  décharge  à  la  com- 
pagnie du  canal  du  Midi  des  droits  de  patente  auxquels  elle  avait 
été  imposée  en  ladite  qualité,  pour  18Z19,  au  rôle  de  la  commune 
de  Castelnaudary,  et,  pour  i85o,  aux  rôles  des  communes  de 
Caux-Sauzens  et  de  Trèbes  ; 

En  ce  qui  touche  les  droits  de  patente  auxquels  la  compagnie 
du  canal  du  Midi  a  été  imposée ,  en  qualité  de  concessionnaire  de 
r embranchement  de  la  Bobine,  dans  les  communes  de  Moussan , 
Narbonne  et  Sallèles  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  l'embranchement 
de  la  P»obine,  dont  l'état  a  été  reconnu  propriétaire  par  arrêt  de  la 
cour  royale  de  Toulouse  en  date  du  k  juillet  i843,  n'a  pas  été  con- 
cédé à  la  compagnie  du  canal  du  Midi;  que  si,  en  i85o,  cet  em- 
branchement était  placé  sous  l'administration  de  la  compagnie,  il 
n'a  été  géré  par  elle  qu'au  nom  et  comme  mandataire  de  l'état,  et 
sauf  à  tenir  compte  des  produits  perçus  et  des  dépenses  faites  ;  que, 
dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  accordé 
décharge  à  ladite  compagnie  dea  droits  de  patente  auxquels  elle  a 
été  imposée ,  en  la  qualité  susénoncée,  aux  rôles  des  communes  de 
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Narbonne  et  de  Moussan ,  et  qu'en  ce  qui  concerne  la  commune  de 
Sallèles,  il  a  décidé,  avant  faire  droit,  qu'il  serait  procédé  à  la 
désignation  et  à  l'estimation  des  locaux  qui  auraient  été  affectés 
par  la  compagnie  dans  ladite  commune  à  l'industrie  des  transports 
accélérés; 
Sur  les  conclusions  à  fin  de  dépens: 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  3o  de  la  loi  du  ai  avril 
i85a,  le  recours  contre  les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  en 
matière  de  contributions  directes  a  lieu  sans  frais; 

Art  i".  Les  trois  arrêtés,  en  date  du  3o  novembre  i85o,  par 
lesquels  le  conseil  de  préfecture  de  l'Aude  a  accordé  décharge  à  la 
compagnie  du  canal  du  Midi  du  droit  proportionnel  de  patente 
auquel  elle  avait  été  imposée,  pour  18Û9,  au  rôle  de  la  commune 
de  Castelnaudary,  et,  pour  i85o,  aux  rôles  des  communes  deCaux- 
Sauzens  et  de  Trèbes,  en  qualité  de  concessionnaire  de  canaux  na- 
vigables avec  péage,  sont  annulés  en  tant  qu'ils  ont  prononcé  ladite 
décharge.  La  compagnie  sera  rétablie  aux  rôles  desdites  com- 
munes en  la  qualité  susénoncée. 

a.  Le  surplus  des  conclusions  du  ministre  des  finances  et  de  la 
compagnie  du  canal  du  Midi  est  rejeté. 


(  N°  571  ) 

[20  juillet  1853.] 

Chemins  de  fer;  tarif;  colis  ;  poids.  —  (Guérin.)  —  Lorsque  le 
cahier  des  charges  annexé  à  la  loi  qui  autorise  la  concession 
d'un  chemin  de  fer  a  établi  un  tarif  général  pour  le  transport 
des  colis  ou  ballots  dont  le  poids  excéderait  5o  kilogrammes ,  el , 
en  outre ,  un  tarif  particulier  pour  le  transport  des  matières 
précieuses  et  encombrantes  et  des  paquets  ou  colis  dont  le  poids 
serait  inférieur  à  5o  kilogrammes ,  si  un  commissionnaire  réunit 
en  un  seul  ballot,  pesant  plus  de  5o  kilogrammes ,  divers  colis 
provenant  de  ses  clients,  et  qui,  pris  isolément ,  n'atteignaient 
pas  ce  poids ,  on  ne  peut  exiger,  pour  le  transport  de  ce  ballot, 
que  le  droit  alloué  par  le  tarif  général. 

Guérin,  commissionnaire,  ayant  reçu  de  ses  clients  divers  colis  qui,  pris 
isolément,  n'atteignaient  pas  50  kilogrammes,  mais  qui  ensemble  excédaient 
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ce  poids,  les  réunit  et  les  expédia  en  un  seul  bloc,  sous  une  enveloppe  unique, 
d'Amiens  à  Paris,  par  le  chemin  de  fer  du  Nord.  La  compagnie  avait  perçu 
le  droit  pour  chaque  colis  distinct,  conformément  à  l'article  43,  paragraphe  3, 
du  cahier  des  charges  annexé  à  la  loi  du  15  juillet  1845,  qui  autorise  un 
tarif  exceptionnel  et  plus  élevé  pour  le  transport  de  colis  d'uu  poids  inférieur 
à  50  kilogrammes. 

Guérin  soutint,  au  contraire,  que  le  droit  n'était  dû  que  sur  un  seul  colis, 
et  d'après  le  tarif  ordinaire.  La  piétenlion  fut  accueillie  par  jugement  du 
tribunal  de  commerce  d'Amiens,  du  7  octobre  1851;  mais,  sur  l'appel,  ce 
jugement  fut  infirmé  par  arrêt  de  la  cour  impériale  d'Amiens f  du  24  jan- 
vier 1852. 

Voici,  sur  la  difficulté  qui  vient  d'être  indiquée,  les  motifs  de  cet  atrét: 
»  Sur  la  question  de  savoir  si  l'intimé  Guérin  se  trouve  dans  les  exceptions 
admises  par  l'article  45,  paragraphe  3: 

•  Considérant,  quant  au  principe  de  cet  article,  que  1  état  a,  par  le  tarif 
aggravé,  évidemment  entendu  faire  un  avantage  à  la  compagnie  relative- 
ment au  .  nombreux  paquets  ou  colis  d'un  faible  poids;  que  ces  nombreux 
paquets  ou  colis  donnant  lieu  à  autant  d'écritures  et  de  soin  que  les  paquels 
ou  colis  d'un  poids  considérable,  on  a  voulu  indemniser  la  compagnie  de  ces 
•oins  multipliés,  sans  que  la  surtaxe  pût  être  bien  lourde  pour  chaque  desti- 
nataire-, 

•  Que  cet  avantage  disparaîtrait  fi  un  entrepreneur  de  transports,  se  ser- 
vant de  la  voie  de  fer,  pouvait  venir  se  substituer  à  la  compagnie  dans  le 
bénéfice  résultant  des  fractions  de  poids;  que,  procédant  par  masses  grou- 
pées, après  avoir  recueilli  par  fraction  dan*  sa  clientèle,  tandis  que  le  com- 
merçant procède  par  parcelles,  suivant  ses  besoins  limités,  l'entrepreneur  de 
transports  déposséderait  la  compagnie  ;  qu'il  n'a  pu  entrer  dans  la  pensée  du 
législateur  de  créer  ainsi,  sur  le  chemin  de  fer  dont  il  concédait  l'exploita- 
tion, une  concurrence  aussi  fatale  aux  concessionnaires; 

•  Qu'il  n  été  suffisamment  pourvu  aux  intérêts  des  entrepreneurs  de  trans- 
ports, lorsqu'il  a  été  dit,  article  47,  que  des  arrangements  particuliers  pour- 
raient intervenir  entre  eux  et  la  compagnie; 

•  Considérant  qu'aux  termes  du  n»  3  de  l'article  45,  le  tarif  exceptionnel 
cesse  d'être  applicable,  si  les  paquets  et  colis  de  moins  de  50  kilogrammes 
font  partie  d'envois  pesant  ensemble  au  delà  de  50  kilogrammes  d'objets  ex- 
pédiés par  une  même  personne  à  une  même  personne,  et  de  même  nature, 
quoique  emballés  à  part,  tels  que  sucre,  café ,  etc.  ; 

•  Considérant  qu'appréciant  la  manière  d'opérer  de  l'intimé,  on  ne  peut 
reconnaître  l'expédition  d'une  même  personne  à  une  même  personne  dans 
o-tte  circonstance  que  ces  objets  sont  enveloppés  dans  une  enveloppe  unique 
portant  une  adresse  unique,  celle  de  l'agent  de  Guérin  à  Paris  et  à  Amiens; 

■  Que  l'exception  n'est  admise  qu'en  faveur  des  objets  expédiés;  que  ce 
qu'il  faut  considérer,  ce  n'est  pas  l'envoi  en  bloc,  mais  les  objets  réels  com- 
pris dans  ce  bloc,  et,  en  second  Heu,  le  destinataire  vrai  auquel  les  objets 
>m.t  expédiés,  et  non  le  destinataire  apparent  auquel  l'envoi  est  fait;  que, 
n  l'envoi  pesant  ensemble  plus  de  50  kilogrammes  est  expédie  à  une  même 
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personne  par  une  même  personne,  il  est  constant  que  les  objets  distincts 
expédiés  par  cet  envoi  ne  présentent  pas  la  condition  voulue,  puisque  chacun 
d'eux  forme  un  colis  particulier,  portant  une  adresse,  distincte  et  adressé  à 
une  personne  différente;  considérant,  d'autre  part,  que  les  objets  expédiés 
ne  sont  pas  de  même  nature;  que  les  envois  de  Guérin ,  recevant  de  toutes 
mains,  consistent  nécessairement  en  objets  de  toutes  natures,  ainsi  que  le 
comporte  l'infinie  variété  des  besoins  des  communautés  ou  des  particuliers 
^adressant  à  un  intermédiaire  pour  faire  des  expéditions;  que  le  sens  des 
mots  objets  de  même  nature  se  trouve  expliqué  par  l'exemple  :  tels  que 
sucre,  cafés,  etc.,  c'est-à-dire  tels  qu'objets  se  rapportant  à  un  même  ordre 
de  besoins,  de  commerce  ou  de  produits;  que,  si  l'on  doit  entendre  dans  la 
pratique  en  un  sens  très-large  ces  mots  :  même  nature ,  on  ne  peut  cependant 
qualifier  comme  étant  de  même  nature,  surtout  eu  égard  a  un  intermédiaire, 
des  choses  tout  à  fait  disparates  par  leurs  substances,  u 

Le  sieur  Guérin  s'est  pourvu  en  cassation.  Son  principal  moyen  était 
dirigé  contre  la  partie  de  l'arrêt  relative  aux  droits  à  percevoir  sur  les  objets 
groupés. 

arrêt  de  la  cour  de  cassation  ;  chambre  civile. 

Vu  les  articles  Ui  et  45  du  cahier  des  charges  annexé  à  la  loi  du 
i5  juillet  »8/i5,  autorisant  la  concession  du  chemin  de  fer  de  Paris 
à  la  frontière  de  Belgique,  l'article  1376  du  Code  Napoléon  ; 

Attendu  que  Particle  û5  du  cahier  des  charges  ne  soumet  à  un 
tarif  exceptionnel  que  le  transport  des  matières  précieuses  et  en- 
combrantes, et,  en  général,  des  paquets,  colis  ou  excédants  de  ba- 
gages pesant  isolement  moins  de  5o  kilogrammes,  en  faisant  rentrer 
sous  le  tarif  général  lesdits  paquets,  colis  ou  excédants  de  bagages 
qui  font  partie  d'envois  pesant  ensemble  plus  de  5o  kilogrammes 
d'objets  expédiés  par  une  môme  personne  à  une  même  personne, 
et  d'une  môme  nature  quoique  emballés  à  part,  tels  que  sucre, 
cafés ,  etc.  ; 

Attendu  que ,  dans  le  cas  prévu  par  la  disposition  finale  de  cet 
article ,  comme  pour  tous  les  autres  transports  qui  n'y  sont  pas 
spécifiés,  les  droits  dus  sont  ceux  du  tarif  ordinaire,  réglés  par 
l'article  /ti  ; 

Attendu  qu'en  matière  de  tarif  et  d'industrie  privilégiée,  la  loi 
doit  être  appliquée  dans  ses  termes  précis  et  ne  peut  pas  être  éten- 
due; 

Attendu  qu'aucune  disposition  du  cahier  des  charges  ne  fait 
défense  à  plusieurs  expéditeurs  de  réunir  sous  un  môme  ballot  les 
objets  qu'ils  veulent  faire  transporter  sur  la  voie  de  fer,  dans  le 
but  légitime  de  ne  payer  que  le  prix  du  tarif  ordinaire;  que  les 
expéditeurs  peuvent  également  charger  un  intermédiaire  commun 
d'expédier  sous  une  même  enveloppe,  en  les  réunissant  en  un  seul 
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colis  pesant  plus  de  5o  kilogrammes ,  les  objets  qui  lui  sont  remis 
en  colis  séparés,  d'en  surveiller  le  départ  et  l'arrivée  ; 

Que  les  expéditeurs  et  cet  intermédiaire,  en  recourant  à  cette 
combinaison  pour  économiser  les  frais  de  transport ,  ne  font  qu'user 
de  leurs  droits,  qu'ils  ne  portent  aucune  atteinte  au  privilège  du 
chemin  de  fer,  qui,  pour  les  colis  supérieurs  à  5o  kilogrammes,  ne 
peut  réclamer  d'autres  prix  que  ceux  qui  lui  sont  attribués  par 
l'article  !u  du  cahier  des  charges; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  par  l'arrêt  attaqué  que  les  objets 
expédiés  par  Guérin  pour  ses  commettants  se  trouvaient  tous 
réunis  sous  une  même  enveloppe,  et  composaient  un  seul  ballot 
dont  le  poids  excédait  Ôo  kilogrammes  ;  que ,  dès  lors ,  le  droit  dû 
pour  le  transport  de  ce  ballot  était  exclusivement  régi  par  l'ar- 
ticle U\  du  cahier  des  charges,  et  ne  rentrait  en  aucune  manière 
sous  l'application  du  tarif  spécial  autorisé  par  l'article  h$  ; 

Qu'il  n'y  avait  donc  pas  même  lieu  d'examiner  si  Guérin  se  trou- 
vait protégé  par  l'exception  admise  dans  la  disposition  finale  de  cet 
article  ; 

Que  cependant  cet  arrêt  a  décidé  qu'à  raison  des  origines  et  des 
destinations  diverses,  comme  aussi  de  la  variété  des  objets  dont  se 
composait  le  ballot  confié  par  Guérin  au  chemin  de  fer,  ce  ballot , 
quoique  dépassant  5o  kilogrammes,  n'en  restait  pas  moins  soumis 
au  tarif  particulier  dudit  article  45; 

Qu'en  jugeant  ainsi,  et  en  refusant  d'ordonner  au  profit  de 
Guérin  la  restitution  des  droits  indûment  perçus  par  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  du  Nord,  cet  arrêt  a  faussement  appliqué  l'ar- 
ticle 45,  violé  l'article  Zn  du  cahier  des  charges  de  ladite  compa- 
gnie ;  qu'il  a  également  violé  l'article  1376  du  Code  Napoléon  ; 

La  cour  casse ,  mais  en  ce  chef  seulement ,  l'arrêt  de  la  cour 
d'Amiens,  du     janvier  i85a,  etc. 


(N°  572) 

[21  juillet  1853.] 

Indemnités;  dommages  directs  et  matériels  ;  exhaussement  d'une 
route.  —  (Robert.)  —  Dé  ci  dé  que  l'exhaussement  de  i".$7  apporté , 
dnti  tâ  trâvèr se  d'une  ville,  du  sol  d'une  route  dont  les  talus 
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s'étendent  actuellement  jusqu'au  seuil  d'une  maison  riveraine, 
avait  occasionné  à  cette  propriété  un  dommage  direct  et  matériel 
que  V administration  était  tenue  de  réparer. 

La  route  départementale  n°  6,  dans  la  traverse  de  Roman*,  traverse  une 
place  dite  de  la  Fontaine  des  Cordeliers.  , 

Le  sieur  Robert  possède  une  maison  située  à  l'encoignure  de  cette  place  et 
d'une  rue  portant  le  même  nom. 

Des  remblais  qui  descendent  en  talus  naturel  vers  la  place  et  le  bas  de 
la  rue  ont  été  exécutés  par  l'administration  pour  l'adoucissement  d'une  forte 
rampe. 

Le  sieur  Robert  a  réclamé  contre  ce  nouvel  état  de  choses  qui  ne  lui  permet 
plus  d'accéder  à  la  route  de  plain-pied ,  comme  autrefois ,  en  traversant  la 
rue  et  une  partie  de  la  place  contiguë. 

Le  conseil  de  préfecture  de  la  Drôme  a  rejeté  cette  réclamation ,  en  se  fon- 
dant d'abord  sur  ce  que  la  maison  ne  se  trouve  point  placée  sur  le  bord  de 
la  route  et  en  est  séparée,  au  contraire,  par  une  dislance  de  plusieurs  mètres  ; 
ensuite  sur  ce  qu'elle  n'avait  pas  éprouvé  un  dommage  direct  et  matériel. 

Le  sieur  Robert  s'est  pourvu  contre  cette  décision.  Il  a  soutenu  que  de 
l'exécution  des  remblais  de  la  route,  il  était  résulté  pour  sa  maison  une  sorte 
d'interdiction  d'accès,  au  point  que  le  locataire  du  rez-de-chaussée  avait  dû 
abandonner  les  magasins  formant  cette  partie  de  l'immeuble.  Ce  dommage 
est,  selon  le  requérant,  direct  et  matériel,  et  doit  être  réparé  par  l'état. 

Les  ingénieurs  répondent  que  le  talus  n'a  perdu  qu'accidentellement  son 
inclinaison  normale;  dès  qu'on  l'aura  réglé  déflniiivement,  ce  qui  ne  doit 
point  s'entreprendre  avant  que  les  terres  de  remblai  soient  bien  tassées, 
l'espace  devenu  libre  devant  la  porte  d'entrée  du  bâtiment  Robert  présentera 
une  largeur  de  2".16,  qui  est  à  peu  près  celle  de  la  rue.  Les  travaux  exécutés 
ont  pu  affecter  l'immeuble  dans  une  partie  de  sa  valeur  locative,  en  ce  sens 
que  la  communication  avec  la  route  en  est  devenue  moins  facile  :  ainsi  il  se 
pourra  que  le  rez-de-chaussée  ne  se  loue  plus  comme  magasin  et  que  l'on 
doive  se  contenter  d'en  faire  le  rez-de-chaussée  d'une  maison  bourgeoise  ; 
mais  il  n'a  pas  été  rendu  plus  malsain  et  aucune  atteinte  matérielle  n'a  été, 
en  définitive ,  portée  à  la  maison. 

Le  ministre  appuie  ces  observations  et  ajoute  que  la  maison  du  sieur  Robert, 
située  le  long  d'une  rue  dépendant  de  la  petite  voirie ,  n'a  jamais  possédé 
d'accès  immédiat  sur  la  route;  on  n'y  arrive,  en  effet,  qu'après  avoir  traversé 
la  rue  et  un  terrain  communal  à  usage  de  place  publique.  Dès  lors  le  dom- 
mage causé  est  essentiellement  indirect,  une  simple  dépréciation  dans  la 
valeur  de  l'héritage;  il  est  même  vraisemblable  que  cette  dépréciation  dimi- 
nuera beaucoup  le  jour  où,  comme  on  le  projette,  le  talus  aura  été  remplacé 
par  un  mur  de  soutènement  avec  escalier  d'accès  pour  la  place  communale. 
Par  ces  motifs,  le  ministre  conclut  au  rejet  du  pourvoi  du  sieur  Robert. 

Napoléon,  etc. , 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Jean  Robert,  propriétaire, 
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demeurant  à  Romans ,  ladite  requête  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise 
annuler  un  arrêté ,  en  date  du  17  janvier  i85a,  par  lequel  le  conseil 
de  préfecture  de  la  Drôme  a  rejeté  la  demande  qu'il  avait  formée 
à  Tenet  d'obtenir  que  le  département  de  la  Drôme  fût  condamné  à 
l'indemniser  du  dommage  qui  aurait  été  causé  à  une  maison  dont 
ii  est  propriétaire  ,  dans  la  ville  de  Romans ,  par  suite  de  l'exhaus- 
sement, au  devant  de  ladite  maison,  du  solde  la  route  départe- 
mentale n'  6 ,  de  Montélimar  à  Beaurepaire ;  ce  faisant,  décider  que 
le  requérant  a  droit  à  une  indemnité  dont  le  chiffre  sera  ultérieu- 
rement fixé  ainsi  qu'il  appartiendra,  et  condamner  le  département 
delà  Drôme  aux  dépens; 
Vu  l'arrêté  attaqué; 

Vu  l'ordonnance  de  soit  communiqué  rendue,  le  8  mai  i852, 
par  le  président  de  la  section  du  contentieux ,  ladite  ordonnance 
signifiée  le  3  juin  suivant  au  département  de  la  Drôme,  pour  lequel 
il  n'a  pas  été  présenté  de  défenses  ; 

Vu  les  observations  du  ministre  des  travaux  publics  en  réponse 
à  la  communication  qui  lui  a  été  donnée  de  la  requête  susvisée, 
lesdites  observations  enregistrées  au  secrétariat  de  la  section  du 
contentieux ,  le  16  décembre  i85a  ; 

Vu  un  nouveau  mémoire  produit  pour  le  sieur  Robert ,  enregistré 
au  secrétariat  de  la  section  du  contentieux  le  i,r  avril  i853,  et 
tendant  aux  mêmes  fins  que  la  requête  introductive  d'instance  ; 

Vu  toutes  les  pièces  produites  et  jointes  au  dossier  ; 

Vu  la  loi  du  q8  pluviôse  an  VIII  ; 

Considérant  que  le  sol  de  la  route  départementale  n°  6 ,  de  Mon- 
télimar à  Beaurepaire,  a  été  exhaussé ,  dans  la  traverse  de  Romans, 
au  devant  de  la  maison  du  requérant,  d'environ  in.5j;  que  les 
talus  de  la  route  s'étendent  jusqu'au  seuil  de  ladite  maison  ;  que , 
dans  ces  circonstances ,  le  requérant  a  éprouvé  un  préjudice  di- 
rect et  matériel;  que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de 
préfecture  de  la  Drôme  a  décidé  qu'il  ne  lui  était  dû  aucune  indem- 
nité; 

Art.  i".  L'arrêté  susvisé  du  conseil  de  préfecture  de  la  Drôme , 
en  date  du  17  janvier  i852,  est  annulé. 

2.  Les  parties  sont  renvoyées  devant  le  conseil  de  préfecture  de 
la  Drôme  pour  y  faire  apprécier  le  montant  de  l'indemnité  qui  peut 
être  due  au  requérant  à  raison  du  préjudice  qu'il  a  éprouvé  par 
suite  de  l'exhaussement,  au  devant  de  sa  propriété,  du  sol  de  la 
route  départementale  n°  6 ,  de  Montélimar  à  Beaurepaire. 

3.  Le  département  de  la  Drôme  est  condamné  aux  dépens. 
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(N°  573) 

[22  juillet  1863.] 

Moulage  ;  plaque  ;  voiture  d'agriculture.  —  (Verdier.  )  —L'art,  h , 
paragraphe  U,  de  la  loi  du  3o  mat'  i85i  sur  la  police  du  rou- 
lage, qui  dispense  d'être  munies  d'une  plaque  les  voitures  qui  se 
rendent  aux  champs  ou  qui  transportent  des  objets  récoltés  au 
lieu  où  le  cultivateur  doit  les  conserver  ou  leur  faire  subir  une 
manipulation .  ne  peut  s'appliquer  à  celles  qui  se  rendent  à  un 
marché  au  blé* 

arrêt  de  la  cour  de  cassation  ;  chamlte  criminelle. 

Vu  les  articles  3 ,  h  et  7  de  la  loi  du  3o  mai  i85i  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  3  de  la  loi  du  3o  mai  i85i , 
toute  voiture  circulant  sur  les  routes  nationales,  départementales 
et  chemins  vicinaux  de  grande  communication ,  doit  être  munie 
d'une  plaque; 

Atiendu  que,  si  le  paragraphe  h  de  l'article  4  de  la  même  loi 
excepte  de  cette  obligation  les  voitures  employées  à  la  culture  des 
terres,  au  transport  des  récoltes,  à  l'exploitation  des  fermes,  ce 
même  article  limite  cette  exception  aux  voitures  d'exploitation  qui 
se  rendent  de  la  ferme  aux  champs  ou  des  champs  à  Ja  ferme,  ou 
qui  servent  au  transport  des  objets  récoltés  du  Heu  où  ils  ont  été 
recueillis  jusqu'à  celui  où,  pour  les  conserver  ou  les  manipuler, 
le  cultivateur  les  dépose  ou  les  rassemble  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  constatations  du  procès-verbal  dressé 
régulièrement  contre  l'inculpé,  et  des  aveux  de  cet  inculpé,  con- 
signés au  jugement  attaqué,  que  la  voiture  qu'il  conduisait,  sans 
être  munie  de  la  plaque  exigée  par  l'article  3  de  la  loi  du  3o  mai 
i85i ,  se  rendait  au  marché  au  blé  ; 

Attendu  qu'en  présence  de  ces  constatations  de  fait,  le  jugement, 
en  déclarant  que  Ja  voiture  se  trouvait  dans  l'exception  prévue  par 
l'article  k  de  cette  loi,  et,  par  suite,  en  relaxant  l'inculpé  des  pour- 
suites dirigées  contre  lui,  a  faussement  interprété  ledit  article 4, 
et  formellement  violé  les  articles  3  et  7  de  la  loi  du  3o  mai  i85i  : 

Par  ces  motifs,  la  Cour  Cassé  et  annule  le  jugement  rendu ,  le 
8  juin  i853,  par  le  tribunal  de  simple  police  d'Ardes; 
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Et ,  pour  être  statué  sur  la  contravention ,  renvoie  Verdier  (Jean) 
en  l'état  où  il  se  trouve,  et  les  pièces  de  la  procédure,  devant  le 
tribunal  de  simple  police  du  canton  d'Issoire. 


(N°  574) 

[27  juillet  1853.] 

Alignements;  porte  dencavage  en  saillie;  travaux  non  autorisés. 
—(Dame  Fabrien.  )  —  Des  travaux  faits  sans  autorisation  à  une 
porte  d'encavage  attenant  au  mur  de  face  dune  maison  en  saillie 
sur  l  alignement  dune  route  impériale,  ne  doivent  pas  être  dé- 
molis s'ils  étaient  la  conséquence  nécessaire  de  modifications 
autorisées  au  mur  de  face  et  s'ils  n'ont  pas  eu,  d'ailleurs ,  pour 
effet  de  réconforter  les  constructions  anciennes  (*). 

Un  procès-verbal  a  constaté  que  la  dame  veuve  Fabrien  ne  s'était  pas 
conformée  aux  prescriptions  d'un  arrêté  préfectoral  qui  l'autorisait  à  exécuter 
ertains  cha-  gements  aux  ouvertures  d'une  maison  formant  saillie  sur  la 
roule  impériale  n*  2  i,  de  Par  s  à  Lorient,  dans  la  traverse  de  Ploermel  (Mor- 
bihan). Au  lieu  de  se  borner  à  transformer  une  porte  en  fenêtre  et  une  fenêtre 
en  porte  d'entrée,  cette  dame  avait,  en  dehors  de  l'autorisation  administra- 
tive, abaissé  une  porte  d'encavage  située  sous  la  nouvelle  porte  d'entrée  en 
saillie  sur  l'alignement,  et  avait  en  outre  descendu  le  pavé  de  la  route  au 
niveau  de  celte  porte  Enfln  !n  dame  Fabrien  avait  indûment  récrépi  diverse  s 
parties  du  mur  de  face  de  sa  maison. 

Saisi  de  ce  proeès-veib?il ,  le  conseil  de  préfecture  du  Morbihan  a,  par 
arrêté  du  20  janvier  1862,  cond.imné  la  délinquante  a  la  destruction  du 
erépi>sage  et  à  une  amende  de  1G  francs.  Quant  ù  l'abaissement  de  l'encavage 
et  du  pavé  voisin,  le  conseil  n'a  pas  cru  devoir  en  ordonner  la  démolition, 
parce  qu'il  ne  les  a  pas  considérés  comme  confortntifs  de  la  maison,  à  laquelle 
ils  ne  touchent  pas. 

Le  ministre  s'est  pourvu  contre  la  dernière  partie  de  l'arrêté  du  conseil  de 
préfecture.  En  droit,  a-t-il  dit  à  l'appui  de  son  pourvoi,  il  est  constant  qu'aux 
termes  des  règlements  de  grande  voirie,  et  notamment  de  l'édlt  de  1607  et 
de  l'arrêt  du  27  février  I76&,  toutes  choses  saillantes  sont  interdites  sur  la 
voie  publique,  et  qu'on  ne  peut,  sans  une  autorisation  administrative,  les  y 
établir,  les  réparer  ou  en  modifier  les  dispositions.  En  fait ,  l'abaissement  de 


(*)  Consulter  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  en  date  du  20  avril  1852, 
affaire  Pierson,  au  précédent  volume,  p.  146. 
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l'encavage  el  le  rétablissement  du  pavé  auront  pour  résultat  de  consolider 
non  pas  la  maison,  mais  l'encavage,  c'est-à-dire  un  ouvrage  formant  saillie 
sur  la  voie  publique  et  dangereux,  de  sa  nature,  pour  la  circulation.  En  ne 
prescrivant  pas  la  démolition  de  ces  travaux,  le  conseil  de  préfecture  a  non- 
seulement  méconnu  les  règlements  de  grande  voirie,  mais  encore  compromis 
la  sécurité  du  passage. 

Napoléon,  etc., 

Vu  le  recours  de  notre  ministre  des  travaux  publics ,  tendant  à  ce 
qu'il  nous  plaise  réformer  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du 
Morbihan ,  en  date  du  ao  janvier  \  85a ,  dans  celle  de  ses  dispositions 
par  laquelle  ledit  conseil  de  préfecture ,  statuant  sur  un  procès- 
verbal  dressé  contre  la  dame  veuve  Fabrien  pour  avoir  fait  exécuter 
certains  travaux,  en  dehors  d'une  autorisation  préfectorale  du 
10  avril  i85i,  au  mur  de  face  de  sa  maison  dont  une  partie  forme 
saillie  sur  l'alignement  de  la  route  impériale  n°  a4,  de  Paris  à 
Lorient,  dans  la  traverse  de  Ploërmel,  a  déclaré  n'y  avoir  lieu 
d'ordonner  la  démolition  des  travaux  exécutés  par  ladite  dame 
Fabrien  pour  abaisser  la  porte  d'encavage  de  sa  maison  et  le  pavé 
qui  l'entoure  ;  ce  faisant,  ordonner  la  démolition  desdits  travaux 
et  condamner  la  dame  Fabrien  à  une  amende  totale  de  q5  francs 
et  aux  frais  ; 

Vu  l'arrêté,  en  date  du  10  avril  i85i,  par  lequel  le  préfet  du 
Morbihan  autorise  la  dame  veuve  Fabrien  à  transformer  une  porte 
en  fenêtre  et  une  fenêtre  en  porte  d'entrée  ; 

Vu  la  loi  du  a9  floréal  an  X ,  l'édit  de  décembre  1607  et  l'arrêt  du 
conseil  du  37  février  1766; 

Considérant  que  la  dame  veuve  Fabrien  a  fait  exécuter,  sans  au- 
torisation, divers  travaux  à  une  porte  d'encavage  attenant  au  mur 
de  face  de  sa  maison  et  dont  une  partie  forme  saillie  sur  l'aligne- 
ment de  la  route  impériale  n»  de  Paris  à  Lorient,  dans  la  tra- 
verse de  Ploërmel  ;  qu'il  résulte  de  l'instruction  que ,  si  ces  travaux 
n'étaient  pas  compris  dans  l'autorisation  accordée  à  la  dame  veuve 
Fabrien  à  l'effet  de  transformer  une  fenêtre  en  porte  d'entrée ,  ils 
ont  été  la  conséquence  nécessaire  de  ce  changement,  et  que, 
d'ailleurs,  ils  n'ont  pas  eu  pour  effet  de  réconforter  les  construc- 
tions anciennes  ; 

Art  1".  Le  recours  de  notre  ministre  des  travaux  publics  est 
rejeté. 
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(N°  575) 

[Î7  juillet  1853.1 

Procès-verbaux  de  contravention;  lieu  de  l'affirmation  ;  indication 
relative  au  domicile  de  V agent  rédacteur. — Alignements  ;  cré- 
pissage; amende.  —  (Ferrary.)  —  Un  procès-verbal  de  grande 
voirie  affirmé  devant  le  juge  de  paix  d'un  lieu  autre  que  celui 
de  la  contravention,  n'est  pas  nul  par  le  seul  motif  qu'il  aurait 
omis  de  constater  que  l .affirmation  a  eu  lieu  dans  la  com- 
mune du  domicile  de  l'agent  rédacteur.  La  nullité  ne  pourrait 
être  prononcée  qu'après  vérifications  ordonnées  à  ce  sujet.  — 
Un  crépissage  exécuté  sans  autorisation  à  la  façade  d'une 
maison  en  saillie  sur  Valignement  d'une  route ,  donne  lieu  à 
C amende  ,  mais  non  à  la  démolition. 

• 

Napoléon ,  etc., 

Vu  le  recours  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  tendant  à 
ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté,  en  date  du  3  novembre  i85a, 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  l'Ain  a  renvoyé  le  sieur 
Ferrary  des  fins  d'un  procès-verbal  contre  lui  dressé,  le  i3  sep- 
tembre de  la  même  année,  pour  avoir  fait  exécuter,  sans  autori- 
sation ,  un  crépissage  à  'a  façade  de  sa  maison  formant  saillie  sur 
l'alignement  de  la  route  impériale  n°8/ï,  de  Lyon  à  Genève,  dans 
la  traverse  de  Collonges;  ce  faisant,  ordonner  l'enlèvement  dudit 
crépissage  et  condamner  le  sieur  Ferrary  à  a5  francs  d'amende  et 
aux  frais  ; 

Vu  l'arrêté  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  l'Ain,  se  fon- 
dant sur  ce  que  le  procès-verbal  n'avait  pas  été  affirmé  devant  le 
juge  de  paix  du  lieu  de  la  contravention ,  et  que  rien  n'établissait 
qu'il  l'eût  été  devant  le  juge  de  paix  du  domicile  de  l'affirmant , 
déclare  n'y  avoir  lieu  de  suivre  sur  ledit  procès-verbal  ; 

Vu  le  procès- verbal  dressé  le  i3  septembre  i85a  contre  le  sieur 
Ferrary,  par  le  sieur  Chevalier,  conducteur  des  ponts  et  chaussées, 
et  affirmé  le  in  du  même  mois  devant  le  juge  de  paix  du  canton 
de  Gex; 

Vu  toutes  les  pièces  jointes  au  dossier,  et  notamment  la  lettre  de 
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notre  ministre  des  travaux  publics,  constatant  que  le  sieur  Cheva- 
lier, conducteur  des  ponts  et  chaussées,  est  on  résidence  dans  la 
commune  de  Gex  ; 

Vu  les  décrets  des  18  août  i85o  et  16  décembre  i85i,  l'arrêt  du 
conseil  du  27  février  1765,  la  loi  du  a3  mars  18/12 ,  le  décret  d'am- 
nistie du  8  décembre  i852  ; 

Sur  les  conclusions  de  notre  ministre  des  travaux  publics  ten- 
dant à  l'annulation  de  Varrété  du  conseil  de  préfecture ,  comm$ 
ayant  fait  une  fausse  application  de  la  loi  en  renvoyant  le  sieur 
Ferrary  des  fins  de  la  plainte,  par  le  motif  que  le  domicile  du 
rédacteur  du  procès-verbal  n'était  pas  établi: 

Considérant  que,  devant  le  conseil  de  préfecture  de  l'Ain,  il 
était  établi  que  le  procès -verbal  dressé  contre  le  sieur  Ferrary  par 
le  sieur  Chevalier,  conducteur  des  ponts  et  chaussées,  avait  été 
affirmé  devant  le  juge  de  paix  du  canton  de  Gex  ;  que,  s'il  n'était 
pas  indiqué  que  cette  ville  fût  le  lieu  du  domicile  du  sieur  Cheva- 
lier, le  conseil  de  préfecture  pouvait  ordonner  des  vérifications  à 
ce  sujet  ;  mais  qu'aucune  disposition  législative  ne  l'autorisait  à  se 
fonder  sur  cette  circonstance  pour  renvoyer  ledit  sieur  Ferrary 
des  fins  du  procès- verbal  dressé  contre  lui  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  la  lettre  susvisée  de  notre  ministre 
des  travaux  publics,  en  date  du  3o  novembre  i85a,  qqe  le,  siepr 
Chevalier,  rédacteur  du  procès-verbal  susvisô,  était  domicilie  à 
Gex;  que,  dès  lors,  l'affirmation  dudit  procès  verbal  a  été  f^ite 
régulièrement  ; 

Au  fond  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  sieur  Ferrary  & 
fait  exécuter,  sans  autorisation,  un  crépissage  à  la  façade  de  sa 
maison  formant  saillie  sur  l'alignement  de  la  route  impériale  n°  84, 
de  Lyon  à  Genève,  dans  la  traverse  de  Collonges  ;  qu'ainsi  il  y  |  lieu 
de  le  condamner  à  l'amende; 

Mais  considérant  qu'il  ne  résulte  pas  de  l'instruction  que,  le  cr4^ 
pissage  exécuté  par  le  sieur  Ferrary  ait  eu  pour  effet  de  récon- 
forter le  mur  de  face  de  sa  maison  ; 

Art  1".  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  l'Ain,  en  date  du 
S  novembre  i85* ,  est  apoulé.  Le  sieur  Ferrary  est  condamné  à  une 
amende  de  25  francs,  sauf  l'application,  s'il  y  a  lieu,  du  a£çre,t 
d'amnistie  en  date  du  8  décembre  i85a.  Le  surplus  des  conclusions 
de  notre  ministre  des  travaux  publics  est  rejeté, 
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(  N°  576  ) 

[23  jUillrt  1853.] 

t 

Indemnités;  dommages  futur*.  —  (de Oalliffet  )  —  Règlement 
de  l'indemnité  due  à  un  propriétaire  pour  privation  de  jouis- 
tance  d'un  terrain  momentanément  submergé  par  l'effet  de  tra- 
vaux publics,  et  pour  frais  de  nouvelle  mise  en  culture.  —  Un 
propriétaire  n'est  pas  recevabte  à  réclamer  une  indemnité  pour 
réparation  d  un  préjudice  qu*il  n'a  pa*  encore  éprouvé  (*).  —  // 
%'est  pas  recevable  non  plus  à  demander  acte  de  la  réserve  de 
tous  ses  droits  A  de  nouvelles  indemnités  en  cas  de  nouveaux 
dommages. 

Napoléon ,  etc. , 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  par 
le  sieur  Justin  de  Galliflet,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Grenelle- 
Saint-Germain,  n°  71 ,  ladite  requête  et  ledit  mémoire  tendant  à  ce 
qu'il  nous  plaise  réformer,  dans  celles  de  ses  dispositions  qui  lui 
font  grief,  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  des 
Bouches-du-Rhône ,  en  date  du  10  décembre  i85o,  qui  a  statué  sur 
les  réclamations  par  lui  formées  contre  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  de  Marseille  à  Avignon,  à  raison  de  dommages  causés  à  sa  pro- 
priété d'Entressens  par  les  travaux  de  construction  dudit  chemin 
et  par  l'inondation  qui  en  a  été  le  résultat; 

Vu  la  loi  du  11  pluviôse  an  VIII  ; 

En  ce  qui  touche  la  contenance  des  parcelles  submergées  au 
humectées ,  et  l'indemnité  allouée  pour  privation  de  jouissance , 
pendant  six  années ,  desdites  parcelles  : 

Considérant  que  la  contenance  indiquée  par  les  experts  après 
vérification  sur  les  lieux  n'a  pas  été  contredite  par  les  ingénieurs 
appelés  à  donner  leur  avis,  et  que  le  sieur  de  Galliflet  ne  produit 
aucun  document  de  nature  à  en  faire  modifier  le  chiffre;  qu'en  lui 
allouant  558f.36  pour  perte  de  jouissance  à  raison  de  3  pour  100, 


(*)  Arrêts  ilnna  le  morne  sens:  10  juillet  1814  ,  Lac  roux- Lacoste;  7  avril 
1145,  André  et  JtieJer- Mont  borne  :  17  décembre  1845,  Godefroy;  9  février 
1850 ,  commune  de  la  GuiUotière  c.  0arM,  2*  série ,  |V,  4$3  ;  V,  283  ;  VI,  46; 
X ,  498. 
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pendant  six  années,  de  la  valeur  par  lui  attribuée  aux  terrains 
dont  il  s'agit,  et  65 1  francs  pour  frais  de  nouvelle  mise  en  culture, 
le  conseil  de  préfecture  a  fait  une  juste  appréciation  du  préjudice 
éprouvé  par  ledit  sieur  de  Galliffet  ; 

En  ce  qui  touche  V indemnité  de  n  i5o  francs  réclamée  par  le 
sieur  de  Galliffet  pour  la  privation  de  revenus  qu'il  pourra 
éprouver  pendant  les  dix  années  qui  seraient,  selon  lui ,  nécessaires 
pour  que  les  terrains  submergés  ou  humectés  puissent  recouvrer 
leur  ancienne  puissance  de  production  : 

Considérant  que  le  sieur  de  Galliffet  n'est  pas  recevable  à  ré- 
clamer une  indemnité  pour  réparation  d'un  préjudice  qu'il  n'a  pas 
encore  éprouvé; 

(Suivent plusieurs  chefs  sans  intérêt) 

Sur  les  conclusions  tendant  à  ce  qu'il  soit  donné  acte  au  sieur 
de  Galliffet  de  la  réserve  de  tous  ses  droits  à  réclamer,  au  cas  de 
nouveaux  dommages ,  de  nouvelles  indemnités  : 

Considérant  que  le  présent  décret  ne  statue  que  sur  des  récla- 
mations relatives  à  des  faits  antérieurs  ; 

Art.  itr.  La  requête  du  sieur  de  Galliffet  est  rejetée. 

a.  Le  sieur  de  Galliffet  est  condamné  aux  dépens. 


Alignements;  devanture  de  boutique  en  saillie  ;  amende;  démoli- 
tion.  —  (  Dameron.  )  —  Le  propriétaire  ou  le  locataire  d'une 
maison  sujette  à  retranctement  qui  fait  établir,  sans  autorisa- 
tion ,  «ne  devanture  de  boutique  en  menuiserie  formant  saillie 
sur  le  mur  de  face ,  doit  être  condamné  à  payer  une  amende  et 
à  démolir  le  travail  indûment  exécuté. 

Napoléon ,  etc. , 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  pour 
le  sieur  Dameron ,  marchand  de  nouveautés ,  locataire  d'une  mai- 
son sujette  à  reculement,  sise  à  Saint-Germain-en-Laye ,  et  qui 
forme  encoignure  entre  la  route  impériale  n*  i3,  rue  de  Paris,  et 
la  route  départementale  n°  38,  rue  de  Mareil,  ladite  requête  et 


[28  juillet  1853.  ] 
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ledit  mémoire  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler,  dans  celles 
de  ses  dispositions  qui  lui  sont  applicables,  un  arrêté,  en  date  du 
ûS  juillet  précédent,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  Seine- 
et-Oise  l'a  condamné,  i*  à  démolir,  comme  étant  confortatifs,  les 
travaux  exécutés  par  lui  aux  façades  de  ladite  maison  ;  2-  à  une 
amende  de  a5  francs  et  aux  frais;  subsidiairement,  annuler  au 
moins  ledit  arrêté  en  tant  qu'il  a  ordonné  la  démolition  desdits 
ouvrages; 

Vu  l'arrêté,  en  date  du  2a  janvier  i85i ,  par  lequel  le  préfet  de 
Seine-et-Oise  autorise  le  sieur  Dameron ,  aux  conditions  qu'il  dé- 
termine, à  placer  une  nouvelle  devanture  en  menuiserie  sur  la 
façade  de  sa  maison  bordant  la  route  impériale  n"  i3; 

Vu  l'édit  de  décembre  1607,  l'arrêt  du  conseil  du  27  février  1765, 
la  loi  des  19-22  juillet  1791  ; 

Vu  la  loi  du  29  floréal  an  X ,  la  loi  du  23  mars  18/12  ; 

Vu  le  décret  d'amnistie  en  date  du  8  décembre  i852  ; 

Vu  le  décret  du  25  janvier  1852; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'arrêté  susvisé  du  préfet  de  Seine- 
et-Oise,  en  date  du  22  janvier  i85i,  le  sieur  Dameron  n'a  été  auto- 
risé à  placer  une  nouvelle  devanture  de  boutique ,  en  menuiserie , 
sur  l'une  des  façades,  bordant  la  route  impériale  n"  i3,  de  la 
maison  sujette  à  reculement  dont  il  est  locataire,  qu'à  la  condi- 
tion expresse  d'établir  cette  devanture  de  manière  à  ne  former 
aucune  saillie  sur  le  nu  du  mur  ;  qu'il  résulte  des  procès-verbaux 
dressés  contre  le  sieur  Dameron  que,  contrairement  à  l'arrêté 
d'autorisation  susvisé,  la  nouvelle  devanture  qu'il  a  fait  appliquer 
sur  ladite  façade,  et  les  parpaings  destinés  à  la  soutenir,  forment 
une  saillie  de  22  centimètres  sur  le  nu  du  mur,  et  que,  d'un  autre 
côté,  des  ouvrages  semblables,  formant  une  saillie  de  18  centi- 
mètres, ont  été  exécutés  sans  autorisation  sur  la  façade  sujette  à 
reculement  de  ladite  maison  qui  borde  la  route  départemen- 
tale n*  38  (*)  ;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de 
préfecture  a  ordonné  la  démolition  de  la  nouvelle  devanture  et  des 
parpaings  qui  la  soutiennent,  et  qu'il  a  condamné  le  sieur  Dameron 
à  i5  francs  d'amende  et  aux  frais  ; 

Sur  les  conclusions  du  ministre  des  travaux  publics  à  fins  de 

(Mêmes  motifs  que  ci- dessus,  page  97.) 


(*)  Le  sieur  Dameron  prétendait  qu'il  était  imposable  d'éviter  toute  saillie, 
et  que  d'ailleurs  l'établissement  de  parpaings  n'était  pas  de  nature  con- 
forlaUve. 
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Art.  1".  La  requête  du  sieur  Dameron  est  rejetée,  sauf,  en  ce 
qui  concerne  l'amende,  l'application  du  décret  d'amnistie  en  date 
du  8 décembre  i85a. 

a.  Les  conclusions  du  ministre  des  travaux  publics  à  fins  de 


Chemins  de  fer;  voitures  de  correspondance;  traité;  subvention; 
abaissement  des  tarifs.  —  (Fauchet.)  —  La  compagnie  de  chemin 
de  fer  qui  passe  avec  un  entrepreneur  de  voitures  publiques  un 
traité  par  lequel  cet  entrepreneur  s'oblige  à  transporter  les 
voyageurs  de  la  station  de  la  ligne  du  chemin  de  fer  dans  une 
localité  voisine ,  moyennant  un  prix  déterminé ,  exerce  à  l'égard 
des  autres  entreprises  ,  une  concurrence  licite,  lorsqu'il  n'existe 
aucune  manœuvre  frauduleuse,  appréciation  de  fait  qui  échappe 
à  la  censure  de  la  cour  de  cassation.  —  La  subvention  donnée 
par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Rouen  à  Dieppe  à  un 
entrepreneur  de  voilures ,  pour  obtenir  qu'il  amène  à  la  station 
des  voyageurs  avec  une  réduction  sur  les  prix  perçus  par  lui 
pour  le  parcours  de  la  voie  de  terre,  ne  peut  être  considérée 
comme  un  abaissement  indirect  des  tarifs  de  la  compagnie,  opéré 
sans  l'autorisation  de  l'administration  supérieure ,  en  violation 
des  articles  UU  el  Ag  de  V ordonnance  du  i5  novembre  18/16 ,  sur  la 
concession  du  chemin  de  Rouen  à  Dieppe,  lorsqu'il  résulte,  en 
fait ,  que  cette  compagnie  percevait  le  prix  intégral  de  son  tarif 
pour  le  irajel  de  la  voie  ferrée.  On  ne  saurait  joindre  le  prix 
perçu  pour  le  parcours  de  la  voie  de  terre  au  prix  du  parcours 
de  la  voie  de  fer  pour  en  tirer  la  conséquence  d'une  modification 
aux  tarifs  de  la  compagnie. 


Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  violation  de  l'article  Û19  du 
Code  pénal ,  et  fondé  sur  ce  qu*à  tort  Varrél  attaqué  n'a  pas  re- 
connu, dans  les  faits  qu'il  constate,  les  caractères  légaux  de  la 
coalition  coupable  de  deux  détenteurs  de  la  même  marchandise , 


dépens  sont  rejetées. 


578) 
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pourfiirç  miner  le  prix  de  ceVe  marçhQudin  t»  jrffttf*  *> 

Fauchet  : 
Vu  Tarticle  A19  du  Code  pénal  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  constatations  de  l'arrêt  attaqué  que ,  si 
Renard  dessert,  de  Neufchâtei  à  Saint-Saëns ,  une  partie  de  la  route 
suivie  par  l'entreprise  de  Fauchet,  de  Neufchâtei  4  ftouen,  à  partir 
de  Saint-Saëns  il  nrend  une  voie  différente  jusqu'à  sa  destination, 
qui  est  la  station  de  Saint-Victor,  et  que  Lapeyrière  ne  parcourt 
qu'une  voie  ferrée,  entièrement  distincte  de  celle  desservie  par 
Fauchet;  d'où  U  suit  que  si ,  par  le  fait  de  la  réunion  de  leurs  deux 
entreprises,  Lapeyrière  et  Renard  transportent  les  voyageurs  de 
Neufchâtei  à  Rouen,  et  vice  Vi  ma,  ils  ne  forment  pas  deux  entre- 
prises détenant  chacun  la  même  marchandise  que  Fauchet ,  mais 
bien  une  seule  entreprise  composée  de  leurs  deux  services  réunis 
et  juxtaposés; 

Attendu  qu'en  déclarant  dans  ces  circonstances,  que  les  faits  im- 
putés aux  prévenus  ne  présentaient  pas  les  éléments  de  la  coalition 
prévue  par  l'article  419  du  Code  pénal,  l'arrêt  attaqué  a  sainement 
appliqué  cet  article; 

Sur  le  troisième  moyen,  fondé  sur  la  violation  de  l'article  Ai  y 
du  Code  pénal ,  en  ce  que  V arrêt  attaqué  n'a  pas  reconnu  le  carac- 
tère de  manœuvres  frauduleuses  aux  faits  qu'il  constatait  : 

Vu  ledit  article  ai  9; 

Attendu  que  cet  article  a  pour  but  de  maintenir  le  principe  de 
libre  concurrence  entre  les  divers  détenteurs  de  la  même  marchan- 
dise, et  de  réprimer  les  moyens  que  réprouve  la  loyauté  commer- 
ciale et  par  lesquels  on  chercherait  à  opérer  une  hausse  ou  une 
baisse  de  cette  même  marchandise  ; 

Attendu  qu'il  en  résulte  que ,  pour  que  cet  article  soit  applicable 
à  une  industrie ,  il  faut  que  cette  industrie  soit  libre  dans  son  mode 
d'opérer,  et  spécialement  dans  la  fixation  du  prix  de  sa  marchan- 
dise; 

Attendu  que  telle  n'est  pas  l'industrie  des  entreprises  de  chemin 
de  fer  dans  ses  rapports  avec  les  autres  entreprises  de  transport  ; 
qu'à  cet  égard,  le  privilège  dont  ces  entreprises  sont  l'objet  pour 
le  parcours  de  la  voie  ferrée  qui  leur  est  concédée  les  place  dans 
des  conditions  d'existence  particulière,  réglementées  par  une  légis- 
lation qui  leur  est  propre  ; 

Attendu  que  ce  n'est  qu'en  ce  qui  concerne  les  entreprises  ou  les 
marchés  que  les  administrations  des  chemins  de  fer  pourraient  faire 
ou  passer  en  dehors  de  leur  voie  ferrée ,  et  des  obligations  qui  leur 
sont  imposées  par  leurs  statuts,  que,  recouvrant  leur  liberté  com- 
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merciale,  elles  pourraient  se  trouver  placées  sous  le  coup  des  dis- 
positions de  l'article  ûig  du  Code  pénal  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu ,  par  suite,  d'envisager  le  moyen  invoqué 
en  dehors  du  fait  d'abaissement  du  tarif  de  la  voie  ferrée,  lequel 
serait  une  contravention  aux  statuts  spéciaux  de  la  compagnie  du 
chemin  de  fer,  dans  le  cas  où  cet  abaissement  aurait  eu  lieu  sans 
l'agrément  de  l'autorité  administrative,  contravention  qui  fait  l'ob- 
jet du  quatrième  moyen  de  cassation  ; 

Attendu  que,  sur  ce  moyen  ainsi  ramené  à  sa  véritable  portée, 
l'arrêt  attaqué  constate  un  fait,  qu'il  n'y  a  rien  de  frauduleux  dans 
le  traité  passé  par  la  compagnie  avec  Renard,  dans  la  fixation  du 
bas  prix  des  transports  de  la  station  de  Saint-Victor  à  Saint-Saêns  et 
àNeufchâtel,  parce  que  ce  traité,  cette  fixation  de  prix  ne  sont, 
de  la  part  de  la  compagnie,  que  l'exercice  du  droit  de  concurrence 
qu'on  ne  peut  lui  contester; 

Ce  qui  constitue  une  appréciation  souveraine  du  fait  qui  échappe 
à  la  censure  de  la  cour  suprême  ; 

Sur  le  quatrième  moyen,  formulé  contre  Lapeyrière  seulement, 
et  fondé  sur  ce  que  V arrêt  a  violé  les  articles  20  de  la  loi  du  i5  juil- 
let i845  sur  le  tarif  des  chemins  de  fer%  et  les  articles  Uk  et  £9  de 
V ordonnance  réglementaire  du  i5  novembre  18Û6,  en  déniant  aux 
faits  de  la  cause  le  caractère  d'abaissement  indirect  et  illégal  du 
tarif  du  chemin  de  fer  de  Rouen  à  Dieppe  : 

Vu  les  articles  35  et  4i  du  cahier  des  charges  annexé  à  la  loi  du 
19  juillet' 1 845,  ao  de  la  loi  du  1 5  du  même  mois,  Uk  et  £9  de  l'or- 
donnance réglementaire  du  i5  novembre  1846  ; 

Attendu  que  Fauchet  se  base ,  pour  établir  le  bien  fondé  de  ce 
moyen,  sur  ce  que  le  prix  payé  pour  chaque  voyageur  pour  la  route 
de  terre  de  Neufchâtel  et  Saint-Saëns  à  Saint- Victor  est  dérisoire, 
et  sur  ce  que,  ce  prix  devant  être  ajouté  à  celui  reçu  pour  le  par- 
cours de  la  voie  ferrée  pour  en  apprécier  la  véritable  élévation,  il 
en  résulte  un  abaissement  indirect  considérable  du  tarif  du  chemin 
de  fer,  opéré  sans  l'autorisation  de  l'administration; 

Attendu  que  si ,  aux  termes  des  articles  hh  et  Z19  de  l'ordonnance 
du  i5  novembre  i846,  les  administrations  des  chemins  de  fer  ne 
peuvent  faire  aucune  modification  à  leur  tarif  sans  l'agrément  de 
l'administration ,  cette  disposition  doit  se  combiner  avec  celles  qui 
règlent  leurs  rapports  avec  les  autres  entreprises  de  transport; 

Attendu  que,  si  l'article  5  de  la  loi  du  7  juillet  i838 ,  portant  con- 
cession du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans,  lui  interdit  de  former 
aucune  entreprise  de  transport  de  voyageurs  ou  de  marchandises 
par  terre  ou  par  eau  pour  desservir  les  routes  aboutissant  à  cette 
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voie  de  fer,  c'est  là  une  disposition  spéciale  à  cette  exploitation 
qui  ne  se  trouve  pas  reproduite  dans  la  loi  de  concession  et  dans 
le  cahier  des  charges  concernant  le  chemin  de  fer  de  Rouen  à 
Dieppe; 

Attendu,  au  contraire,  que  l'article  h\  de  son  cahier  des  charges, 
en  interdisant  seulement  à  cette  compagnie  de  faire  avec  des  en- 
treprises de  transport  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  égale- 
ment consentis  en  faveur  de  toutes  les  entreprises  desservant  les 
mêmes  routes,  autorise,  sous  cette  restriction,  les  marchés  que 
peuvent  passer  les  compagnies  de  chemins  de  fer  avec  les  entre- 
preneurs de  voitures  pour  amener  les  voyageurs  à  leurs  stations; 

Attendu  qu'il  résulte  du  rapprochement  de  ces  dispositions  qu'on 
ne  saurait  arguer  des  arrangements  pris  par  une  compagnie  de  che- 
min de  fer  avec  une  entreprise  de  transport  pour  en  faire  résulter 
une  modification  de  tarif,  à  moins  que  les  clauses  du  marché  passé 
ne  portent  en  elles-mêmes  une  modification  du  tarif  du  parcours 
de  la  voie  ferrée  en  faveur  des  voyageurs  qui  seraient  amenés  par 
cette  entreprise  ; 

Attendu  qu'on  ne  saurait  joindre  le  prix  perçu  pour  le  parcours 
de  la  voie  de  terre  au  prix  du  parcours  de  la  voie  de  fer  pour  en 
tirer  la  conséquence  qu'il  y  a  modification  indirecte  du  tarif  de 
cette  dernière  voie  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  Renard  étant  le  seul  entrepreneur 
conduisant  les  voyageurs  de  Neufchâtel  et  Saint-Saëns  à  Saint-Vic- 
tor, la  compagnie  du  chemin  de  fer  a  pu  traiter  avec  lui  aux  con- 
ditions qui  lui  ont  paru  les  plus  avantageuses  pour  le  développe- 
ment légitime  de  son  industrie  ; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate,  en  fait,  qu'en  dehors  des 
prix  perçus  pour  le  parcours  de  la  voie  de  terre,  la  compagnie  per- 
cevait le  prix  intégral  de  son  tarif  pour  le  trajet  de  la  voie  ferrée 
de  la  part  de  tous  les  voyageurs  qui  s'en  servaient,  sans  distinguer 
entre  ceux  qui  lui  étaient  amenés  par  Renard  et  ceux  qui  se  ren- 
daient à  Saint- Victor  par  tout  autre  moyen,  ou  y  prenaient  direc- 
tement la  voie  de  fer; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances ,  l'arrêt  attaqué,  en  relaxant 
Lapeyrière  des  poursuites  dirigées  contre  lui  pour  avoir  contrevenu 
aux  dispositions  réglant  les  tarifs  des  chemins  de  fer,  loin  d'avoir 
violé  les  articles  35  et  ài  du  cahier  des  charges  annexé  à  la  loi  du 
19  juillet  i8&5,  a  de  la  loi  du  iô  du  même  mois,  A4  et  h 9  de  l'or- 
donnance réglementaire  du  i5  novembre  1866,  en  a  fait  une  saine 
interprétation  : 

Par  tous  ces  motifs,  la  cour  rejette  le  pourvoi  formé  par  Fauchet 
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contre  PaïTêt  de  la  cour  impériale  de  Rouen  du  3  mars  i853,  qui 
renvoie  Renard  et  Lapeyrière  des  poursuites  dirigées  contre  eux 
f>ar  ledit  Fauchet. 


Cours  d'eau;  usage  des  eaux;  action  possesso\re>  —  (G\TKuA  et 
consorts  c.  Agnel.  )  —  L'usage  des  eaux  courantes  est  susceptible 
de  possession  comme  les  autres  natures  de  biens  ;  en  conséquence 
est  recevable  l'action  qui  a  pour  but  de  protéger  la  possession 
annale  de  V usage  des  eaux  contre  toute  entreprise  nuisant  à 
son  exercice. 

ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  CASSATION  ;  chambre  Civile. 

La  Cour  donne  défaut  Contre  les  défendeurs,  et  pour  le  profit  : 
Vu  l'article  a3  du  Code  de  procédure  civile  ; 
Vu  l'article  6  de  la  loi  du  25  mai  i838; 

Attendu ,  en  droit ,  que  l'usage  des  eaux  courantes  est  suscep- 
tible de  possession  comme  les  autres  natures  de  biens ,  ce  qui  a  été 
explicitement  reconnu  par  l'article  6  de  la  loi  du  o.5  mai  i838  ; 

Attendu  qu'il  ne  s'agit,  quant  au  possessoire,  que  de  protéger  la 
possession  annale  de  l'usage  des  eaux  contre  les  troubles  et  voies  de 
fait  et  contre  toute  entreprise  nuisant  à  son  exercice  ;  que  c'est  au 
pétitoire  Seulement  qu'il  y  a  lieu  à  statuer  sur  les  droits  contraires 
à  cet  usage ,  que  les  autres  riverains  pourraient  tenir,  soit  de  l'ar- 
ticle 6Vi  du  Code  Napoléon ,  soit  de  tout  autre  titre; 

Attendu,  en  fait,  qu'il  est  constaté,  par  le  jugement  attaqué,  que 
les  demandeurs  en  cassation  ont  intenté  leur  action  dans  l'année 
du  trouble  qu'ils  ont  prétendu  avoir  été  apporté  à  leur  jouissance 
plus  qu'annale  des  eâux  de  la  rivière  de  Nissolle,  et  qu'en  déclarant 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu,  én  pareille  matière,  à  une  action  posses- 
soire en  complainte  le  jugement  attaqué  a  formellement  violé  les 
lois  précitées  ; 

Casse,  etc. 


[2  août  1853.] 
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(N°  580) 


[4  août  1853.] 


Roulage;  plaque.  —  (Havard.)  —  Le  conducteur  d'une  voiture 
qui,  contrairement  aux  dispositions  de  l'article  8  de  la  loi  du 
5o  mai  i85i  sur  la  police  du  roulage,  a  fait  usage  d'une 
plaque  fausse  sans  mauvaise  intention ,  est  passible,  sinon  des 
peines  édictées  par  l'article  8  précité,  du  moins  de  celles  pro- 
noncées par  Varticle  7  de  la  même  loi,  lorsque  la  plaque  dont 
la  voiture  était  munie  n'était  pas  conforme  aux  règlements. 

Arrêt  de  la  cour  de  cassation;  chambre  criminelle. 

Va  les  articles  3,  7  et  8  de  la  loi  dû  3o  mai  i85i  : 
Attendu  que,  si  l'article  8  de  la  loi  du  3o  mai  i85i,  faisant  un 
délit  correctionnel  de  l'usage  de  la  plaque  fausse  qu'il  prévoit,  a 
pu  autoriser  le  juge  à  déclarer  Havard  père  et  fils  non  coupables, 
faute  d'intention  frauduleuse,  il  y  avait  alors  obligation  pour  lui 
de  rechercher,  aux  termes  de  l'article  19a  du  Code  d'instruction 
criminelle,  si  les  faits  constatés  par  le  procès- verbal  ne  consti- 
tuaient pas  la  contravention  de  police  prévue  par  l'article  7  de  la 
même  loi,  en  ce  qu'au  mépris  des  dispositions  de  l'article  3  de 
cette  loi ,  les  inculpés  n'auraient  pas  indiqué  les  nom  et  domi- 
cile du  propriétaire  actuel  de  la  voiture  sur  la  plaque  qui  y  était 
apposée  ; 

D'où  il  suit  qu'en  relaxant  des  poursuites  Havard  père  et  fils,  le 
jugement  attaqué  a  violé  l'article  îga  du  Gode  d'instruction  crimi- 
nelle, et  méconnu  les  dispositions  des  articles  3  et  7  de  la  loi  du 
3o  mai  1 85 1  ; 

Par  ces  motifs ,  la  Cour  casse  et  annule  le  jugement  rendu ,  sur 
appel,  parle  tribunal  supérieur  d'Auxerre ,  le  16  mai  1 853. 
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(N°581) 

[4  août  1853.  J 

Petite  voirie;  alignement  irrégulier;  excuse.  —  (Langlois.)  — 
Lorsqu'une  personne  ne  s'est  pas  conformée,  dans  sa  construc- 
tion ,  au  plan  d'alignement  qui  lui  avait  été  régulièrement 
donné  par  l'autorité  municipale ,  le  tribunal  de  police  saisi  de 
la  contravention  ne  peut,  sans  méconnaître  la  force  obligatoire 
de  l'arrêté  du  maire,  et  sans  violer  V article  671,  n*  i5 ,  du  Code 
pénal,  relaxer  le  prévenu,  sur  le  motif  que  l'inculpé  avait  pu 
être  induit  en  erreur  par  le  fait  d'un  agent  voyer  qui  aurait 
posé  des  jalons  en  dehors  de  l'alignement  fixé,  et  qu> il  n'exis- 
tait pas  de  préjudice  pour  la  ville. 

arrêt  de  la  cour  de  cassation  ;  chambre  criminelle. 

Vu  l'article  36  du  règlement  général  de  police  de  la  ville  de 
Pavilly,  l'article  671,  n°  i5,  du  Code  pénal; 

Attendu  qu'il  est  constaté,  en  fait,  par  le  jugement  attaqué,  que 
Langlois  ne  s'est  pas  conformé,  dans  sa  construction ,  au  plan  d'ali- 
gnement qui  lui  avait  été  régulièrement  donné  par  le  maire  de 
Pavilly  ; 

Attendu  que  le  jugement  n'a  pu  relaxer  l'inculpé  sous  le  pré- 
texte qn'il  avait  pu  être  induit  en  erreur  par  le  fait  d'un  agent 
voyer  qui  aurait  posé  des  jalons  en  dehors  de  l'alignement  fixé ,  et 
qu'il  n'y  a  pas  préjudice  pour  la  ville  ; 

Attendu  que  ce  sont  là  des  excuses  non  admises  par  la  loi  ; 

Attendu,  dès  lors,  qu'en  statuant  ainsi,  le  jugement  attaqué  a 
formellement  méconnu  la  force  obligatoire  de  l'arrêté  d'alignement 
donné  par  l'autorité  municipale,  et  violé  l'article  Z171,  n°  i5,  du 
Code  pénal , 

La  Cour  casse  et  annule  le  jugement  rendu ,  le  a5  juin  i853 ,  par 
le  tribunal  de  simple  police  de  Pavilly. 
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(  N°  582  ) 

[11  août  1853.] 

Roulage;  và  air  âge  des  toitures.  —  (Letriez  et  Chapuis.  )  —  Les 
dispositions  de  V article  i5  du  décret  du  io  août  i85a ,  relatives 
à  l'obligation ,  pour  les  voituriers  circulant  pendant  la  nuit , 
d'être  pourvus  d'un  fallot  ou  d'une  lanterne  allumée,  est  appli- 
cable aussi  bien  aux  voitures  de  commerçants  qu'aux  voitures 
de  roulage. 

arrêt  de  la  cour  DE  cassation;  chambre  criminelle. 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'article  a,  §  a,  n"  5,  de  la  loi  du 
3o  mai  i85i,  que  des  règlements  d'administration  publique  doivent 
déterminer  les  mesures  de  police  à  observer  par  les  conducteurs 
de  voitures  qui  ne  transportent  pas  des  personnes,  notamment  les 
règles  à  suivre  pour  éviter  d'autres  voitures  ; 

Attendu  que  l'article  i5  du  règlement  d'administration  publique 
do  io  août  i85a,  pris  pour  l'exécution  de  cette  loi,  porte  que 
toutes  voitures,  marchant  isolément  ou  en  tête  d'un  convoi,  ne 
peuvent  circuler  pendant  la  nuit  sans  être  pourvues  d'un  fallot  ou 
d'une  lanterne  allumée  ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  d'exception  à  cette  règle  générale  qu'en  fa- 
Teur  des  voitures  d'agriculture,  lorsque  des  arrêtés  des  préfets 
ou  des  maires  ne  les  y  ont  pas  obligées  ; 

Attendu  qu'il  résultait  d'un  procès-verbal  régulier  que  l'inculpé 
avait  été  trouvé  conduisant ,  la  nuit,  un  chariot  attelé  de  deux  che- 
vaux sur  la  route  impériale  de  Douai  à  Lille,  chariot  chargé  de  mar- 
chandises ; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  s'est  seulement  fondé ,  pour 
relaxer  cet  inculpé  des  poursuites ,  sur  ce  que  les  dispositions  ci- 
dessus  visées  ne  s'appliquaient  qu'aux  voitures  de  roulage,  et  non 
aux  voitures  des  commerçants  ; 

Attendu  qu'en  statuant  ainsi,  le  jugement  a  formellement  violé 
le  n*  5  du  $  a  de  l'article  a  et  l'article  5  de  la  loi  du  3o  mai  i85i, 
ainsi  que  l'article  i5  du  règlement  d'administration  publique  du 
10  août  i85a  : 

Par  ces  motifs,  la  Cour  casse  et  annule  le  jugement  rendu,  le 
5o  juin  i853 ,  par  le  tribunal  de  simple  police  de  Douai. 
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(N°  583) 

[12  août  1853.] 

Petite  voirie;  alignements;  saillies, — (Carpentier.) —  Lorsqu'un 
arrêté  municipal  défend  d'établir  contre  les  murs  de  façade  des 
maisons  bordant  la  voie  publique  aucune  saillie  autre  que  celles 
qu'il  détermine,  le  tribunal  de  police  saisi  d%une  contravention 
à  cet  arrêté  ne  peut ,  sans  en  méconnaître  la  force  obligatoire, 
renvoyer  Vinculpé  des  poursuites ,  sur  le  motif  que  le  fait  re- 
proché ne  constituait  pas  ,  aux  termes  de  l'article  U71 ,  n"  k  ,  du 
Code  pénal ,  la  contravention  d'embarras  de  la  voie  publique 
sans  nécessité. 

arrêt  de  la  cour  de  cassation  ;  chambre  criminelle. 

• 

Vu  l'article  Û71,  n"  U  et  i5  du  Code  pénal ,  et  les  articles  S  et  U, 
titre  xi  de  la  loi  des  16-24  août  1790  ; 

Attendu  qu'un  arrêté  municipal  pris  pour  la  ville  de  Cambrai,  le 
3o  juillet  1866,  porte,  article  5a,  qu'il  ne  peut  être  établi,  contre 
les  murs  de  face  des  maisons  bordant  la  voie  publique,  aucunes 
saillies  autres  que  celles  que  cet  arrêté  détermine; 

Attendu  que  cet  arrêté ,  pris  en  vertu  des  articles  3  et  A ,  titre  xi 
de  la  loi  des  16-aû  août  1790,  Ta  été  dans  les  limites  du  pouvoir  mu- 
nicipal ; 

Attendu  qu'un  procès-verbal  régulier,  en  date  du  19  avril  i853, 
constatait  que  Carpentier  (Bernard)  s'était  refusé  à  retirer  des 
vitrines  qu'il  avait  placées  en  étalage  sur  la  façade  de  sa  maison  ; 

Attendu  que  les  vitrines  ne  sont  pas  une  des  saillies  exceptées  de 
la  défense  portée  en  l'article  3s  de  l'arrêté  municipal; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué,  en  relaxant  Carpentier,  sur  le 
seul  motif  que  le  fait  qui  lui  était  reproché  ne  constituait  pas  un 
embarras  de  la  voie  publique  sans  nécessité,  a  fait  une  fausse  in- 
terprétation du  n*  U  de  l'article  Û71  du  Code  pénal,  méconnu  là 
force  obligatoire ,  pour  la  ville  de  Cambrai ,  de  l'arrêté  municipal 
du  3o  juillet  18A6,  et  violé  les  articles  3  et  li  du  titre  xi  de  la  loi  des 
16-aû  août  1790,  et  lé  n°  i5  de  l'article  U71  du  Code  pénal  : 

Par  ces  motifs,  la  cour  cassé  et  annule  le  jugement  rendu,  le 
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19  avril  i853,  par  le  tribunal  dé  simple  police  de  Cambrai,  qui  re- 
laxe des  poursuites  dirigées  contre  lui  le  nommé  Carpentier  (Ber- 
nard). 


(N°  584) 

[13  août  1853.] 

Petite  voirie;  arrêté  d'alignement  ;  interprétation;  chose  jugée.  — 
(Pons.  )—En  matière  de  contravention  de  petite  voirie,  lorsqu'un 
tribunal  de  simple  police  s'est  déclaré  incompétent  pour  inter* 
prêter  un  arrêté  d'alignement ,  et  a  renvoyé  les  parties  à  sê 
pourvoir  devant  qui  de  droit ,  le  tribunal  d'appel  appelé  à  statuer 
ne  peut,  sans  violer  V autorité  acquise  au  premier  jUgémentt 
relaxer  le  contrevenant  des  poursuites  en  vertu  de  l'arrêté  d'ali- 
gnement contesté. 

arrêt  di  la  cooR  dr  cassation  ;  chambre  criminelle. 

Vu  Tédit  de  1607,  l'article  i3Ôi  du  Code  Napoléon,  et  l'article  471, 
$i5,du  Code  pénal; 

Attendu  que ,  par  arrêté  du  maire  de  Gignac,  en  date  du  17  juin 
i85i,  arrêté  approuvé  par  le  préfet  du  département  de  l'Hérault ,  le 
19  août  i83a,  Pons,  propriétaire  à  Gignac,  a  été  autorisé  à  faire 
couvrir  la  partie  du  fossé  de  la  ville  qui  longe  sa  propriété ,  et  à  se 
clore  à  l'aspect  du  couchant  du  susdit  fossé ,  depuis  l'entrée  de  la 
rue  de  la  Canienade  jusqu'à  la  grande  route  ; 

Attendu  que  Pons  ayant  exécuté  cet  arrêté  comme  s'il  était  au- 
torisé à  enceindre  le  fossé  lui-même  par  le  mur  de  clôture  qu'il 
avait  à  élever,  et  à  incorporer  ainsi  ce  fossé  dans  sa  propriété ,  des 
défenses  lui  ont  été  faites  par  l'autorité  municipale  ; 

Attendu  que  Pons  ayant  nonobstant  passé  outre,  et  ayant  été 
poursuivi,  par  suite ,  devant  le  tribunal  de  simple  police  de  Gignac, 
comme  coupable  de  contravention  à  l'article  471,  S  i5,  du  Code  pé- 
nal ,  est  intervenu ,  à  la  date  du  9  novembre  i85a ,  un  jugement  de 
ce  tribunal  qui,  considérant  le  sens  de  l'arrêté  de  i85i  comme  am- 
bigu et  comme  nécessitant  uriê  interprétation  qui  dépasse  les  limites 
des  attributions  Judiciaires,  a  renvoyé  les  parties  à  se  pourvoir  de- 
vant qui  de  droit  ; 
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Attendu  qu'à  la  suite  de  ce  jugement ,  et  à  la  date  du  1  a  du  même 
mois  de  novembre,  le  maire  de  la  ville  de  Gignac  a  pris  un  nouvel 
arrêté  par  lequel,  sans  agir  toutefois  par  voie  d'interprétation  de 
l'arrêté  de  i85i,  il  a,  en  vertu  des  droits  attribués  à  l'autorité  mu- 
nicipale par  les  lois  des  16-24  août  1790  (art  3),  18  juillet  i837 
(art,  10),  fait  injonction  à  Pons  de,  dans  le  délai  de  cinq  jours,  dé- 
molir le  nouvel  œuvre  par  lui  élevé  et  rétablir  les  lieux  tels  qu'ils 
étaient  avant  son  entreprise  ; 

Attendu  que  Pons,  n'ayant  pas  obtempéré  à  cet  arrêté,  le  tribu- 
nal de  police  de  Gignac,  faisant  droit  à  la  poursuite  dirigée  contre 
Pons,  par  jugement  en  date  du  1"  mars  suivant,  a  condamné  Pons, 
pour  contravention  à  l'article  £71,  §  i5,  du  Code  pénal,  à  1  franc 
d'amende ,  à  la  démolition  du  nouvel  œuvre  et  aux  dépens  ; 

Attendu  que  le  tribunal  correctionnel  de  Lodève  saisi  par  l'appel 
de  Pons,  et  infirmant,  sur  cet  appel,  le  jugement  de  condamna- 
tion, a  relaxé  Pons  des  fins  de  la  poursuite,  sur  le  motif  que  le  nou- 
vel œuvre  avait  été  élevé  en  vertu  des  autorisations  résultant  pour 
Pons  de  l'arrêté  municipal  du  17  juin  i85i,  ledit  œuvre  étant  l'exé- 
cution littérale  du  dit  arrêté  d'autorisation  et  d'alignement  ;  qu'en 
statuant  ainsi ,  le  tribunal  de  Lodève  s'est  attribué  le  droit  d'inter- 
préter un  acte  administratif  dont  le  sens  était  sérieusement  débattu 
entre  les  deux  parties,  et  ce  au  mépris  du  jugement  du  9  novembre, 
jugement  dont  la  réformation  n'a  pas  été  poursuivie,  et  qui  avait 
acquis,  dès  lors,  l'autorité  de  la  chose  jugée;  qu'il  suit  de  là  que  le 
jugement  attaqué  a  tout  à  la  fois  méconnu  les  règles  de  la  compé- 
tence en  empiétant  sur  les  attributions  de  l'autorité  administra- 
tive, et  expressément  violé  l'article  i35i  du  Code  Napoléon  ci -dessus 
visé; 

Par  ces  motifs,  la  cour  casse  et  annule. 


(  N°  585  ) 

[20  août  1853.] 

1 

Rivières  navigables;  délimitation;  compétence,  —  (  Villequier.  )  — 
Les  préfets  ont  le  doit  de  fixer t  sous  l'approbation  ministérielle , 
les  limites  des  fleuves  et  rivières.  —Jugé  que  l'autorité  judiciaire 
*cn  appliquant  un  arrêté  préfectoral  de  délimitation  n'avait 
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entendu  ni  décider  une  question  de  propriété  ni  interpréter  un 
acte  administratif. 

arrêt  de  la  cour  de  cassation  ;  chambre  criminelle. 

Sur  le  premier  moyen  pris  de  ce  que  la  cour  impériale  de  Rouen , 
chambre  correctionnelle ,  aurait  commis  un  excès  de  pouvoir  et 
aurait  agi  incompétemment  en  résolvant  une  question  de  pro- 
priété immobilière  et  en  interprétant  un  acte  administratif: 

Attendu ,  en  fait ,  que  le  baron  de  Villequier  poursuivait  devant 
cette  cour  Delalande  et  consorts,  pour  avoir  chassé  sans  sa  per- 
mission sur  un  terrain  situé  au  bord  de  la  Seine,  qu'il  prétendait 
être  devenu  sa  propriété  et  s'être  incorporé  par  alluvion  à  un  ter- 
rain contigu  à  lui  appartenant,  mais  qui  se  trouvait  renfermé  dans 
le  lit  du  fleuve  et  qui  était  délimité  par  un  arrêté  du  préfet  de  la 
Seine-Inférieure  en  date  du  26  février  i85«2,  approuvé  par  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  le  10  juin  suivant,  et  qu'il  fut  déclaré 
non  recevable  dans  son  action  comme  n'étant  pas  propriétaire  du 
sol  sur  lequel  la  chasse  avait  été  exécutée  ; 

Attendu  que  cette  cour  énonce  formellement  dans  son  arrêt 
qu'elle  n'entend  ni  décider  une  question  de  propriété,  ni  interpré- 
ter un  acte  administratif,  mais  seulement  appliquer  à  la  cause  l'ar- 
rêté préfectoral  qui  touchait  la  question  en  termes  clairs  et  positifs; 

Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  d'une  fausse  interprétation  de  l'ar- 
rêté et  d'une  violation  des  articles  556  et  557  du  Code  Napoléon  : 

Attendu  que  l'arrêté  du  préfet  présente  évidemment  le  sens  que 
lui  reconnaît  l'arrêt  attaqué;  qu'il  délimite  clairement  le  lit  du 
fleuve;  qu'il  déclare  que  les  terrains  compris  entre  les  deux  rives 
ainsi  fixées  sont  des  dépendances  du  domaine  public,  et  qu'il  n'a 
jamais  été  contesté  que  le  sol  sur  lequel  a  eu  lieu  le  fait  de  chasse 
incriminé  ne  fût  compris  dans  ses  limites  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  lois  des  12  décembre  1789  et  1a  août 
1790,  de  l'arrêté  du  19  ventôse  an  VI,  et  de  l'ensemble  de  la  légis- 
lation sur  la  matière,  que  les  préfets,  représentant  aujourd'hui  les 
administrations  départementales,  ont  le  droit  de  fixer,  sous  l'appro- 
bation ministérielle,  les  limites  des  fleuves  et  rivières,  et  de  dé- 
clarer ainsi  jusqu'où  s'étend  ce  lit  ; 

Attendu  que  les  tribunaux  commettraient  un  excès  de  pouvoir 
s'ils  réformaient  les  actes  administratifs,  ou  s'ils  entravaient  leur 
exécution  ; 

Qu'il  ne  s'agissait  pas  au  procès  d'une  contestation  sur  les  droits 
du  riverain  antérieurs  à  l'arrêté,  ni  d'une  question  d'indemnité 
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pour  dépossession  prétendue,  mais  de  l'application,  au  profit  de 
tiers,  du  fait  proclamé  par  l'arrêté  que  le  terrain  précité  formait 
une  portion  du  lit  du  fleuve;  qu'en  faisant  à  la  cause  cette  applica- 
tion, et  en  déclarant,  par  suite,  le  demandeur  non  recevable  dans 
son  action  en  réparation  d'un  acte  de  chasse  commis  dans  le  lit  de 
la  Seine,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  aucune  loi  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  l'arrêt  est  régulier  en  la  forme, 

La  cour  rejette,  etc. 


Roulage  ;  éclairage  des  voitures.—  (Debroize.  )  V article  16  du 
règlement  d'administration  publique  du  1  o  août  1862 ,  qui  défend 
la  circulation  pendant  la  nuit,  des  voitures  marchant  isolément 
ou  en  tête  d'un  convoi  sans  être  pourvues  d'un  fallut  au  d'une 
lanterne  allumée ,  est  applicable  même  à  celle  qui  marche  à  la 
suite  d'une  autre  sans  faire  partie  d'un  convoi. 

* 

arhêt  de  la  coua  de  cassatio» ;  chambre  criminelle. 
Vu  l'article  i5  du  règlement  d'administration  publique  4u  10  août 


Attendu  qu'aux  termes  de  cet  article,  toute  voiture  marchant 
isolément  ou  en  tête  d'un  convoi  ne  peut  circuler  pendant  la  nuit 
sans  être  pourvue  d'un  fallot  ou  d'une  lanterne  allumée ,  et  que 
cette  disposition  peut  être  appliquée  aux  voitures  d'agriculteurs 
par  des  arrêtés  des  préfets  ou  des  maires  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ces  dispositions  que  la  défense  qui  y  est 
portée  s'applique  à  toute  voiture  qui ,  même  marchant  à  la  suite 
d'une  autre,  ne  fait  pas  partie  d'un  convoi; 

Attendu  qu'un  procès-verbal  régulier  constatait  que  Debroize 
avait  été  rencontré,  à  dix  heures  du  soir,  sur  la  route  impériale  de 
Villedieu  à  Vire,  conduisant  une  voiture  attelée  d'un  cheval,  sans 
être  garnie  d'une  lanterne  allumée  ; 

Attendu ,  dès  lors,  que  le  jugement  attaqué,  en  relaxant  Debroize 
des  poursuites  dirigées  contre  lui ,  par  le  motif  que  sa  voiture  mar- 
chait à  la  suite  d'une  autre  voiture  munie  d'une  lanterne  allumée , 


[20  août  1853.] 
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*  formellement  violé  ledit  article  i5  du  règlement  d'administration 
publique  du  10  août  i85*j  ; 

Par  ces  motifs,  la  cour  casse  et  annule  le  jugement  rendu  par  le 
tribunal  de  simple  police  du  canton  de  Yilledieu  ;  et,  pour  être  sta- 
tué sur  la  contravention,  renvoie  Debroize  (Léon)  et  les  pièces  de  la 
procédure  devant  le  tribunal  de  simple  police  de  Vire. 


Expropriation  ;  offres  et  demandes.  —  (  Commune  de  Sevrey.  )  — 
le  propriétaire  qui  refuse  le  prix  offert  de  l'immeuble  expro- 
prié ,  doit,  à  peine  de  nullité,  faire  connaître  le  montant  de  set 
prétttnlions  avant  la  déclaration  du  jury. 

arrêt  de  la  cocr  de  cassàtios  ;  chambre  civile. 

La  Cour, 

Vu  les  articles  39  et  Zia  de  la  loi  du  3  mai  1 84 1  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  39  de  cette  loi,  l'indemnité  al- 
louée par  le  jury  d'expropriation  ne  peut,  en  aucun  cas,  être  supé- 
rieure à  la  demande  de  la  partie  intéressée  ; 

Que  cet  article  5g  est  compris  au  nombre  de  ceux  dont  la  vio- 
lation ,  conformément  à  l'article  4a ,  peut  donner  ouverture  à 
cassation  ; 

Attendu  qu'en  statuant  ainsi,  la  loi  a  voulu  expressément  que  la 
demande  formelle  de  la  partie  intéressée  fût  l'une  des  bases  néces- 
saires de  l'appréciation  à  faire  par  le  jury  ; 

Attendu  que,  dans  les  faits  delà  cause,  non-seulement  la  com- 
mune de  Sevrey  n'a  pas,  conformément  à  l'article  2/1  de  la  loi  pré- 
citée, en  refusant  d'accepter  les  offres  à  elle  faites,  indiqué,  dans 
le  délai  prescrit  par  cet  article  et  par  l'article  26 ,  le  montant  de 
ses  prétentions,  mais  encore  qu'à  aucune  époque,  et  dans  aucun 
des  actes  de  la  procédure,  et  avant  la  déclaration  du  jury,  elle  n'a 
donné  cette  indication  ;  qu'elle  s'est  bornée  à  prétendre  que  les  of- 
fres faites  étaient  insuffisantes,  sans  déterminer  jusqu'à  quel  chiffre 
elles  auraient  dû  être  portées; 

Qu'ainsi  le  jury  s'est  trouvé  privé  de  l'une  des  bases  nécessaires 
et  essentielles  de  son  appréciation,  et  que,  dès  lors,  sa  décision  a 
manqué  de  l'une  des  garanties  exigées  par  la  loi  ; 
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Que  l'indication  tardive,  par  la  commune  de  Sevrey,  du  montant 
de  sa  demande,  lorsque  déjà  le  jury  avait  prononcé,  n'a  pu  effacer 
le  vice  de  la  décision  ; 

D'où  il  suit  qu'en  déclarant  cette  décision  exécutoire ,  et  en  sta- 
tuant en  conséquence  sur  les  dépens,  le  directeur  du  jury  a  violé  les 
articles  précités  ; 

Par  ces  motifs ,  casse ,  etc. 


(N°  588) 

[22  août  1853.] 

Expropriation  ;jury;  composition,  —  (Monthus.  )  —  Lorsque,  en 
matière  d'expropriation,  /'un  des  jurés  n'a  pas  été  convoqué, 
l'absence  de  protestation  de  ta  part  des  parties  ne  saurait  couvrir 
la  nullité  qui  résulte  de  cette  irrégularité. 

arrêt  de  la  cour  de  cassation  ;  chambre  civile. 

La  Cour, 

Donne  défaut  contre  le  défendeur,  et  pour  le  profit  : 
Vu  l'article  3 1  de  la  loi  du  3  mai  iSUi  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  3i  de  la  loi  du  3  mai  18&1  f 
dont  la  violation  donne,  conformément  à  l'article  4a ,  ouverture  à 
cassation,  la  liste  des  seize  jurés  et  des  quatre  jurés  supplémen- 
taires, doit  être  notifiée  aux  parties,  et  que  les  jurés  doivent  tous 
être  convoqués  ainsi  que  les  parties  ; 

Attendu  qu'il  résulte  du  procès-verbal  des  opérations  du  jury  de 
Nérac  que  Pierre  Ducos,  troisième  juré  titulaire,  n'a  point  été  con- 
voqué et  n'a  point  comparu,  et  que  Jean-Théophile  Ducos,  son 
neveu,  a  été  par  erreur  convoqué  en  sa  place; 

Attendu  qu'il  suit  de  là  que  la  convocation  a  été  incomplète ,  et 
que  les  éléments  légaux  de  composition  du  jury  de  jugement  se  sont 
trouvés  indûment  modifiés  ; 

Attendu  que  la  nullité  résultant  de  cette  infraction  à  une  forma- 
lité essentielle  n'a  pu  être  couverte  par  le  silence  des  parties  et  par 
leur  absence  de  protestation ,  et  qu'en  l'état  de  la  procédure,  le 
vice  de  la  composition  du  jury  a  constitué  la  violation  de  la  loi 
précitée;  • 

Casse,  etc. 
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(N°  589) 

[22  août  1853.] 

Bivières  navigables;  coupe  et  plantation  d'échalas  ;  contravention  ; 
exception  de  propriété.  —  (Demoiselle  Dussau.  )  —  Le  fait  par 
un  particulier  d'avoir  coupé  et  replanté  des  échalas  dans  un 
terrain  faisant  partie  d'une  rivière  navigable  constitue  une 
contravention  de  grande  voirie. —Le  contrevenant  doit  être 
condamné  à  l'amende,  à  la  réparation  du  dommage  et  aux  frais. 
—  L'allégation  qu'il  serait  propriétaire  du  terrain  ne  forme  pas 
une  question  préjudicielle  à  résoudre ,  alors  surtout  qu'il  résulte 
d'un  arrêté  préfectoral  de  délimitation  intervenu  dans  le  cours 
de  Vinstance  que  le  terrain  litigieux  dépendait  du  lit  de  la 
rivière  (  solution  implicite). 

U  demoiselle  Dussau  s'est  pourvue  contre  un  arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture des  Landes,  en  date  du  4  décembre  1850,  qui  l'a  condamnée  à  une 
amende  de  (JC  francs  et  aux  frais  de  réparation  du  dommage ,  pour  avoir 
eonpé  de*  échalas  de  saule  sur  un  terrain  dépendant  de  la  rivière  des  Gaves 
rponis ,  et  pour  avoir  replanté  ces  échalas  dans  une  autre  partie  du  mcmr 
terrain  dépendant  également  du  lit  de  la  rivière. 

La  demoiselle  Dussau  fondait  son  recours  sur  ce  que  le  débat  soulevait 
one  question  de  propriété  dont  le  conseil  de  préfecture  n'avait  pu  connaître 
sans  excéder  ses  pouvoirs.  Elle  ajoutait  que  si,  sous  le  prétexte  de  résoudre 
une  question  préjudicielle,  l'administration  demandait  la  délimitation  du  lit 
des  Gaves  réunis,  cette  question  se  trouvait  dans  l'espèce  résolue  a  priori 
par  cette  circonstance  que  les  travaux  exécutés  par  l'état  ayant  eu  pour 
résultat  de  rendre  fixe  le  chenal  de  la  rivière,  le  lit  du  fleuve  en  cet  endroit 
démit  être  invariablement  limité  par  les  sommets  inférieurs  des  digues 
transversales. 

Le  ministre  des  travaux  publics  a  présenté  des  observations  tendantes  au 
rejet  du  pourvoi.  Il  a  exposé  que  le  lit  de  la  rivière  des  Gaves  avait  été  déli- 
mité ,  pendant  le  cours  de  l'instance,  par  un  arrêté  préfectoral  du  21  juin  1852, 
pris  conformément  aux  instructions  transmises  par  l'administration.  Cette 
délimitation,  a  ajouté  le  ministre ,  constate  que  le  terrain  sur  lequel  ont 
été  effectuées  les  coupes  et  plantations  qui  ont  motivé  la  condamnation 
prononcée  contre  la  demoisselle  Dussau  fait  encore  aujourd'hui  partie  inté- 
grante du  lit  de  la  rivière  ;  qu'autrefois  il  servait  de  lit  au  courant  principal , 
tandis  que  depuis  l'exécution  des  travaux ,  il  sert  concurremment  avec  le  lit 
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mineur  actuel  à  l'écoulement  des  hautes  eaux  ;  qu'ainsi  donc  la  prétention 
de  limiter  le  lit  du  fleuve  à  l'extrémité  des  digues  ou  épis  transversaux  exé- 
cutés par  l'état  n'est  pas  admissible ,  puisque  ces  digues  ou  épis  qui  se  rat- 
tachent à  une  digue  longitudinale  ont  été  faits  pour  limiter  un  lit  mineur 
lors  des  basses  eaux ,  et  nullement  pour  limiter  le  lit  de  la  rivière  lors  des 
eaux  vives  ou  des  hautes  eaux;  qu'enfin  ce  terrain  est  couvert  par  les  eaux 
moyennes;  qu'il  est  parfaitement  distinct  de  l'ancienne  berge  encore  exis- 
tante et  dont  il  est  encore  séparé  par  une  espèce  de  rigole. 

Napoléon,  etc., 

Vif  les  requêtes  sommaire  et  ampliative  présentées  pour  la  de- 
moiselle Dussau ,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler,  pour  in- 
compétence et  excès  de  pouvoir,  un  arrêté ,  en  date  du  k  décembre 
i85o,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  des  Landes,  statuant  sur 
un  procès-verbal  dressé  contre  elle,  le  7  mai  précédent,  pour  avoir 
coupé  200  échalas  de  saule  sur  un  terrain  dépendant  du  lit  des 
Gaves  réunis,  et  avoir  replanté  lesdits  échalas  dans  une  autre  partie 
du  même  terrain,  a  condamné  ladite  demoiselle  Dussau  à  une 
amende  de  66  francs,  au  payement  d'une  somme  de  10  francs  pour 
réparation  du  dommage  causé ,  à  la  destruction  des  plantations 
indûment  établies  et  aux  frais  ;  ce  faisant,  renvoyer  la  requérante 
devant  l'autorité  judiciaire  pour  être  statué  *ur  la  question  de  pro- 
priété du  terrain  dont  il  s'agit;  subsidiairement,  la  déclarer  pro- 
priétaire dudit  terrain;  en  conséquence,  lui  accorder  décharge 
des  condamnations  prononcées  contre  elle ,  et  condamner  l'admi- 
nistration aux  dépens  ; 

Vu  l'arrêté,  en  date  du  21  juin  1802,  par  lequel  le  préfet  des 
Landes  déclare  que  ledit  terrain  fait  partie  du  lit  des  Gaves  réunis; 

Vu  l'arrêt  du  conseil  du  ilx  juin  1777,  les  lois  des  28  pluviôse 
an  VIII ,  29  floréal  an  X  et  23  mars  18/42  ; 

Vu  les  décrets  d'amnistie  en  date  des  6  janvier  et  8  décembre 
i852  ; 

Considérant  qu'aux  termes  des  lois  des  28  pluviôse  an  VIII  et 
29  floréal  an  X ,  les  contraventions  commises  sur  les  fleuves  et 
rivières  navigables  ou  flottables  sont  constatées,  poursuivies  et 
réprimées  par  voie  administrative;  que  l'arrêt  du  conseil  du 
•àk  juin  1777  punit  d'une  amende  de  5oo  livres  toutes  les  entre- 
prises des  riverains  qui  auraient  pour  effet  d'embarrasser  ou  d'altérer 
le  lit  des  fleuves  et  rivières ,  et  de  porter  atteinte  aU  libre  cours  des* 
eaux  ;  qu'il  résulte  de  l'instruction  que ,  le  7  mai  1 85o ,  la  demoiselle 
Dussau  a  coupé  et  fait  replanter  200  échalas  de  saule  dans  un  terrain 
qui  fait  partie  du  lit  de  la  rivière  des  Gaves  réunis  ;  que  ce  fait  con- 
stituait une  contravention  de  grande  voirie  prévue  par  l'arrêt 


Digitized  by  Google 


août  i853. 


»47 


du  conseil  précité,  et  qu'ainsi  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de 
préfecture  des  Landes  a  condamné  ladite  demoiselle  Dussau  à 
l'amende,  à  la  destruction  des  plantations  par  elles  établies,  au 
payement  d'une  somme  de  10  francs  pour  réparation  du  dommage 
et  aux  frais; 

Considérant ,  toutefois ,  qu'à  raison  des  circonstances  de  l'affaire, 
il  y  a  lieu  de  modérer  l'amende  encourue  ; 

Art  i,r.  L'amende  prononcée  contre  la  demoiselle  Dussau  est 
réduite  à  a5  francs,  sauf  l'application,  s'il  y  a  lieu,  des  décrets 
d'amnistie  en  date  des  6  janvier  et  8  décembre  i85a. 

5.  L'arrêté  ci-dessus  visé  du  conseil  de  préfecture  des  Landes, 
en  date  du  à  décembre  i85o ,  est  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire 
au  présent  décret 

3.  Le  surplus  des  conclusions  de  la  demoiselle  Dussau  est  rejeté. 


Entrepreneur.  —  Étals  provisoires.  —  Travaux  non  prévus;  dé- 
compte; acceptation. —  Changement  de  carrière. —  Modification 
du  devis;  indemnité.  —  Avaries;  force  majeure.  —  Résiliation 
demandée;  pas  d'indemnité.  —  Intérêts. —  (Morizot.) —  Un  état 
mensuel  de  ^situation,  non  contradictoire  et  non  vérifié,  ne  peut 
servir  de  base  au  règlement  des  droits  d'un  entrepreneur  (*),  lors 
même  que  les  résultats  en  auraient  été  consignés  dans  un  certi- 
ficat délivré  par  Vingénieur  en  chef  sur  la  demande  de  Ventre- 
preneur.  —  La  déchéance  prononcée  par  l'article  32  des  clauses 
générales  s'applique  aux  réclamations  formées  tardivement 
contre  un  décompte,  non-seulement  en  ce  qui  concerne  les  travaux 
adjugés,  mais  encore  en  ce  qui  touche  les  changements  ordonnés 
en  cours  d'exécution  (**}.  —  L'entrepreneur  qui  a  accepté  sans 
réserve  un  changement  de  carrière  ne  peut  réclamer  une  indem- 
nité pour  les  pertes  que  ce  changement  lui  aurait  occasionnées. 


C)  1G  avril  1851 ,  BrouMet,  et  12  juillet  1861 ,  Lespinasse ,  3'  série. I, 
HO,  473. 

'•*)  Consulter  les  arrêts  du  6  janvier  lfi.%0,  Saudino  et  Léo,  et  du  24  fe- 
vner  1853  ,  Cressonnier,  2*  série,  X,  430 j  ù"  *erte,  111,  233. 
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—  Un  changement  prescrit  dans  le  mode  de  préparation  de  la 
chaux  indiqué  par  le  devis  donne  lieu  à  indemnité  envers  l'en- 
trepreneur, fil  en  est  résulté  un  surcroît  de  main-d'œuvre  et 
de  déchets.— Indemnités  allouées  à  un  entrepreneur  :  i°  à  raison 
de  pertes  qu'il  justifie  avoir  été  le  résultat  de  modifications  du 
devis  prescrites  en  cours  d'exécution;  a°  à  raison  de  pertes  pro- 
venant d'un  cas  de  force  majeure  régulièrement  constaté.  — La 
résiliation  d'un  marché  prononcée  sur  la  demande  d'un  entrepre- 
neur ne  peut  donner  ouverture  à  indemnité  en  sa  faveur,  à  moins 
quelle  ne  soit  motivée  sur  l'ajournement  indéfini  des  travaux 
ou  sur  une  diminution  notable  survenue  dans  le  prix  des  ou- 
vrages (*). —  Les  sommes  dues  à  un  entrepreneur  peuvent ,  sur 
sa  demande ,  devenir  productives  d'intérêts  après  Vexpiration 
du  délai  de  garantie.  Jugé,  dans  le  silence  du  devis,  que  le  délai 
de  garantie  était,  dans  l'espèce,  d'une  année  à  partir  de  la  signi- 
fication du  décompte  définitif. 

Napoléon,  etc., 

Vu  le  pourvoi  du  ministre  des  travaux  publics  tendant  à  ce  qu'il 
nous  plaise  réformer  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  Lot-et- 
Garonne,  en  date  du  28  septembre  18/19,  en  ce  que  ledit  arrêté  a 
alloué  au  sieur  Morizot ,  entrepreneur  du  lot  de  l'Ourbise ,  sur  le 
canal  latéral  à  la  Garonne,  une  somme  de  a8  £90'. 67  en  sus  de  son 
décompte  arrêté  par  les  ingénieurs  à  celle  de  126  536'.  58; 

Vu  le  mémoire  en  défense  contenant  le  pourvoi  incident  présenté 
pour  le  sieur  Morizot ,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  rejeter  le  pour- 
voi du  ministre  des  travaux  publics  et  maintenir  l'arrêté  du  conseil 
de  préfecture  dans  celles  de  ses  dispositions  qui  ont  admis  les  récla- 
mations de  l'entrepreneur  ;  statuant  sur  le  recours  incident  du  sieur 
Morizot,  annuler  ledit  arrêté  dans  celles  de  ses  dispositions  par 
lesquelles  il  a  rejeté  une  partie  de  ces  réclamations;  accorder,  en 
conséquence,  les  sommes  réclamées  dans  le  mémoire  présenté  au 
conseil  de  préfecture  le  a5  août  18&2  ,  avec  les  intérêts  à  5  p.  100 
l'an ,  depuis  le  29  janvier  de  la  même  année ,  et  condamner  l'ad- 
ministration aux  dépens  ; 

Vu  le  décompte  définitif  de  l'entreprise  du  sieur  Morizot,  notifié 
audit  entrepreneur  le  1"  juin  18Û2,  et  joint  au  rapport  de  l'ingé- 
nieur ordinaire,  du  16  juillet  suivant  ; 

Vu  les  lettres  des  3  et  10  juin  de  la  même  année,  contenant  les 
réclamations  de  l'entrepreneur  contre  ledit  décompte  ; 


7  juillet  1853,  Dueourneau,  ci-dessus,  page  64. 
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Va  les  pièces  produites  par  le  sieur  Morizot,  notamment  :  i°  Pacte 
de  dépôt,  dressé  le  si  décembre  i8ia ,  d'un  certificat  de  l'ingénieur 
Cambuzat,  du  26  octobre  18Û1 ,  présentant  l'aperçu  de  la  situation 
du  compte  de  l'entrepreneur  d'après  le  dernier  état  de  situation 
arrêté  dans  le  courant  du  mois  d'octobre  ;  2*  le  certificat  délivré , 
le  s5  octobre  i84i,  par  le  conducteur  chargé  de  la  comptabilité , 
constatant  la  position  du  compte  de  l'entrepreneur  d'après  le  même 
état  de  situation; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ; 

Vu  le  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  imposées  aux  en- 
trepreneurs des  travaux  des  ponts  et  chaussées  ; 
Vu  le  décret  du  26  janvier  1 852  ; 

En  ce  qui  touche  le  pourvoi  du  ministre  des  travaux  pu- 
blics : 

Sur  les  dispositions  de  Varrêté  attaqué  par  lesquelles  le  conseil 
de  préfecture  a  alloué  au  sieur  Morizot  :  1°  les  sommes  portées  à 
l'état  dressé  le  20  octobre  18/11  ;  20  certains  articles  qui  s'y  trou- 
vaient omis  ou  qui  étaient  postérieurs  à  sa  date  : 

Considérant  que  l'état  du  20  octobre  18Z11  n'était  qu'un  état  de 
situation  mensuel,  non  contradictoire  ,  non  vérifié,  ne  présentant 
que  d'une  manière  approximative  et  sauf  toute  vérification  ulté- 
rieure le  degré  d'avancement  des  travaux ,  et  ne  pouvant  faire  foi 
par  lui-même  quant  aux  énonciations  qui  s'y  trouvaient  contenues; 
que  les  certificats  des  25  et  26  octobre  i84i,  délivrés,  en  l'absence 
de  l'ingénieur  ordinaire,  par  l'ingénieur  qui  faisait  l'intérim  et  par 
le  conducteur  chargé  de  la  comptabilité ,  se  bornaient  à  établir  la 
position  du  compte  en  deniers  d'après  l'état  de  situation  des  travaux 
dressé  par  le  conducteur  au  20  octobre;  mais  que  ces  certificats 
n'ont  pu  changer  le  caractère  dudit  état,  ni  lui  donner  l'autorité 
qu'il  n'avait  point  par  lui-même  ;  qu'ainsi  c'est  à  tort  que  le  conseil 
dé  préfecture  a  considéré  l'état  du  20  octobre  18A1  comme  devant 
servir  de  base  au  règlement  des  droits  de  l'entrepreneur  (*)  ; 


(•)  Le  sieur  Morizot  ayant  sollicité  de  l'ingénieur  ordinaire  qui  faisait  l'in- 
térim d'ingénieur  en  chef  une  pièce  établissant  sa  situation,  cet  ingénieur 
lui  délivra,  en  dehors  des  règles  de  l'administration,  un  certificat  consta- 
tant que,  d'après  le  dernier  état  mensuel  (du  20  orlobre  1841)  dressé  par 
Al.  Garrigues ,  conducteur^  aussi  exactement  que  possible  et  sauf  vérifi- 
cation de  M.  JJaumgarten  ,  ingénieur  qui  dirigeait  le  lot  de  l'Ourbttt,  le 
décompte  de  IVntrepreneur  s'élevait  à  la  somme  de  l39MGf.51.  Le  ministie 
faisait  remarquer  que  l'état  dont  il  &'a«it  n'ayant  été  ni  approuvé  par  l'ad- 
ministration ni  notifié  à  l'entrepreneur  ou  accepté  par  lui,  n'avait  pu  con- 
stituer en  faveur  du  sieur  Morizot  un  droit  acquis  à  l'allocation  des  quantités 
d'ouvrages  qui  y  étaient  portées  (ordonnance  du  9  janvier  1839,  Kerveno). 
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Considérant  que  ledit  règlement  ne  pouvait  être  établi  qu'en 
vertu  du  décompte  définitif  dressé  par  les  ingénieurs  après  la  rési- 
liation de  l'entreprise ,  et  régulièrement  signifié  au  sieur  Morizot 
à  la  date  du  1"  juin  i8ih  ; 

(Suit  l'examen  de  ce  décompte  définitif,  dans  lequel  le  décret  re- 
connaît une  omission  de  a  8i8f.o6  au  préjudice  de  l'entrepreneur, 
omission  constatée  par  la  vérification  des  carnets  d'attachement.) 

Sur  les  dispositions  de  Carrélc  attaqué  relatives  aux  indemnités 
ou  suppléments  de  prix  qui  seraient  dus  à  l'entrepreneur  à  raison 
de  divers  changements  ordonnes  par  C  administration  en  cours 
d 'exécution  des  travaux  : 

Considérant  que  les  changements  ordonnés  en  cours  d'exécution 
deviennent  partie  intégrante  des  travaux  à  faire  et  se  confondent 
avec  eux  dans  l'exécution,  et,  par  suite,  dans  les  métrés  et  les  états 
de  dépenses;  que  l'article  02  des  clauses  et  conditions  générales, 
comprenant  dans  ses  termes  tous  les  métrés  généraux  et  partiels, 
tous  les  états  d'attachement,  de  dépense  et  de  situation,  s'applique 
par  conséquent  à  toutes  les  réclamations  qui  pourraient  s'élever, 
soit  sur  la  quantité,  soit  sur  le  prix  d'ouvrages  ordonnés  en  cours 
d'exécution  et  nécessairement  compris  dans  le  môme  décompte  ; 
que,  conséquemment,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a 
supposé  que  l'article  5a  n'est  pas  applicable  à  cette  nature  de 
demande,  et  que  les  réclamations  de  cette  catégocie  avaient  pu, 
sans  encourir  la  forclusion,  être  présentées  par  l'entrepreneur  plus 
de  dix  jours  après  la  notification  du  décompte  ; 

En  ce  qui  concerne  les  pertes  qu'aurait  entraînées  iexploitation 
de  la  carrière  de  Pébordes,  qui  n'avait  pas  été  indiquée  au  devis  , 
et  que  V administration  a  désignée  à  l'entrepreneur  en  cours  d'exé- 
cution : 

Considérant  que  les  griefs  développés  par  l'entrepreneur  sous  cet 
article  sont  de  deux  sortes;  que  les  uns ,  se  rapportant  au  préjudice 
qui  serait  résulté  pour  lui  des  difficultés  d'extraction  et  de  l'encom- 
brement de  ladite  carrière,  ne  sont  plus  mentionnés  dans  sa  lettre 
du  10  juin  i8ûu  en  réponse  au  décompte;  que  les  autres,  relatifs 
aux  pertes  qu'auraient  occasionnées,  par  suite  du  renchérissement 
de  la  main-d'œuvre  et  de  la  rareté  de  l'eau ,  des  ordres  d'extraction 
et  de  transport  donnés  en  temps  inopportun ,  étaient  seuls  rece- 
vables  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  l'entrepreneur  avait 
accepté  sans  réserve  le  changement  de  carrière ,  se  soumettant 
ainsi,  pour  la  carrière  nouvelle ,  comme  pour  les  autres  indiquées 
au  devis ,  aux  conditions  et  aux  clauses  de  son  entreprise  ;  que ,  dès 
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lors,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  alloué  à  l'entrepre- 
neur le  montant  des  chefs  de  réclamation  réunis  par  lui  sous  cet 

article; 

En  ce  qui  concerne  les  perle»  qui  feraient  résultées  pour  l'entre- 
preneur du  changement  introduit,  en  cours  d'exécution,  dans  le 
mode  rie?  préparation  de  la  chaux  : 

Considérant  que  le  changement  prescrit,  par  ordre  du  1"  sep- 
tembre i8io,  pour  la  préparation  de  la  chaux,  a  occasionné  un  sur- 
croit de  main-d'œuvre  et  de  déchets  dont  l'importance,  évaluée 
parle  sieur  Mozizot  à  5'.  96  par  mètre  cube,  sur  09»  mètres  de  chaux 
employés  dans  les  travaux  depuis  le  changement,  soit  à  la  somme 
totale  de  3  5-jt6f.4ô,  n'a  pas  été  contestée  parles  ingénieurs;  qu'ainsi 
c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  admis  ce  chef  de 
demande  formellement  énoncé  dans  la  lettre  du  10  juin  i84*  ; 

En  ce  qui  concerne  les  pertes  qui  auraient  été  supportées  sur  la 
fierre  de  taille  et  te  moellon  de  parement  par  suite  du  changement 
opéré,  en  cours  d'exécution,  dans  le  plan  de  l'aqueduc  de  Saint- 
Christophe  : 

Considérant  que  cette  réclamation  se  rapporte  à  des  demandes 
formées  en  temps  utile  au  sujet  des  différences  de  métré  et  d'appli- 
cation de  prix;  qu'il  est  établi  par  l'instruction  et  qu'il  n'est  pas 
contesté  que  le  plan  de  l'aqueduc  de  Saint-Christophe  a  été  changé 
après  le  commencement  des  travaux;  qu'il  en  est  résulté  pour  l'en- 
trepreneur une  perte  sur  les  matériaux  appareillés  d'après  les  di- 
mensions primitives,  et  que  le  chiffre  de  cette  perte  a  été  justement 
évalué  par  le  conseil  de  préfecture  à  une  somme  de  1  755  francs; 

Sur  l'indemnité  demandée  pour  les  auges  et  bassins  devenus 
inutiles  par  suite  du  changement  prescrit,  à  la  date  du  1"  septem- 
bre 18&0,  dans  le  mode  d'extinction]de  la  chaux: 

Considérant  que  le  changement  apporté  dans  le  mode  d'extinction 
a  rendu  inutiles  pour  l'entrepreneur  les  auges  et  bassins  qu'il  avait 
dû  disposer  pour  le  travail  que  lui  avait  prescrit  un  ordre  de  service 
antérieur,  et  qu'il  justifie,  pour  ces  objets,  d'une  perte  de  53o  francs 
dont  il  y  a  lieu  de  lui  tenir  compte  ; 

Sur  l  indemnité  prétendue  d  raison  des  inondations  survenues 
dans  les  fouilles  des  écluses  par  suite  du  débordement  de  la  Ga- 
ronne et  det  Ourbise  : 

Considérant  que  ce  chef  de  demande  est  expressément  mentionné 
dans  la  lettre  du  10  juin  i84«j;  que  l'entrepreneur  a  produit  au 
dossier  un  certificat  du  maire  de  la  commune  de  Villeton,  en  date 
du  ii  août  18Û0,  lendemain  du  jour  de  l'événement,  constatant  les 
dégâts  qui  avaient  eu  lieu  et  la  vérification  que  le  maire  en  avait 
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faite  à  la  réquisition  de  l'entrepreneur;  que  celui-ci  allègue  et  qu'il 
n'est  pas  contesté  que  les  travaux  nécessaires  pour  y  porter  remède 
avaient  d'abord  été  commencés  aux  frais  et  par  les  ouvriers  de  l'ad- 
ministration ,  et  que  ces  derniers  n'ont  été  retirés  ensuite  que  sur 
les  ordres  de  l'ingénieur;  d'où  il  résulte  que  l'accident  dont  il 
s'agit  avait  été  constaté  en  temps  utile  et  signalé  immédiatement  à 
l'administration,  et  que  la  forclusion  n'est  encourue,  ni  aux  termes 
de  l'article  32 ,  ni  en  vertu  de  l'article  26  des  clauses  et  conditions 
générales  ; 

Considérant,  au  fond,  que  les  accidents  constatés  par  le  certificat 
du  iU  août  constituent  uu  de  ces  cas  de  force  majeure  prévus  par 
ledit  article  26,  et  dont  l'entrepreneur  peut  être  admis  à  demander 
la  réparation  ; 

Considérant,  toutefois,  que  le  sieur  Morizot,  qui,  dans  la  lettre  du 
10  juin  18/12,  n'avait  demandé,  à  raison  de  ces  pertes,  qu'une  in- 
demnité de  820  francs,  ne  justifie  pas  des  causes  qui,  dans  son  mé- 
moire du  s5  août  suivant,  élèvent  cette  demande  à  3  553'.  2  5,  et  qu'il 
convient  de  fixer  au  chiffre  de  sa  demande  primitive  l'indemnité 
qui  doit  lui  être  allouée; 

Sur  les  demandes  du  sieur  Morizot  relatives  aux  indemnités  qui 
lui  seraient  dues  par  suite  de  la  résiliation  de  son  marché  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  l'administration 
n'avait  pas  ordonné  la  cessation  absolue  ou  l'ajournement  indéfini 
des  travaux  adjugés  ;  que  la  résiliation  de  l'entreprise ,  demandée 
parle  sieur  Morizot  lui-même,  n'a  pas  été  prononcée  par  suite  d'une 
diminution  notable  survenue  dans  le  prix  des  ouvrages;  que  ces 
deux  cas,  prévus  par  les  articles  36  et  39  des  clauses  et  conditions 
générales,  auraient  seuls  pu ,  aux  termes  de  l'article /jo,  donner  à 
l'entrepreneur  droit  à  une  indemnité  ; 

Sur  les  intérêts  : 

Considérant  que  les  intérêts  avaient  été  demandés  par  l'entre- 
preneur dans  son  mémoire  au  conseil  de  préfecture  du  s5  août  x84a  ; 
que  c'est  donc  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  omis  de  statuer 
sur  cette  demande  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  54  des  clauses  et  conditions 
générales,  les  intérêts  ne  peuvent  courir  que  du  jour  de  l'expira- 
tion du  délai  de  garantie;  qu'aux  termes  de  l'article  35,  le  délai  de 
garantie  pour  les  ouvrages  d'art  est  d'un  ou  de  deux  ans  selon  les 
stipulations  du  devis  ;  que  le  devis  de  l'entreprise  du  sieur  Morizot 
n'ayant  rien  stipulé  à  cet  égard,  il  convient,  dans  l'espèce ,  de  fixer 
le  délai  de  garantie  à  un  an  a  partir  du  1"  juin  1842,  jour  de  la  si- 
gnification du  décompte  définitif; 
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Sur  les  dépens  : 

(Mêmes  motifs  que  ci- dessus,  p.  9Z1.  ) 

Art.  1".  Les  sommes  à  allouer  au  sieur  Morizot  sont  arrêtées  aux 
chiffres  ci-après:  i°  i33qi6'.07  montant  du  décompte  signifié  le 
i*  juin  i&te;  a*  2  8i8r.o6  résultant  de  la  vérification  des  carnets; 
3*  6  63i'.43  représentant  la  valeur  des  changements  opérés  en  cours 
d'exécution  et  des  pertes  subies  par  force  majeure.  En  conséquence, 
le  décompte  de  l'entreprise  dudit  sieur  Morizot  est  définitivement 
fixé,  sauf  déduction  des  rabais  de  droit,  à  la  somme  de  1A2  665'. 56. 

2.  Les  intérêts  de  la  somme  qui  reste  due  au  sieur  Morizot  sur  le 
montant  du  décompte  ainsi  réglé  lui  seront  payés,  à  raison  de 
5p.  100  par  an ,  à  partir  du  1"  juin  i843. 

3.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  Lot-et-Garonne,  du 
j8  septembre  18Z19,  est  annulé  en  ce  qu'il  a  de  contraire  au  présent 
décret. 

k.  Le  surplus  des  conclusions  du  ministre  des  travaux  publics  et 
du  sieur  Morizot  est  rejeté. 


Entrepreneur.  —  Changements  au  devis;  ordre  écrit.  —  Avant- 
métré.  —  Réclamations  tardives.  —  Suspension  de  travaux; 
dégradation.  —  Reprise  de  travaux;  constatation.  —  Intérêts. 
—  (  Héritiers  Le  Bodic.  )  —  Supplément  de  prix  réclamé  par  un 
entrepreneur  pour  Vexéculion,  en  pierre,  de  banquettes  qui, 
aux  termes  du  devis ,  devaient  être  construites  en  terre.  Rejet 
pour  défaut  de  justification  d'un  ordre  de  V administration  ,  un 
destin  remis  par  le  conducteur  ne  constituant  pas  un  ordre 
écrit  auquel  l'entrepreneur  ait  été  tenu  de  se  conformer.  —  Rejet 
de  réclamations  contre  le  cube  des  déblais,  faute  par  l'entrepre- 
neur d'avoir  réclamé  contre  l'avant-métré  dans  les  délais  fixés 
par  le  devis.  —  Indemnités  réclamées  à  raison  de  travaux  omit 
dans  un  décompte  et  d'erreurs  dans  les  dimensions  des  ouvrages 
exécutés.  Rejet  par  application  de  la  déchéance  résultant  de 
l'article  3a  des  clauses  générales.  —  Cette  déchéance  est  appli- 
cable aux  articles  d'un  décompte  général  qui  ont  été précédem- 
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ment  compris  dans  des  états  de  situation  contre  lesquels  l'entre- 
preneur n'a  pas  réclamé  en  temps  utile.  —  Un  entrepreneur  a 
droit  au  remboursement  de  dépenses  faites  par  lui  pour  réparer 
les  dégradations  provenant  de  la  suspension  des  travaux.— 
Refus  par  un  entrepreneur  de  reprendre  ses  travaux ,  après 
une  régie  établie  à  ses  frais ,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  procédé  à 
une  constatation  nouvelle  de  leur  état.  Décidé  que  ce  refus  n'était 
pas  fondé  attendu  que  Vétat  des  travaux  se  trouvait  constaté 
dans  des  états  de  situation  acceptés  par  l'entrepreneur.  — Allo- 
cation à  partir  de  la  demande,  de  Vintérét  des  sommes  accordées 
par  le  présent  décret.  —  Des  chefs  de  réclamation  qui  n'ont  pas 
été  soumis  au  conseil  de  préfecture  ne  peuvent  être  déférés  di- 
rectement au  conseil  d'état. 

l.c  décret  dont  suit  un  extrait  a  statue  sur  des  réclamations  relatives  au 
ùVcompte  des  travaux  de  rectitioation  de  la  route  impériale  n°  1G4,  d'Angers 
à  Bre.'t,  dans  la  lacune  de  Stival  (Morbihan) ,  travaux  exécutés  par  le  feu 
sieur  Le  Bodic ,  en  vertu  de  l'adjudication  passée  en  sa  faveur  le  21  mai  1839. 

« 

Napoléon ,  etc. , 

Vu  le  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  imposées  aux 
entrepreneurs  des  travaux  des  ponts  et  chaussées  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ; 

Vu  le  décret  organique  du  *5  janvier  i85a  ; 

Sur  la  demande  d'un  supplément  de  prix  pour  l'exécution  en 
pierre,  sur  les  deux  sections  de  la  route,  de  556  mètres  courants 
de  banquettes  de  sûreté,  qui,  aux  termes  du  devis ,  devaient  être 
construites  en  terre: 

Considérant  qu'il  n'est  point  justifié  par  les  requérants  que  le 
changement  dont  il  s'agit  ait  eu  lieu  en  vertu  d'un  ordre  de  l'ad- 
ministration; que  le  dessin  figuratif  des  banquettes  de  sûreté  qui 
a  été  remis  à  l'entrepreneur  par  le  conducteur  Delaronce,  et  qui 
suppose  leur  exécution  en  pierre,  ne  constitue  pas  un  ordre  écrit 
auquel  jl  ait  été  tenu  de  se  conformer;  qu'il  résulte,  au  contraire, 
des  rapports  des  ingénieurs,  que  c'est  sur  la  demande  de  l'entre- 
preneur que  ledit  changement  a  été  consenti  par  l'administration  ; 
qu'ainsi  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  sa 
demande  tendant  à  ce  qu'un  supplément  de  prix  lui  fût  accordé 
sur  ce  chef; 

En  ce  qui  touche  l'allocation  réclamée  pour  le  transport  à 
3oo  mètres  de  a  6ooBC.27  de  déblais  provenant  des  propriétés  Mon- 
trelay  et  Landren,  et  déposés  dans  le  chemin  du  Grand-Parc^ 
avec  demande  d'expertise  pour  le  cas  où  le  chiffre  de  la  distance 
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tirait  contesté,  et  sur  Us  conclusions  du  ministre  des  travaux 
publics  tendant  à  ce  que  la  somme  portée  au  décompte  pour  tes 
terrassements  faits  sur  la  deuxième  section  soit  réduite  de  i64'.87  : 
Sur  la  quotité  des  déblais  : 

Considérant  que  l'avant-métré  des  travaux  fixe  à  a  k$om\ 90  le 
chiffre  total  des  déblais  à  provenir  des  propriétés  Montrelay  et 
Landren  ;  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  l'entrepreneur  n'a  pas 
réclamé  contre  ledit  avant-métré  dans  le  délai  prescrit  par  l'art  58 
du  devis  particulier,  et  qu'il  est,  dès  lors,  non  recevable  à  en  con- 
tester les  chiffres;  qu'il  résulte  de  l'instruction  que,  sur  ce  cube 
total  de  a  £90". 90,  1  û65"e.8i  ont  servi,  conformément  à  l'avant- 
métré,  aux  remblais  des  profils  n°*  1  a  i3  ;  d'où  il  suit  que  la  portion 
desdits  déblais  non  employée  aux  remblais  des  profils  n"  a  a  à  28 , 
auxquels  elle  devait  servir,  et  qui  a  été  déposée  dans  le  chemin  du 
Grand-Parc,  n'est  pas  supérieure  à  1  oa5"*.o9; 

En  ce  qui  touche  les  indemnités  réclamées  pour  dessouchements 
si  enlèvements  de  clôtures  dans  la  première  et  dans  la  deuxième 
section  du  projet ,  et  sur  les  conclusions  du  ministre  des  travaux 
publics  tendant  à  ce  qu'il  soit  fait  une  réduction  sur  le  chiffre 
porté  au  décompte  : 

i*  Sur  les  demandes  d'indemnités  : 

Considérant,  d'une  part,  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  l'en- 
trepreneur n'a  pas  réclamé  dans  le  délai  de  dix  jours  prescrit  par 
l'article  3a  des  clauses  et  conditions  générales  contre  l'omission 
au  décomptes  annuels  des  travaux  dont  il  s'agit  ; 

Considérant,  d'autre  part,  qu'aux  termes  de  l'article  58  du  cahier 
des  charges  particulier  de  l'entreprise,  les  réclamations  relatives 
au  cube  des  travaux  de  terrassement  doivent  être  formées,  à  peine 
de  déchéance,  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  la  notifi- 
cation du  piquetage  ;  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  qu'il  n'est  pas 
contesté  par  l'entrepreneur  que  la  notification  du  piquetage  a  été 
faite  le  6  juillet  1809,  et  que  les  réclamations  par  lui  faites  n'ont  été 
présentées  qu'à  la  fin  de  l'année  i84i  ;  qu'ainsi  c'est  avec  raison 
que  le  conseil  de  préfecture  a  décidé  que  l'entrepreneur  était  sans 
droit  aux  indemnités  qu'il  réclame  ; 

a'  Sur  les  conclusions  du  ministre  des  travaux  publics  : 

Considérant  que  ces  conclusions  n'ont  point  été  soumises  au  con- 
seil de  préfecture  et  ne  peuvent  nous  être  présentées  directement; 

Sur  le  chef  relatif  aux  douze  ponceaux  dans  le  règlement  des- 
quels les  ouvrages  d'art  n'auraient  pas  été  comptés  d'après  leurs 
rentables  dimensions  : 
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Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  3a  des  clauses  et  condi- 
tions générales,  les  réclamations  des  entrepreneurs  contre  les  états 
de  situation  qui  leur  sont  communiqués  doivent  être  formées  par 
eux ,  à  peine  de  déchéance ,  dans  un  délai  de  dix  jours  ;  qu'il  résulte 
de  l'instruction  que  les  ouvrages  dont  il  s'agit ,  compris  dans  les 
états  de  situation  de  i8/ï3  et  de  18M,  n'ont  été  l'objet  d'aucune 
réclamation  de  la  part  de  l'entrepreneur  avant  le  6  mars  18Û7  ; 
qu'ainsi  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  la 
demande  en  indemnité  formée  par  lui  sur  ce  chef  ; 

En  ce  qui  touche  l'indemnité  réclamée  à  raison  de  la  suspension 
des  travaux  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction,  et  notamment  du 
procès- verbal  de  visite  des  lieux  du  1"  septembre  i8û5,  que  les 
travaux  exécutés  par  l'entrepreneur  sur  la  deuxième  section  de  la 
route  ont  subi  des  dégradations  par  suite  de  la  suspension  ordonnée 
le  6  février  i843,  et  qu'il  y  a  lieu  de  lui  accorder  une  indemnité  de 
5oo  francs ,  représentative  des  dépenses  qu'il  a  faites  pour  réparer 
lesdites  dégradations  ; 

En  ce  qui  touche  la  demande  d'indemnité  fondée  sur  ce  que  la 
mise  en  régie  de  V entreprise  serait  illégale  par  le  motif  que  la 
constatation  préalable  de  Vétal  des  travaux ,  au  moment  de  la 
reprise ,  n'aurait  pas  eu  lieu,  et  sut  ce  que  les  dépenses  occasionnées 
par  les  travaux  faits  en  régie  seraient  exagérées: 

Considérant  qu'il  résulte  des  rapports  des  ingénieurs  que  l'état 
des  travaux  dont  il  s'agit,  à  la  date  du  1"  avril  i8A4,  a  été  constaté 
dans  l'état  de  situation  de  i8&3 ,  dressé  postérieurement  au  ier  avril 
18AA,  et  qui  a  été  accepté  le  5  juillet  suivant  par  l'entrepreneur; 
que,  dès  lors,  ce  dernier,  n'articulant  pas  que  des  détériorations  se 
fussent  produites  postérieurement  à  ladite  époque,  était  mal  fondé 
à  refuser  de  reprendre  les  travaux  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  procédé 
à  une  constatation  nouvelle  de  leur  état ,  et  que,  par  ledit  refus,  il 
avait  encouru  l'application  de  l'article  21  des  clauses  et  conditions 
générales  ; 

Considérant  qu'il  n'est,  d'ailleurs,  aucunement  justifié  par  les 
requérants  que  les  dépenses  faites  pendant  la  régie  soient  exagérées  ; 
En  ce  qui  touche  les  intérêts  : 

Considérant  que  les  intérêts  ont  été  demandés  par  les  requérants, 
devant  le  conseil  d'état,  à  la  date  du  2  mai  i85i  ;  que ,  dès  lors,  il 
y  a  lieu  de  leur  allouer  lesdits  intérêts ,  à  partir  de  cette  époque , 
sur  les  sommes  que  leur  accorde  le  présent  décret  ; 

Sur  les  conclusions  à  fin  de  dépens  : 

(Mêmes  motifs  que  ci-dessus,  page  9/1.) 
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Art.  iw.  Il  est  alloué  aux  ayants  droit  du  sieur  Le  Bodic,  en  sus 
des  sommes  portées  au  décompte ,  avec  les  intérêts  tels  que  de  droit 

i  compter  du  1  mai  i85i  :   ;  (20)  ;  (3°)  ;  (W)  la  somme 

de  5oo  francs  pour  la  dépense  occasionnée  à  l'entrepreneur  par  les 
détonations  qui  ont  été  la  suite  de  la  suspension  des  travaux  sur 
la  deuxième  section. 

2.  U  sera  fait  déduction  sur  le  montant  des  sommes  allouées  à 

l'entrepreneur  par  le  décompte  :  (1°)  ;  (a»)  ;  (3")  de  celle  de 

6a'. 63  afférente  au  transport  à  70  mètres  de  i  025—.09  de  déblais 
provenant  des  propriétés  Montrelay  et  Landren. 

3.  L'arrêté  susvisé  du  conseil  de  préfecture  du  Morbihan ,  en  date 
du  19  février  i85o,  est  annulé  dans  celles  de  ses  dispositions  qui 
sont  contraires  au  présent  décret. 

a.  lie  surplus  des  conclusions  du  ministre  des  travaux  publics  et 
des  ayants  droit  du  sieur  Le  Bodic  est  rejeté. 


Indemnités;  dommages  prévus  dans  un  acte  de  cession  de  terrain; 
compétence,  —  (Duhoux).  —  L'autorité  judiciaire  et  le  jury  d'ex- 
propriation sont  compétents,  à  Vexclusion  des  conseiU  de  pré- 
fecture, pour  interpréter  et  pour  apprécier  les  conditions  d'une 
cession  amiable  d'immeubles  faite  à  V administration ,  par  un 
propriétaire,  pour  l'exécution  de  travaux  publics,  conformé- 
ment à  la  loi  du  5  mai  18Û1  (*).  —  //  leur  appartient,  dès  lors, 
de  statuer  sur  une  demande  d'indemnité  formée  par  un  proprié- 
taire exproprié  à  raison  de  la  suvvenance  de  dommages  prévus 
dans  un  acte  de  cession  et  qui  avaient  donné  lieu  de  sa  part  à  des 
réserves  acceptées  par  V administration. 

U  sieur  Duhom  eet  propriétaire  de  deux  fours  à  chaux,  dits  de  Sainl- 


(•)  Voir y  <lans  le  même  !»rn?,  les  arrêts  pur  conflit  des  10  septembre  1845, 
Gaubert;  15  mars  1850,  Ajasson  de  Grandsagne;  8  mai  1850,  Gautier 
c  la  commune  deJJéxenas;  30  novembre  1850,  Laporte  ;  et  un  arrêt  de  la 
cour  de  cassation  du  17  juillet  1849,  de  Courvol  et  de  Vitry,  2*  séné,  V, 
7:S;JX,  450;  X,  550,  6»5,  1010. 
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Méen  et  du  bernai deau  et  situés ,  le  premier  dans  la  commune  de  l'Oodon 
et  le  second  dans  la  commune  de  Saint-Herblon  [Loire-Inférieure). 

L'état  ayant  eu  besoin  de  le  déposséder  de  parcelles  de  terrains  dépendant 
de  ces  établissements  pour  construire  le  chemin  de  fer  de  Tours  à  Nantes ,  le 
sieur  Duhoux  a  présenté  des  observations  devant  la  commission  d'enquête 
instituée  en  vertu  de  l'article  8  de  la  loi  du  3  mai  1841. 

Le  procès-verbal  relatif  à  la  traversée  de  la  commune  d'Oudon  renfermait 
la  mention  suivante  :  «  Au  moment  de  clore  sa  séance,  la  commission  a  en- 
»  tendu  le  sieur  Duhoux ,  propriétaire  d'un  four  à  chaux  situé  à  Saint-Méen. 
»  Le  sieur  Duhoux  ayant  fait  remarquer  que  le  chemin  de  fer  doit  être  in- 
terposé entre  son  fourneau  et  la  Loire,  a  déclaré  que  sans  se  rendre  un 

•  compte  exact  des  entraves  ou  de  la  géne  qui  pourraient  être  causées  par  cet 
»  état  de  choses  à  son  exploitation,  il  entendait  faire  des  réserves  pour  le  main- 
»  tien  de  son  droit  de  réclamation  ultérieure  ,  lorsque  l'exécution  des  travaux 

•  projetés  aurait  placé  son  usine  dans  la  nouvelle  situation  qui  doit  lui  être 
»  faite.» 

Dans  l'enquête  relative  à  la  commune  de  Saint-Herblon ,  le  sieur  Duhoux 
ne  s'est  pas  borné  à  faire  de  simples  réserves  ;  il  a  demandé  qu'au  lieu  d'un 
viaduc  avec  cale  projetée  au  profil  172,  il  fût  fait  au  nord  du  chemin  de  fer 
une  gare  assez  spacieuse  pour  contenir  un  bateau  chaland ,  de  telle  sorte  que 
les  produits  de  l'exploitation  du  four  du  Bernardeau  pussent  être  chargés  au 
moyen  de  cette  gare,  dans  laquelle  les  bateaux  s'intioduiraicntpar-dessous  un 
pont  construit  sous  le  chemin  de  fer. 

La  commission  d'enquête  a  réclamé  en  effet,  pour  le  four  du  Bernardeau, 
l'établissement  d'une  gare  pour  les  bateaux  au  nord  du  chemin  de  fer  au 
lieu  d'un  viaduc  avec  cale  au  sud  ,  du  côté  de  la  Loire;  mais  cette  demande 
a  été  repoussée  par  une  décision  du  sous-secrétaire  d'état  des  travaux  publics, 
en  date  de  20  avril  1846,  portant  qu'il  y  a  lieu  de  maintenir  l'exécution  du 
projet  piimitif. 

Le  20  mars  1846,  acte  de  cession  par  le  sieur  Duhoux  à  l'état  des  terrains 
situés  entre  les  fours  à  chaux  précités  et  la  Loire.  Le  vendeur  y  réserve  for- 
mellement ses  droits  à  une  indemnité  pour  le  cas  où,  par  suite  de  l'établis- 
sement du  chemin  de  fer,  l'exploitation  de  ses  fours  à  chaux  deviendrait  plus 
difficile,  ou  plus  onéreuse,  ou  même  impossible. 

Après  l'exécution  du  chemin  de  fer,  celte  exploitation  ayant  été  .inter- 
rompue, le  sieur  l)uhou%  s'est  pourvu  en  indemnité  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture de  la  Loire-Inférieure,  qui  a  rejeté  sa  réclamation,  comme  mal 
fondée,  par  arrêté  du  10  mai  1850. 

Pourvoi  du  sieur  Duhoux.  Le  requérant  soutient  que  le  nouvel  état  des 
lieux  rend  impossible  l'exploitation  de  ses  fours  à  chaux.  Il  demande  d'ail- 
leurs que  la  cause  soit  renvoyée  devant  un  jury  spécial  institué  en  vertu  de  la 
loi  du  3  mai  1841. 

Le  ministre,  défendeur  au  pourvoi,  a  opposé  à  la  demande  en  indemnité 
les  observations  suivantes:  «  L'état  a  fait  construire  au  Bernardeau  une  cale 
de  148  mètres  de  longueur  avec  palier  élevé  ue  4  mètres  au-dessus  de  l'étiage 
correspondant  à  un  viaduc  sous  le  chemin  de  fer  de  4  mètres  de  largeur, 
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lequel  est  convenablement  raccordé  par  «les  rampes  avec  la  bouche  du  four  à 
chaux,  c'est-à-dire  qu'il  a  substitué  à  une  plage  incommode  et  souvent  in- 
abordable des  ouvrages  réguliers  parfaitement  appropriés  aux  besoins  de  la 
localité  et  au  moyen  desquels  l'approche  des  matériaux  destinés  au  roule- 
ment de  l'usine  du  sieur  Duhoux  peut  s'opérer  pendant  la  majeure  partie  de 
Tannée.  A  Saint-Méen,  il  a  acquis  également  à  ses  frais,  sur  les  bords  de  la 
Loire  et  vis-à-vis  d'un  viaduc  construit  sous  le  chemin  de  fer,  un  lieu  de 
dépôt  pour  les  matériaux  destinés  au  four  à  chaux  du  requérant;  il  a,  en 
outre,  établi  entre  ce  lieu  de  dépôt  et  le  sommet  du  four  des  rampes  dont  la 
longueur  horiiontale  est,  à  peu  de  chose  près,  la  môme  que  celle  qu'il  fallait 
suivre  autrefois  pour  franchir  la  dislance  existant  entre  l'orifice  du  fourneau 
•I  l'ancien  lieu  de  dépôt.  Toutes  choses  ont  donc  été  remises,  au  Bernardeau 
comme  à  Saint-Méeu ,  en  même  état  qu'avant  l'établissement  du  chemin  de 
fer.. 

Napoléon,  etc., 

Vu  les  requêtes  sommaire,  ampliative  et  additionnelle  présentées 
pour  le  sieur  Duhoux,  et  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler 
pour  incompétence,  subsidiairement  pour  mal  jugé  au  fond,  un 
arrêté,  en  date  du  10  mai  précédent,  par  lequel  le  conseil  de  pré- 
fecture de  la  Loire-Inférieure  a  rejeté  sa  demande  d'une  indemnité 
de  60  000  francs  à  raison  du  dommage  qui  lui  aurait  été  causé  par  ré- 
tablissement du  chemin  de  fer  de  Tours  a  Nantes,  entre  la  Loire  et  . 
les  fours  à  chaux  du  Bernardeau  et  de  Saint-Méen ,  dont  il  est  pro- 
priétaire; ce  faisant,  renvoyer  la  cause  devant  le  jury  spécial; 
subsidiairement ,  condamner  l'état  à  lui  payer  ladite  somme  de 
60000  francs  ;  plus  subsidiairement ,  ordonner  que  les  lieux  seront 
visités  contradictoirement  à  l'effet  de  constater  les  faits  allégués 
par  lui,  d'évaluer  le  dommage  dont  il  se  plaint  et  de  fixer  l'indem- 
nité qui  lui  serait  due,  et  condamner  l'état  aux  dépens; 

Vu  la  note  additionnelle  par  laquelle  le  sieur  Duhoux,  rectifiant 
ses  premières  conclusions  en  tant  qu'elles  tendaient  a  l'annulation, 
pour  cause  d'incompétence,  de  l'arrêté  attaqué,  et  au  renvoi  de 
la  cause  devant  le  jury  spécial,  conclut  à  ce  qu'il  nous  plaise  dé- 
clarer qu'une  indemnité  lui  est  due  pour  réparation  du  dommage 
qu'il  prétend  avoir  éprouvé  par  suite  de  l'établissement  du  chemin 
de  fer,  et  ordonner  que  des  experts  seront  nommés  à  l'effet  de  dé- 
terminer le  chiffre  de  ladite  indemnité  ; 

Vu  la  production  complémentaire  par  laquelle  le  sieur  Duhoux 
conclut  à  ce  qu'il  nous  plaise  le  déclarer  créancier  de  l'état  de  la 
valeur  des  deux  fours  à  chaux  du  Bernardeau  et  de  Saint-Méen  ; 
ftxer  cette  valeur  à  100000 francs;  lui  accorder,  en  outre,  une 
indemnité  à  raison  de  la  privation  de  jouissance  des  deux  four- 
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neaux,  qui  serait,  depuis  i8&5,  la  conséquence  des  travaux  du 
chemin  de  fer  ; 

Vu  les  procès-verbaux  de  la  commission  d'enquête  instituée  en 
vertu  de  l'article  8  de  la  loi  du  5  mai  18Z11,  en  date  des  zli  juillet  et 
10  novembre  i8û5; 

Vu  deux  actes  de  vente  amiable,  en  date  du  20  mars  i846,  por- 
tant vente  par  le  sieur  Duhoux  à  l'état  de  diverses  parcelles  de 
terrains  nécessaires  à  rétablissement  du  chemin  de  fer,  avec  ré- 
serve par  le  sieur  Duhoux  de  tous  ses  droits  à  une  indemnité  pour 
le  cas  où ,  par  suite  des  travaux  dudit  chemin ,  l'exploitation  de  ses 
fours  à  chaux  deviendrait  plus  difficile,  ou  plus  onéreuse,  ou  même 
impossible; 

Vu  la  loi  du  ornai  18/11  ; 

Vu  le  décret  organique  du  a5  janvier  i85a  ; 

Considérant  qu'il  résulte  des  deux  actes  de  vente  amiable  sus- 
visés,  en  date  du  20  mars  i846,  que  le  sieur  Duhoux  a  cédé  à 
l'état  la  propriété  de  diverses  parcelles  de  terrains  nécessaires  à 
l'établissement  du  chemin  de  fer  de  Tours  à  Nantes;  qu'en  sus  du 
prix  stipulé  par  lui,  le  sieur  Duhoux,  aux  termes  desdits  actes  de 
vente,  a  réservé  tous  ses  droits  à  une  indemnité  pour  le  cas  où, 
par  suite  de  l'exécution  du  chemin  de  fer,  l'exploitation  de  ses 
fours  à  chaux  du  Bernardeau  et  de  Saint-Méen  ,  situés  sur  une  des 
parcelles  voisines,  deviendrait  plus  difficile,  ou  plus  onéreuse,  ou 
même  impossible; 

Considérant  que  le  sieur  Duhoux,  se  fondant  sur  lesdites  ré- 
serves, réclame,  à  raison  de  l'impossibilité  d'exploiter  qui  résulte- 
rait pour  lui  de  l'exécution  des  travaux  dont  il  s'agit,  une  indemnité 
de  100000  francs  représentative  de  la  valeur  de  ses  fours  à  chaux; 
que  le  ministre*  des  travaux  publics,  sans  contester  que  ces  ré- 
serves, acceptées  par  l'administration ,  aient  eu  pour  efTet  de  con- 
férer au  sieur  Duhoux  un  droit  éventuel  à  une  indemnité  pour  le 
cas  qu'elles  ont  prévu ,  a  refusé  d'allouer  ladite  indemnité  par  le 
motif  que  les  travaux  du  chemin  de  fer  auraient  été  exécutés  par 
l'administration ,  de  manière  à  permettre  au  sieur  Duhoux  la  libre 
exploitation  de  ses  fours  à  chaux;  que,  dès  lors,  il  s'agissait,  dans 
l'espèce,  d'interpréter  et  d'apprécier  les  conditions  d  une  cession 
amiable  d'immeubles  faite  à  l'administration ,  par  un  propriétaire, 
pour  l'exécution  de  travaux  publics ,  conformément  à  la  loi  du 
3  mai  18Û1 ,  et  qu'aux  termes  de  ladite  loi,  c'est  aux  autorités  in- 
stituées par  elle  qu'il  appartient  de  connaître  des  questions  de  cette 
nature  ;  qu'ainsi  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Loire-Infé- 
rieure a  été  incompétemment  rendu  ; 
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En  ce  qui  touche  les  dépens  : 

(Mêmes  motifs  que  ci-dessus,  page  97.) 

Art.  1".  L'arrêté  susvisé  du  conseil  de  préfecture  de  la  Loire- 
Inférieure,  en  date  du  10  mai  1800,  est  annulé. 

a.  Le  sieur  Duhoux  est  renvoyé  devant  l'autorité  judiciaire  et  le 
jury  spécial  institué  par  la  loi  du  3  mai  i8âi»  pour  être  statué  ce 
que  de  droit  sur  sa  demande  tendant  à  l'allocation  d'une  indemnité 
représentative  de  la  valeur  de  ses  fours  à  chaux. 

3.  Les  conclusions  du  sieur  Duhoux  à  fin  de  dépens  sont  rejetées. 


Petite  voirie  ;  alignements  ;  bâtiments  en  saillie;  travaux  non  au- 
torisés ;  amende  ;  démolition.—  (Hardy.)  —  Lorsqu'une  personne 
est  poursuivie  pour  avoir  fait ,  sans  autorisation  et  en  dehors 
de  l'alignement  adopté  par  Vautorilé  municipale ,  des  travaux 
eonfortatifs  à  la  façade  de  sa  maison ,  le  tribunal  de  police 
saisi  de  la  contravention  ne  peut ,  sans  violer  l'édit  de  décem- 
bre 1607,  se  dispenser  d'ordonner,  après  la  répression  de  la 
contravention ,  la  démolition  des  réparations  indûment  opérées. 

arrêt  de  la  cocr  de  cassation;  chambre  criminelle. 

Va  l'édit  de  décembre  1607,  les  articles  a6  du  règlement  de  police 
de  la  ville  de  Vitré,  A71,  n°  i5,  du  Code  pénal,  i5i ,  Û08  et  4i3  du 
Code  d'instruction  criminelle; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'édit  susénoncé  il  est  enjoint  à  l'au- 
torité municipale,  qui  remplace  aujourd'hui  les  anciens  officiers  de 
la  voirie  urbaine,  de  pourvoir  à  ce  que  les  rues,  dans  les  villes, 
s'embellissent  au  mieux  que  faire  se  pourra,  et  à  ce  qu'aucun  ou- 
vrage pouvant  conforter,  conserver  les  bâtiments  joignant  la  voie 
publique,  ne  soit  fait  sans  le  congé  et  l'alignement  de  ladite  auto- 
rité, sous  peine  de  voir  ordonner  que  la  besogne  mal  plantée  sera 
abattue  ; 

Attendu  que  si ,  en  cas  de  travaux  faits  sans  autorisation ,  mais 
dans  l'alignement ,  il  n'y  a  lieu  contre  le  contrevenant  qu'à  la  con- 
damnation des  peines  de  simple  police,  sans  que  la  démolition  des 
travaux  puisse  être  ordonnée ,  parce  qu'il  n'en  résulte  alors  aucun 
Annales  des  P.  et  Ch.  Lois,  Dkcrets.  —  tome  iv.  Il 
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préjudice  pour  la  voie  publique ,  il  n'en  saurait  être  de  môme  lors- 
qu'il s'agit  de  bâtiments  sujets  à  reculer  ou  à  avancer;  que,  dans 
l'une  et  l'autre  de  ces  hypothèses  ,  les  travaux  indûment  faits  sont, 
en  effet,  préjudiciables  à  la  voie  publique,  sous  le  rapport  de  la 
propreté,  de  la  salubrité,  de  la  sûreté  et  de  l'embellissement  des 
rues,  et  que  leur  démolition  doit  être  ordonnée  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts, conformément  à  l'article  161  du  Code  d'instruction 
criminelle  ; 

Attendu  qu'il  est  constaté  par  procès-verbaux  du  commissaire  de 
police  de  la  ville  de  Vitré  en  date  du  7  avril  i855,  et  reconnu  par 
le  jugement  attaqué  ,  que  Nathalie  Hardy  a  fait,  sans  autorisation , 
des  travaux  confortatifs  à  la  base  d'un  pilier  de  la  façade  de  sa  mai- 
son, située  à  Vitré ,  rue  Notre-Dame ,  et  que  la  maison  dont  il  s'agit 
'  doit  avancer  sur  l'alignement  adopté  par  l'autorité  municipale; 

Attendu  qu'en  condamnant  la  défenderesse  à  un  franc  d'amende, 
sans  ordonner  en  môme  temps  la  démolition  des  travaux  exécutés, 
le  juge  de  police  a  violé  les  dispositions  précitées; 

Par  ces  motifs,  la  cour  casse  et  annule. 


Petite  voirie;  alignements;  empiétement;  contravention;  question 
non  préjudicielle.  —  (Besle.)  —  Quand  un  procès-verbal  régu- 
lier constate  à  la  charge  d'une  personne  une  contravention 
d'empiétement  sur  un  chemin  vicinal,  par  une  construction 
édifiée  en  violation  de  VaUgnement  donné  par  un  maire,  mais 
que  la  légalité  de  l'arrêté  de  l'alignement  est  contestée,  le  tri- 
bunal de  répression  saisi  a  le  droit,  s'il  le  juge  utile,  d'ordonner 
la  production  de  cet  arrêté  cl  du  règlement  du  préfet  qui  avait 
délégué  an  maire  le  droit  de  te  prendre  ;  mais  il  nepeut,  sans  violer 
l'article  182  du  Code  forestier,  surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce  que 
l'autorité  administrative  se  soit  prononcée  sur  l'existence  de 
l'arrêté  du  maire  et  sur  le  droit  qu'il  avait  eu  de  le  prendre. 

arrêt  de  la  cour  de  cassation  ;  chambre  criminelle. 

Sur  le  moyen  pris  d'une  fausse  application  de  V article  18a  d u 
Code  forestier  et  des  règles  de  compétence: 
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Attendu,  en  fait,  qu'un  procès-verbal  du  maire  de  Cernay,  non 
débattu  par  la  preuve  contraire,  constatait  que  Jean -Baptiste 
Besle  avait  fait  construire,  sur  le  chemin  vicinal  de  cette  commune 
àSaint-Firmiu,  le  pignon  ouest  de  sa  maison  en  dehors  de  l'aligne- 
ment qui  lui  avait  été  donné  par  ce  fonctionnaire,  et  qu'il  avait 
empiété  sur  la  largeur  de  ce  chemin  de  5o  à  70  centimètres  sur  une 
longueur  totale  de  10  à  19  mètres;  que,  traduit  devant  le  tribunal 
de  police  de  Châtillon-sur-Loire,  Besle  y  fut  condamné  à  11  francs 
d'amende  et  à  la  démolition;  mais  qu'en  appel,  se  fondant  sur  ce 
que  l'arrêté  d'alignement  n'était  pas  représenté ,  et  sur  ce  que  le 
prévenu  contestait  au  maire  le  droit  de  le  prendre ,  le  tribunal 
correctionnel  de  Gien  déclara  que  le  tribunal  de  police  aurait  dû 
surseoir  au  jugement  du  fond  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  statué  par 
l'autorité  administrative  sur  les  droits  du  maire  et  sur  l'existence 
de  son  arrêté;  il  annula,  en  conséquence,  le  jugement  de  con- 
damnation ;  et,  procédant  en  vertu  des  articles  17/i  du  Code  d'in- 
struction criminelle  et  A70  du  Code  de  procédure  civile ,  il  renvoya 
la  cause  devant  le  tribunal  de  police  du  canton  de  Brione  ; 

Attendu,  en  droit,  que  le  procès-verbal  établissait,  jusqu'à 
preuve  contraire,  l'empiétement  sur  le  chemin  vicinal  par  une 
construction  édifiée  en  violation  de  l'alignement  donné  par  le 
maire; 

Que  le  tribunal  correctionnel,  s'il  le  jugeait  utile  à  la  manifes- 
tation de  la  vérité,  pouvait  ordonner  la  production  de  l'état  de 
classement  des  chemins  vicinaux  de  la  commune  de  Cernay,  de 
l'arrêté  d'alignement,  ou  même  du  règlement  pris  par  le  préfet 
du  Loiret  en  exécution  de  l'article  91  de  la  loi  du  21  mai  1806,  pour 
Térifier  si  le  droit  de  tracer  des  alignements  le  long  des  chemins 
Ticinaux  avait  été  délégué  par  lui  aux  maires  du  département; 
mais  qu'il  ne  résultait  jusque  là  des  moyens  invoqués  par  la  défense 
aucune  question  préjudicielle  qui  sortît  des  limites  des  attribu- 
tions du  tribunal  de  répression ,  et  qui  fût  de  nature  à  motiver  un 
sursis; 

Qu'en  jugeant  le  contraire,  et  en  renvoyant  au  préalable  devant 
l'autorité  administrative  pour  faire  statuer  sur  les  droits  du  maire 
et  sur  l'existence  de  son  arrêté,  le  tribunal  correctionnel  a  méconnu 
l'étendue  de  sa  compétence  et  faussement  appliqué  l'article  18a  du 
Code  forestier; 

La  cour  casse  et  annule,  etc. 
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(N°  595) 

[27  août  1S53.] 

Petite  voirie;  alignements;  contravention;  exception  de  propriété. 
—  (  Pont.  )  —  Lorsqu'un  procès-verbal  constate,  à  la  charge  d'une 
personne  ,la  contravention  d'avoir,  sans  autorisation,  exhaussé 
un  mur  joignant  la  voie  publique,  le  tribunal  de  police  saisi  , 
devant  lequel  la  question  préjudicielle  de  propriété  du  sol  adja- 
cent aux  constructions  est  soulevée,  peut,  sans  excès  de  pouvoir, 
décider  que  ce  terrain  est  une  voie  publique.  — Le  tribunal  de  po- 
lice doit  ordonner  la  démolition  de  tous  travaux,  confortatifs  ou 
non ,  exécutés  sans  autorisation  à  la  façade  d'une  construction 
en  saillie  sur  l'alignement. 

arrêt  de  la  coi:r  de  cassation  ;  chambre  criminelle. 

Sur  le  premier  moyen,  tiré  de  la  prétendue  violation  de  la  corn- 
pétence  et  de  la  chose  jugée,  en  ce  que  le  tribunal  n'a  pas  sursis  à 
statuer  sur  la  poursuite  en  présence  de  l'exception  préjudicielle 
soulevée  par  le  sieur  Pont,  concernant  la  propriété  du  sol  adjacent 
à  ses  constructiom  : 

Attendu  que  l'exception  présentée  par  le  demandeur  devant  le 
tribunal  de  simple  police  avait  pour  objet  de  soutenir  qu'il  n'avait 
pas  construit  le  long  de  la  voie  publique,  et ,  subsidiairement ,  que 
c'était  à  l'autorité  administrative  à  juger  cette  question; 

Attendu  qu'il  est  constaté  par  le  procès-verbal  que  le  mur  ex- 
haussé parle  demandeur  joint  la  voie  publique;  que,  d'ailleurs,  le 
juge  de  police  était  compétent  pour  décider,  comme  il  l'a  fait ,  que 
le  terrain  attenant  aux  constructions  élevées  est  une  voie  publique  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  chose  jugée,  que  si,  en  i845. 
une  première  poursuite  a  été  dirigée  contre  le  demandeur  pour  la 
construction  du  mur  dont  l'exhaussement  fait  l'objet  du  procès 
actuel ,  et  si ,  par  jugement  du  •?.  juillet  i8£5,  le  tribunal  de  simple 
police  devant  lequel  le  demandeur  opposait  la  même  exception  a 
sursis  à  statuer  jusqu'à  ce  que,  par  les  tribunaux  compétents,  il 
ait  été  prononcé  sur  la  qualité  à  attribuer  au  terrain  dont  il  s'agit, 
il  est  constant  que  co  jugement  a  reçu  toute  l'exécution  dont  il 
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était  susceptible;  qu'en  effet,  le  maire  de  Cauterets  ayant  fait 
assigner  le  demandeur  devant  le  tribunal  de  première  instance  de 
Lourdes,  pour  faire  déclarer  que  ledit  terrain  faisait  partie  de  la 
place  de  la  Gèle,  il  est  intervenu,  le  18  mars  i846,  un  jugement 
par  lequel  ce  tribunal  s'est  déclaré  incompétent  pour  décider  la 
question  qui  lui  était  soumise,  laquelle,  sur  la  demande  du  maire 
de  Cauterets,  a  été  postérieurement  résolue,  par  le  préfet  des 
Hautes-Pyrénées,  dans  le  sens  de  la  viabilité; 

•Attendu,  dès  lors,  que  le  demandeur  ne  peut  aujourd'hui  se  pré- 
valoir du  jugement  du  tribunal  de  simple  police  du  a  juillet  i8A5, 
comme  constituant  à  son  profit  l'autorité  de  la  chose  jugée; 

Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  prétendue  violation  de  Tar- 
ticle  55a  du  Code  Napoléon  et  de  la  fausse  interprétation  des  ar- 
ticles  li  et  5  de  ïédit  de  décembre  1607,  en  ce  que  le  jugement 
attaqué  a  ordonné  la  démolition  des  travaux ,  bien  qu'ils  ne  fussent 
pas  conforlatifs  de  ceux  faits  précédemment  : 

Attendu  qu'il  est  constaté  par  le  procès-verbal  que  le  demandeur 
avait  empiété  sur  la  voie  publique,  et  que  les  travaux  par  lui  exé- 
cutés sans  autorisation  étaient  hors  de  l'alignement;  que  cette  cir- 
constance résulte,  en  outre,  de  l'ensemble  des  motifs  tant  du 
jugement  attaqué  que  de  celui  du  tribunal  de  simple  police,  qui  a 
été  confirmé  ; 

Attendu  que ,  dans  cet  état  des  faits ,  lesdits  jugements  ont  fait 
une  saine  application  de  la  loi ,  en  décidant  qu'il  importait  peu  que 
les  travaux  fussent  ou  non  confortatifs,  et  qu'il  y  avait  lieu  d'en 
ordonner  la  démolition  ; 

Sur  le  troisième  moyen,  tiré  de  la  prétendue  violation  de  l'ar- 
ticle i6.">  du  Code  d'instruction  criminelle ,  en  ce  que  le  tribunal 
n'a  point  inséré  dans  son  jugement  la  disposition  pénale  de  Védit 
de  1607,  dont  il  a  été  fait  application  au  prévenu  : 

Attendu  que,  si  les  dispositions  de  l'édit  de  1607  n'ont  point 
été  insérées  dans  le  jugement  attaqué,  l'article  U71 ,  n°  i5,  du 
Code  pénal,  qui  contient  la  disposition  pénale  applicable,  s'y 
trouve  transcrit  textuellement  ;  qu'il  a  été  ainsi  satisfait  aux  pres- 
criptions de  l'article  i63  du  Code  d'instruction  criminelle; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  le  jugement  est  régulier  dans  sa  forme  ; 

La  cour  rejette ,  etc. 
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(  N°  596 ) 

f  27  août  ] 

Roulage  ;  éclairage  des  voitures.  —  (Trobot.  )  —  Les  dispositions 
des  articles  i5  et  28  du  décret  du  10  août  i852,  relatives  à  ' la 
nécessité  de  Véclairage  pour  les  voitures  circulant  la  nuit  sur 
la  voie  publique,  ne  sont  pas  applicables  aux  véhicules  parti- 
culiers servant  au  transport  des  personnes. 

arrêt  de  la  cour  de  cassation  ;  chambre  criminelle. 

Vu  le  pourvoi  du  ministère  public  près  le  tribunal  de  simple  po- 
lice deSées  (Orne),  contre  le  jugement  de  ce  tribunal  rendu  ,  le 
ai  juin  dernier,  au  profit  d'Arsène  Trobot;  ensemble  l'article  a  de 
la  loi  du  5o  mai  i85i ,  sur  la  police  du  roulage  et  des  messageries 
publiques  ,  et  l'article  i5  portant  règlement  d'administration  pu- 
blique, rendu,  le  io  août  i85a,  en  exécution  de  ladite  loi  ; 

Attendu  que  la  loi  de  i85i  ne  contient  pas,  pour  les  voitures 
circulant  la  nuit  sur  la  voie  publique ,  de  disposition  relative  à  la 
nécessité  de  l'éclairage;  mais  que  le  décret  rendu  pour  l'exécution 
de  cette  loi  a  réglementé  ce  point  par  deux  dispositions  distinctes, 
contenues,  l'une  dans  l'article  28,  l'autre  dans  l'article  i5  ; 

Attendu  que  l'article  28,  placé  sous  le  titre  m,  consacré  aux 
dispositions  concernant  les  voilures  de  messageries ,  est  par  cela 
même  inapplicable  aux  voitures  particulières; 

Attendu  que  si  l'article  i5 ,  en  se  servant  de  ces  mots  :  «  Aucune 

»  voiture  ne  pourra  circuler  pendant  la  nuit  sans  être  pourvue 

d  d'un  falot  ou  d'une  lanterne  allumée.....  »  semble,  par  la  géné- 
ralité même  d'un  tel  texte,  comprendre  toutes  les  voitures,  à  l'ex- 
ception seulement  des  messageries,  pour  lesquelles  dispose  spé- 
cialement l'article  28,  et  des  voitures  d'agriculture,  pour  lesquelles 
le  dernier  paragraphe  dudit  article  i5  renvoie  aux  règlements  lo- 
caux à  intervenir,  il  faut  néanmoins  reconnaître  que  le  sens  absolu 
en  apparence  de  cette  prescription  est  limité  par  l'ensemble  des 
dispositions  du  titre  11 ,  auquel  appartient  ledit  article ,  et  aussi  par 
la  spécialité  même  de  ce  titre ,  exclusivement  relatif,  ainsi  que 
l'indique  son  intitulé,  aux  dispositions  applicables  aux  voitures  ne 
servant  pas  au  transport  des  personnes  ; 
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Attendu  que  cet  intitulé  du  titre  11  doit  avoir,  sur  l'interprétation 

à  donner  à  l'article  i5 ,  une  influence  légale  d'autant  plus  décisive , 
qu'il  se  réfère  expressément  au  §  2,  article  a,  de  la  loi.  en  exécution 
duquel  le  pouvoir  réglementaire  est  exercé  par  le  décret ,  et  qu'il 
reproduit  littéralement,  afin  de  bien  préciser  les  diverses  catégories 
de  voitures  sur  lesquelles  il  va  disposer,  le  texte  môme  de  ce  para- 
graphe; 

D'où  il  suit  qu'en  décidant,  en  cet  état  de  la  législation  des  règle- 
ments d'administration  publique,  ainsi  qu'en  absence  de  tout  rè- 
glement local,  qu'un  cabriolet  circulant  la  nuit  sur  la  route  de 
Sées  à  Argentan  n'était  pas  astreint  à  la  nécessité  de  l'éclairage,  et 
en  relaxant,  par  suite,  le  prévenu  des  poursuites  dirigées  contre 
lui,  pour  infraction  prétendue  à  l'article  i5  ci-dessus  visé,  le  juge- 
ment attaqué ,  loin  de  violer  ledit  article,  en  a  fait  une  saine  appli- 
cation; 

La  cour  rejette,  etc. 


Roulage;  voitures  pubîiques;  circulation;  autoritation  préfec- 
torale. —  (  Sadour.  )  —  La  disposition  de  V article  18,  paragraphe 
dernier,  du  décret  du  10  août  i85a ,  qui  porte  qu'aucune  voiture 
publique  ne  pourra  être  mise  en  circulation  avant  la  délivrance 
de  Valorisation  du  préfet ,  n'est  applicable  quaux  voitures 
nouvelles  tt  non  à  celles  mises  depuis  longtemps  en  circulation 
et  autorisées,  lorsque  aucune  décision  spéciale  de  Vadministra- 
lion ,  dûment  notifiée ,  n'a  retiré  l'autorisation  accordée  au  pro- 
priétaire de  ces  voitures  de  les  mettre  en  circulation. 

arrêt  de  la  cour  de  cassation  ;  chambre  criminelle. 

Vu  les  articles  17  et  18  du  décret  du  10  août  iSba  ; 

Attendu  que  si ,  aux  termes  du  dernier  paragraphe  de  l'article  18 
du  décret  du  10  août  i85a,  aucune  voiture  publique  ne  peut  être 
mise  en  circulation  avant  la  délivrance  de  l'autorisation  du  préfet, 
cette  disposition  ne  s'applique  qu'aux  voitures  nouvelles  que  le 
décret  soumet  à  une  déclaration  préalable; 


[9  septembre  1853.] 


Digitized  by  Google 


i68 


LOIS,  DÉCRETS,  ARRÊTÉS,  ETC. 


Que  l'article  17,  qui  exige  cette  déclaration ,  ajoute,  en  effet,  que 
les  formalités  prescrites  par  cet  article  ne  sont  obligatoires ,  pour 
les  entrepreneurs  actuels,  qu'au  renouvellement  de  leurs  voitures 
et  lorsqu'ils  en  modifieront  la  forme  ou  la  contenance; 

Qu'il  est  constaté  par  le  jugement  attaqué  que  la  voiture  au  sujet 
de  laquelle  la  poursuite  a  été  intentée  était  depuis  longtemps  en 
circulation  et  autorisée; 

Que,  si  la  visite  à  laquelle  cette  voiture  avait  été  soumise  attri- 
buait au  préfet  le  pouvoir  de  retirer  l'autorisation  précédemment 
accordée,  ce  pouvoir  ne  pouvait  être  exercé  que  par  une  décision 
spéciale  rendue  sur  le  vu  du  procès-verbal  d'expertise,  et  que , 
jusqu'à  ce  que  cette  décision  eût  été  notifiée  au  propriétaire  de  la 
voiture,  celui-ci  conservait  la  faculté,  en  vertu  de  l'autorisation 
antérieure,  de  maintenir  cette  voiture  en  circulation; 

Que ,  par  conséquent ,  en  déclarant  que  Sadoul ,  à  qui  aucune 
décision  de  cette  nature  n'avait  encore  été  notifiée  au  moment  de  la 
poursuite,  n'avait  commis  aucune  contravention  en  continuant 
d'employer  une  voiture  précédemment  autorisée,  le  jugement  at- 
taqué n'a  commis  aucune  violation  de  la  loi; 

Rejette ,  etc. 


Roulage  ;  plaque  ;  omission  ;  contravention  ;  excuse.  —  (  Varlet  ) 
—  En  matière  de  police  de  roulage,  il  y  a  contravention  aux 
articles  3  de  la  loi  du  3o  mat  1 85 1  et  16  du  règlement  du 
10  août  i85a,  dans  Vomission,  par  un  propriétaire  de  voitures 
non  destinées  au  transport  des  personnes  ,  de  ne  pas  avoir  fait 
inscrire  sur  la  plaque  d'une  de  ses  voitures  ses  prénoms  et  le  nom 
du  canton  où  se  trouvait  son  domicile,  alors  même  que  cette 
plaque  contiendrait  toutes  les  autres  indications  prescrites  par 
la  loit  et  que  le  propriétaire  de  cette  voiture  serait  de  bonne  foi. 

arrêt  de  la  cour  de  cassation  ;  chambre  criminelle. 

Vu  l'article  3  de  la  loi  du  3o  mai  i85i  ; 

Vu  l'article  16  du  règlement  du  10  août  i85a; 
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Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  3  de  la  loi  du  3o  mai  i85i  , 
toute  voiture  circulant  sur  les  routes  nationales ,  départementales 
et  chemins  vicinaux  de  grande  communication ,  doit  être  munie 
d'une  plaque  conforme  au  modèle  prescrit  par  le  règlement  d'ad- 
ministration publique,  rendu  en  vertu  du  n*  lx  du  premier  para- 
graphe de  l'article  2  ; 

Que  l'article  16  de  ce  règlement  en  date  du  10  août  i85«  déclare 
que  tout  propriétaire  de  voiture  ne  servant  pas  au  transport  des 
personnes  est  tenu  de  faire  placer,  en  avant  des  roues  et  au  côté 
gauche  de  la  voiture,  une  plaque  métallique  portant  en  caractères 
apparents  et  lisibles,  ayant  au  moins  5  millimètres  de  hauteur,  ses 
nom,  prénoms  et  profession,  le  nom  de  la  commune,  du  canton  et 
do  département  de  son  domicile  ; 

Enfin,  que  l'article  7  de  la  loi  du  3o  mai  i85i  dispose  que  tout 
propriétaire  d'une  voiture  circulant  sur  des  voies  publiques ,  sans 
qu'elle  soit  munie  de  la  plaque  prescrite  par  l'article  5  et  par  les 
règlements  rendus  en  exécution  du  n°  4  du  §  1"  de  l'article  2 ,  sera 
puni  d'une  amende  de  6  francs  à  i5  francs,  et  le  conducteur,  d'une 
amende  de  1  franc  à  5  francs; 

Et  attendu,  en  fait,  qu'il  est  constaté  par  un  procès-verbal  du 
commissaire  de  police,  qu'il  a  trouvé  sur  la  voie  publique  une  voi- 
ture attelée  de  plusieurs  chevaux ,  et  que  l'on  était  occupé  à  charger 
de  sacs  de  grains ,  dont  la  plaque  n'était  pas  conforme  aux  pres- 
criptions de  la  loi  du  3o  mai  i85i ,  ainsi  qu'au  décret  du  10  août  1862; 

Que  le  jugement  attaqué  reconnaît  que  l'infraction  constatée  par 
le  procès-verbal  consistait  en  ce  que  la  plaque  de  la  voiture  ne 
portait  ni  le  prénom  du  propriétaire  ni  le  nom  du  canton  ; 

Qu'elle  n'était  donc  pas  conforme  aux  prescriptions  du  règlement 
du  10  août  i85u  ; 

Que,  par  conséquent,  ce  jugement,  en  renvoyant  les  prévenus 
des  fins  de  la  plainte ,  par  le  double  motif  que  la  plaque  contenait 
toutes  les  autres  indications  prescrites  par  la  loi ,  et  que  le  proprié- 
taire de  la  voiture  était  de  bonne  foi ,  a  commis  une  violation  des 
règles  légales,  puisque  chaque  omission  des  énonciations  prescrites 
constitue  une  infraction  à  ces  règles,  et  que  l'excuse  de  la  bonne 
foi  n'est  pas  admissible  en  matière  de  contravention  ; 

Par  ces  motifs ,  casse  et  annule ,  etc. 
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(  N°  599  ) 

f  15  octobre  1853.] 

Petite  voirie;  alignement*;  couverture  des  bâtiments.  —  (Sarailliet.) 
—  De  simples  travaux  de  réparation  à  la  couverture  d'un  bâti- 
ment situé  le  long  d'une  voie  publique  ne  constituent  pas  une 
contravention  à  Védit  de  1607. 

arrêt  de  la  cour  de  cassation  ;  chambre  criminelle. 

Vu  le  mémoire  produit  par  le  commissaire  de  police  de  la  ville  de 
Cussetà  l'appui  du  pourvoi  par  lui  formé  contre  le  jugement  rendu 
par  le  tribunal  de  simple  police  de  ladite  ville ,  le  8  août  dernier  ; 

Attendu  que  Sarailliet  n'a  été  traduit  devant  le  tribunal  de 
simple  police  qu'à  raison  de  simples  réparations  à  la  couverture 
du  bâtiment  qu'il  possède  joignant  l'une  des  rues  de  la  ville  de 
Cusset,  mais  dont  les  murs  de  face  se  trouvent  dans  l'alignement 
suivant  le  plan  de  la  ville  ; 

Attendu  qu'en  décidant,  pour  renvoyer  Sarailliet,  que  l'édit  du 
mois  de  décembre  1607,  non  plus  que  l'arrêté  du  maire  du  Cusset 
du  «20  novembre  i85'i,  qui  a  étendu  les  prohibitions  que  cet  édit 
renferme  même  aux  maisons  situées  sur  la  voie  publique  non  sus- 
ceptibles d'avancement  ou  de  reculement,  n'avaient  pas  eu  pour 
objet  de  simples  travaux  nécessités  pour  Ventretien  des  toitures 
de  ces  maisons,  le  jugement  attaqué  n'a  ni  contrevenu  aux  dispo- 
sitions des  édit  et  arrêté  précités,  ni  violé  aucune  loi  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  ledit  jugement  attaqué  est  régulier  en 
la  forme; 

La  cour  rejette ,  etc. 
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(N°  600) 

[3  novembre  1853.) 

Indemnités;  dommages  directs  et  matériels,*  exhaussement  d'une 
route.  —  (Delattre.)  —  Une  indemnité  est  due  au  propriétaire 
d'une  mai»on  servant  d'auberge,  à  raison  du  dommage  direct 
et  matériel  consistant  dans  la  difficulté  apportée  par  Vexhaus- 
tement  du  sol  d'une  route  au  stationnement  des  voitures  qui 
s'arrêtaient  devant  ladite  auberge  (*). 

L'amélioration  de  la  route  impériale  n«  39,  de  Montreull  à  Mézières,  à  la 
sortie  de  Vis-en-Artois  (  Pas-de-Calais),  ayant  nécessité  le  relèvement  de  la 
chaussée  sur  1-.20  environ  de  hauteur,  vis-à-vis  la  maison  du  sieur  Delattre, 
aubergiste,  ce  particulier  a  réclamé,  pour  ce  fait,  une  indemnité  de  dom- 
mages. 

Les  ingénieurs  ont  fait  remarquer  que  la  propriété  du  pétitionnaire  n'avait 
pas  et-'  touchée  par  les  travaux;  qu'elle  avait  conservé  son  accès  sur  la  route 
et  qu'un  aqueduc  construit  aux  frais  de  l'état  assurait,  comme  par  le  passé, 
l'écoulement  des  eaux  pluviales  et  ménagères.  La  seule  modification  apportée 
am  dispositions  primitives  des  lieux  consiste  dans  une  facilité  moindre 
pour  le  stationnement  des  voitures  qui  s'arrêtent  devant  l'auberge  du  sieur 
Delattre.  Les  ingénieurs  ont  pensé  qu'un  tel  changement  ne  constituait  pas 
on  dommage  direct  et  matériel  que  l'état  fût  tenu  de  reparer.  Ils  ont  dès  lors 
conclu  au  rejet  de  la  réclamation. 

Contrairement  à  ces  conclusions,  le  conseil  de  préfecture  à  ordonné  une 
expertise  contradictoire.  Les  experts  ont  évalué  d'un  commun  accord  à 
T00  francs  les  travaux  à  exécuter  pour  faciliter  l'accès  et  le  stationnement  des 
Toitures.  De  plus ,  l'expert  du  sieur  Delattre  a  demandé  une  somme  de 
900  francs  représentant  la  dépréciation  qu'auraient  subie  les  bâtiments. 
L'ingénieur  en  chef  tiers  expert,  tout  en  maintenant  en  principe  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  à  indemnité,  a  subsidiairement  proposé  de  réduire  à  18Uf.36 1  al- 
localion  déterminée  par  les  experts. 

Par  arrêté  du  20  juin  1851 ,  le  conseil  de  préfecture  a  condamné  l'état  a 
payer  au  sieur  Delattre  la  somme  de  700  francs. 

Le  ministre  des  travaux  publics  s'est  pourvu  contre  cet  arrêté.  Il  fait  re- 
marquer que  la  propriété  du  réclamant,  séparée  de  la  route  par  un  fossé,  est 


O  Consulter  l'arrêt  du  28  décembre  1849,  Paquelin,  2'  série ,  X ,  365 ,  et 
larrêtdu  21  juillet  1853,  Robert,  ci-dessus,  page  119. 
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demeurée  intacte,  et  n'a  dès  lors  souffert  aucun  dommage  direct  et  matériel 
pouvant ,  aux  termes  de  la  jurisprudence,  donner  ouverture  à  indemnité.  En 
admettant  même  qu'une  indemnité  doive  être  allouée ,  le  chiffre  de  700  francs 
adopté  par  le  conseil  de  préfecture,  d'après  les  conclusions  des  experts,  est 
exagéré,  car  ii  représente  près  de  la  moitié  de  la  valeur  totale  des  bâtiments 
du  sieur  Dulattre.  La  somme  de  lK9'.3fî  proposée  parle  tiers  expert  serait 
suffisante  en  y  ajoutant  l'abandon  de  matériaux  dépendant  de  l'aqueduc 
actuel,  ainsi  que  la  faculté  d'emprunter  des  terres  pour  les  remblais  dans 
les  paities  délaissées  de  la  route. 

Napoléon,  etc., 

Vu  le  recours  formé  par  le  ministre  des  travaux  publics,  tendant 
à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture 
du  Pas-de-Calais,  en  date  du  ao  juin  i85i,  qui  a  condamné  l'état 
à  payer  au  sieur  Delattre  la  somme  de  700  francs  pour  dommage 
causé  à  sa  maison  par  les  travaux  d'amélioration  de  la  route  na- 
tionale n°  5g,  de  Montreuil  à  Mézières;  subsidiairement ,  réduire 
l'indemnité  à  189'. 36; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII; 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  l'indemnité  accordée 
par  le  conseil  de  préfecture  au  sieur  Delattre  est  exagérée,  et  qu'au 
moyen  de  l'allocation  d'one  somme  de  a5o  francs,  il  lui  sera  suffi- 
samment tenu  compte  du  dommage  direct  et  matériel  causé  à  sa 
propriété  ; 

Art.  ier.  L'indemnité  due  au  sieur  Delattre  est  fixée  à  la  somme 
de  a5o  francs. 

a.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  Pas-de-Calais,  en  date 
du  ao  juin  i85i ,  est  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire  au  présent 
décret. 


Alignements;  contravention  permanente;  amnistie.  —  Crépissage 
confortatif.  —  (de  Colbert.  )  — Le  décret  d'amnistie  du  6  janvier 
i85a  s*  oppose  à  ce  que  les  contraventions  de  grande  voirie  an- 
térieures à  sa  date  soient  punies  d'aucune  amende,  mais  ne 


[3  novembre  1863.] 
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fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  conseil  de  préfecture  constate  celles 
de  ces  contraventions  qui  résulteraient  de  constructions  illi- 
cites, à  V effet  d'ordonner,  s'il  y  a  lieu ,  la  démolition  de  ces 
constructions  dam  V intérêt  toujours  persistant  de  la  viabilité (*), 
—  Est  ordonnée  la  démolition  de  travaux  confortatifs  faits  sans 
autorisation  au  mur  de  face  d'une  maison  sujette  d  retranchement 

Napoléon,  etc., 

Vu  le  recours  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  tendant 
à  ce  qu'il  nous  plaise  réformer  un  arrêté,  en  date  du  1 A  août  pré- 
cédent, par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  Var,  se  fondant  sur 
le  décret  d'amnistie  du  6  janvier  i85a , a  décidé  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
de  donner  suite  à  un  procès-verbal,  en  date  du  29  septembre  i85i. 
constatant  que  le  sieur  Édouard  de  Colbert  avait  fait  exécuter,  con- 
trairement aux  prescriptions  d'un  arrêté  à  lui  délivré  le  8  sep- 
tembre précédent,  par  le  préfet  du  Var,  des  réparations  à  un 
bâtiment  formant  saillie  sur  l'alignement  de  la  route  impériale 
n'g;,  de  Toulon  à  Antibes,  dans  la  traverse  du  Luc;  ce  faisant, 
ordonner  la  démolition  des  travaux ,  en  déclarant  qu'il  n'y  a  lieu  de 
prononcer  une  amende; 

Vu  l'arrêt  du  conseil  du  17  février  1765,  la  loi  du  29  floréal  an  X, 
les  décrets  d'amnistie  en  date  des  6  janvier  et  8  décembre  i85a  ; 

Considérant  que  les  travaux  exécutés  en  contravention  aux  lois 
et  règlements  sur  la  grande  voirie  constituent  des  infractions  per- 
manentes, dont  la  répression  peut  et  doit  être  poursuivie  dans 
l'intérêt  toujours  persistant  de  la  viabilité  publique  ;  que,  dès  lors , 
si,  aux  termes  des  décrets  d'amnistie  susvisés,  il  ne  peut  être  pro- 
noncé d'amende  pour  la  contravention  reprochée  au  sieur  de 
Colbert,  ces  décrets  ne  faisaient  pas  obstacle  à  ce  que  le  conseil  de 
préfecture  connût  du  procès-verbal  à  l'effet  de  constater  si  les 
réparations  exécutées  avaient  ou  non  un  caractère  confortatif,  et 
d'examiner  s'il  y  avait  lieu  d'en  ordonner  la  démolition  ;  qu'ainsi  le 
conseil  de  préfecture  a  méconnu  ses  pouvoirs  en  déclarant  qu'il  n'y 
avait  lieu  par  lui  de  statuer  sur  le  procès-verbal  dressé  contre  le 
sieur  de  Colbert  pour  contravention  de  grande  voirie  ; 

Au  fond  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction,  et  notamment  des 
rapports  susvisés  de  l'ingénieur  ordinaire  et  de  l'ingénieur  en  chef 
du  département  du  Var,  en  date  des  26  et  27  juillet  i853 ,  que  les 
réparations  exécutées  par  le  sieur  de  Colbert  à  la  façade  de  sa  maison 


(•)  19  oovembre  1852,  Chauveuu,  3«  série,  111,  13. 
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formant  saillie  sur  l'alignement  de  la  route  impériale  n#  97,  de 
Toulon  à  Antibes ,  dans  la  traverse  du  Luc ,  n'ont  pas  consisté  dans 
un  simple  crépissage,  et  qu'au  contraire  elles  ont  eu  pour  effet  de 
réconforter  le  mur  de  face,  sujet  àreculement,  de  ladite  maison  (•}; 

Art.  ier.  Le  sieur  de  Colbert  est  condamné  à  démolir  les  travaux 
exécutés  au  mur  de  face  de  sa  maison,  formant  saillie  sur  l'aligne- 
ment de  la  route  impériale  n°97,  de  Toulon  à  Antibes,  dans  la 
traverse  du  Luc. 

a.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  Var,  en  date  du  ik  août 
i85a ,  est  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire  au  présent  décret. 


(N°  602) 

[5  novembre  1853.] 

Petite  voirie;  alignements;  constructions  établies  en  retraite.— 
(Goûtant.  )  —  Les  peines  portées  par  Varticle  Û71  ,  n'  5 ,  du  Code 
pénal ,  sont  applicables  à  l'individu  prévenu  d'avoir  fait  con- 
struire,  sans  autorisation,  un  bâtiment  sur  ou  joignant  la  voie 
publique,  alors  même  que  ce  bâtiment  aurait  été  élevé  en  retraite 
de  ladite  voie  publique,  lorsque  le  public  était  en  jouissance  du 
terrain  situé  entre  la  bâtisse  et  la  route  (**). 

arrêt  de  la  cour  de  cassatiun  ;  chambre  criminelle. 
La  cour,  etc., 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  Ix  de  l'édit  du  mois  de  dé- 
cembre 1607,  et  du  n°  1"  de  l'article  3,  titre  xi,  de  la  loi  des 
août  1790,  on  ne  doit  entreprendre  aucune  construction  ou 
réédification  sur  ou  joignant  la  voie  publique  actuelle,  sans  avoir 
préalablement  obtenu  l'alignement  que  l'autorité  muncipale  est 
chargée  de  fixer; 


{*)  Le  sieur  de  Colbert,  autorisé  par  arrêté  du  préfet  à  repeindre  et  blan- 
chir au  lait  de  chaux  la  façade  de  sa  maison ,  mais  sans  aucun  emploi  de 
mortier  de  chaux  cl  sable,  avait  décrépi  tout  le  pied  de  la  façade  dégradée  par 
le  frottement  des  moyeux  des  voitures,  gratté  et  regarni  les  joints,  enfin 
avait  couvert  le  tout  par  un  enduit  de  mortier  à  deux  couches. 

(**)  Voir,  dans  le  même  sens,  les  arrêts  de  la  cour  de  cassation  des  21  juin 
1844 ,  OUvary,  et  12  février  1848 ,  2*  térie,  V,  1  j  VIII ,  265. 
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Attendu  que  cette  formalité  s'applique  même  aux  bâtiments 
élevés  en  retraite  de  ladite  voie ,  quand  le  public  est  en  jouissance 
du  terrain  qui  les  en  sépare  ; 

Et  attendu  que  le  demandeur  en  cassation  était  prévenu  d'avoir 
fait  construire  un  bâtiment  dans  l'intérieur  du  village  de  la  Fran- 
cheville  sans  s'être  pourvu  de  l'alignement  exigé  par  les  lois 
précitées  ; 

Qu'il  est  déclaré,  par  le  jugement  attaqué  :  «  que  le  terrain  entre 
»  cette  bâtisse  et  la  route  impériale  traversant  le  village  est,  en  fait, 
»  livré  à  la  libre  circulation  du  public,  et  que,  dès  lors  ;sans  exa- 
miner s'il  apppartient  ou  non  au  prévenu),  il  est  assujetti  aux 
•  lois  et  règlements  concernant  la  petite  voirie  ;  » 

Qu'en  condamnant  ledit  Goûtant  à  l'amende  édictée  par  l'ar- 
ticle Û71,  n*  5,  du  Code  pénal,  le  jugement  attaqué,  régulier  d'ail- 
leurs en  la  forme,  n'a  fait ,  par  suite,  dans  l'espèce,  que  se  con- 
former au  principe  d'ordre  public  qui  régit  la  matière; 

La  cour  rejette,  etc. 


Mignementi;  bâtiment  en  saillie;  travaux  confortaiifê  ;  démo- 
tion ;  amende.  —  Double  procès-verbal  de  contravention;  chose 
jugée  prétendue.  —  (  Bousquet.  )  —  Des  travaux  faits  sans  au- 
torisation à  la  façade  d'un  bâtiment  en  saillie  sur  l  alignement 
d'une  roule  peuvent,  après  avoir  été  l'objet  d'un  procès-verbal 
de  contravention  suivi  de  l'acquittement  du  prévenu,  donner 
lieu  à  un  nouveau  procès-verbal  auquel  le  conseil  de  préfecture 
peut  donner  suite  sans  violer  l'autorité  de  la  chose  jugée ,  pourvu 
que  les  faits  consignés  dans  les  deux  procès-verbaux  ne  soient 
pas  les  mêmes.  —  Les  travaux  exécutés  sans  autorisation  par  le 
prévenu  ayant  eu  pour  effet  de  réconforter  le  mur  de  face  de  sa 
maison ,  jugé  qu'il  y  avait  lieu  de  le  condamner  à  l'amende  et 
à  La  démolition  desdits  travaux. 


[  10  novembre  1853.] 


Le  sieur  Bousquet  est  propriétaire ,  dans  la  commune  de  Salviac  (Lot), 
d  une  maison  formant  une  saillie  d'environ  3  mètres  sur  l'alignement  de  la 
route  départementale  n«  8,  de  Payrtc  à  Fumel.  Obligé,  par  ordre  de  Tau- 
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torité  municipale.de  démolir  une  partie  de  son  bâtiment  qui  menaçait 
ruine,  il  l'a  aussitôt  remplacé  par  de  nouveaux  ouvrages.  Un  procès-verbal 
du  21  mai  1852  a  constaté  qu'il  avait  exécute,  sur  l'ancien  alignement,  trois 
pleds-droids  en  bois  avec  mortaise?;  l'un,  placé  à  l'angle  côté  de  Peyrac,  où 
était  le  mur,  soutenait  les  poutres  du  premier  et  du  deuxième  plancher;  les 
deux  autres,  établis  entre  le  premier  pied-droit  et  la  partie  de  mur  restante, 
soutenaient  également  la  poutre  du  premier  plancher. 

Le  conseil  de  préfecture  du  Lot,  saisi  de  ce  procès- v erba  1 ,  a  considéré  le 
travail  exécuté  par  le  sieur  Bousquet  comme  une  simple  mesure  de  précau- 
tion destinée  à  soutenir  provisoirement  les  planchers  du  premier  et  du 
deuxième  étage  ;  il  a  en  conséquence  renvoyé  le  prévenu  des  fins  de  la 
poursuite. 

Les  ingénieurs,  persuadés  que  le  conseil  de  préfecture  n'avait  rendu  une 
telle  décision  que  parce  que  le  procès-verbal  qui  lui  avait  été  déféré  était 
incomplet  et  n'indiquait  pas  tous  les  ouvrages  faits  par  le  contrevenant,  ont 
donné  des  instructions  parsuite  desquelles  il  a  été  dressé ,  le  29  juillet  1 852,  un 
nouveau  procès-verbal  établissant  que  le  sieur  Bousquet  avait  :  1°  pose  à  sec, 
sur  les  anciennes  fondations  du  mur  démoli,  un  socle  en  pierres  de  taille 
supportant  des  montants  verticaux  en  bois ,  assemblés  à  tenons  et  à  mor- 
taises avec  des  traverses  horiiontales ,  de  manière  à  dessiner  les  angles  ex- 
trêmes de  la  façade  et  une  porte  du  rez-de-chaussée  ;  2°  remis  à  neuf  dans  la 
paitie  retranchable  de  la  maison  ,  deux  solives  du  premier  plancher  enlevées 
lors  de  la  démolition  de  la  façade  ;  3°  réconforté  la  portion  également  retran- 
chable de  la  toiture  en  consolidant  des  chevrons  cassés  par  des  pièces  en  bois 
clouées  et  chevillées  de  chaque  côté  ;  remplacé  des  lattes  feuilles  et  remanié 
la  couverture. 

Le  conseil  de  préfecture  s'est  fondé  sur  l'autorité  de  la  chose  jugée  acquise 
à  son  premier  arrêté ,  pour  renvoyer  le  sieur  Bousquet  des  fins  de  ce  nou- 
veau procès-verbal. 

Le  ministre  des  travaux  publics  a  demandé  au  conseil  d'état  la  réforma- 
tion de  cette  décision.  Il  a  présenté  les  observations  suivantes  : 

La  second  procès-veibal  constate  des  faits  dont  le  premier  ne  faisait 
aucune  mention.  11  s'agissait  donc,  à  proprement  parler,  d'une  nouvelle 
contravention  ;  car  il  importe  peu  que  tous  les  faits  reprochés  au  sieur  Bous- 
quet existassent  à  l'époque  où  le  premier  procès-verbal  a  été  dressé,  s'il 
n'en  faisait  pas  mention.  11  est  donc  vrai  de  dire  que  le  conseil  de  préfec- 
ture avait  à  statuer  sur  des  faits  nouveaux  pour  lui,  puisqu'il  n'avait  pas 
été  mis  à  même  de  les  apprécier  dans  son  arrêté  du  25  juin  1852.  Au  fond, 
le  ministre  a  fait  observer  que  les  travaux  effectués  par  le  sieur  Bousquet 
étaient  confortatifs  de  la  façade  de  sa  maison  ,  et  que ,  dès  lors  la  démolition 
en  devait  être  ordonnée,  lors  même  qu'on  les  considérerait  comme  pro- 
visoires. 

Napoléon,  etc., 

Vu  le  recours  de  notre  ministre  des  travaux  publics ,  tendant  à 
ce  quMl  nous  plaise  annuler  un  arrêté,  en  date  du  a5  janvier  i853, 
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par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  Lot  a  renvoyé  le  sieur  Bous- 
quet des  fins  d'un  procès-verbal  dressé  contre  lui ,  le  99  juillet  i85a, 
pour  avoir  fait  reconstruire  sans  autorisation  le  mur  de  face 
de  sa  maison  formant  saillie  sur  l'alignement  de  la  route  départe- 
mentale nu  8  .  de  Pa vrac  à  Fumel ,  dans  la  traverse  de  Salviac  ;  ce 
faisant ,  condamner  le  sieur  Bousquet  à  la  démolition  des  ouvrages 
illégalement  exécutés  et  à  une  amende  de  5o  francs; 

Vu  le  procès-verbal  dressé ,  le  21  mai  i85a ,  contre  le  sieur  Bous- 
quet par  le  sieur  Griffoul ,  chef  cantonnier,  en  résidence  à  Souillac, 
et  constatant  que  ledit  sieur  Bousquet  avait  commencé  à  faire  re- 
construire, sans  autorisation,  le  mur  de  face  de  sa  maison  sur  le 
même  alignement; 

Vu  rarrôté  du  conseil  de  préfecture  du  Lot  en  date  du  22  juin  1 85a  ; 

Vu  le  nouveau  procès-verbal  dressé,  le  -19  juillet  i85a,  contre  le 
sieur  Bousquet; 

Vu  Parrêt  du  conseil  du  97  février  1765,  la  loi  du  29  floréal  an  X,  la 
loi  du  a3  mars  1 8Û2,  le  décret  d'amnistie  en  date  du  8  décembre  1 862  ; 

Considérant  que  le  procès-verbal  dressé,  le  29  juillet  i852 ,  contre 
le  sieur  Bousquet  pour  avoir  fait  exécuter  sans  autorisation  des 
travaux  à  la  façade  de  sa  maison  formant  saillie  sur  l'alignement 
de  la  route  départementale  n-  8 ,  de  Payrac  à  Fumel ,  dans  la  tra- 
verse de  Salviac ,  constate  des  faits  autres  que  ceux  constatés  au 
procès-verbal  du  2 i  mai  précédent  ; 

Considérant,  dès  lors,  que  c'est  à  tort  que,  par  Parrêté  attaqué, 
le  conseil  de  préfecture  du  Lot ,  se  fondant  sur  ce  que  le  bénéfice 
delà  chose  jugée  était  acquis  audit  sieur  Bousquet,  Pa  renvoyé 
des  fins  du  procès-verbal  contre  lui  dressé  le  29  juillet  i85a  ; 

Au  fond  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  travaux  exécutés 
sans  autorisation  par  le  sieur  Bousquet  ont  eu  pour  effet  de  récon- 
forter le  mur  de  face  de  sa  maison  ;  qu'il  y  a  lieu ,  dès  lors ,  de  le 
condamner  à  Pamende  et  à  la  démolition  desdits  travaux; 

Art.  1".  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  Lot,  en  date  du 
i5  janvier  i853,  est  annulé. 

a.  Le  sieur  Bousquet  est  condamné  à  25  francs  d'amende ,  sauf 
l'application,  s'il  y  a  lieu,  du  décret  susvisé  d'amnistie,  et  à  la 
démolition  des  travaux  constatés  au  procès-verbal  du  29  juillet 
1 852,  savoir  :  un  socle  en  pierres  de  taille,  des  montants  verticaux 
assemblés  au  moyen  de  tenons  et  mortaises ,  des  traverses  hori- 
zontales dessinant  les  angles  extrêmes  de  la  façade ,  deux  solives 
du  premier  plancher  rétablies  dans  la  partie  retranchable  de  la 
maison. 

Anmales  des  P.  et  Ch.  Loia ,  Déchets.  —  roui  iv.  13 
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(N*  604) 

* 

110  noTembre  1853.] 

Boutes  ;  talus  ;  anticipation.  —  (  Bourgès.  )  —  Est  condamné  à 
Vamende  et  aux  frais  dti  dommage,  un  propriétaire  qui  avait 
commis  un  empiétement  sur  le  talus  du  remblai  d'une  route  (*). 

Napoléon,  etc., 

Vu  le  recours  de  notre  ministre  des  travaux  publics  tendant  à 
ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté,  en  date  du  i5  avril  précé- 
dent, par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  l'Aude  a  renvoyé  le 
sieur  Bourgès,  dit  Maillolo,  des  fins  d'un  procès-verbal  dressé 
contre  lui,  le  28  août  i85a,  pour  avoir  commis  un  empiétement 
sur  le  talus  de  la  route  départementale  n°  9,  de  Castelnaudary  à 
Limoux,  dans  la  commune  de  Villa-Savary ;  ce  faisant,  condamner 
ledit  sieur  Bourgès  à  a5  francs  d'amende  et  à  100  francs  de  dom- 
mages et  intérêts  ; 

Vu  l'ordonnance  du  6  août  1731 ,  la  loi  du  29  floréal  an  Xr  celle 
du  25  mars  18/12,  le  décret  d'amnistie  du  8  décembre  i85?  ; 

Considérant  qu'il  est  établi  par  l'instruction  que  le  sieur  Bourgès 
a  commis  un  empiétement  sur  le  talus  du  remblai  de  la  route  dé~ 
partementale  n°  9 ,  de  Castelnaudary  à  Limoux ,  sur  une  largeur 
moyenne  de  2  mètres  et  sur  une  longueur  de  77  mètres ,  ledit  rem- 
blai sis  au  droit  de  sa  propriété  ,  dans  la  commune  de  Villa-Savary  ; 
qu'ainsi ,  c'est  à  tort  que,  par  l'arrêté  attaqué,  le  conseil  de  pré- 
fecture de  l'Aude  a  renvoyé  ledit  sieur  Bourgès  des  fins  du  procès- 
verbal  susvisé  ; 


H      steur  Bourgès  était  prévenu  d'avoir,  en  attaquent  sans  cesse  le 

pied  du  talus  d'un  remblai  «l'une  route  départementale,  agrandi  son  terrain' 
de  2  mètres  de  largeur  environ,  sur  une  longueur  de  77  mètres.  La  preuve 
de  cette  contravention  résultait  de  ce  que  le  tains,  dont  l'inclinaison  fie  con- 
tinuait jusqu'au  niveau  du  sol  des  propriétés  inférieures,  se  trouvait  taillé** 
pie  sur  une  hauteur  moyenne  de  2  métrés  au  devant  du  terrain  du  sieur 
Bourgès;  or  aucun  mur  de  soutènement  n'ayant  jamais  existé  en  cet  en- 
droit, c'était  évidemment  par  le  fait  de  ce  particulier  que  l'inclinaison  du 
taïus  avait  été  interrompue  et  que  îa  route  avait  été  privée  d'ûné  zone  de 
terrain  qui  lui  appartenait 
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Considérant ,  toutefois ,  qu'à  raison  des  circonstances  de  l'affaire, 
il  y  a  lieu  de  modérer  l'amende  encourue; 

Art  i".  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  l'Aude,  en  data  du 
i5  avril  1 8.55 ,  est  annulé. 

i.  Le  sieur  Bourges  est  condamné  à  s5  francs  d'amende,  sauf 
l'application ,  s'il  y  a  lieu,  du  décret  d'amnistie  du  8  déoembre 
i85« ,  et  au  payement  d'une  somme  de  100  francs  pour  réparation 
du  dommage. 


(  N°  605  ) 

[  10  novembre  1853.  ] 

Indemnités;  dommages  ;  expertise, — (Gorsas.) —  Un  conseil  de 
préfecture  ne  peut  régler  une  indemnité  de  dommage  sur  le  vu 

du  seul  procès-verbal  de  Vexpert  de  Vétat ,  encore  que  V arrête 
du  préfet  qui  nomme  cet  expert  ait  été  notifié  au  propriétaire.  — 
//  doit ,  avant  de  statuer,  mettre  ledit  propriétaire  en  demeure  de 
désigner  son  expert  t  et  faute  par  lui  d'avoir  fait  cette  désigna- 
tion ,  en  nommer  un  d'office.  —  Vexpertise  doit  être  annulée 
lorsqu'il  n'est  pas  constaté  que  les  experts  aient  prêté  serment. 

Napoléon,  etc., 

Vu  le  pourvoi  de  notre  ministre  des  travaux  publics ,  concluant  à 
ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté,  en  date  du  3o  août  1861, 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Haute-Vienne  a  alloué  au 
sieur  Gorsas,  fabricant  de  porcelaines  à  Limoges,  une  indemnité 
de  800  francs  pour  dommage  causé  par  les  travaux  du  chemin  de 
fer  de  Ghàteauroux  à  Limoges  à  une  prairie  lui  appartenant ,  dite  des 
Bénédictins,  laquelle  aurait  été  privée  d'eau  pendant  deux  années  ; 
ce  faisant ,  condamner  le  sieur  Gorsas  aux  dépens  ; 

Vu  la  loi  du  a8  pluviôse  an  VIII  et  celle  du  16  septembre  1807; 

Vu  l'article  3o5  du  Code  de  procédure  civile  ; 

Sur  les  conclusions  principales  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que ,  par  arrêté  du 
29  mars  18Ô1 ,  le  préfet  a  désigné  un  expert  pour  procéder,  dans 
l'intérêt  de  l'état  et  contradictoirement  avec  l'expert  du  sieur 
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Corsas,  à  l'évaluation  de  l'indemnité  réclamée  par  ce  dernier;  que 
cet  arrêté  a  été  notifié  au  sieur  Gorsas ,  lequel  n'a  pas  désigné  son 
expert;  que,  dans  ces  circonstances,  le  conseil  de  préfecture  devait, 
avant  de  statuer,  mettre  le  sieur  Gorsas  en  demeure  de  faire  cette 
désignation,  et,  faute  par  lui  de  l'avoir  fait,  nommer  un  expert 
d'office; 

Considérant,  en  outre,  qu'il  n'est  pas  constaté  que  l'expert  de 
l'administration  ait  prêté  serment  avant  de  procéder  à  ses  opé- 
rations ; 

Considérant  que  ces  irrégularités  sont  de  nature  à  entraîner 
l'annulation  de  l'arrêté  attaqué  ; 

Sur  les  conclusions  à  fin  de  dépens  : 

(  Mêmes  motifs  que  ci-dessus ,  page  9Z1)  ; 

Art.  1".  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Haute-Vienne, 
en  date  du  3o  août  1 85 1 ,  est  annulé. 

2.  Les  parties  sont  renvoyées  devant  ledit  conseil ,  pour,  après 
expertise  régulièrement  faite ,  être  statué  ce  qu'il  appartiendra. 

3.  Le  surplus  des  conclusions  du  ministre  des  travaux  publics 
est  rejeté. 


Petite  voirie;  alignements;  reconstruction  non  autorisée;  absence 
de  plan  d'alignement.  —  (Blondel.)  —  Lorsqu'une  personne  est 
reconnue  coupable  d'avoir  reconstruit  un  bâtiment  joignant  la 
voie  publique  sans  autorisation  de  Vautorité  municipale  et  en 
dehors  de  Valignement ,  le  tribunal  de  police,  saisi  de  cette  con- 
travention ,  ne  peut,  sans  violer  Védit  du  mois  de  décembre  1607, 
relaxer  purement  et  simplement  le  prévenu  des  poursuites ,  sur 
le  motif  qu'il  n'existait  pas  de  plan  régulier  d'alignement  pro- 
mulgué et  en  vigueur  (*),  et  qu'une  transaction  d'ailleurs  était 


C)  Voir  un  arrêt  du  5  février  I8M ,  dame  Corneille,  2*  série,  IV,  163. 


[17  novembre  18S3.1 
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intervenue  entre  le  maire  de  la  ville  et  le  prévenu ,  sur  l'indem- 
nité qui  devait  lui  être  accordée. 

ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  CASSATION',  chambre  Civile. 

Vu  l'édit  de  1607  et  l'arrêt  du  conseil  du  a7  février  1765,  l'ar- 
ticle 3,  titre  11,  de  la  loi  du  2k  août  1790;  l'article  A71,  n*  i5,  du 
Code  pénal,  et  l'article  161  du  Code  d'instruction  criminelle  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'édit  de  1607  et  de  l'arrêt  du  conseil 
du  *7  février  1765,  aucune  construction  ou  reconstruction  de  bâti- 
ments ou  édifices  quelconques ,  le  long  et  joignant  la  voie  publique, 
ne  peut  avoir  lieu  sans  la  permission  et  l'alignement  donnés  préala- 
blement par  l'autorité  compétente; 

Attendu  qu'aux  termes  des  mêmes  articles  combinés  avec  l'ar- 
ticle 161  du  Code  d'instruction  criminelle ,  il  y  a  également  lieu  à 
la  démolition  de  la  besogne  mal  plantée ,  toutes  les  fois  que ,  par  sa 
saillie  en  dehors  de  l'alignement ,  elle  porte  préjudice  et  fait  dora- 
mage  à  la  voie  publique  ; 

Attendu  que  ces  dispositions  sont  obligatoires ,  quand  même  il 
n'existerait  pas  de  plan  général  d'alignement  promulgué  pour  la 
commune  ; 

Attendu  que  la  transaction  intervenue  entre  le  maire  et  un  habi- 
tant pour  le  dommage  qui  aurait  pu  être  causé  à  sa  propriété  par 
un  travail  de  voirie,  et  qui  détermine  la  somme  qui  lui  est  due 
comme  indemnité  pour  être  employée  à  la  réparation  du  préjudice, 
ne  peut  être  assimilée  à  l'autorisation  exigée  par  la  loi ,  et  ne  peut 
suppléer  l'obligation  de  réclamer  l'alignement  selon  la  forme  ad- 
ministrative dans  les  cas  prévus  par  les  édit  et  arrêt  du  conseil 
précités; 

Et  attendu,  en  fait,  que  le  jugement  attaqué  reconnaît  que  les 
travaux  ,  objet  de  la  poursuite ,  se  faisaient  à  une  construction  joi- 
gnant la  voie  publique ,  sans  qu'il  eût  été  demandé  d'autorisation 
préalable  administrative; 

Attendu  que  ledit  jugement  se  fonde ,  pour  relaxer  l'inculpé  des 
poursuites,  sur  ce  qu'il  n'existait  pas  de  plan  régulier  d'alignement 
encore  promulgué  et  en  vigueur  pour  la  ville  de  Champagnolc ,  et 
sur  ce  que  la  transaction  intervenue  entre  le  maire  de  cette  ville  et 
le  sieur  Blondel  en  18A7,  et  réglant  l'indemnité  qui  lui  était  due  pour 
être  employée  par  lui  comme  il  l'entendrait,  devait  être  considérée 
comme  tenant  lieu  de  l'autorisation  exigée  par  la  loi ,  bien  que  les 
travaux  n'eussent  été  commencés  que  cinq  ans  plus  tard  ; 
Attendu  qu'en  statuant  ainsi  et  en  se  déterminant  par  de  sem- 
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blables  motifs,  le  jugement  attaqué  a  admis  des  excuses  non  recon- 
nues par  la  loi,  et  a  formellement  violé  l'édit  de  1607,  l'arrêt  du 
conseil  du  27  février  1765,  l'article  3  du  titre  11  de  la  loi  du  ali  août 
1790,  l'article  471,  n°  i5,  du  Code  pénal,  et  l'article  161  du  Code 
d'instruction  criminelle  ; 

Par  ces  motifs ,  la  cour  casse  et  annule  le  jugement  rendu  le 
*3  septembre  i853,  par  le  tribunal  de  simple  police  de  Cham- 
pagnole  ;  et ,  pour  être  statué  sur  la  contravention ,  et ,  s'il  y  échet , 
sur  le  dommage  pour  le  préjudice  qui  aurait  pu  être  commis  à  la 
voie  publique,  renvoie  Blondel  (Ferdinand-Joseph)  et  les  pièces  de 
la  procédure  devant  le  tribunal  de  simple  police  d'Arbois. 


(N°  607) 

[  18  novembre  1853.] 

Petite  voirie;  travaux  n'excédant  pas  Valignement;  amende  sans 
démolition.  —  (Despéroux.  )  —  Lorsqu'une  personne  est  prévenue 
d'avoir  construit ,  sans  autorisation ,  des  trappes  de  caves  sur 
la  voie  publique,  mais  qui  n'excédaient  pas  les  limites  de  Va- 
lignement prescrit  par  les  règlements ,  elle  ne  peut  être  con- 
damnée qu'à  une  amende  de  police,  mais  non  A  la  démolition 
de  ses  constructions  (*). 

arrêt  de  la  cour  de  cassation  ;  chambre  criminelle. 
La  cour, 

Attendu  qull  n'est  pas  constaté  que  la  construction  des  quatre 
trappes  de  caves  faites  sans  autorisation  sur  la  voie  publique  excède 
les  limites  de  l'alignement  prescrit  par  le  règlement  municipal  du 
3o  juin  i8A5,  et  que,  par  suite,  cette  construction  porte  préjudice 
à  la  voie  publique  ; 

Attendu  qu'aucune  articulation  contraire  ne  résultait  du  procès- 
verbal  ni  des  conclusions  du  ministère  public  devant  le  tribunal  ; 

Que,  dès  lors,  le  tribunal  de  police  a  pu,  sans  méconnaître  les 
règles  de  sa  compétence ,  après  avoir  déclaré  le  prévenu  coupable 


(*)  Voir  un  arr&  <lu  40  juin,  ci-deMus  ,  page  38. 
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d'avoir  fait  des  constructions  sans  autorisation  et  ravoir  con- 
damné à  une  amende  de  police ,  refuser  d'ordonner  la  démolition 
des  trappes  indûment  construites  ; 

Que  le  jugement  attaqué  est ,  d'ailleurs ,  régulier  dans  sa  forme  ; 

Rejette  le  pourvoi ,  etc. 


(  N°  608  ) 

[18  novembre  1853.] 

Extraction  de  matériaux;  interprétation  du  devis;  conflit, — 
(Guizanl  c.  Dussol.) —  Jl  appartient  à  Vautorité  administrative , 
à  Vexclusion  de  Vautorité  judiciaire*  d'interpréter  te  devis  d'une 
entreprise  de  travaux  publics.  —  Dés  lors  un  tribunal ,  saisi 
d'une  contestation  entre  un  entrepreneur  et  un  particulier  à  rai- 
son cf  extractions  de  matériaux  qui  auraient  été  effectuées  en 
dehors  des  limites  fixées  par  le  devis*  doit  se  déclarer  incompé- 
tent si  l'administration  y  intervenant  dans  Vinstance ,  soutient 
que  la  limite  indiquée  au  devis  n'avait  pour  but  que  de  servir 
à  la  détermination  du  prix  des  transports,  et  non  de  circon- 
scrire le  droit  d'extraction. 


Le  êieur  Dussol ,  entrepreneur  des  travaux  de  construction  du  chemin  vi- 
cinal de  grande  communication  de  l'Hérault  n*  2,  cité  devant  le  juge  de  paix 
du  canton  de  Mère ,  à  la  requête  du  sieur  Guizard,  propriétaire ,  dont  il  avait 
fouillé  le  terrain  pour  en  extraire  les  matériaux  nécessaires  au  cbemin  ,  a  été 
coodamné  par  défaut ,  le  20  mai  1849,  à  rétablir  tes  lieux  dans  leur  état  pri- 
mitif dans  le  délai  de  deux  mois. 

Appel  de  ce  jugement  a  été  relevé  par  le  sieur  Dussol  devant  le  tribunal 
civil  de  Montpellier,  qui ,  par  jugement  interlocutoire  du  10  janvier  1852,  s'est 
déclaré  compétent  pour  statuer,  et  a  désigné  un  expert  pour  déterminer  les 
limites  dans  lesquelles  le  devis  avait  restreint  le  droit  de  l'entrepreneur. 

Par  un  mémoire  en  date  du  9  février  suivant,  le  préfet  de  l'Hérault  a  dé- 
cliné la  compétence  du  tribunal.  Il  s'est  fondé  sur  ce  que  la  vérification  des 
lieux,  ordonnée  par  le  tribunal,  avait  pour  but  d'interpréter  la  portée  des 
termes  du  devis  ;  or  cette  interprétation  était  de  la  compétence  exclusive  de 
l'aotorité  administrative  (arrêts  du  conseil  d'état  des  22  avril  J842.  24  juillet 
1845  et  15  mars  1849).  La  cour  de  cassation  a  décidé  également  (arrêta  des 
21  octobre  1841,  2  avril  1849  et  25  février  1850)  que,  lorsque  le  point  de 
savoir  si  le  lieu  où  les  extractions  ont  été  faites  est  compris  dans  les  cahiers 
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des  charges  ou  devis,  e>t  contesté  entre  les  parties ,  et  no  peot  être  décidé 
sans  interpréter  ces  actes,  alors  le  tribunal  saisi  doit  renvoyer  à  l'autorité 
administrative  la  connaissance  de  cette  question  préjudicielle.  Fût-il  constant 
d'ailleurs,  ajoutait  le  préfet,  que  les  formalités  administratives  n'eussent  pas 
été  observées  régulièrement,  le  litige  n'en  serait  pas  moins  de  la  compétence 
du  conseil  de  préfecture ,  laquelle  s'étend  à  tous  dommages  résultant  du  fait 
personnel  des  entrepreneurs ,  et  ne  rencontre  de  limite  exclusive,  en  pareille 
matière  ,  qu'aux  cas  d'expropriation  totale  ou  partielle  (décisions  du  tribunal 
des  conflits,  des  28  et  30  novembre  18&0). 

Ce  déclinatoire  a  été  rejeté  par  un  jugement  du  8  juillet  1853,  motivé  en 
ces  termes  : 

«  Attendu  que  pour  que  les  conseils  de  préfecture  soient  compétents,  aux 
termes  de  la  loi  de  pluviôse  an  Vil I ,  pour  connaître  des  réclamations  formées 
contre  les  entrepreneurs  de  travaux  publics  ,  à  raison  de  dommages  causés 
par  eux  dans  l'exécution  de  ces  entreprises,  il  faut  que  les  dommages  aient 
pour  cause  des  faits  accomplis  dans  le  périmètre  des  terrains  indiqués  par  les 
devis  et  cahiers  des  charges;  que ,  dans  le  cas  contraire,  c'est-à-dire  lorsqu'il 
s'agit  de  faits  commis  en  dehors  de  ce  périmètre,  les  tribunaux  ordinaires 
sont  seuls  compétents,  puisque  le  dommage  a  eu  lieu  sur  une  propriété  qui 
n'était  pas  grevée  de  l'obligation  résultant  de  l'arrête  administratif  ;  que  c'est 
là  une  distinction  consacrée  d'une  manière  certaine  par  la  jurisprudence. 

•  Qu'ainsi ,  c'est  à  bon  droit  que  le  tribunal  a  déclaré  qu'il  y  avait  lieu 
d'examiner,  avant  tout,  si  les  extractions  de  matériaux,  à  raison  desquelles 
le  juge  de  paix  n  accordé  à  Guizard  une  somme  de  149  francs,  à  titre  de  dom- 
mages, ont  été  faites  dans  le  périmètre  des  terrains  indiqués  par  le  devis  ou 
hors  de  ce  périmètre  ; 

»  Attendu  qu'on  lit  dans  le  cahier  des  charges  et  devis  de  Dussol ,  chap.  3 , 
Indication  des  lieux  d'extraction,  qualités  et  préparation  des  matériaux: 
«  Les  matériaux  destinés  à  la  construction  de  la  chaussée  et  des  ouvrages  ac- 

•  cessoires  seront  choisis  dans  les  lieux  d'extraction  ci-dessous  désignés. 
»  3*  colonne,  Indication  des  lieux  d'ex  traction  des  matériaux  :  Les  déblai* 

•  et  la  garrigue  à  droite  et  à  gauche,  6'  colonne  :  Distance  du  lieu  cTex- 
»  traction  au  chemin  :  Cent  mètres;» 

•  Que  ces  indications  sont  claires,  précises,  qu'elles  ne  peuvent  donner 
lieu  à  interprétation  ;  qu'il  est  évident  que  l'entrepreneur  devait  faire  l'ex- 
traction des  matériaux  dans  les  déblais  et  la  garrigue  à  droite  et  à  gauche,  à 
une  distance  de  cent  mètre*  du  lieu  d'extraction  au  chemin; 

»  Que  vainement  on  tenterait  de  jeter  quelque  doute  sur  la  portée  de  ces 
Indications,  en  disant  qu'on  a  voulu  indiquer  par  là  seulement  la  distance 
des  transports  ;  qu'aucun  doute  ne  saurait  s'élever,  d'autant  plus  qu'il  y  a 
one  septième  colonne  affectée  spécialement  à  ce  dernier  objet; 

•  Attendu  que  s'il  est  vrai  que  les  tribunaux  doivent  surseoir  à  statuer 
quand  il  y  a  nécessité  d'interpréter  un  acte  administratif,  il  n'en  est  point 
ainsi  quand  l'acte  administratif  est  clair  et  précis ,  quand  il  n'y  a  pas  lieu 
de  l'interpréter,  mais  seulement  de  l'appliquer  (Cassation,  it  novembre 
1840, 22  avril  1840,  8  février  1841  et  1 7  décembre  1841); 
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•  Qu'il  ne  s'agit  donc  plut  que  de  savoir,  en  appliquant  purement  et  sim- 
plement ledit  acte  administratif ,  si  les  faits  dont  se  plaint  Guizard  ont  eu 
lieu .  dans  la  distance  de  100  mètres,  dans  les  déblais  ou  garrigues  à  droite 
oq  i  gauche  du  chemin  ,  ou  au  delà  de  celte  distance  ; 

»  Or,  attendu  qu'il  résulte  du  rapport  de  l'expert  Bouet  que  ladite  extraction 
a  eu  lieu  à  la  distance  de  274  mètres  du  chemin  ,  c'est-à-dire  évidemment 
hors  du  périmètre  déterminé  par  les  susdits  devis  et  cahier  des  charges  ;  que , 
dés  lors,  la  juridiction  des  tribunaux  ordinaires  et,  dans  l'espèce ,  celle  du 
juge  de  paix  ,  était  évidemment  compétente.  » 

Le  19  juillet,  le  préfet  a  pris  un  arrêté  de  conflit  dont  voici  les  motifs  et  le 
dispositif  : 

c  Considérant  que  le  sieur  Dussol  soutient  que  le  cahier  des  charges  de  l'en- 
treprise dont  il  s'agit  lui  conférait  le  droit  de  prendre  des  matériaux  à  droite 
tt  à  gauche  de  la  route  ; 

»  Qu'il  n'a  fait  qu'exécuter  son  devis  et  que ,  dès  lors ,  aux  termes  de  la  loi 
da  28  pluviôse  an  VIII ,  le  conseil  de  préfecture  est  seul  compétent  pour  sta- 
tuer sur  les  contestations  auxquelles  cette  exécution  peut  donner  lieu  entre 
le  sieur  Dussol  et  les  propriétaires  dont  il  a  emprunte  les  terrains  ; 

.  Considérant  que  s'il  s'élevait  des  difficultés  sur  l'interprétation  du  cahier 
des  charges  ou  devis,  l'administration  était  seule  compétente  pour  celle  in- 
terprétation ; 

•  Considérant,  au  surplus,  que  l'entrepreneur  soutient  encore  que  si  le 
cahier  des  (  barges  de  l'entreprise  contient  des  indications  de  distance ,  quant 
a  l'extraction  des  matériaux  ,  ces  dispositions  concernent  seulement  la  fixa- 
tion du  prix  du  transport  à  accorder  i  l'entrepreneur;  mais  que  cette  déter- 
mination n'a  pas  eu  pour  objet  de  prohiber  à  l'entrepreneur  de  prendre  des 
matériaux  dans  un  rayon  de  plus  de  100  mètres ,  et  que  toute  contestation , 
à  cet  égard  ,  ne  peut  être  jugée  que  par  l'autorité  administrative; 

>  Qu'ainsi,  le  tribunal  de  première  instance  de  l'arrondissement  de  Mont- 
pellier a  méconnu  le  principe  de  la  distinction  des  pouvoirs  en  repoussant  le 
déclinatoire  proposé  devant  lui  sur  la  demande  formée  par  le  sieur  Guizard  en 
piyement  des  matériaux  extraits  de  la  propriété  de  ce  dernier,  en  vertu  des 
danses  d'une  entreprise  de  travaux  publics,  pour  prononcer  au  fond  sur  la 
es  u  *c  * 

•  Arrêtons  :  Il  y  a  un  conflit  entre  l'autorité  administrative  et  le  tribunal  civil 
de  Montpellier,  au  sujet  de  l'instance  engagée  par  le  sieur  Gulsard  (  Charles- 
Guillaume  ) ,  propriétaire  à  Poussau ,  et  le  sieur  Paul  Dussol ,  entrepreneur 
des  travaux  de  construction  du  chemin  vicinal  de  grande  communication 
a*  2,  au  sujet  de  la  fixation  des  dommages  qui  peuvent  avoir  été  causés  au 
sieur  Gulsard  ,  par  suite  de  l'extraction  de  matériaux  que  le  6ieur  Dussol  a 
opérée  dans  sa  propriété.  » 

Le  conflit  a  été  confirmé  par  le  décret  suivant  t 

Napoléon,  etc., 

Vu  l'arrêté  de  conflit  pris  par  le  préfet  de  l'Hérault,  le  19  juillet 
i8W,dans  l'instance  pendante  devant  le  tribunal  civil  de  Mont- 
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pellîer  entre  le  sieur  Guizard  et  le  sieur  Dussol,  ledit  arrêté 
enregistré  au  secrétariat  de  la  section  du  contentieux  le  sep- 
tembre i853  ; 

Vu  l'exploit,  en  date  du  i/ï  mars  18/19,  Par  lequel  le  sieur  Guizard 
fait  citer  le  sieur  Dussol,  entrepreneur  de  travaux  publics,  à  com- 
paraître devant  le  tribunal  de  paix  du  canton  de  Mèze,  ledit  exploit 
tendant  à  ce  que  le  requérant  soit  maintenu  en  possession  d'un 
terrain  en  nature  de  garrigue,  et  à  ce  que  le  sieur  Dussol  soit 
condamné  à  des  dommages- intérêts  pour  les  extractions  de  maté- 
riaux par  lui  faites  sur  ledit  terrain ,  au  rétablissement  des  lfeux 
dans  leur  état  primitif,  et  aux  dépens; 

Vu  le  jugement,  en  date  du  20  mars  18/19  1  Par  lequel  le  juge  de 
paix  du  canton  de  Mèze  a  condamné  le  sieur  Dussol  à  payer  au  sieur 
Guizard  une  indemnité  de  140'.  80,  à  remettre  les  lieux  dans  leur 
état  primitif  et  aux  dépens; 

Vu  l'acte,  en  date  du  5o  mai  18/19,  par  lequel  le  sieur  Dussol  a 
interjeté  appel  dudit  jugement; 

Vu  les  conclusions  prises  pour  le  sieur  Guizard  devant  le  tribunal 
civil  de  première  instance  de  Montpellier,  lesdites  conclusions  ten- 
dant à  ce  que,  attendu  que  le  sieur  Dussol  a  fait  les  extractions  en 
dehors  des  limites  de  son  devis,  il  plaise  au  tribunal  déclarer  ledit 
sieur  Dussol  mal  fondé  dans  son  appel,  et,  subsidiairement,  ad- 
mettre le  concluant  à  prouver  que  les  matériaux  ont  été  extraits  à 
plus  de  100  mètres  du  chemin  de  grande  communication  n°  3  ; 

Vu  les  conclusions  prises  pour  le  sieur  Dussol  devant  ledit  tribu- 
nal ,  tendant  à  l'annulation ,  pour  cause  d'incompétence ,  du  juge- 
ment du  juge  de  paix ,  et  subsidiairement ,  à  ce  qu'il  soit  sursis  au 
jugement  jusqu'à  ce  que  l'administration  ait  déclaré  si  la  garrigue 
de  Guizard  était  comprise  ou  non  dans  les  limites  du  devis  de  l'ad- 
judication ; 

Vu  le  jugement  du  10  janvier  1862,  par  lequel  le  tribunal  ordonne 
qu'avant  faire  droit,  les  lieux  seront  visités  par  un  ingénieur  qui 
vérifiera  si  le  lieu  de  l'extraction  des  matériaux  est  à  plus  de 
100  mètres  de  distance  du  chemin  de  grande  communication  n*  2  ; 

Vu  le  mémoire  en  déclinatoire  présenté  par  le  préfet  de  l'Hérault 
le  9  février  1852; 

Vu  les  conclusions  de  notre  procureur  près  le  tribunal  civil  de 
Montpellier,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  tribunal  surseoir  jusqu'à 
ce  que  le  devis  ait  été  interprété  par  l'autorité  administrative; 

Vu  le  jugement ,  en  date  du  8  juillet  18ÔS,  par  lequel  le  tribunal 
de  Montpellier  rejette  le  déclinatoire ,  déclare  que  c'est  à  bon  droit 
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que  le  juge  de  paix  a  retenu  la  cause,  et  ordonne  qu'il  sera  plaidé 
au  fond; 

Vu  le  devis  et  cahier  des  charges  de  l'adjudication  des  travaux  du 
chemin  de  grande  communication  n*  a  ; 

Vu  la  loi  des  16-24  août  1790; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII; 

Vu  les  ordonnances  des  1"  juin  1828  et  12  mars  i83i  ; 

Vu  notre  décret  du  2  juillet  i855f  art.  5  ; 

Considérant  que  l'action  dirigée  par  le  sieur  Guizard  contre  le 
sieur  Dussol ,  entrepreneur  des  travaux  du  chemin  de  grande  com- 
munication n°  2,  a  pour  objet  la  réparation  du  dommage  que  lui 
auraient  causé  l'extraction  et  le  cassage  sur  place  des  pierres  des- 
uoées  à  la  confection  dudit  chemin  ;  qu'à  l'appui  de  cette  action , 
le  sieur  Guizard  prétend  que  le  devis  de  l'adjudication  du  sieur 
Dussol  a  fixé  à  100  mètres  la  limite  du  terrain  dans  lequel  les  ex- 
tractions pourraient  être  faites ,  et  soutient  que  l'entrepreneur  a 
liait  des  fouilles  au  delà  de  cette  limite  ;  que  le  préfet  de  l'Hérault , 
dans  le  déclina  tu  ire  susvisé,  soutient,  au  contraire,  que  la  distance 
de  100  mètres,  indiquée  au  devis,  n'a  pour  but  que  de  servir  à  la 
détermination  du  prix  des  transports  à  payer  à  l'entrepreneur,  et 
non  de  circonscrire  son  droit  et  de  l'empêcher  d'extraire  des  maté- 
riaux au  delà  de  cette  limite  ; 

Considérant  que  de  ce  débat  naît  la  nécessité  d'interpréter  un  acte 
administratif ,  et  qu'aux  termes  des  lois  susvisées,  c'est  à  l'autorité 
administrative  qu'il  appartient  de  donner  l'interprétation  d'un  acte 
de  cette  nature  ; 


Art  a**.  L'arrêté  de  conflit  pris  par  le  préfet  de  l'Hérault,  le 
19  juillet  i853,  et  confirmé. 

a.  Les  jugements  du  tribunal  civil  de  Montpellier,  des  10  jan- 
vier i852  et  8  juillet  i853,  sont  considérés  comme  non  avenus. 


Canaux  concédés  ;  entretien  d'un  pont  ;  interprétation  du  cahier  de* 
charges;  compétence. —  (Compagnie  des  canaux  d'Orléans  et  de 
Loing  c.  la  commune  de  Sury-aux-Bois.  )  —  La  décision  minis- 


[  18  novembre  1853. 
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tirielle  portant  refus  d'autoriser  la  compagnie  concessionnaire 
d'un  canal  de  navigation  à  démolir  un  pont  établi  sur  ce  canal,  ne 
fait  pas  obstacle  à  ce  quHl  soit  statué  par  la  voie  contentieuse  sur 
les  obligations  imposées  à  la  compagnie  par  son  acte  de  conces- 
sion, en  ce  qui  concerne  ledit  pont.  —  Une  commune  a  qualité 
pour  poursuivre  contre  un  concessionnaire  de  canal,  devant  le 
conseil  de  préfecture,  V exécution  des  clauses  du  cahier  des 
charges  relatives  à  la  construction ,  à  la  réparation  et  à  l'entre- 
tien d'un  pont  établi  pour  la  facilité  des  communications  de  cette 
commune  (*).  —  Le  conseil  de  préfecture  est  compétent  pour  sta- 
tuer sur  une  contestation  de  cette  nature,  tant  que  la  démolition 
du  pont  n'a  pas  été  ordonnée  par  l'administration.  —  Décidé 
dans  V espèce  que  le  déplacement  de  l'une  des  deux  voies  de  com- 
munication que  desservait  un  pont  n'avait  pas  eu  pour  effet 
d'affranchir  la  compagnie  du  canal  de  l'obligation  d'entretenir 
ledit  pont. 

9 

La  concession  des  canaux  d'Orléans  et  de  Loing  a  été  faite  par  on  édil  du 
mois  de  mars  1679 ,  dont  l'article  4  dispose  :  «  Voulons  qu'ils  soient  tenus  (  le 
•  concessionnaire  ou  ses  ayants  cause  ) ,  pour  la  facilite  du  commerce,  de 
»  faire  construire  des  ponts  sur  tous  les  grands  chemins  et  vis-à-vis  des 
»  villages  et  des  paroisses  par  où  le  canal  passera,  avec  les  chaussées  nëces- 
»  saires  pour  l'abord  deadits  ponts ,  etc.  •  C'est  en  vertu  de  cette  disposition 
que  fut  construit  sur  le  canal ,  dans  la  commune  de  Sury-aux-Bois ,  le  pont 
des  Besniers  destine  au  service  du  grand  chemin  de  Bellegarde  à  Chàteauneuf. 

Ce  chemin  fut  incorporé  plus  tard  à  la  route  impériale  n°60,  dans  une 
partie  de  son  parcours,  et  le  pont  desservait  en  conséquence  les  deux  voies  de 
communication. 

En  1840,  la  route  impérale  a  été  rectifiée;  elle  traverse  aujourd'hui  le 
canal  à  G00  mètres  en  amont  sur  un  autre  pont  construit  et  entretenu  exclu- 
sivement par  l'état. 

A  partir  de  cette  époque,  la  compagnie  cessa  d'entretenir  l'ancien  pont. 
La  commune  de  Sury-aux-Bois  ayant  actionn  la  compagnie  devant  le  conseil 
de  préfecture  du  Loiret  pour  la  contraindre  à  faire  au  pont  les  réparations 
nécessaires,  ce  conseil  se  fondant  sur  ce  que  le  pont  des  Besniers  a  été  établi 
en  vertu  des  dispositions  de  l'édit  de  1679,  sur  ce  qu'il  est  nécessaire  pour 
les  communications  locales  et  ne  peut  être  suppléé  par  le  nouveau  pont  con- 
struit pour  le  service  de  la  route  impériale,  considérant  enûn  que  la  création 
de  ce  nouveau  pont  n'a  pu  affranchir  la  compagnie  des  obligations  qui  lui 
sont  imposées,  a  condamné  la  compagnie  à  exécuter  à  l'ancien  pont  les 
travaux  de  réparation  et  d'entretien  que  nécessitait  cet  ouvrage,  faute  de 


(*'.  Arrêts  conformes  :  16  mars  1842,  28  novembre  1845,  31  janvier  et 
10  août  1848,  2-  série,  11,  142;  VI,  22;  VIII,  177,  Slà. 
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qnoi  il  y  serait  pourvu  d'office,  à  ses  frais,  à  la  diligence  du  maire  de  Sory- 
inx-BoU. 

Postérieurement  à  cette  décision  rendue  le  12  avril  1843,  la  compagnie 
présenta  à  l'administration  un  projet  pour  opérer  la  démolition  de  l'ancien 
pont.  Ce  projet  fut  rejeté  par  une  décision  ministérielle  du  30  octobre  suivant. 

Le  15  juillet  1847,  la  compagnie  s'est  pourvue  devant  le  conseil  d'état 
eontre  l'arrêté  du  12  avril  1843,  qui  ne  lui  avait  été  régulièrement  notifié  que 
1«  9  juin  1847. 

Sur  ce  pourvoi ,  est  intervenu  le  décret  suivant  : 

Napoléon,  etc. , 

Vu  la  requête  présentée  au  nom  de  la  compagnie  des  canaux 
d'Orléans  et  du  Loing ,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  pour 
incompétence  un  arrêté,  en  date  du  ia  avril  i8û3,  par  lequel  le 
cooseil  de  préfecture  du  Loiret ,  statuant  sur  la  réclamation  de  la 
commune  de  Sury-aux-Bois ,  a  ordonné  que  ladite  compagnie  serait 
tenue  de  réparer  l'anciep  pont  des  Besniers  et  de  l'entretenir  à  ses 
frais  comme  par  le  passé,  et  que,  faute  par  elle  de  ce  faire,  il  serait 
pourvu,  à  ses  frais,  auxdits  réparations  et  entretien  par  les  soins  du 
maire  de  Sury-aux  Bois  ;  subsidiairement ,  annuler  ledit  arrêté ,  à 
raison  du  défaut  de  qualité  de  la  commune  de  Sury-aux-Bois  pour 
agir  contre  la  compagnie  ;  plus  subsidiairement,  l'annuler  pour  mal 
jugé  au  fond,  et  condamner  la  commune  de  Sury-aux-Bois  aux 
dépens  ; 

Vu  la  décision  du  3o  octobre  i8&3,  par  laquelle  le  ministre  des 
travaux  publics  rejette  la  demande  qui  lui  avait  été  présentée,  le 
1 5  août  précédent,  par  ladite  compagnie,  à  l'effet  d'obtenir  l'auto- 
risation de  démolir  l'ancien  pont  des  Besniers  ; 

Vu  l'édit  du  i3  mars  1679; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII; 

Sur  la  fin  denon-recevoir  opposée  par  la  commune  de  Sury-aux- 
Boit  au  pourvoi  de  la  compagnie  des  canaux  d*  Orléans  et  du 
Loing,  et  tirée  de  ce  qu'en  raison  de  la  décision  ministérielle 
ci-dessus  visée  du  5o  octobre  i843,  ledit  pourvoi  ne  serait  pas 
reeevable  : 

Considérant  que  ladite  décision,  portant  refus  d'autoriser  la  com- 
pagnie des  canaux  à  démolir  le  pont  des  Besniers ,  ne  fait  pas  ob- 
stacle à  ce  que,  conformément  à  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  il  soit 
statué  par  la  voie  contentieuse  sur  les  obligations  imposées  à  ladite 
compagnie  par  l'édit  du  i3  mars  1679  en  ce  <ïui  concerne  le  pont 
des  Besniers  ; 

Sur  le  défaut  de  qualité  opposé  à  la  commune  de  Sury-aux- 
Bois  par  la  compagnie  des  canaux  : 


♦ 
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Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  h  de  Pêdît  précité,  11 
concessionnaire  du  canal  a  dû  faire  construire,  pour  la  facilité  du 
commerce,  des  ponts  sur  tous  les  grands  chemins  et  vis-à-vis  des 
villages  et  des  paroisses  par  où  passait  le  canal  ;  que  le  pont  des 
Besniers  a  été  construit  en  exécution  de  cette  disposition  ;  que,  dès 
lors,  la  commune,  qui  a  intérêt  à  la  conservation,  à  la  réparation  et 
au  bon  entretien  du  pont  des  Besniers,  avait  qualité  pour  demander 
devant  le  conseil  de  préfecture  que  la  compagnie  fût  tenue ,  aux 
termes  du  cahier  des  charges  de  sa  concession ,  de  conserver,  ré- 
parer et  entretenir  ledit  pont; 

Sut  la  compétffice  : 

Considérant  qu'aux  terme*  de  la  loi  du  »8  pluviôse  an  VIII ,  c'est 
aux  conseils  de  préfecture  qu'il  âppartient  de  prononcer  sur  les 
difficultés  qui  s'élèvent  sur  le  senB  et  l'exécution  des  clauses  du  ca- 
hier des  charges  des  entrepreneurs  et  concessionnaires  de  travaux 
publics;  que,  dès  lors,  tant  que  la  démolition  du  pont  des  Besniers 
n'était  pas  autorisée  par  l'administration ,  le  conseil  de  préfecture 
était  compétent  pour  statuer  sur  les  obligations  de  la  compagnie 
relativement  audit  pont  ; 

Au  fond  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  pont  des  Besniers 
desservait,  àntérieurement  à  i8âo,  la  route  royale  n'  60  et  le  chemin 
vicinal  de  Bois-Commun  à  Sully-sur-Loire;  que  si ,  à  cette  époque, 
ladite  route  a  été  rectifiée  et  un  nouveau  pont  construit  sur  le  canal 
pour  la  desservir,  le  pont  des  Besniers  n'a  pas  cessé  de  desservir  le 
chemin  vicinal  de  Bois-Commun  à  Sully-sur-Loire ,  lequel  doit  être 
considéré  comme  rentrant  dans  la  catégorie  des  voies  de  commu- 
nication désignées  par  l'article  précité  de  l'édit  de  1679,  e*  que  la 
construction  d'un  nouveau  pont  par  l'état ,  à  ses  frais,  n'a  pu  avoir 
pour  effet  de  décharger  la  compagnie  de  ses  obligations  primitives; 

Art.  i*.  La  requête  de  la  compagnie  des  canaux  d'Orléans  et  du 
Loing  est  rejetée. 

«.  Ladite  compagnie  est  condamnée  aux  dépens. 
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(  N°  610) 

[  18  novembre  1853.  ] 

Canaux  concédés  ;  frais  de  reconstruction  d'un  pont  ;  fixation  dê 
la  part  contributive  du  concessionnaire.  —  (Compagnie  des  ca- 
naux d'Orléans  et  de  Loing.  )  —  Fixation  de  la  subvention  à 
payer  par  une  compagnie  concessionnaire  de  canal  à  un  dépar- 
tement qui  avait  fait  reconstruire,  dans  l'intérêt  de  la  viabilité, 
un  pont  dont  l'entretien  était  à  la  charge  de  la  compagnie;  ladite 
mbvention  proportionnée  aux  dépenses  que  la  compagnie  aurait 
eu  d  supporter,  si  la  reconstruction  n'avait  pas  eu  lieu* 

La  poot  de  Donnery  traverse  successivement  la  rivière  du  Cens  et  le  canal 
(POrléans.  H  dessert  un  ancien  chemin  vicinal  classé  il  y  a  quelques  années 
ao  nombre  des  routes  départementales  du  Loiret.  Par  suite  de  ce  classement, 
le  département  a  cru  devoir  faire  reconstruire  ce  pont ,  dont  l'arche  marinière 
avait  été  construite  par  la  compagnie  concessionnaire  du  canal  et  avait  été 
constamment  entretenue  par  elle.  En  cours  d'exécution  des  travaux ,  lede- 
pirtement  se  fondant  sur  ce  que  l'état  de  l'arche  marinière  nécessitait  une 
prompte  reconstruction ,  réclama  le  concoure  de  la  compagnie  dans  la  dé- 
pense de  reconstruction  du  pont. 

Sur  le  refus  de  la  compagnie ,  une  expertise  a  été  ordonnée  par  lé  conseil 
ét  préfecture.  L'ingénieur  en  chef ,  tiers  expert,  a  conclu  à  ce  que  la  part 
contributive  de  la  compagnie  fût  tlxée  à  0000  francs.  11  motivait  ain?i  crue 
estimation  : 

U  dépense  d'exécution  de  la  travée  de  5m.80  de  largeur  avec  tablier  en  foote 
destinée  à  remplacer  l'arche  marinière  sera  de  21  000  f. anc*.  L'ancien  pont 
o'avait  qu'une  largeur  de  4  mètres  entre  les  tètes  ;  on  en  a  donné  9  au  nou- 
veau. Le  supplément  de  largeur  de  5  mètres  étant  une  amélioration  à  la- 
quelle la  compagnie  ne  peut  être  appelée  à  contribuer,  la  dépense  dont  il  y  a 
inea  de  poursuivre  le  remboursement  eit  celle  d'un  pont  à  une  seule  voie, 
'fcpense  évaluée  à  1 600  francs.  En  outre  »  comme  le  projet  n'a  pas  été  dis- 
cuté avec  la  compagnie  au  point  de  vue  de  l'estimation  des  ouvrages  et 
qu'elle  peut  prétendre  qu'on  aurait  pu  adopter  des  dispositions  plus  écono- 
miques, il  convient  de  diminuer  cette  dépense  d'un  cinquième,  ce  qui  la 
réduit  à  12000  francs.  D'un  autre  côté,  la  reconstruction  de  l'arche  marinière 
pouvait, abstraction  faite  des  besoins  de  la  route  et  moyennant  des  dépenses 
«  réparations  évaluées  à  1 63âr.04 ,  être  ajournée  pendant  dix  ans.  D'après  la 
règle  des  intérêts  composés,  la  valeur  actuelle  de  la  somme  de  12  000  franfs 
que  Ja  oo  m  paume  n'aurait  eu  A  débourser  que  dans  dit  ans  est  de  7  386'.90, 
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qui,  jointe  à  la  somme  de  1  G33<.0t  représente  réellement  et  au  minimum 
l'ensemble  des  dépenses  à  faire  par  la  compagnie  pour  la  reconstruction  de 
l'arche  marinière  du  pont  de  Donnery,  soit  9000  francs. 

Le  conseil  de  préfecture  a  fixé  à  7  000  francs  la  subvention  à  payer  par  la 
compagnie  au  département  pour  cette  reconstruction. 

Pourvoi  de  la  compagnie. 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  au  nom  de  la  compagnie  des  canaux 
d'Orléans  et  du  Loing,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un 
arrêté ,  en  date  du  a8  janvier  1 848 ,  par  lequel  le  conseil  de  préfec- 
ture du  Loiret  a  condamné  ladite  compagnie  à  payer  au  départe- 
ment du  Loiret,  pour  la  reconstruction  du  pont  de  Donnery,  une 
subvention  de  7  000  francs,  et  a  mis  à  sa  charge  les  frais  d'expertise; 
ce  faisant ,  donner  acte  à  la  compagnie  de  l'offre  qu'elle  a  faite  et 
qu'elle  réitère  de  payer  au  département  une  somme  de  1  5oo  francs 
représentative  de  la  valeur  réelle  des  réparations  qu'elle  aurait  dû 
faire  à  l'arche  servant  de  canal,  et  dont  elle  s'est  trouvée  dispensée 
par  l'entière  reconstruction  du  pont  ;  en  cas  de  contestation  sur  la 
véritable  importance  de  ces  réparations,  ordonner,  avant  faire 
droit,  telles  vérifications  qui  seront  jugées  nécessaires;  et,  dans 
tous  les  cas ,  condamner  le  département  du  Loiret  aux  dépens  ; 

Vu  ré  dit  du  1 5  mars  1679  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  l'arche  marinière 
du  pont  de  Donnery  a  été  construite  par  le  concessionnaire  pour 
le  service  exclusif  du  canal  du  Loing,  et  qu'elle  a  toujours  été  en- 
tretenue aux  frais  de  la  compagnie  des  canaux  d'Orléans  et  du 
Loing; 

Considérant  qu'au  moment  où  la  reconstruction  complète  du 
pont  de  Donnery  a  été  entreprise  par  le  département  du  Loiret 
dans  l'intérêt  de  la  viabilité ,  l'état  de  ladite  arche  rendait  néces- 
saires des  réparations  considérables,  et  même  une  reconstruction 
prochaine  ;  que ,  dans  ces  circonstances ,  la  compagnie  doit  con- 
courir à  la  reconstruction  dudit  pont  dans  la  proportion  des  dé- 
penses qu'elle  aurait  eu  à  supporter,  en  raison  de  l'état  constaté 
de  son  arche  marinière,  si  ladite  reconstruction  n'avait  pas  eu  lieu; 

Considérant  qu'en  fixant  à  7  000  francs  la  subvention  qu'elle  doit 
payer  au  département  du  Loiret,  le  conseil  de  préfecture  a  fait 
une  juste  appréciation  des  circonstances  de  l'affaire; 

Art  1".  La  requête  de  la  compagnie  des  canaux  d'Orléans  et  du 
Loing  est  rejetée. 

a.  Ladite  compagnie  est  condamnée  aux  dépens. 
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(  N°  611  ) 

f  18  novembre  1853.  ] 

Court  d'eau  non  navigables;  curage  et  entretien;  contestation  entre 
det  usiniers  et  des  riverains.  —  Règlements  abrogés. — Bases 
de  la  répartition  des  frais.  —  Honoraires  des  rédacteurs  des 
plans  et  devis.  —  (  Dame  Vatel  et  consorts.  )  —  En  matière  d'en- 
tretien des  cours  d'eau  non  navigables ,  les  intéressés  ne  sont  pas 
recevables  à  réclamer  l'application  des  règlements  ou  des  uiages 
anciens  qui  ont  été  remplacés  par  une  ordonnance  réglementaire 
rendue  conformément  à  la  loi  du  \U  floréal  an  XI.  —  A  V égard 
des  cours  d'eau  qui  ne  font  pas  sujets  à  débordement .  les  pro- 
priétaires non  riverains  ne  sont  pas  assujettis  à  contribuer  aux 
frais  d'entretien ,  et  la  part  contributive  des  riverains  ne  doit 
être  réglée  que  d'après  l'étendue  de  la  propriété  le  long  des 
rives ,  sans  tenir  compte  de  sa  profondeur.  —  Les  honoraires 
des  rédacteurs  des  plans  et  devis  du  curage  font  partie  des 
dépenses  dudit  curage  et  doivent  être  répartis  de  la  même  ma- 
nière (*).  —  Jugé,  par  application  d'une  ordonnance  réglemen- 
taire, que  le  traitement  du  garde-rivière  ne  devait  pas  être  mis 
exclusivement  à  la  charge  des  propriétaires  d'usines. 

Napoléon,  etc., 

Va  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  au  nom 
de  la  dame  Watel,  des  sieurs  Mahieux  ,  Pinson ,  Laversin  et  autres 
habitants  de  la  commune  de  Gouvieux ,  au  nombre  de  68 ,  ladite 
requête  et  ledit  mémoire  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un 
arrêté ,  en  date  du  i3  avril  i85o ,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture 
de  roise  a  rejeté  les  réclamations  qu'ils  avaient  formées  contre  les 
rôles  dressés  en  vertu  do  l'ordonnance  du  ik  avril  18Û7,  portant 
règlement  de  la  rivière  de  la  Nonette ,  pour  le  recouvrement  des 
dépenses  de  curage  et  d'entretien  de  ladite  rivière  pendant  les  an- 
nées 18A7  et  18Û8  ;  ce  faisant ,  annuler  les  rôles  dressés  jusqu'à  ce 
jour,  par  application  de  l'ordonnance  précitée ,  pour  le  recouvre- 


(•)  Arrêt  du  9  août  1851 ,  Bryon,  3*  série ,  1 ,  497. 
An  valet  des  P.  et  Ch.  Lois ,  Déchets,  —  tqme  iv.  1 3 
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ment  desdites  dépenses,  et  ordonner  qu'il  sera  procédé,  pour  le 
passé  comme  pour  l'avenir,  à  une  nouvelle  répartition  par  laquelle 

il  sera  fait  droit  aux  conclusions  suivantes,  savoir  :  i°  que  les  pro- 
priétaires d'usines  conserveront  la  faculté  de  faire  curer  et  faucher 
eux-mêmes  les  portions  du  cours  d'eau  dont  le  curage  est  mis  à 
leur  charge  ;  ■»."  que  les  propriétaires  riverains  compris  dans  les 
600  mètres  mis  à  la  charge  des  propriétaires  d'usines  seront,  comme 
par  le  passé ,  exemptés  de  toute  contribution  ;  3°  qu'il  sera  tenu 
compte,  pour  la  fixation  de  la  part  contributive  des  riverains,  non- 
seulement  de  l'étendue  des  propriétés  le  long  du  cours  d'eau ,  mais 
encore  de  leur  profondeur  ;  4°  que  les  propriétés ,  même  non  rive- 
raines, situées  dans  le  périmètre  submersible,  seront  assujetties  à 
une  contribution  ;  5-  que  les  honoraires  des  ingénieurs  et  le  traite- 
ment du  garde-rivière  seront  mis  exclusivement  à  la  charge  des 
usiniers;  que ,  dans  tous  les  cas ,  aucune  contribution  ne  sera  im- 
posée aux  requérants  pour  la  rétribution  du  garde  rivière  antérieu- 
rement à  l'ordonnance  du  iU  avril  1847  î  en  conséquence,  décharger 
les  requérants  des  contributions  auxquelles  ils  ont  été  imposés  con- 
trairement à  ces  bases ,  et  ordonner  la  restitution  par  qui  de  droit 
des  sommes  indûment  perçues  : 
Vu  la  loi  du  \li  floréal  an  XI  ; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  ce  que  les  propriétaires  d'usines 
conservent ,  sous  Vempire  de  l'ordonnance  du  i/i  avril  18/17,  ^e 
droit ,  qu'ils  avaient  antérieurement ,  de  faire  curer  et  faucher 
eux-mêmes  les  portions  du  cours  d'eau  dont  les  frais  de  curage 
et  de  fauchage  sont  mis  à  leur  charge  : 

Considérant  que  ladite  ordonnance  a  été  rendue ,  conformément 
à  l'article  2  de  la  loi  du  iU  floréal  an  XI,  pour  remplacer  les  anciens 
règlements  sur  le  curage  de  la  Nonette  ;  qu'aux  termes  de  l'article  7 
de  ladite  ordonnance,  les  travaux  de  curage  et  de  fauchage  doivent 
être  faits  à  l'entreprise  et  concédés  par  adjudication,  et  que  la  fa- 
culté accordée  par  le  même  article  aux  propriétaires  riverains  de 
faire  exécuter  eux-mêmes,  dans  l'étendue  de  leur  propriété,  les  cu- 
rages et  fauchages  prescrits,  n'est  pas  applicable  aux  propriétaires 
d'usines;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  ces  derniers  n'ont 
pas  été  admis  à  user  de  ladite  faculté  ; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  ce  que  les  terrains  compris  dans 
l'étendue  de  600  mètres,  dont  les  frais  de  curage  et  de  fauchage  sont 
mis  à  la  charge  des  propriétaires  d'usines,  soient ,  comme  par  le 
passé,  exemptés  de  toute  contribution  : 

Considérant  que  les  travaux  de  curage  et  de  fauchage  procu- 
rent aux  propriétaires  des  terrains  dont  il  s'agit  les  mêmes 
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avantages  qu'à  tous  les  autres  propriétaires  riverains;  que,  dès 
lors,  c'est  avec  raison  qu'ils  ont  été  compris  dans  la  répartition  des 
dépenses  desdits  travaux  ; 

Sur  les  conclusions  tendant  t  i°  à  c$  que,  pour  fixer  la  part  con- 
tributive des  propriétaires  riverains,  il  soit  tenu  compte  non-seu- 
lement de  l'étendue  des  propriétés  le  Ion  y  des  rives,  mais  encore  de 
leur  profondeur;  -<°  d  ce  que  les  propriétés  même  non  riveraines, 
mais  situées  dans  le  périmètre  submersible,  soient  assujetties  à  une 
contribution  : 

Considérant  qu'il  résulte  (Je  l'instruction  que ,  la  largeur  du  lit  de 
la  Nonette  suffisant  à  l'écoulement  facile  des  grandes  eaux  f  cette 
rivière  n'est  pas  sujette  aux  inondations  ;  que ,  dès  lors ,  c'est  avec 
raison  que  les  propriétaires  riverains  n'ont  été  imposés  qu'en  raison 
de  l'étendue  de  leurs  propriétés  le  long  des  rives,  sans  tenir  compte 
de  leur  profondeur,  et  que  les  propriétaires  non  riverains  n'ont  été 
assujettis  à  aucune  contribution  ; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  ce  que  les  honoraires  des  rédac- 
teurs des  plans  et  devis  du  curage,  et  le  traitement  du  garde -ri- 
vière ,  soient  mis  exclusivement  à  la  charge  des  propriétaire* 
d'usines  : 

Considérant  que  les  honoraires  des  rédacteurs  des  plans  et  devis 
du  curage  font  partie  drs  dépenses  dudjt  curage ,  et  qu'aux  termes 
de  l'article  A  de  l'ordonnance  du  iU  avril  18/17,  te  traitement  du 
garde-rivière  doit  être  prélevé  sur  les  fonds  affectés  aux  travaux  de 
curage  et  d'entretien  ;  que ,  dès  lors  ,  c'est  avec  raison  que  lesdits 
traitement  et  honoraires  ont  été  répartis  conformément  a  l'art  10 
de  ladite  ordonnance  ; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  ce  que  les  requérants  ne  soient 
assujettis  à  (fuçune  contribution  pour  rétribution  du  garde-rivière 
antérieurement  à  l'ordonnance  du  xk  avril  18Û7  : 

popsidérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  garde-rivière  a 
été  nommé  le  a  octobre  18/17,  et  que  ses  appointements  ne  lui  OU* 
été  payés  qu'à  partir  de  cette  époque  ; 

Art.  1".  La  requête  de  la  dame  Wate! ,  des  sieurs  Mahieux ,  Pinson 
et  autres  est  rejetée. 
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(  N°  612  ) 

[1-  décembre  1853.] 

Rivières  navigables;  stationnement  des  bateaux  ;  arrêté  préfectoral  ; 
question  d'indemnité.  —  (Dieu-Boyeldieu.  )  —  Jugè  que  le  préfet , 
dans  l'espèce,  en  interdisant,  dans  Vintérét  de  la  liberté  et  de 
la  sûreté  de  la  navigation ,  le  stationnement  des  bateaux  au 
droit  de  la  propriété  du  requérant  riveraine  d'un  cours  d'eau 
navigable,  n'avait  pas  statué  sur  Vindemnité  que  ledit  requérant 
se  prétendait  fondé  à  réclamer,  par  application  du  décret  du 
aa  janvier  1808,  au  cas  où  sa  propriété  subirait  une  modifica- 
tion résultant  du  voisinage  de  la  rivière.  Rejet ,  en  conséquence , 
du  pourvoi  formé  pour  excès  de  pouvoir  contre  Varrété  du 
préfet. 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  au  nom 
du  sieur  Dieu-Boyeldieu ,  propriétaire  et  marchand  de  charbons, 
demeurant  à  la  Voirie-les-Amiens  (Somme),  ladite  requête  et  ledit 
mémoire  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  i5  fé- 
vrier 18Û8,  par  lequel  le  préfet  de  la  Somme,  statuant  sur  les  ré- 
clamations formées  par  le  requérant,  le  18  décembre  18Z16,  à  l'effet 
d'obtenir  le  retrait  d'un  arrêté  du  io  juin  précédent  dans  celle  de 
ses  dispositions  qui  portait  interdiction  de  faire  stationner  des  ba- 
teaux au  droit  de  sa  propriété  située  le  long  de  la  rive  gauche  de  la 
Somme  et  contiguë  à  l'extrémité  amont  du  port  de  la  ville  d'Amiens, 
ou  une  indemnité  en  cas  de  maintien  de  ladite  interdiction,  a  rejeté 
ladite  réclamation  pour  le  tout;  dire  et  déclarer  que  l'arrêté  atta- 
qué est  entaché  d'excès  de  pouvoir  et  incompétemment  rendu,  en 
ce  qu'au  lieu  de  se  borner  à  prononcer  le  maintien  de  la  mesure 
qu'il  appartenait  au  préfet  de  la  Somme  de  prendre  dans  l'intérêt 
de  la  police  de  la  navigation ,  il  aurait  jugé  ou  tout  au  moins  pré- 
jugé deux  questions  dont  la  connaissance  devait  être  réservée  au 
conseil  de  préfecture  :  r  celle  de  savoir  si  la  Somme  était  navigable 
antérieurement  au  décret  du  aa  janvier  1808;  a*  celle,  connexe, 
de  savoir  si  le  requérant  serait  fondé  à  se  prévaloir  dudit  décret 
pour  établir  son  droit  à  indemnité ,  au  cas  où  son  droit  de  propriété 
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subirait  une  modification  résultant  du  voisinage  de  ce  cours  d'eau  ; 
en  tout  cas,  renvoyer  le  requérant  devant  le  conseil  de  préfecture 
de  la  Somme,  pour  y  être  statué  sur  ces  deux  points  ce  qu'il  appar- 
tiendra; ' 

VuTarrêté  attaqué,  notamment  le  $  1"  du  dispositif,  ainsi  conçu  : 
La  réclamation  du  sieur  Dieu  contre  V arrêté  du  10  juin  18Û6  est 
rejetée  ; 

Vu  les  observations  du  ministre  des  travaux  publics,  tendant 
à  ce  qu'il  soit  déclaré  que  le  pourvoi  est  devenu  sans  objet  par  le 
motif  que  l'arrêté  attaqué  aurait  été  rapporté  par  un  arrêté  préfec- 
toral du  16  janvier  1 85 1, en  ce  qui  touche  l'interdiction  défaire 
stationner  des  bateaux  au  droit  de  la  propriété  du  sieur  Dieu- 
Boyeldieu  ; 

Vu  le  mémoire  en  réplique ,  par  lequel  le  requérant  déclare  per- 
sister dans  ses  précédentes  conclusions  ; 

Vu  les  observations  du  ministre  des  travaux  publics  en  réponse 
à  la  communication  qui  lui  a  été  donnée  du  mémoire  en  réplique 
susvisé ,  lesdites  observations  tendant  au  rejet  des  conclusions  du 
sieur  Dieu-Boyeldieu ,  soit  comme  devenues  sans  objet,  soit  comme 
mal  fondées  par  le  motif  qu'en  admettant  même  que  l'arrêté  attaqué 
eût  tranché  contre  le  requérant  toutes  les  questions  que  sa  réclama- 
tion aurait  soulevées ,  ladite  décision  ne  constituerait  qu'un  refus 
de  la  part  de  l'administration  de  reconnaître  le  droit  dudit  requé- 
rant à  une  indemnité  par  application  du  décret  du  21  janvier  1808, 
et  ne  ferait  pas  obstacle  à  ce  qu'il  se  pourvût,  s'il  s'y  croit  fondé, 
devant  l'autorité  compétente  ; 

Vu  l'arrêté  préfectoral  du  10  juin  1866  dans  son  article  a  ainsi 
conçu  :  «  Il  est  interdit  aux  propriétaires  des  terrains  qui  bordent 
1  la  rive  gauche  de  la  Somme  de  faire  stationner  aucun  bateau  le 
>  long  de  cette  rive  jusqu'à  une  distance  de  120  mètres  au-dessus 
»  du  port.  Il  ne  pourra  être  dérogé  à  cette  disposition  qu'en  vertu 

•  d'une  autorisation  spéciale  de  l'administration  et  sous  les  clauses 

•  et  conditions  qu'elle  aura  déterminées  ;  » 

Vu  l'arrêté  préfectoral  du  16  janvier  i85i  dans  celle  de  ses  dis- 
positions qui  annule  l'article  a  susvisé  de  l'arrêté  du  10  juin  18Û6  ; 

Vu  l'ordonnance  de  1669,  titre  a8,  article  7,  et  le  décret  du 
«janvier  1808; 

Vu  l'arrêt  du  conseil  du  ah  juin  1777 ,  article  8  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VUE; 

Considérant  que  le  sieur  Dieu-Boyeldieu  attaque  devant  nous 
l'arrêté  du  préfet  de  la  Somme,  du  i5  février  i848,  comme  incom- 
pétemment  rendu  et  entaché  d'excès  de  pouvoir,  en  tant  qu'il 
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aurait  statué  sur  l'Indemnité  que  le  requérant  se  prétend  fondé  à 
réclamer,  par  application  du  décret  du  aa  janvier  1808,  au  cas  où 
sa  propriété  subirait  une  modification  résultant  du  voisinage  de  la 
Somme  ;  qu'il  résulte  des  termes  mêmes  de  la  disposition  susvisée 
de  l'arrêté  attaqué  que  le  préfet  de  la  Somme  n'a  pas  statué  sur 
ladite  question  d'indemnité  et  s'est  borné  à  interdire  le  stationne- 
ment des  bateaux  au  droit  de  la  propriété  du  requérant;  que,  dès 
lors ,  ledit  arrêté  a  été  pris  par  lui  dans  les  limites  de  sa  compétence 
et  des  pouvoirs  de  police  qui  lui  appartiennent  pour  assurer  la 
liberté  et  la  sûreté  de  la  navigation  ; 
Art.  1".  La  requête  du  sieur  Dleu-Boyeldieu  est  rejetée. 


(  N°  613  ) 

[l«  décembre  1853.] 

H  al  âge;  bâtiments  en  saillie;  contravention  permanente;  question 
d'indemnité.  —  ( Dieu-Boyeldieu.  )  —  Le  propriétaire  qui  laisse 
subsister  le  long  d'une  rivière  des  constructions  formant  saillie 
sur  la  zone  de  5m.a5  affectée  au  service  du  chemin  de  kalagepar 
l'ordonnance  de  1669  commet  une  contravention  permanente  de 
grande  voirie  ,  lors  même  que  leur  existence  remonterait  à  une 
époque  antérieure  à  la  navigabilité  de  la  rivière.  —  La  démoli- 
tion desdites  constructions  peut  être  poursuivie  dans  Vintêrèt 
toujours  subsistant  de  la  navigation ,  sauf  au  contrevenant  à 
faire  valoir  devant  Vautorité  compétente  ses  droits  à  l'indem- 
nité qu'il  se  croirait  fondé  à  réclamer  par  application  du  décret 
du  aa  janvier  1808. 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  au  nom  du  sieur  Dieu-Boyeldieu ,  pro- 
priétaire et  marchand  de  charbons,  demeurant  à  la  Voirie-les- 
Amiens  (Somme),  ladite  requête  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise 
annuler  un  arrêté,  en  date  du  19  juillet  i85a,  par  lequel  le  conseil 
de  préfecture  de  la  Somme,  statuant  sur  un  procès-verbal  dressé 
le  a5  août  i85i  contre  le  requérant,  à  raison  d'une  prétendue  con- 
travention à  la  police  de  la  navigation  résultant  de  réparations 
faites  par  l  ni  ù  la  toiture  de  bâtiments  situés  sur  la  rivo  gauche  de 
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la  Somme  et  faisant  saillie  sur  la  partie  de  cette  rive  grevée  de  la 
servitude  de  marchepied,  a  prescrit  la  démolition  de  la  partie  des- 
dits bâtiments  qui  font  saillie  et  condamné  ledit  requérant  à  aô  fr. 
d'amende  ;  ce  faisant ,  le  renvoyer  purement  et  simplement  des  fins 
dudit  procès-verbal ,  attendu  qu'il  n'existe  point  d'alignement  dé- 
terminé par  l'autorité  compétente  pour  le  chemin  de  contre-halage 
de  la  Somme  sur  sa  propriété ,  et  qu'aucune  injonction  légale  n'a- 
vait pu  lui  être  faite  et  ne  lui  avait  été  préalablement  faite  de  dé- 
molir ;  subsidiairement ,  ordonner  qu'il  sera  sursis  à  l'exécution  de 
la  décision  attaqué  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  par  le  conseil  de 
préfecture ,  tant  sur  la  question  de  savoir  si  la  Somme  était  navi- 
gable antérieurement  au  décret  du  aa  janvier  1808,  que  sur  la 
validité  de  l'alignement  auquel  le  requérant  est  condamné  à  se  con- 
former ;  très-subsidiairement,  annuler  l'arrêté  attaqué  en  tant  qu'il 
a  prescrit  la  démolition  des  bâtiments  désignés  au  procès-verbal  ; 

Vu  l'ordonnance  de  1669,  titre  a8,  article  7,  et  le  décret  du 
as  janvier  1808; 

Vu  la  loi  du  19  floréal  an  XI; 

Sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  si  la  Somme  était  navigable 
antérieurement  au  décret  du  aa  janvier  1808: 

Considérant  que  la  navigabilité  de  la  Somme  à  Amiens,  en  i85i , 
n'est  pas  contestée  ;  qu'ainsi ,  aux  termes  tant  de  l'ordonnance  que 
do  décret  susvisé ,  les  propriétaires  des  héritages  aboutissant  à 
cette  rivière  doivent  laisser  le  long  de  la  rive  affectée  au  service  du 
contre-halage  10  pieds  (soit  3".a5)  deplaee  libre  en  largeur; 

Considérant  qu'il  n'est  pas  contesté  par  le  sieur  Dieu-Boyeldieu 
que  les  bâtiments  dont  il  s'agit  forment  saillie  sur  l'alignement 
ainsi  déterminé  par  l'ordonnance  susvisée  à  ô^aô  de  la  berge  de  la 
rive  gauche  de  la  Somme (*);  que,  dès  lors,  en  laissant  subsister 
les  constructions  mentionnées  au  procès-verbal  susvisé,  le  sieur 
Dieu-Boyeldieu  a  commis  une  contravention  permanente  de  grande 
voirie .  dont  la  répression  pouvait  être  poursuivie  dans  l'intérêt 
toujours  subsistant  de  la  navigation  ;  qu'ainsi  c'est  avec  raison  que 
te  Conseil  de  préfecture  a  ordonné  la  démolition  des  constructions 
dont  il  s'agit,  sauf  au  requérant  à  faire  valoir  devant  l'autorité 
compétente  ses  droits  à  l'indemnité  qu'il  se  croirait  fondé  à  ré- 
clamer par  application  du  décret  du  aa  janvier  1808; 
Art.  1*.  La  requête  du  sieur  Dieu-Boyeldieu  est  rejetée. 


(•)  Le  ministre,  consulté,  a  été  d'avis  que,  dans  l'espèce,  la  détermi- 
nation d'un  alignement  par  l'autorité  supérieure  n'était  nullement  néces- 
saire. 
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(  N°  614  ) 

[1-  décembre  1853.] 

Domaine  public  maritime;  délimitation  ;  action  possessoire;  con- 
flit. —  (Trouille  et  consorts.)  —  Un  arrêté  préfectoral  portant 
délimitation  et  déclaration  de  la  domanialité  publique ,  pour 
l'avenir,  de  terraint  couverts  par  les  vives  eaux  moyennes  de  la 
mer  et  dépendant  d'un  arriére-port,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce 
que,  sans  contester  la  validité  dudit  arrêté  et  sans  s'opposer  d 
son  exécution ,  des  particuliers  invoquent  leur  possession  anté- 
rieure de  ces  terrains ,  comme  pouvant  leur  ouvrir  un  droit  à 
une  indemnité  (*).  —  Restreinte  à  ce  but,  leur  action  possessoire 
contre  Vétat  ne  peut  donner  lieu  au  conflit,  s'ils  n'invoquent 
d'ailleurs  que  les  principes  du  droit  commun ,  des  actes  de  pro- 
priété et  des  jugements  passés  en  force  de  chose  jugée. 

Le  préfet  du  Pas-de-Calais  a  pris,  en  date  du  23  mai  1853,  un  arrêté  de 
conflit  ainsi  conçu  : 

•  Vu  l'arrêté  pi  électoral  du  13  mars  1850 ,  qui  a  déclaré  la  domanialité  pu- 
blique de  tous  les  terrains  dépendant  de  Parrière-port  de  Calais,  et  en  a  fixé 
la  limite  au  pied  de  la  digue  Mouron  ; 

»  Vu  l'assignation  à  nous  notifiée  le  20  août  1852,  à  la  requête  du  sieur 
Trouille,  maire  de  Sangatte  et  autres  héritiers  Mouron,  pour  comparaître 
devant  le  juge  de  paix  du  canton  de  Calais,  afln  d'entendre  déclarer  qu'au 
13  mars  1850 ,  ils  étaient  en  possession  de  8  hectares  31  ares  environ  des  ter- 
rains précités  ,  sous  toute  réserve  par  eux  de  se  pourvoir  devant  qui  de  droit 
pour  faire  fixer  l'indemnité  à  eux  due  par  suite  de  leur  dépossession  ; 

■  Vu  le  jugement  du  juge  de  paix  de  Calais,  en  date  du  31  décembre  1852, 
qui  a  déclaré  les  requérants  non  recevables  dans  leur  action  et  les  en  a  dé- 
boutés; 

»  Vu  l'exploit  du  28  février  1853,  par  lequel  les  adversaires  de  l'état  ont 
interjeté  appel  de  ce  jugement  par  les  motifs  : 

»  1°  Qu'un  jugement  du  tribunal  de  Boulogne ,  en  date  du  30  juin  1840 , 
confirmé  par  la  cour  de  Douai ,  les  a  maintenus  en  possession  du  terrain  , 
objet  du  débat  ; 


(•)  Arrêts  sur  conflit  des  20  mai  1850,  Fixes;  22  mal  1850,  commune 
de  Loties;  21  juin  1850,  Dihinx;22  novembre  1851 .  Roger;  26  juin  1852, 
commune  de  Frontignan  ;  18  novembre  1852 ,  de  Grave  ;  2*  série ,  X ,  728, 
730,  776;  S-  série,  II,  25,  460;  III %  9. 
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»  2»  Qu'ils  en  auraient  toujours  joui  depuis  ainsi  que  précédemment  ;  que 
leur  possession  aurait  été  continue  et  non  interrompue,  paisible,  publique  , 
ooo  équivoque  et  à  titre  de  propriétaires; 

»  3*  Que  si  c'est  à  l'autorité  administrative  seule  qu'il  appartient  de  re- 
coooaitre  et  de  déterminer  les  limites  du  domaine  public ,  la  reconnais- 
sance de  ces  limites  ne  peut  avoir  pour  effet  de  priver  les  citoyens  des 
droits  qui  résultent  pour  eux ,  soit  de  la  propriété  acquise  alors  que  le  Tonds 
était  susceptible  de  propriété  privée ,  soit  de  concessions  faites  par  l'adminis- 
tration ; 

•  Vu  le  jugement  du  tribunal  de  Boulogne,  en  date  du  13  mai  1853, 
lequel  a  rejeté  le  déclinatoire  par  nous  proposé  ; 

i  Considérant  que  le  terrain  litigieux  n'a  jamais  cessé  de  faire  partie 
da  domaine  public;  qu'il  n'était,  dès  lors,  pas  susceptible  de  propriété 
privée;  qu'il  était  imprescriptible  et  inaliénable,  et  que  l'état  ne  l'a  jamais 
concédé  aux  sieurs  Trouille  et  consorts,  bien  que  le  tribunal  de  Boulogne  leur 
tn  ait  maintenu  la  possession  par  jugement  du  30  juin  1840  ; 

■  Que  ce  jugement,  qui  a  élé  confirmé  en  appel,  repose  sur  ce  que  le  ter- 
rain dont  il  s'agit  doit  être  classé  dans  la  catégorie  des  terres  héritées  que  la 
mer  ne  couvre  que  dans  les  plus  hautes  marées  de  l'année; 

•  Que  cependant  il  est  constaté,  par  les  rapports  de  M.  le  commandant  du 
génie  de  la  place  de  Calais  et  de  MM.  les  ingénieurs  des  ports  maritimes ,  que 
la  mer  couvrait,  même  avant  1830 ,  et  continue  toujours  de  couvrir  le  ter- 
rain précité,  non-seulement  par  le  grand  flot  de  mais,  mais  encore  par  les 
vives  eaux  moyennes; 

•  Que,  d'après  le  texte  et  l'esprit  des  lois  romaines  et  de  l'ordonnauce  du 
mois  d'août  IG81,  le  fait  de  l'occupation  par  la  mer  aux  plus  hautes  marées, 
sans  que  celte  occupation  soit  due  à  une  irruption  momentanée  causée  par 
quelque  tempête ,  affecte  ce  sol  aux  usages  généraux  de  la  navigation ,  l' ex- 
clut d'une  manière  absolue  de  toute  propriété  privée,  et  lui  attribue  le  carac- 
tère apparent  d'immeuble  dépendant  du  domaine  public  maritime  qui  est, 
par  sa  nature  seule,  hors  du  commerce  comme  inaliénable  et  imprescriptible  ; 

•  Que,  tans  doute,  il  pourrait  y  avoir  lieu  à  une  question  de  propriété 
entre  l'état  et  des  tiers  à  résoudre  par  l'autorité  judiciaire ,  en  même  temps 
qu'au  payement  d'une  indemnité  préalable  de  dépossession ,  si  le  débat  por- 
tait sur  une  propriété  particulière  qui  aurait  élé  occupée  en  vertu  seulement 
d'actes  du  gouvernement  pour  une  destination  à  des  usages  publics; 

•  Mais  que  la  cause  présente  a  pour  objet  un  terrain  qui  est  du  domaine  de 
grande  voirie  par  la  seule  action  naturelle  des  eaux; 

•  Que  lorsqu'il  s'agit  de  choses  qui ,  comme  la  mer  et  ses  dépendances, 
«ont,  par  l'empire  même  du  droit  naturel ,  communes  à  tous ,  leur  exclusion 
de  tout  droit  privé  est  absolue  ; 

•  Que  l'exercice  de  ce  droit  naturel  anéantit  les  titres  et  droits  que  des 
Hers  pourraient  avoir  à  la  propriété  du  sol  avant  qu'il  fût  occupé  par  les 

•  Que,  d'après  tout  ce  qui  précède,  le  terrain  litigieux  ,  lorsqu'est  inter- 
venu le  jugement  du  tribunal  de  Boulogne ,  en  date  du  30  juin  1840 ,  n'était 
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pas  susceptible  de  propriété  privée,  et  que  la  jouissance  de  ces  terrains  par 
des  tiers,  étant  toute  précaire  et  de  pure  tolérance,  ne  pouvait  fonder  ni 
possession  ni  prescription; 

•  Que  l'arrêté  de  domanialité  publique  du  13  mars  1850,  pris  par  l'autorité 
administrative  dans  les  limites  de  ses  attributions,  a  consacre  un  principe  de 
droit  tout  à  la  fois  conservateur  des  propriétés  de  /état  et  inler ruptif  auprès 
de  l'autorité  judiciaire  des  contestations  qui  pourraient  être  portées  devant 
elle  ,  relativement  aux  immeubles  qui  en  font  l'objet; 

»  Que  la  validité  de  cet  arrêté  a  été  contestée  devant  le  juge  de  paix  de  Ca- 
lais ,  et  ensuite  devant  le  tribunal  de  Boulogne,  suivant  acte  d'appel  du 
29  février  1853; 

»  Que  les  conclusions  présentées  au  tribunal  pur  M.  le  procureur  impérial 
tendaient  à  établir  que  l'action  intentée  par  les  sieurs  Trouille  et  consorts  n'a- 
vait pas  pour  objet  de  contester  la  domanialité  publique,  ni  de  faire  statuer 
sur  l'interprétation  d'un  acte  administratif,  mais  bien  de  faire  prononcer  sur 
une  question  de  possession  déjà  résolue  judiciairement  en  faveur  des  adver- 
saires de  l'état  ;  qu'à  ce  dernier  point  de  vue ,  c'était  l'autorité  judiciaire  qui 
était  compétente,  et  qu'en  retenant  la  cause  pour  prononcer  la  décision  à  inter- 
venir, celte  autorité  ne  ferait  aucun  empiétement  sur  l'autorité  administrative; 

»  Que  ces  conclusions  et  le  jugement  du  13  mai  1853,  dans  son  dispositif, 
ne  semblent  pas  mettre  en  doute  la  validité  de  l'arrêté  de  domanialité  pu- 
blique du  13  mars  1850,  d'où  il  faut  nécessairement  inférer  que  le  terrain 
litigieux  dépend  du  domaine  public ,  et  est  devenu  tel ,  à  l'égard  des  tiers ,  au 
mo\en  de  l'acte  émané  de  l'autorité  administrative; 

•  Qu'au  surplus,  il  résulte  des  termes  formels  de  l'ordonnance  du  30 août 
1814  que  cet  acte  ne  peut  être  contesté  que  par  voie  d'appel  devant  l'autorité 
administratne  immédiatement  supérieure; 

»  Qu'en  outre,  le  tribunal  des  conflits  a,  par  arrêt  du  30  juillet  1850  et 
autres,  statué  que  si,  sur  une  action  possessoire  intentée  par  un  particulier 
contre  l'état ,  d'un  terrain  bordant  un  fleuve  ,  une  rivière  ,  l'état  prétend  que 
fe  terrain  revendiqué  fait  partie  du  domaine  public,  cette  question  préjudi- 
cielle ,  à  la  solution  de  laquelle  est  subordonnée  la  recevabilité  de  l'action 
possessoire,  doit  être  renvoyée  à  l'autorité  administrative,  seule  compétente 
pour  déterminer  1rs  limites  du  domaine  public; 

■  Que,  de  son  coté,  la  cour  de  cassation,  chambre  des  requêtes ,  a  rendu, 
le  3  février  185*2  {arTaire  Aubert  de  Berlaér) ,  un  arrêt  dans  le  même  &ens(*)  ; 

•  Qu'il  parait  ,  dès  lors  ,  constant  <;nc  c'est  à  tort  et  en  oubli  des  lois  et  de 
la  jurisprudence  que  l'autorité  judiciaire  a,  dans  l'espèce,  retenu  la  cause 
pour  prononcer  sur  la  contestation  irrégulièrement  portée  devant  elle  ; 

«Arrêtons:  Art.  l*r.  Nous  revendiquons  pour  l'autorité  administrative  la 
connaissance  des  contestations  existant  entre,  l'état ,  le  sieur  Trouille  et  ayants 
cause  Mouron,  au  sujet  de  la  propriété  d'un  terrain  dépendant  du  domaine 
public.  •» 

Ce  conflit  a  été  annulé  par  le  décret  suivant  : 


(*)  Voir  cet  arrêt  au  précédent  volume ,  page  146. 
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Napoléon ,  etc., 

Vu  l'arrêté  de  conflit  pris  par  le  préfet  du  Pas-de-Calais ,  le  a5  mai 
i853 ,  dans  une  instance  pendante  entre  les  sieurs  Trouille  et  con- 
sorts et  le  préfet  du  Pas-de-Calais,  représentant  l'état,  ledit  arrêté 
revendiquant  pour  l'autorité  administrative  la  connaissance  des 
contestations  existant  entre  l'état  et  lesdits  sieurs  Trouille  et  con- 
sorts au  sujet  de  là  propriété  d  un  terrain  dépendant  du  domaine 
public  ; 

Vu  l'assignation,  en  date  du  a8  février  i853,  par  laquelle  les 
sieurs  Trouille  et  consorts  se  portant  appelants  devant  le  tribunal 
civil  de  Boulogne,  d'une  sentence  rendue,  le  Si  décembre  i85a, 
par  le  juge  de  paix  de  Calais,  demandent  acte  de  ce  qu'ils  prennent 
pour  trouble  à  leur  possession  l'arrêté  du  préfet  du  Pas-de-Calais, 
du  i3  mars  i85o,  qui  a  déclaré  la  domanialité  publique  des  terrains 
dans  la  possession  desquels  ils  avaient  été  maintenus  par  un  juge- 
ment du  3o  juin  18A0,  et  concluent  &  ce  qu'il  soit  déclaré  qu'ils 
étaient  en  possession  desdits  terrains  au  moment  de  cet  arrêté ,  sous 
la  réserve  par  eux  de  se  pourvoir  devant  le  tribunal  compétent 
pour  faire  fixer  l'indemnité  à  eux  due  par  suite  de  la  dépossession 
résultant  dudit  arrêté; 

Vu  le  mémoire  en  décllnâtolre  adressé  par  le  préfet  du  Pas-de- 
Calais  au  procureur  impérial  de  Boulogne,  le  3i  mars  i853,par 
lequel  ledit  préfet,  considérant,  d'une  part,  que  les  terrains  dont 
Il  s'agit  sont  recouverts,  non-seulement  par  le  grand  flot  de  mars, 
mais  encore  par  les  vives  eaux  moyennes ,  et  par  conséquent  ne 
sont  pas  susceptibles  de  possession ,  et  dépendent,  par  l'action  na- 
turelle des  eaux ,  du  domaine  public;  d'autre  part,  que  le  tribunal 
de  Boulogne  ne  peut  connaître  d'une  question  de  domanialité  ni 
statuer  sur  les  effets  et  la  valeur  d'un  acte  administratif,  demande 
le  renvoi  de  la  cause  devant  l'autorité  administrative  ; 

Vu  les  conclusions  déposées  à  la  barre  du  tribunal ,  dans  lesquelles 
Trouille  et  consorts  déclarent  qu'ils  n'entendent  pas  attaquer  l'ar- 
rêté du  i3  mars  i85o,  ni  contester  son  exécution ,  mais  se  borner  à 
soutenir  la  compétence  du  juge  de  paix  pour  maintenir  leur  posses- 
sion antérieure  audit  arrêté  ;  en  conséquence ,  voir  dire  par  le  tri- 
bunal de  Boulogne  que  les  appelants  avaient  la  possession  des  ter- 
rains litigieux ,  et  leur  donner  acte  de  leurs  réserves  de  se  pourvoir 
contre  l'état,  devant  le  tribunal  compétent,  pour  faire  fixer  l'in- 
demnité à  eux  due  par  suite  de  la  dépossession  résultant  dudit 
arrêté  î 

Vu  le  réquisitoire  motivé,  en  date  du  6  mars  i853,  du  procureur 
impérial  près  du  tribunal  de  BOtilogne,  tendant  à  ce  que  le  décli- 
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natoire  soit  rejeté  et  que  le  tribunal  se  déclare  compétent  pour 
connaître  de  l'action  possessoire  de  Trouille  et  consorts  ; 

Vu  le  jugement,  en  date  du  i3  mai  i853 1  par  lequel  le  tribunal 
civil  de  Boulogne  rejette  le  déclinatoire  proposé  par  le  préfet  du 
Pas-de-Calais,  se  déclare  compétent  et  ordonne  qu'il  sera  plaidé  au 
fond; 

Vu  le  jugement,  en  date  du  3o  juin  i84o,  par  lequel  le  tribunal 
civil  de  Boulogne,  statuant  sur  l'appel  interjeté  par  Trouille  et 
consorts  d'une  sentence  du  juge  de  paix  de  Calais  en  date  du  ili  sep- 
tembre 1808,  maintient  les  appelants  dans  la  possession  et  jouis- 
sance: i°  de  8  hectares  3i  ares  de  terre  herbée  qui  se  trouvent 
vers  le  fort  Nieulay ,  le  long  de  la  digue  Mouron  ;  a"  de  la  portion  de 
dunes  et  garennes  actuellement  occupée  par  l'administration  des 
bains  de  mer  de  la  ville  de  Calais;  les  déclare  non  recevables  et 
mal  fondés  dans  leurs  autres  fins  et  conclusions ,  et  condamne  le 
préfet  du  Pas-de-Calais  en  la  moitié  des  dépens  tant  d'instance  que 
d'appel ,  et  Trouille  et  consorts  en  l'autre  moitié  desdits  dépens  ; 

Vu  l'arrêté  du  préfet  du  Pas-de-Calais,  en  date  du  i3  mars  i85o, 
qui ,  pour  assurer  les  droits  de  l'état  à  la  propriété  des  terrains  qui 
font  partie  du  périmètre  de  l'arrière-port  de  Calais,  contestés  par 
les  sieurs  Trouille  et  consorts,  déclare  la  domanialité  publique  de 
tous  les  terrains  dépendant  de  l'arrière-port  de  Calais ,  fixe  le  limité 
de  ces  terrains  au  pied  de  la  digue  Mouron  établie  en  1770,  charge 
les  ingénieurs  de  faire  placer  des  bornes  ou  pieux  qui  indiqueront 
la  limite  des  dépendances  de  l'arrière-port,  et  interdit  sur  les  ter- 
rains situés  dans  cette  limite  tout  acte  de  possession  dans  un  intérêt 
privé,  que  n'autoriserait  pas  un  acte  émané  de  l'administration  ; 

Vu  les  lois  des  16-2A  août  1790; 

Vu  la  loi  du  16  fructidor  an  III; 

Vu  la  loi  du  38  pluviôse  an  VIII; 

Vu  l'ordonnance  de  la  marine  d'août  1681  ; 

Vu  l'article  558  du  Code  civil  ; 

Vu  les  articles  a3  et  a5  du  Code  de  procédure  civile  ; 

Vu  les  ordonnances  des  1"  juin  i8a8  et  ia  mars  i83i  ; 

Vu  les  décrets  des  a5  et  3o  janvier  i85a  ; 

Considérant  que  l'action  intentée  par  les  sieurs  Trouille  et  con- 
sorts a  pour  objet  :  i*  de  demander  acte  de  ce  qu'ils  prennent  pour 
trouble  à  leur  possession  l'arrêté  du  i3  mars  i85o,  par  lequel  le 
préfet  du  Pas-de-Calais  a  déclaré  compris  dans  le  domaine  public 
des  terrains  dans  la  possession  desquels  ils  ont  été  maintenus  par 
le  jugement  du  3o  juin  18Û0;  a*  de  faire  déclarer  qu'ils  étaient  en 
possession  desdits  terrains  au  moment  de  cet  arrêté ,  sous  la  ré- 
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serve  par  eux  de  se  pourvoir  devant  l'autorité  compétente  pour 
faire  fixer  l'indemnité  qui  leur  serait  due  par  suite  de  la  déposses- 
sion résultant  dudit  arrêté  ; 

Considérant  que  la  déclaration  contenue  dans  l'arrêté  du  i3  mars 
1800  ne  s'applique  pas  au  passé,  et  que  conséquemment ,  elle  ne 
fait  pas  obstacle  à  ce  que  les  sieurs  Trouille  et  consorts  aient  pu 
posséder,  antérieurement  audit  arrêté,  les  terrains  qui  sent  l'objet 
du  litige  ; 

Considérant,  d'ailleurs,  que,  dans  leurs  conclusions,  Trouille  et 
consorts  reconnaissent  que  c'est  à  l'autorité  administrative  seule 
qu'il  appartient  de  déterminer  les  limites  du  domaine  public;  que, 
devant  l'autorité  judiciaire .  ils  ne  contestent  pas  la  validité  de 
l'arrêté  du  i3  mars  i85o  et  ne  s'opposent  pas  à  son  exécution; 
qu'ils  se  bornent  à  invoquer  leur  possession  antérieure  comme 
pouvant  leur  ouvrir  un  droit  à  une  indemnité;  qu'à  l'appui  de  leurs 
prétentions ,  ils  font  valoir  des  principes  du  droit  commun  ,  des 
actes  de  propriété  et  un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  ; 

Considérant  que  l'action  des  sieurs  Trouille  et  consorts ,  restreinte 
à  ces  termes .  ne  conteste  aucun  acte  émané  de  l'administration  et 
ne  soulève  aucune  question  dont  la  connaissance  soit  réservée  par 
les  lois  et  règlements  à  l'autorité  administrative  ; 

Art.  i*'.  L'arrêté  de  conflit  pris,  le  a3  mai  1 853,  par  le  préfet  du 
Pas-de-Calais,  est  annulé. 


Cours  d'eau  non  navigables;  curage;  répartition  des  frais;  an- 
ciens règlements.  —  (  Haine  et  consorts.  )  —  Décidé  que  le  cours 
d'eau  curé ,  dans  V espèce ,  par  Us  ordres  de  V administration, 
n'était  ni  une  dépendance  d'un  canal  de  navigation  ni  une  ri- 
vitre  navigable,  et  que  dés  lors  les  frais  du  curage  devaient 
être  supportés  par  les  riverains  et  von  par  V état.  —  La  circula- 
tion de  quelques  batelets  utilisés  par  les  riverains  pour  le  trans- 
port des  engrais  et  de  leurs  récoltes  ne  constitue  pas  une  navi- 
gation régulière.  —  Un  règlement  d'administration  publique  ne 
doit  intervenir  pour  déterminer  comment  il  sera  procédé  au 


[1-  décembre  1853.] 
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curage  4'tfn  cours  4eau .  quà  défaut  d'anciens  règlements  ou 

d'usages  locaux.—  Un  ancien  règlement  applicable  à  tous  les 
cours  d'eau  d'une  province  peut  servir  à  déterminer  les  obliga- 
tions actuelles  des  riverains  en  ce  qui  concerne  le  curage  ;  jl  n'est 
pas  besoin  d'un  règlement  spécial  à  chaque  cours  d'eau  (solution 
implicite).  —  Sont  déclarées  non  recevables,  par  application 
d'un  règlement  local,  des  réclamations  contre  les  taxes  d'entre* 
tien  d'un  cours  d'eau  ,  faute  par  les  réclamants  d'avoir  justifié 
du  payement  préalable  de  ces  taxes.  —  Pas  de  dépens ,  la  matière 
étant  assimilée  aux  contributions  directes. 

Les  sieurs  Haine  et  consorts,  propriétaires  riverains  de  la  Sensée,  ont  pro- 
teslé  contre  l'exécution  du  rôle  porlant  répartition  des  frais  de  curage  de  cette 
rivière.,  attendu  que  la  Sonsée,  ayant  été  aliénée  en  1826,  nu  proOt  de  l'état 
pour  être  canalisée  ,  les  fiais  tic  curage  devaient  être  à  la  charge  de  l'état  ou 
du  concessionnaire. 

Leur  oppositon  a  été  rejetée  par  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  dé- 
partement du  Nord  ,  fondé  sur  les  motifs  suivants  : 

1°  Les  réclamants  n'uni  pas,  aux  termes  de  l'arrêt  du  parlement  de 
Flandre,  du  11  août  1780,  justifié  du  payement  préalable  de*  sommes  exi- 
gibles; 

2*  Lors  même  que  cette  formalité  aurait  été  remplie,  la  réclamation  n'en 
ferait  pas  plus  recevable,  l'aliénation  dont  ils  argumentent  n'ayant  eu  pour 
objet  que.  le  rachat  de  la  chute  du  moulin  de  Féehain  et  nullement  l'acquisi- 
tion du  lit  de  la  Sensée  ; 

3*  Enfin,  aux  termes  des  lois  et  règlements  en  matière  de  cours  d'eau ,  la 
rédaction  du  rôle  îles  frais  de  curage  ,  *on  oidonnann  ment  par  le  préf*  t  et  les 
poursuites  faites  par  le  percepteur  ont  été  régulièrement  exécuté*. 

Les  sieurs  Haine  et  cousons  se  sont  pourvus  contre  cet  arrêté,  et  ont 
appuyé  leur  pourvoi  sur  les  motifs  suivants  ; 

Les  prescriptions  de  la  loi  du  14  floréal  an  XI,  invoquées  par  le  conseil  de 
préfecture,  ne  sont  app'lcablcs  que  lor-qu'il  s'agit  d'une  rivière  non  navigable, 
et  nullement  quand  il  s'agit,  comme,  dans  l'eipèce,  d'une  rivière  navigable 
dépendant  du  domaine  public. 

La  portion  du  lit  de  la  Sensée  dont  le  curace  a  été  ordonné  est  la  propriété 
de  l'état  ;  ainsi  c'est  à  l'état  à  pourvoir  aux  frais  de  ce  curage. 

Lors  même  qu'un  cours  d'eau  n'est  ni  navigable  ni  flottable,  il  faut,  pour 
que  les  frais  de  curage  puissent  être  mis  à  la  charge  des  riverains ,  qu'un  rè- 
glement d'administration  publique  ail  délerminé  les  bases  de.  la  répartition. 
On  ne  saurait  voir  un  règlement  local  dans  l'arrêt  du  parlement  de  Flandre  du 
14  août  1180,  qui  est  général  à  tous  les  cours  d'eau  de  la  province,  et  ne 
dispose  spécialement  ni  sur  les  droits  ni  sur  les  devoirs  des  riverains  de  la 
Sensée. 

Napoléon ,  etc. , 

Vu  )a  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  pour: 
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i*  le  sieur  Alexandre  Haine  (suivept  les  noms  des  requérants  au 
nombre  de  trente -deux;,  tous  les  susnommés  demeurant  à  Fé- 
çhain,  département  du  Nord,  ladite  requête  et  ledit  mémoire 
tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  conseil  de 
préfecture  du  Nord,  en  date  du  a3  juin  i85i ,  qui  a  rejeté  la  de- 
mandée des  exposants  à  reflet  d'être  exonérés  des  frais  mis  à  leur 
charge  pour  le  curage  de  la  Sensée,  dans  la  partie  de  cette  rivière 
qui  borde  leurs  propriétés;  les  décharger,  en  conséquence,  de 
toute  contribution  relative  audit  curage;  subsidiairement,  réduire 
cette  contribution ,  et  condamner  l'état  aux  dépens  ; 

Vu  les  observations  du  ministre  des  travaux  publics,  qui  conclut 
au  rejet  de  la  requête  et  a  la  condamnation  des  sieurs  Haine,  Peu- 
gniez  et  autres  aux  dépens; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  présenté  par  les  sieurs  Haine ,  Peu- 
pliez, Dupas  et  autres  ci-dessus  nommés,  qui  persistent  dans  leurs 
conclusions,  ledit  mémoire  enregistré  comme  dessus  le  27  janvier 
i855; 

Vu  toutes  les  pièces  produites  et  jointes  au  dossier; 

Vu  l'arrêt  du  parlement  de  Flandre  en  date  du  i&  août  1780  ; 

Vu  la  loi  du  iU  floréal  an  XI  et  celle  du  ai  avril  i83a  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  la  Sensée  serait ,  soit  une  dépendance 
d'un  canal  de  navigation  .  toit  une  rivière  navigable  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  la  Sensée  est  un 
cours  d'eau  indépendant  du  canal  portant  le  même  nom  ;  qu'elle 
n'est  ni  navigable  ni  flottable ,  et  que  la  circulation  de  quelques 
batelets  utilisés  par  ]es  riverains  pour  le  transport  des  engrais  et 
de  leurs  récoltes  ne  constitue  pas  une  navigation  régulière;  qqe, 
dès  lors ,  ce  cours  d'eau  est  dans  la  catégorie  de  ceux  auxquels 
s'applique  la  loi  du  ik  floréal  an  XI; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que,  a" ans  le  cas  même  oû  la  Sensée  ni 
serait  pas  navigable,  les  frais  de  curage  ne  pourraient  être  mis  à 
la  charge  des  propriétaires  riverains,  aux  termes  de  l'article  a  de 
la  loi  du  \li  floréal  an  XI,  qu'en  vertu  d'un  règlement  d'adminis- 
tration publique  : 

Considérant  qu'aux  termes  des  articles  1  et  2  de  la  loi  du  \U  flo- 
réal an  XI,  il  doit  être  pourvu  au  curage  des  rivières  qui  ne  sont 
ni  navigables  ni  flottables  de  la  manière  prescrite  par  les  anciens 
règlements  ou  d'après  les  usages  locaux,  et  qu'un  règlement  d'ad- 
ministration publique  ne  doit  intervenir  pour  déterminer  comment 
il  sera  procédé  à  ce  curage  qu'à  défaut  d'anciens  règlements  ou 
d'usages  locaux ,  et  dans  les  cas  prévus  par  l'article  a  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  curage  de  la 
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Sensée  a  été  prescrit  par  le  préfet  du  Nord  en  vertu  d'un  arrêt  du 
parlement  de  Flandre,  en  date  du  iU  août  1780,  contenant  règle- 
ment applicable  à  tous  les  cours  d'eau  de  cette  ancienne  province; 

Considérant  que  ce  règlement  met  à  la  charge  des  riverains 
toutes  les  réparations  prescrites  pour  assurer  le  libre  écoulement 
des  eaux ,  et  autorise  l'administration  à  faire  procéder  d'office  à 
ces  réparations ,  aux  frais  desdits  riverains,  à  défaut  par  eux  de  les 
exécuter  ;  que ,  dès  lors ,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  pré- 
fecture a  maintenu  les  requérants  au  rôle  de  répartition  des  frais 
de  curage  dont  il  s'agit; 

Sur  les  moyens  lires  de  ce  que  les  requérants  n'étaient  pas  tenus 
de  justifier  du  payement  préalable  des  taxes  mises  à  leur  charge 
et  de  ce  que  ces  taxes  seraient  exagérées  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  ia  de  l'arrêt  du  parlement 
de  Flandre  de  1780,  les  propriétaires  qui  veulent  réclamer  contre 
les  taxes  mises  à  leur  charge  doivent  préalablement  acquitter  le 
montant  de  ces  taxes  (*)  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  requérants  n'ont 
point  produit  à  l'appui  de  leur  demande  les  quittances  de  leurs  co- 
tisations ; 

Sur  les  conclusions  à  fin  de  dépens  prises  par  le  ministre  des 
travaux  publics  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  3  de  la  loi  du  ià  floréal 
an  XI ,  le  recouvrement  des  sommes  nécessaires  au  payement  des 
travaux  de  curage  et  d'entretien  des  cours  d'eau  non  navigables 
doit  s'opérer  de  la  même  manière  que  celui  des  contributions  pu- 
bliques; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  3o  de  la  loi  du  a  1  avril  1 832, 
le  recours  contre  les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  en  matière 
de  contributions  directes  a  lieu  sans  frais  ; 

Art.  i,r.  La  requête  des  sieurs  Haine,  Peugniez ,  Dupas  et  autres 
ci-dessus  nommés  est  rejetée. 

2.  Les  conclusions  à  fin  de  dépens,  prises  par  le  ministre  des 
travaux  publics ,  sont  rejetées. 


(*)  Cette  disposition  est  reproduite  dans  l'article  28  de  la  loi  do  21  arril 
1832;  elle  est  dés  lors  d'une  application  générale  en  matière  de  réclamations 
contre  des  taxes  assimilées  aux  contributions  directes. 
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(N°  616) 

[!•»  décembre  1853.] 

Extraction  de  matériaux;  indemnité;  tierce  expertise.  —  ( De  Che- 
vreuse.  )  —  En  matière  d'estimation  de  dommages ,  te  tiers  expert 
n  est  pas  tenu  de  se  transporter  sur  les  lieux ,  ni  d'appeler  devant 
lui  les  experts  (*).  —  Décision  en  fait  sur  l'indemnité  due  à  un 
propriétaire  en  réparation  du  dommage  causé  à  son  terrain  par 
des  fouilles.  —  Pour  apprécier  le  dommage  on  doit  considérer  la 
valeur  du  terrain  avant  V extraction,  sans  tenir  compte  d'un  ac- 
croissement de  valeur  révélé  par  les  fouilles  (solution  implicite  ). 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  par  le  sieur  Charles  de  Chevreuse , 
propriétaire ,  demeurant  à  Puyréaux ,  ladite  requête  tendant  à  ce 
qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de 
la  Charente,  en  date  du  ia  mars  i85i ,  qui  a  fixé  à  13  francs  seu- 
lement ,  par  are  de  terrain  fouillé,  l'indemnité  à  payer  audit  sieur 
de  Chevreuse  à  raison  des  déblais  empruntés  sur  sa  propriété  pour 
la  confection  de  la  route  départementale  n°  8 ,  de  Sereihac  à  Mansle  ; 
ce  faisant,  fixer  la  dite  indemnité  à  raison  de  3o  francs  par  are; 
subsidiairement,  ordonner  une  nouvelle  expertise,  le  tout  avec 
dépens; 

Vu  les  lois  des  28  pluviôse  an  VIII  et  16  septembre  1807  ; 
Vu  le  décret  du  s5  janvier  i85a  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  Vingénieur  en  chef,  tiers  expert , 
n'aurait  pas  visité  les  lieux  (**)  et  n'aurait  pas  appelé  devant  lui 
les  experts  : 

Considérant  que  la  loi  n'exige  pas  que  le  tiers  expert  se  trans- 
porte sur  les  lieux  ni  qu'il  appelle  devant  lui  les  experts  ; 
En  ce  qui  touche  le  chiffre  de  Vindemnité: 
Considérant  qu'il  s'agit  d'un  emprunt  de  terre  effectué  sur  un  sol 


(*)  Arrêt  conforme  du  29  novembre  1851 ,  Bourdin  e.  Caute ,  3"  série, 
1,36. 

[**)  Le  sieur  de  Chevreuse  prétendait  que  le  tiers  expert  n'ayant  pas  vu 
les  lieux  n'avait  pu  donner  son  avis  en  connaissance  de  cause. 
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non  ouvert ,  et  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  la  somme  de 
19  francs  par  are  de  terrain  fouillé  est  suffisante  pour  indemniser 
le  sieur  de  Chevreuse  du  dommage  causé  à  sa  propriété  (*)  ; 

En  ce  qui  touche  les  dépens  : 

(  Mêmes  motifs  que  ci-dessus ,  page  9/1  )  ; 

Art  1".  La  requête  du  sieur  de  Chevreuse  est  rejetée. 

a.  Les  conclusions  du  ministre  des  travaux  publics  à  fin  de 
dépens  sont  rejetées. 


Usines;  dommages;  action  possessoire;  conflit. —  Travaux  pu- 
blics ;  suppression;  compétence.  — (  Béreyziat  c.  la  commune  de 
Lescheroux.  )— Lorsque  r autorité  municipale  a  supprimé ,  dans 
ISntérét  de  la  viabilité,  un  pont  établit  pour  le  service  d'un 
chemin  vicinal ,  sur  le  canal  de  fuite  d'un  moulin ,  et  a  fait 
combler  ce  canal,  V  autorité  judiciaire  est  compétente  pour  sta- 
tuer sur  Faction  possessoire  intentée  contre  la  commune  par  le 
propriétaire  du  moulin  à  Veffel  de  faire  reconnaître  le  droit 
qu'il  avait  antérieurement  de  faire  passer  les  eaux  de  son  usine 
sous  le  pont  supprimé.  —  Mais  cette  autorité  est  incompétente 
pour  ordonner  H  rétablissement  des  lieux  dans  leur  état 
primitif. 

En  1847,  le  conseil  municipal  de  la  commune  de  Lescheroux  (AJn)  de- 
manda la  suppression  d'un  pont  établi  pour  le  passage  d'un  chemin  vicinal , 
sur  un  petit  bief  existant  à  l'aval  du  moulin  du  sieur  Béreyziat,  comme  complè- 
tement inutile  pour  l'écoulement  des  eaux ,  auxquelles  un  débouché  suffisant 
aurait  été  ménagé  sous  le  grand  pont  de  la  rivière  de  la  Reyssouze. 

Par  lettre  du  25  septembre  de  la  même  année,  le  préfet  de  l'Ain  autorisa  le 
maire  de  la  commune  de  Lescheroux  à  comLler  le  bras  de  rivière  sur  lequel  le 
pont  était  placé,  sauf  au  sieur  Béreyziat,  s'il  le  Jugeait  convenable,  à  le  con- 


O  Bien  que  le  sieur  de  Chevreuse  eût  cédé  à  l'état,  dans  la  même  loca- 
lité, de*  terrains  semblables  au  prix  de  12  frans  l'are,  pour  l'établissement 
de  la  route  départementale  n*  8 ,  il  demandait  30  francs  par  are  de  terrain 
fouillé  ,  et  il  fondait  cette  prétention  sur  ce  que  les  fouilles  avaient  mis  à 
découvert  sur  m  propriété  une  sablière  dont  il  pouvait  tirer  parti. 


[2  décembre  1853.] 


Digitized  by  Google 


DÉCEMBRE  l855. 


ai  1 


serrer  pour  son  agrément  ou  son  usage,  à  la  condition  de  le  reconstruire 
dans  le»  quinze  jours  ,  et  de  prendre  l'engagement  par  écrit  de  l'entretenir  à 
perpétuité,  lui  et  se*  successeurs. 

Par  suite  de  cette  mesure,  une  instance  s'engagea  entre  ie  sieur  Béreyziat  et 
le  maire  de  Lescheroux  devant  le  juue  de  paix  du  canton  de  Saint-Trivier-de- 
Courts,  qui  rendit,  à  la  date  du  29  janvier  1850,  une  sentence  par  laquelle 
il  maintint  le  sieur  Bérevziat  dans  la  possession  plus  qu'annale  de  faire  passer 
les  eaux  du  gourd  et  de  la  rivière  sous  le  pont  qui  avait  été  comblé  par  les 
ordres  du  maire  de  la  commune  de  Lescheroux ,  ordonna  que  les  choses  se- 
raient remises  dans  leur  état  ancien ,  et  condamna  la  commune  aux  dépens 
pour  tous  dommages-intérêts. 

La  commune  de  Lescheroux  ayant  interjeté  appel  de  cette  sentence  devant 
le  tribunal  civil  de  Bourg ,  le  préfet  de  l'Ain  adressa  au  tribunal  un  mémoire 
ea  déelinatoire  pour  demander  le  renvoi  de  l'affaire  devant  l'autorité  admi- 
nistrative. 

Ce  déelinatoire  a  été  rejeté  par  un  jugement  du  13  août  1860,  motivé  en  ces 
termes  : 

«Attendu  que  l'action  introduite  devant  le  premier  juge  n'était  rien  autre 
qu'une  action  en  complainte  ayant  pour  objet ,  de  la  part  du  demandeur,  de  se 
plaindre  du  trouble  apporté  à  sa  jouissance  d'un  cours  d'eaux  d'écoulement  ou 
anal  de  fuite,  appelé  au  procès  rivière  al  gourd  du  moulin ,  qui  traversait 
»oas  un  ponceau  le  chemin  vicinal  de  la  commune  de  Lescheroux ,  qu'il 
coasidérait  comme  une  dépendance  de  son  usine  supérieure ,  et  qui  venait 
de  lui  être  enlevé  par  la  destruction  du  pont  et  le  comblement  du  canal  ; 

»  Attendu  que  c'était  bien  là  une  instance  au  possessoire  prenant  sa  source 
dans  une  question  de  propriété  ou  de  servitude  privée  ,  et  rentrant  ainsi  dans 
le*  attributions  du  pouvoir  judiciaire,  même  à  rencontre  d'une  commune 
intervenant  par  son  maire  et  soutenant  n'avoir  fait  qu'exécuter  sur  un  chemin 
vicinal  des  travaux  ; 

•  Attendu  que  si  l'appréciation  du  litige  en  lui-même  soulève  des  débats 
oa  des  doutes  sur  la  légalité  ou  le  sens  de  ces  prétendus  actes  ou  ordres  ad- 
ministratifs ,  il  pourra  être  sursis  à  statuer  au  civil  jusqu'à  la  décision  de  l'au- 
torité administrative  sur  l'interprétation  et  la  portée  de  ces  documents  émanés 
d'elle ,  mais  que  pour  cela  le  juge  de  paix ,  et  après  lui  le  tribunal  d'appel, 
n'en  a  pas  été  moins  valablement  saisi  de  la  reconnaissance  d'un  fait  de 
possession  annale  ,  dont  le  jugement,  quel  qu'il  soit,  ne  saurait  trancher  ni 
seulement  préjuger  les  questions  de  propriété  et  même  de  compétence  qui 
pourraient  naître  des  discussions  ultérieures  sur  le  fond  du  droit  au  pé- 
litoire  ; 

•  Attendu  que  le  système  du  déelinatoire  aurait  pour  conséquence,  dans 
toute  contestation  qui  se  lierait  plus  ou  moins  directement  à  la  confection  de 
travaux  publics  ou  à  l'exécution  d'actes  administratifs ,  de  priver  les  particu- 
liers lésés  de  l'avantage  de  faire  préalablement  constater  et  reconnaître  en  leur 
faveur,  par  leurs  juges  naturels,  les  droits  inhérents  à  la  possession  annale; 
droits  d'autant  plus  précieux  que,  dans  certains  cas,  Ils  valent  titre,  et 
d'autant  moins  offensifs  qu'ils  réservent  tous  les  autres  ; 
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•  AMt  ndu  que  les  textes  des  lois  invoqués  à  l'appui  de  ce  déclinatoire  n'ont 
rien  de  contraire  à  la  doctrine  des  distinctions  <  onciliatrices  qui  précèdent  ; 

»  Qu'en  effet ,  celle  du  19  ventôse  an  VI  ne  s'applique  qu'aux  cours  d'eau 
qui,  par  leur  utilité  générale,  sont  soumis  au  régime  administratif,  mais 
qu'elle  ne  déroge  nullement  au  droit  commun,  quant  à  la  compétence  des 
tribunaux  ordinaires  en  matière  de  propriété  ou  de  servitude  sur  un  canal 
destiné  à  un  usage  privé  et  signalé  (à  tort  ou  à  raison ,  ce  qui  reste  à  examiner 
au  fond)  comme  l'indispensable  accessoire  d'une  usine  ; 

»  Que  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII ,  art.  4 ,  plus  spéciale  sur  la  compétence 
administrative  ,  ne  lui  renvoie  que  «  les  réclamations  des  particuliers  pour 
»  torts  et  dommages  procédant  du  fait  personnel  des  entrepreneurs  de  travaux 
»  publics  et  non  du  fait  de  l'administration  (sans  doute  parce  qu'elle  ne  sau- 
»  rait  être  Juge  et  partie),  ainsi  que  les  demandes  et  contestations  concernant 
>»  des  indemnités  dues  à  raison  des  terrains  pris  ou  fouillés  pour  confection  de 
»  chemins ,  canaux  et  autres  ouvrages  publics...;  »  dispositions  qui ,  si  larges 
qu'elles  soient,  n'embrassent  pourtant  pas  l'atteinte  permanente  portée  au 
droit  de  propriété ,  et  surtout  n'excluent  pas  l'appréciation  par  les  juges  civils 
des  attributs  non  inoins  sacrés  de  la  possession  annale; 

»  Qu'enfin,  la  loi  du  1G  septembre  1807  (art.  48)  ne  saurait  avoir  aucune 
influence  sur  le  problème  d'attribution  qui  s'agite,  puisque  le  droit  d'examen 
préalable  prévu  par  cet  article  reste  acquis  et  entier  pour  l'administration  , 
quelle  que  soit  la  juridiction  saUie  et  sans  rien  changer  à  la  sphère  respec- 
tive des  pouvoirs; 

»  Attendu  ,  d'autre  part ,  que  le  moyen  tiré  de  l'imprescriptibilité  des  che- 
mins publics ,  comme  rendant  inefficace  en  droit  toute  possession  annale  ou 
autre ,  ne  fait  que  lésoudrc  la  question  de  compétence  pat  la  question  même 
dans  une  cause  où  il  s'agira  précisément  de  vérifier  le  caractère  de  la  posses- 
sion alléguée ,  pour  savoir  si  elle  a  eu  pour  objet  d'u«ut  per  tout  ou  partie 
d'un  chemin  communal,  ou  seulement  de  conserver  une  propriété  préexistante 
à  ce  chemin  et  indépendante  de  lui  ; 

•  Attendu  qu'ainsi  et  sous  tous  les  aspects ,  le  déclinatoire  proposé  manque 
de  fondement  légal.  • 

Le  25  avril  1860,  le  préfet  a  élevé  le  conflit  en  ces  termes  : 

■  Considérant  que  les  travaux  de  comblement  du  lit  du  ruisseau  latéral , 
coulant  parallèlement  a  la  rivière  delà  Reyssoure,  eu  aval  du  moulin  de  Vey- 
riat ,  ont  été  prescrits  et  autorisés  par  l'autorité  départementale  ,  et  exécutés 
par  l'autorité  municipale,  dans  le  but  de  maintenir  la  viabilité  d'un  chemin 
vicinal  régulièrement  classé; 

»  Que  ces  travaux  offrent ,  dès  lors  ,  suivant  la  jurisprudence  constante 
de  la  cour  de  cassation  et  du  conseil  d'état ,  le  caractère  o'utilité  publique  ; 

»  Que  c'est  là  le  cas  de  réclamer  l'application  du  principe  général  posé  par 
Partiel*  4  de  la  loi  du  28  pluviô-e  an  VIII,  en  vertu  duquel  le  tribunal  admi- 
nistratif est  seul  compétent  pour  connaître  des  réclamations  des  particuliers 
se  plaignant  de  torts  et  dommages  résultant  de  l'exécution  des  travaux  pu- 
blics ; 

»  Que  ,  d'autre  part,  la  demande  du  sieur  Bcrew.wit  ne  peut  étie  appréciée 
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qu'au  moyen  de  l'interprétation  de  l'acte  administratif  qui  a  ordonné  les 
travaux,  et  après  l'examen  préalable  des  litres  en  vertu  desquels  existe  le 
moulin  iJudit  sieur  Bëievziat; 

•  Que  les  questions  concernant  la  légalité  de  rétablissement  d'une  usine 
sont  exclusivement  du  domaine  de  l'administration  ,  de  même  qu'il  n'appar- 
tient qu'à  elle  d'Interpréter  ses  actes,  d'en  déterminer  l'étendue  et  les  effets; 

•  Que ,  dès  lors  ,  en  retenant  l'affaire ,  le  tribunal  civil  de  Bourg  a  excédé 
ses  pouvoirs  et  violé  les  règles  de  la  compétence  ; 

•  Arrêtons  :  Le  conflit  est  élevé  sur  l'instance  ouverte  devant  le  tribunal 
civil  de  Boun?  par  voie  d'appel  «l'un  jugement  du  juse  de  paix  de  Saini-Tri- 
vier,  qui  a  maintenu  le  sieur  Béreyziat  en  possession  du  droit  de  faire  passer 
h -s  eaux  de  la  rivière  de  la  Reyssouze  sous  un  pont  existant  autrefois  sur  un 
chemin  vicinal  de  la  commune  de  Lescheroux ,  en  aval  de  l'usine  dudit  sieur 
Béreyziat,  et  qui  a  condamné  ladite  commune  à  faire  rétablir  le  pont  et  aux 
frais  de  l'instance.  » 

Napoléon,  etc., 

Va  l'arrêté  de  conflit  pris ,  le  i5  août  i85o ,  par  le  préfet  de  l'Ain, 
dans  l'instance  pendante  devant  le  tribunal  civil  de  Bourg  par  voie 
d'appel  d'un  jugement  du  juge  de  paix  du  canton  de  Saint-Trîvier 
qui  a  maintenu  le  sieur  Béreyziat  en  possession  du  droit  de  faire 
passer  les  eaux  de  la  rivière  de  la  Reyssouze  sous  un  pont  existant 
sur  un  chemin  vicinal  de  la  commune  de  Lescheroux ,  en  aval  de 
l'usine  dudit  sieur  Béreyziat,  et  qui  a  condamné  ladite  commune  à 
rétablir  le  pont  et  aux  frais  de  l'instance; 

Vu  le  jugement  du  i3  août  i85ov  par  lequel  le  tribunal  civil  de 
Bourg,  rejetant  le  déclinatoire  proposé  par  le  préfet  de  l'Ain  en 
conformité  de  l'ordonnance  du  i"juin  1828,  s'est  déclaré  compé- 
tent pour  statuer  sur  la  demande  du  sieur  Béreyziat,  ensemble  ledit 
déclinatoire,  lequel  revendiquait  la  connaissance  du  litige  pour 
l'autorité  administrative  par  le  motif  que  le  pont  dont  il  s'agit  avait 
été  enlevé  et  le  bras  latéral  de  la  Reyssouze  comblé  par  le  maire  de 
la  commune  de  Lescheroux ,  agissant  en  exécution  des  ordres  du 
préfet  de  l'Ain  ; 

Vu  la  lettre  du  a5  septembre  18/17,  Par  laquelle  le  préfet  de  l'Ain 
autorise  le  maire  de  la  commune  de  Lescheroux  à  supprimer  le 
pont  établi  sur  un  bras  de  la  rivière  de  la  Reyssouze ,  en  aval  de 
l'usine  du  sieur  Béreyziat,  et  à  combler  ledit  bras  de  rivière; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  et  la  loi  du  ai  mai  1806  sur  les 
chemins  vicinaux; 

Vu  l'ordonnance  du  1"  juin  189.8; 

Considérant  que  l'action  portée  devant  le  tribunal  civil  de  Bourg, 
saisi  par  appel  d'un  jugement  du  juge  de  paix  de  Saint-Tri vier,  en 
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tant  qu'elle  tendait  à  faire  reconnaître  le  droit  que  le  sieur  Bé- 
reyziat  prétend  avoir  de  faire  passer  les  eaux  de  son  usine  sur  le 
pont  établi  sur  le  bras  latéral  de  la  rivière  de  la  Reyssouze,  en  aval 
de  ladite  usine ,  était  une  action  possessoire  ;  qu'une  telle  action 
est,  de  sa  nature,  de  la  compétence  de  l'autorité  judiciaire  ; 

Mais  considérant  que  les  travaux  de  comblement  dudit  bras  de 
rivière,  par  suite  de  l'enlèvement  du  pont,  avaient  été  prescrits  par 
le  préfet  de  l'Ain  et  exécutés  par  la  maire  de  la  commune  de  Les- 
cheroux  dans  le  but  de  maintenir  la  viabilité  d'un  chemin  vicinal 
régulièrement  classé;  qu'ainsi  il  ne  pouvait  appartenir  aux  tribu- 
naux ,  en  statuant  sur  le  rétablissement  des  lieux  dans  leur  état 
antérieur,  d'ordonner  la  suppression  desdits  travaux  ; 

Art  iw.  L'arrêté  de  conflit  susvisé  est  annulé  en  tant  qu'il  a  pour 
objet  de  revendiquer  pour  l'autorité  administrative  la  question 
relative  à  la  possession  que  le  sieur  Béreyziat  prétend  avoir  du 
droit  de  faire  passer  les  eaux  de  son  usine  sous  le  pont  dont  il  s'agit. 
11  est  confirmé  en  ce  qui  touche  les  conclusions  du  sieur  Béreyziat 
tendant  au  rétablissement  des  lieux  dans  leur  état  primitif. 


Domaine  public,-  rivière  navigable  ;  délimitation  ;  propriété  d'une 
tle;  conflit,  —  ( Héritiers Champel  c.  Laurent)  —  Lee  contesta- 
tiont  qui  *  élèvent  devant  les  tribunaux  entre  deux  particuliers 
relativement  à  la  propriété  d'une  <le  située  dans  une  rivière  na- 
vigable ne  sont  pas  de  nature  à  donner  lieu  au  conflit ,  alors  que 
l'état  n'est  pas  partie  dans  Vinstance  (*).  —  Le  jugement  à  in- 
tervenir sur  cette  question  de  propriété  privée  ne  peut  faire 
obstacle,  ni  à  la  reconnaissance. administrative  des  limites  du 
lit  de  la  rivière  ni  aux  conséquences  de  cette  reconnaissance  en 
ce  qui  touche  les  droits  de  la  propriété  privée.  —  Un  arrêté  pré- 
fectoral de  délimitation  rendu  dans  le  cours  de  Vinstance  et 
comprenant  les  terrains  litigieux  dans  le  périmètre  du  domaine 
public,  ne  dessaisit  pas  V  autorité  judiciaire.  —  Le  déclinatoire 


(•)  26  juin  1862,  David  e,  Blaehières ,  V  série,  Il ,  452. 


[2  décembre  1852.) 
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peut  être  proposé  et  le  conflit  élevé  tant  que  le  tribunal  n'a  pat 
statué  définitivement  sur  le  fond. 

Par  exploit  du  21  décembre  1851 ,  les  héritiers  Champel  ont  formé ,  contre 
le  sieur  Laurent ,  une  demande  en  revendication  de  terrains  qui  se  trouvent 
dans  le  lit  ou  sur  les  limites  du  Rhône.  Ces  terrains  sont  situés  sur  le  ter- 
ritoirede  la  commune  de  Saint-Montant,  dans  un  lieu  connu  sous  le  nom 
d'ile  Champel  ou  du  Chas  tel  as. 

Depuis  l'année  1833,  l'état  était  en  possession  d'un  gravier  d'une  surface 
de  cinq  hectares  environ,  situé  au  même  quartier  dans  le  Rhône,  partie  sur 
le  territoire  de  Saint-Montant  et  partie  sur  celui  de  la  commune  de  Viviers; 
ce  gravier  s'est  agrandi  par  alluvion. 

Les  héritiers  Champel  ayant  paru  vouloir  s'en  faire  reconnaître  proprié- 
taires pour  exercer  leur  action  en  revendication  contre  le  sieur  Laurent,  une 
requête  en  intervention  fut  présentée  au  nom  du  domaine  de  l'état. 

Cette  requête  était  motivée  sur  ce  que  l'état  avait  intérêt  à  ce  que  les  héri- 
tiers Champel  ne  fussent  pas  reconnus  propriétaires  de  tout  ou  partie  de  ce 
terrain  domanial. 

D'un  antre  côté,  on  faisait  observer,  au  nom  de  l'état,  que  les  terraint 
litigieux  étaient  situés  dans  le  Rhône  ou  sur  les  limites  de  la  voie  fluviale  ; 
qu'il  n'appartenait  qu'à  l'autorité  administrative  de  fixer  ces  limites;  que 
des  mesures  avaient  été  prises  dans  ce  but,  et  qu'il  y  avait  lieu  par  consé- 
quent de  surseoir  à  prononcer  sur  la  demande  des  héritiers  Champel  jusqu'à 
ce  qu'il  eût  été  statué  administrativement  sur  cette  question  préjudicielle. 

Le  tribunal  de  Privas  a  rejeté,  par  un  jugement  en  date  du  29  novembre 
1852,  la  demande  en  intervention  présentée  au  nom  de  l'état,  et  par  un 
second  jugement,  en  date  du  icr  décembre  1852,  a  ordonné  que,  par  experts 
assermentés,  en  présence  d'un  juge  commissaire  délégué,  il  serait,  sur  les 
lieux,  procédé  entre  les  parties  à  une  application  des  titres  et  à  une  enquête. 

Le  préfet  a  présenté,  le  17  août  1853,  un  mémoire  en  déclinatoire  qui  a 
été  rejeté  par  un  jugement  du  môme  jour  fondé  sur  deux  motifs  : 

Le  premier  est  une  fin  de  non-reccvolr  tirée  de  ce  que  le  tribunal  n'avait 
plus  rien  à  juger  et  avait  reconnu  sa  compétence  d'une  manière  définitive 
par  son  jugement  du  I*  décembre  1852. 

En  ce  qui  touche  au  fond  le  mérite  du  déclinatoire,  le  Jugement  était 
ainsi  conçu  : 

•  Attendu  que  les  parties  ne  relèvent  ni  directement  ni  indirectement  de 
l'administration  ;  qu'il  en  est  de  même  de  l'objet  du  litige,  puisqu'il  ne  s'agit 
dans  la  couse  que  d'une  question  de  propriété; 

»•  Attendu,  d'autre  part,  que  quel  que  soit  le  résultat  de  l'instance  en- 
e4gée  entre  les  héritiers  Champel  et  Laurent,  les  intérêts  du  domaine  ne 
peuvent  recevoir  aucun  dommage;  qu'il  importe  peu  à  l'état,  en  effet,  que 
Champel  ou  Laurent  soit  déclaré  propriétaire  des  terrains  en  litige,  puisque 
quel  que  soit,  en  définitive,  le  résultat,  les  droits  de  l'état,  s'il  en  a  sur 
lesdits  terrains,  ne  seront  ni  perdus  ni  diminués  par  le  jugement  à  Inter- 
venir, lequel,  au  respect  de  l'état,  sera  res  inter  alios  judicata,  et  ne  pourra 
dès  lors  dans  aucun  cas  lui  préjudlcler; 
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»  Attendu  que  si  le  domaine  était  en  cause  et  s'il  revendiquait  les  terrains 
en  litige  à  l'exclusion  des.Hu  Champel  et  Laurent ,  la  question  ue  charge- 
rait pas  de  nature;  ce  serait  toujours  une  question  de  propriété  de  ia  com- 
pétence des  tribunaux  ;  que  dans  ce  cas,  à  la  vérité,  et  comme  moyen  d'in- 
struction ,  il  pourrait  bien  se  faire  qu'il  y  eût  lieu  de  procéder  i  une 
délimitation  préalable  du  fleuve;  mais  cette  circonstance  et  la  nécessité, 
aux  termes  de  la  législation  et  de  la  jurisprudence,  de  renvoyer  pour  cette 
délimitation  à  l'autorité  administrative  ne  changeraient  pas  la  nature  de 
la  contestation;  il  pourrait  bien  y  avoir  lieu  à  sursis  jusqu'après  la  déli- 
mitation faite  administrativement,  mais  non  à  renvoi, «puisqu'en  définitive 
les  questions  de  propriété,  quelles  que  soient  les  parties  entre  lesquelles  elles 
s'agitent ,  sont  toujours  de  la  compétence  des  tribunaux; 

»  Mais  attendu  que  le  domaine  n'est  pas  en  cause;  qu'il  ne  revendique 
même  rien  quant  à  présent;  que  l'on  se  borne  à  dire  en  son  nom  qu'il  se 
propose  de  revendiquer  ; 

»  Attendu  que  le  futur  contingent  ne  saurait  avoir  aucune  influence  dans 
la  cause  entre  Champel  et  Laurent ,  puisque,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-de-sus, 
le  jugement  entre  les  parties  en  cause  ne  pourra  jamais,  quel  qu'il  soit ,  pré- 
judicier  h  l'état  qui  y  est  et  qui  peut  y  demeurer  étranger,  et  que,  d'autre 
part,  l'état,  fût-il  même  partie  dans  l'instance,  devrait,  comme  les  simples 
particuliers,  être  soumis  à  la  Juridiction  ordinaire,  dans  ce  qui  touche  aux 
questions  de  propriété.  ■ 

Le  préfet  a  pris,  le  31  août,  un  arrêté  de  conflit. 

Après  avoir  établi  que  le  tribunal  n'était  pas  dessaisi  du  fond  de  la  contes- 
tation, et  que  dès  lors  le  conflit  pouvait  être  élevé,  le  préfet  motive  comme 
il  suit  ses  conclusions  sur  la  compétence  : 

«Considérant  en  principe  que,  d'après  les  règles  suivies  de  tout  temps, 
dérivant  de  la  nature  des  choses  et  consacrées  par  les  lois  romaines,  la 
ligne  à  laquelle  s'élèvent  les  plus  hautes  eaux,  sans  débordement,  forme 
la  limite  vraie  des  fleuves  ,  et  qu'en  droit  l'autorité  administrative,  chargée 
de  ce  qui  intéresse  la  navigation  et  le  libre  cours  des  eaux  ,  a  seule  le  pou- 
voir de  déterminer  l'alignement  des  fleuves  et  rivières  navigables; 

»  Considérant  qu'il  est  constaté  par  un  arrêté  de  ce  jour,  pris  dans  la  limite 
de  nos  attributions,  conformément  aux  lois  ci-dessus  visées  (  voyez  arrêts  des 
3  et  14  juin  1850 ,  alT.  Vignat),  que  les  terrains  litigieux  font  partie  du  do- 
maine public  imprescriptible; 

»  Attendu  qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  que  les  parties  devaient  se 
pourvoir  préalablement  par-devant  nous  pour  faire  séparer  le  domaine  public 
imprescriptible  des  terrains  susceptibles  de  former  une  propriété  privée,  et 
sur  la  po-session  desquels  il  appartient  seulement  au  tribunal  de  statuer; 

»  Attendu  qu'en  s' écartant  de  ces  règles  et  en  rejetant  notre  déclinatoire, 
le  tribunal  de  Privas  a  commis  un  empiétement  sur  les  attributions  de 
l'autorité  administrative,  un  excès  de  pouvoir  et  une  infraction  formelle  aux 
articles  des  lois  susvisées; 

»  Arrêtons  :  le  conflit  d'attribution  est  élev<\  » 

Ce  conflit  a  été  annulé  par  le  décret  suivant. 
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Vu  l'arrêté  de  conflit  pris  par  le  préfet  du  département  de  l'Ar- 
dèche,  le  3i  août  i853,  dans  une  instance  engagée  devant  le  tribu- 
nal de  Privas  entre  les  héritiers  Champel  et  le  sieur  Laurent,  et 
relative  à  la  propriété  d'une  île  située  dans  le  Rhône ,  ledit  arrêté  à 
uous  transmis  par  notre  garde  des  sceaux  le  5  octobre  i853,  et  en- 
registré au  secrétariat  du  conseil  d'état  ledit  jour; 

Vu  l'exploit introductif  d'instance,  en  date  du  20  décembre  i85i, 
par  lequel  les  héritiers  Champel  assignent  le  sieur  Laurent  à  com- 
paraître devant  le  tribunal  de  Privas,  à  l'effet  d'être  condamné  à 
déguerpir  de  partie  d'une  île  située  sur  le  Rhône,  au  quartier  de 
Barbaras,  île  dont  lesdits  héritiers  Champel  se  prétendent  proprié- 
taires, et  de  plus  à  l'effet  d'être  condamné  aux  dépens; 

Vu  la  requête  en  intervention  présentée  au  nom  de  l'état,  pour 
le  préfet  de  l' Ardèche ,  poursuite  et  diligence  du  directeur  des  do- 
maines, ladite  requête  en  date  du  18  novembre  i85u ,  et  tendant  à 
ce  que  l'état  fût  reçu  partie  intervenante  dans  l'instance,  et,  sans 
statuer  au  fond,  faisant  droit  à  la  demande  du  préfet,  renvoyer  pu- 
rement et  simplement  la  cause  et  les  débats  au  jour  où  la  délimita- 
tion du  lit  du  Rhône  sur  l'île  du  Chastelas  sera  complètement  ter- 
minée et  les  dépendances  du  domaine  public  parfaitement  connues , 
tous  dépen  -  réservés  ; 

Vu  le  jugement  du  tribunal  de  Privas,  en  date  du  39  novembre 
1802,  par  lequel,  sans  s'arrêter  à  la  demande  en  intervention,  il  est 
ordonné  que  la  cause  pendante  entre  les  héritiers  Champel  et  le 
sieur  Laurent  sera  plaidée,  l'état  étant  condamné  aux  dépens  de 
l'intervention  envers  toutes  les  parties  ; 

Vu  le  jugement  du  tribunal  de  Privas,  en  date  du  1"  décembre 
i85a,  par  lequel  il  est  ordonné  que,  par  experts  assermentés, 
en  présence  d'un  juge-commissaire  délégué,  il  sera,  sur  les  lieux, 
procédé  entre  les  parties  à  une  application  des  titres  et  à  une 
enquête  ; 

Vu  le  jugement  du  tribunal  de  Privas,  en  date  du  17  août  i853 , 
par  lequel  ce  tribunal  rejette  le  déclinatoire  par  ce  double  motif: 
i*  que  le  tribunal  ayant  reconnu  d'une  manière  définitive  sa  com- 
pétence et  ayant  ordonné  qu'il  serait  procédé  au  fond  par  jugement 
du  1"  décembre  i85q,  le  déclinatoire  n'est  plus  recevable;  a°  parce 
que  le  domaine  n'étant  pas  en  cause  et  le  tribunal  étant  saisi  d'une 
question  de  propriété  entre  personnes  se  prétendant  propriétaires, 
le  jugement  à  intervenir  ne  priverait  l'état  d'aucun  des  droits  qu'il 
peut  avoir; 

Vu  l'ordonnance  de  1669,  la  loi  des  «a  décembre  1789-8  janvier 
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1790,  la  loi  des  12-70  août  1790,  la  loi  des  i6-aa  août  1790 ,  la  loi  du 
18  fructidor  an  111 ,  l'arrêté  du  19  ventôse  an  VI  ; 
Vu  l'ordonnance  du  1"  juin  1828  ; 

Sur  le  moyen  opposé  par  le  tribunal  et  tiré  de  ce  que  ee  tribunal 
ayant,  par  des  jugements  antérieurement  rendus ,  reconnu  sa 
compétence  et  ordonné  une  enquête ,  le  déclinatoire  n'était  plut  re- 
cevabte  et  le  conflit  ne  pouvait  être  élevé: 

Considérant  qu'il  résulte  de  la  combinaison  des  articles  a ,  6  et  8 
de  l'ordonnance  du  1*  juin  18*8  que  le  conflit  peut  être  élevé  jus- 
qu'à jugement  ou  arrêt  définitif,  et  par  conséquent  le  déclinatoire 
proposé  en  tout  état  de  cause  ; 

Considérant  que  le  tribunal ,  par  les  jugements  antérieurement 
rendus,  et  notamment  par  le  jugement  du  1"  décembre  i85a ,  a  or- 
donné seulement  un  avant  faire  droit,  dépens  réservés,  et  ne  s'est 
point  dessaisi  de  la  contestation  ;  que ,  dès  lors,  le  déclinatoire  a 
été  proposé  et  le  conflit  élevé  dans  les  délais  fixés  par  l'ordonnance 
de  1828; 

Au  fond  : 

Considérant  que  le  déclinatoire  proposé  par  le  préfet  de  l'Ar- 
dèche  tendait  à  ce  qu'il  fût  sursis  à  statuer  par  le  tribunal  jusqu'à 
ce  qu'il  eût  été  statué  par  l'administration  sur  la  délimitation  du  Ht 
du  Rhône; 

Considérant,  d'une  part,  que  l'état  n'est  point  partie  dans  l'in- 
stance engagée  devant  le  tribunal  de  Privas  entre  les  héritiers 
Champel  et  le  sieur  Laurent  se  prétendant  propriétaires  de  nie  de 
Chastelas;  que  le  jugement  à  intervenir  sur  cette  question  de  pro- 
priété privée  ne  pourrait  faire  obstacle,  ni  à  la  reconnaissance  par 
l'autorité  administrative  des  limites  du  lit  du  Rhône,  ni  aux  consé- 
quences qui  résulteraient  de  cette  reconnaissance  en  ce  qui  touche 
les  droits  de  la  propriété  privée  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que,  par  un  arrêté  du  préfet  de  l'Ar- 
dèche, en  date  du  3i  août  i853,  auquel  se  référait  l'arrêté  de  conflit, 
il  a  été  procédé  à  la  délimitation  du  lit  du  Rhône  au  point  litigieux; 
que  c'est  à  tort  qu'en  ces  circonstances,  le  préfet  de  l'Ardèche  a 
élevé  le  conflit  d'attribution  ; 

Art.  1".  Le  conflit  d'attribution  élevé  par  le  préfet  de  l'Ardèche 
dans  l'instance  pendante  devant  le  tribunal  de  Privas,  entre  les  hé- 
ritiers Champel  et  le  sieur  Laurent ,  est  annulé. 
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Grande  et  petite  voirie.  —  Attributions  de  ta  gendarmerie.  — 
Extrait  d'un  décret  impérial  portant  règlement  sur  Vorganisa- 
tion  et  le  service  de  cette  arme. 

Napoléon,  etc., 

Art.  3i5.  Un  des  devoirs  principaux  de  la  gendarmerie  est  de 
faire  la  police  sur  les  grandes  routes ,  et  d'y  maintenir  la  liberté 
des  communications;  à  cet  effet,  elle  dresse  des  procès-verbaux 
de  contravention  en  matière  de  grande  voirie,  telles  qu'antici- 
pations, dépôts  de  fumiers  ou  d'autres  objets ,  et  constate  toute 
espèce  de  détériorations  commises  sur  les  grandes  routes,  sur  les 
arbres  qui  les  bordent ,  sur  les  fossés ,  ouvrages  d'art  et  matériaux 
destinés  à  leur  entretien  :  elle  dénonce  à  l'autorité  compétente  les 
auteurs  de  ces  délits  ou  contraventions. 

Elle  dresse  également  des  procès- verbaux  de  contravention, 
comme  en  matière  de  grande  voirie ,  contre  quiconque  ,  par  im- 
prudence ou  involontairement,  a  dégradé  ou  détérioré,  de  quelque 
manière  que  ce  soit,  les  appareils  des  lignes  de  télégraphie  élec- 
trique ou  les  machines  des  télégraphes  aériens. 

314.  Elle  surveille  l'exécution  des  règlements  sur  la  police  des 
fleuves  et  des  rivières  navigables  ou- flottables ,  des  bacs  et  bateaux 
de  passage,  des  canaux  de  navigation  ou  d'irrigation,  des  dessè- 
chements généraux  ou  particuliers ,  des  plantations  pour  la  fixation 
des  dunes,  des  ports  maritimes  de  commerce  ;  elle  dresse  des  procès- 
verbaux  de  contraventions  à  ces  règlements ,  et  en  fait  connaître 
les  auteurs  aux  autorités  compétentes. 

315.  Elle  arrête  tous  ceux  qui  sont  surpris  coupant  ou  dégra- 
dant d'une  manière  quelconque  les  arbres  plantés  sur  les  chemins, 
promenades  publiques ,  fortifications  et  ouvrages  extérieurs  des 
places,  ou  détériorant  les  monuments  qui  s'y  trouvent 

Elle  saisit  et  conduit  immédiatement  devant  l'officier  de  police 
de  l'arrondissement  quiconque  est  surpris  détruisant  ou  déplaçant 
le?  rails  d'un  chemin  de  fer,  ou  déposant  sur  la  voie  des  matériaux 
on  autres  objets,  dans  le  but  d'entraver  la  circulation,  ainsi  que 
ceux  qui ,  par  la  rupture  des  flJs,  par  la  dégradation  des  appareilt , 
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ou  par  tout  autre  moyen ,  tentent  d'intercepter  les  communications 
ou  la  correspondance  télégraphique. 

3 16.  Elle  dresse  des  procès-verbaux  contre  ceux  qui  commettent 
des  contraventions  de  petite  voirie  dans  les  rues ,  places ,  quais  et 
promenades  publiques ,  hors  du  passage  des  grandes  routes  et  de 
leur  prolongement,  sur  les  chemins  vicinaux,  ainsi  que  les  canaux 
ou  ruisseaux  flottables  appartenant  aux  communes. 

317.  Elle  dresse  des  procès-verbaux  contre  les  propriétaires  de 
voitures  et  les  entrepreneurs  de  messageries  publiques  qui  sont  en 
contravention  aux  lois  et  règlement  d'administration  sur  la  police 
du  roulage. 

489.  Un  gendarme  peut  verbaliser  seul ,  et  son  procès-verval  est 
toujours  valable;  mais  il  n'en  est  pas  moins  à  désirer  que  tous  les 
actes  de  la  gendarmerie  soient  constatés  par  deux  gendarmes  au 
moins,  afin  de  leur  donner  toute  la  force  possible  en  opposant  en 
justice  leurs  témoignages  aux  dénégations  des  délinquants. 

Z19Ô.  Les  procès-verbaux  de  la  gendarmerie  en  matière  de  con- 
traventions aux  lois  et  règlements  sur  la  grande  voirie  et  sur  la 
police  du  roulage  doivent  affirmés. 

L'affirmation  a  lieu  dans  le  délai  de  trois  jours ,  à  partir  de  la  date 
de  la  rédaction  du  procès-verbal. 

Ces  procès- verbaux  sont  exempts  de  la  double  formalité  du 
timbre  et  de  l'enregistrement. 

UqU.  L'affirmation  des  procès-verbaux  peut  être  faite,  soit  devant 
le  juge  de  paix  du  canton  ou  devant  le  maire  et  les  adjoints  du  lieu 
sur  lequel  la  contravention  a  été  commise,  soit  devant  le  juge  de 
paix,  le  maire  et  ses  adjoints  du  lieu  de  la  résidence  des  gen- 
darmes verbalisant. 

Les  gendarmes  ayant  leur  résidence  dans  une  ville ,  sans  être 
exclusivement  attachés  à  l'un  des  cantons  dont  cette  ville  se  trouve 
composée ,  peuvent  affirmer  leurs  procès-verbaux  indifféremment 
devant  le  juge  de  paix  de  l'un  de  ces  cantons. 

ag5.  Les  procès-verbaux  en  matière  de  roulage  et  de  grande  voirie 
doivent  être  faits  en  triple  expédition;  deux  expéditions  revêtues 
de  l'affirmation  sont  remises  au  préfet  et  au  sous-préfet,  et  la  troi- 
sième est  adressée  au  commandant  de  la  compagnie,  avec  indica- 
tion que  cette  formalité  a  été  remplie. 

Û98.  Les  procès-verbaux  de  la  gendarmerie  font  foi  en  justice 
jusqu'à  preuve  contraire;  ils  ne  peuvent  être  annulés,  sous  pré- 
texte de  vice  de  forme,  notamment  pour  omission  ou  irrégularité 
de  l'affirmation,  qui  n'est  exigée  au  surplus  que  dans  le  petit 
nombre  de  cas  prévus  par  les  articles  précédents. 
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Il  en  est  de  même  pour  défaut  d'enregistrement,  les  droits  pou- 
vant être  perçus  avant  ou  après  le  jugement 

6*9.  La  gendarmerie  a  également  le  droit  de  surveillance  sur  les 
cantonniers,  sans  avoir  des  ordres  à  leur  donner  ;  elle  prend  note 
des  absences  qu'elle  remarque  parmi  ces  agents. 

Les  commandants  de  brigades  adressent  sans  retard  au  com- 
mandant de  l'arrondissement  le  relevé  des  notes  prises  dans  le 
cours  de  chaque  tournée. 

Les  commandants  de  l'arrondissement  transmettent  au  comman- 
dant de  compagnie,  les  8 ,  16,  ntx  et  3o  ou  01  de  chaque  mois ,  des 
états  récapitulatifs  des  absences  constatées  par  les  brigades  sous 
lears  ordres. 

Les  commandants  de  compagnie  transmettent  immédiatement 
iu  préfet  du  département  les  états  par  arrondissement 

65a  Les  tableaux  indiquant  les  noms  et  les  station»  des  canton- 
niers par  arrondissement  de  sous-préfecture ,  et  les  états  particu- 
liers destinés  à  faire  connaître  les  cantonniers  compris  dans  la 
circonscription  de  chaque  brigade,  sont  fournis  tout  dressés  à  la 
gendarmerie,  ainsi  que  les  imprimés  nécessaires  pour  l'inscription 
des  absences  remarquées. 

65i .  Les  relevés  d'absence  sont  les  seules  pièces  que  la  gendar- 
merie soit  tenue  d'établir  elle-même. 

Elle  est  expressément  dispensée  de  tout  rapport  qui  exige  de  sa 
part  la  moindre  dépense  en  frais  de  bureau. 

63a.  Les  commandants  de  compagnie  et  d'arrondissement  indi- 
quent sur  l'état  récapitulatif  du  service  mensuel,  au-dessous  du 
total  de  la  récapitulation  des  arrestations  faites  pendant  le  mois,  le 
nombre  d'absences  constatées  parmis  les  cantonniers  stationnaires. 

653.  Les  cantonniers,  par  leur  état  et  leur  position,  pouvant 
mieux  que  personne  donner  des  renseignements  exacts  sur  les  voya- 
geurs à  pied,  à  cheval  ou  en  voiture,  et  étant  d'utiles  agents  auxi- 
liaires de  la  gendarmerie  pour  faire  découvrir  les  malfaiteurs,  doi- 
vent obtempérer  à  toutes  les  demandes  et  réquisitions  qui  leur  sont 
faites  par  les  sous-officiers,  brigadiers  et  gendarmes. 

63i  Dans  le  cas  de  soulèvement  armé,  les  commandants  de  la 
gendarmerie  peuvent  mettre  en  réquisition  les  agents  subalternes 
de  toutes  les  administrations  publiques  et  des  chemins  de  fer;  ces 
réquisitions  sont  adressées  aux  chefs  de  ces  administrations,  qui 
sont  tenus  d'y  obtempérer,  à  moins  d'impossibilité  dont  ils  devront 
justifier  sous  leur  responsabilité. 

655.  Les  officiers,  brigadiers  et  gendarmes,  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions  et  revêtus  de  leur  uniforme,  ont  le  droit  de  s'intro- 
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duire  dans  les  enceintes,  gares  et  débarcadères  des  chemins  de 
fer,  d'y  circuler  et  stationner,  en  se  conformant  aux  mesures  de 
précaution  déterminées  par  le  ministre  des  travaux  publics. 

636.  Les  officiers,  sous-officiers,  brigadiers  et  gendarmes,  sont 
exempts  des  droits  de  péage  et  de  passage  des  bacs ,  ainsi  que  les 
voitures,  chevaux  et  personnnes  qui  marchent  sous  leur  escorte. 

Tout  officier,  sous-officier  et  brigadier  de  gendarmerie,  voulant 
voyager  sur  un  chemin  de  fer  pour  affaire  de  service ,  doit  être 
admis  au  bénéfice  de  la  réduction  de  prix  imposée  aux  compagnies 
exploitantes  en  faveur  des  militaires  voyageant  isolément ,  sur  sa 
déclaration  écrite  qu'il  voyage  pour  cause  de  service.  Les  gen- 
darmes sont  admis  à  la  même  faveur  en  présentant  une  déclaration 
de  leur  chef  de  brigade  ou  d'un  chef  supérieur,  portant  qu'ils 
voyagent  pour  cause  de  service. 


Chemins  de  fer  de  VEsU  —  Chemin  de  fer  de  Strasbourg  à  Bdle 
et  à  Wisembourg.  —  Réunion  des  concessions. 


Napoléon,  etc., 

Art  i".  La  convention  passée,  le  jo  avril  »85û,  entre  notre  mi' 
nistre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'agriculture ,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  et  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  l'Est,  est  approuvée. 

En  conséquence,  toutes  les  clauses  et  conditions  stipulées  dans 
ladite  convention ,  tant  à  la  charge  de  l'état  qu'à  la  charge  de  la 
compagnie,  recevront  leur  pleine  et  entière  exécution. 

a.  La  convention  ci-dessus  mentionnée  restera  annexée  au  pré- 
sent décret 

2°  CONVENTION 

Entre  l  étal  et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est. 
Art.  1*.  U  réunion  des  concessions  des  chemins  de  fer  de  Strasbourg  I 
Bàie  et  à  Wissembourg  aux  concessions  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  l'Est,  réalisée  par  le  trai4é  ci^nnexé,  qui  a  été  autorisé  ou  raUûé  par  les 
^semblées  générales  des  deux  compagnies,  est  approuvée. 


[20  avril  1854.] 


Ie  DÉCRET  IMPÉRIAL. 
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2.  Il  est  fait  concession  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est ,  qui 
l'accepte,  d'an  chemin  de  fer  destiné  à  relier  sans  solution  de  continuité  la 
ligne  de  Paris  à  Strasbourg  avec  le  chemin  de  fer  grand-ducal.  Ce  chemin  de 
fer  partira  de  la  gare  de  Strasbourg  et  aboutira  à  la  rite  gauche  du  Rhin ,  en 
iace  de  Kehl,  en  an  point  qui  sera  déterminé  par  l'administration  supérieure, 
la  compagnie  entendue.  Il  franchira  le  Rhin  au  moyen  d'un  pont  qui  sera 
disposé  de  manière  à  livrer  deux  voies  pour  le  passage  des  trains  et  à  ouvrir, 
sur  une  chaussée  empierrée  et  bordée  de  trottoirs ,  une  communication  entre 
le*  deux  rives  du  fleuve  pour  la  circulation  des  voitures  et  des  piétons. 

3.  La  compagnie  s'engage  à  exécuter  les  travaux  du  chemin  de  fer  et  du 
pont  dés  qu'un  traité  international  à  intervenir  aura  autorisé  rétablissement 
du  pont,  ainsi  que  le  raccordement  du  chemin  de  fer  grand-ducal  avec  la 
ligee  française,  et  aura  réglé  les  conditions  de  la  construction,  la  repartition 
de  la  dépense  entre  les  denx  pays ,  et  le  péage  à  percevoir  sur  la  partie  des- 
tinée à  la  circulation  des  voitures ,  piétons ,  chevaux  ,  bestiaux ,  etc. 

Le  chemin  de  fer  et  le  pont  devront  être  construits  et  livrés  a  l'exploitation 
trois  ans  après  que  la  compagnie  aura  reçu  avis  de  la  ratification  du  traité 
international. 

La  compagnie  prendra  immédiatement  à  sa  charge  la  dépense  à  laquelle 
donneront  lieu  l'exécution  du  chemin  de  fer  de  Strasbourg  à  la  rive  gauche 
du  Rhin  et  les  travaux  de  la  partie  du  pont  comprise  sur  le  territoire  fran- 
çais. 

Elle  est,  dès  à  présent ,  autorisée  : 

(!•)  A  occuper,  moyennant  une  redevance  annuelle  de  10  francs  par  hec- 
tare, les  terrains  appartenant  à  l'état  et  qui  seront  nécessaires  à  l'établisse- 
ment de  la  voie  et  de  ses  dépendances  ; 

(2*)  A  percevoir  pour  le  passage  sur  la  partie  française  du  pont  du  Grand- 
Ehin ,  et  en  sus  du  parcours  réel ,  la  taxe  d'un  kilomètre  par  chaque  somme 
de  310000  francs  employée  à  la  construction  de  cette  partie  du  pont  sans 
que,  dans  aucun  cas,  le  nombre  de  kilomètres  auquel  s'appliquera  celte 
laie  supplémentaire  puisse  être  supérieur  à  cinq  ; 

(3°)  A  percevoir  pour  le  passage,  sur  la  même  partie,  des  voitures,  pié- 
tons, chevaux,  bestiaux,  etc.,  le  tarif  qui  aura  été  fixé  d'accord  entre  le 
gouvernement  français  et  le  gouvernement  grand-ducal. 

Il  est,  dès  à  présent,  entendu  qu'un  tarif  provisoire  sera  réglé  pour  une 
durée  de  cinq  ans,  et  qu'à  cette  époque,  il  sera  substitué  à  ce  tarif  provi- 
soire un  tarif  définitif  établi  de  manière  à  assurer  à  la  compagnie  l'amortisse- 
ment en  quatre-vingt-quatorre  ans  du  capital  employé  par  elle  à  la  construc- 
tion de  la  partie  dudit  pont  affectée  à  la  circulation  ordinaire  et  l'intérêt  à  • 
6  p.  100  de  ce  capital. 

Le  tarif  provisoire  dont  il  est  ci-dessus  fait  mention  sera  déterminé,  d'un 
commun  accord ,  par  le  gouvernement  français  et  par  le  gouvernement  grand- 
ducal. 

S.  Les  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  au  décret  du 
11  août  1863  sont  déclarées  applicables  à  la  concession  mentionnée  dansl'ar- 
ucle  2  ci-dessus ,  tous  la  réserve  de  diverses  modifications  Indiquées  dans  un 
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cahier  des  charges  supplémentaire  annexé  à  la  présente  convention;  les 
clauses  de  ce  dernier  cahier  des  charges  seront  également  applicables  à 
toutes  les  lignes  concédées  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est. 

6.  La  concession  des  lignes  coucédées  ou  incorporées  à  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  l'Est ,  en  vertu  de  la  présente  convention,  ne  fera  qu'une 
seule  et  même  entreprise  avec  les  concessions  antérieurement  accordées  à 
ladite  compagnie;  en  conséquence,  elle  prendra  fin  comme  celle-ci  le  27  no- 
vembre 1954,  et  le  partage  des  bénéfices  au  delà  de  8  p.  100,  ainsi  que  la 
faculté  de  rachat ,  sera  exercé  ainsi  qu'il  a  été  stipulé  dans  les  paragraphes  2, 
3  et  4  de  l'article  6  de  la  convention  du  17  août  1853. 

7.  La  présente  convention  et  les  actes  y  annexés  ne  seront  passibles  que 
du  droit  flxe  de  1  franc. 

3°  CAHIER  DES  CHARGES  SUPPLÉMENTAIRE 


Art.  t«.  Le  tarif  des  objets  divers  est  fixé  de  la  manière  suivante ,  par  pièce 
et  par  kilomètre  : 


PAR  PIÈCE  ET  PAR  KILOMÈTRE. 

PÉAGE. 

TRANS- 
PORT. 

TOTAL. 

Wagon  ou  chariot  vide  pouvant  porter  jusqu'à 

fr. 

0.09 

0.12 
l.SO 

•2.25 
0.90 
1.35 

fr. 

0.06 

0.08 

1.20 
1.50 
0.60 
0.90 

fr. 

0.15 

0.20 

3.00 
3.75 
1.2S 
2.2S 

Wagon  ou  chariot  vide  pouvant  porter  au-dessus 

N«  traînant  l  Locomotive  pesant  jusqu'à  IS  tonnes. 
dm       )  Locomotive  au-dessus  de  18  tonnes 

f  Tender  au-dessus  de  10  tonnes.  .. 

Les  machines  locomotiveB  seront  considérées  et  taxées  comme  ne  remor- 
quant pas  de  convois  lorsque  le  convoi  remorqué,  soit  en  voyageurs,  soit 
en  marchandises,  ne  comportera  pas  un  péage  au  moins  égal  à  celui  qui 
serait  perçu  sur  la  machine  locomotive  avec  son  allège  marchant  sans  rien 


traîner. 

Le  prix  à  payer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  jamais  être  inférieur  à 
celui  à  payer  pour  un  wagon  marchant  à  vide. 

2.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont 
point  applicables  à  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  3000  kilogrammes. 

Néanmoins,  la  compagnie  ne  pourra  se  refuser  à  transporter  les  masses 
indivisibles  pesant  de  3000  à  5000  kilogrammes ,  mais  les  droits  de  péage  et 
les  prix  de  transport  seront  augmentés  de  moitié. 

La  compagnie  ne  pourra  être  contrainte  à  transporter  les  masses  indivi- 
sibles pefant  plus  de  5000  kilogrammes. 

Si ,  nonobstant  la  disposition  qui  précède ,  la  compagnie  transporte  des 
masses  indivisibles  pesant  plus  de  5000  kilogrammes,  elle  devra,  pendant 
trois  mois  au  moins,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceux  qui  en  feraient 
la  demande. 

3.  (r)  Le  transport  des  lettres  et  des  dépêches  sera  fait  dans  les  conditions 
stipulées  aux  cahiers  des  charges  de*  14  décembre  18H  pour  la  ligne  de 
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Montereau  à  Troyes ,  19  juillet  1846  pour  la  ligne  de  Paria  à  Strasbourg  et  ses 
embranchements,  25  février  1852  pour  la  ligne  de  Baie  à  Strasbourg  et  à 
Wissembourg ,  25  mars  1852  pour  l'embranchement  de  Metz  à  linon  ville, 
26  mars  1852  pour  la  ligne  de  Blesme  à  Gray,  17  août  1853  pour  les  lignes 
de  Paris  à  Mulhouse,  avec  embranchement  sur  Coulommiers,  de  Nancy  à 
Gray,  et  de  Vincennes,  sauf,  toutefois,  les  modiûcations  suivantes,  qui  de- 
viendront applicables  à  tout  l'ensemble  du  réseau  des  chemins  de  fer  de  l'Est 

(2*)  A  chacun  des  trains  de  voyageurs  et  de  marchandises  circulant  aux 
heures  ordinaires  de  l'exploitation ,  la  compagnie  sera  tenue  de  réserver  gra- 
tuitement deux  compartiments  spéciaux  de  deuxième  classe ,  ou  un  espace 
équivalent,  pour  recevoir  les  lettres,  les  dépêches  et  les  agents  nécessaires 
au  service,  le  surplus  des  voitures  restant  à  la  disposition  de  la  compagnie. 

(3*)  La  vitesse  moyenne  des  convois  spéciaux  mis  à  la  disposition  de  l'ad- 
ministration des  postes  ne  pourra  être  moindre  de  40  kilomètres  à  l'heure, 
temps  d'arrêt  compris* 

L'administration  pourra  exiger  une  plus  grande  vitesse,  dans  le  cas  où  la 
compagnie  obtiendrait ,  plus  tard ,  dans  la  marche  de  son  service,  une  vitesse 
supérieure. 

(4>)  La  compagnie  sera  tenue  de  transporter  gratuitement ,  par  tous  les 
convois  de  voyageurs ,  tout  agent  des  postes  chargé  d'une  mission  ou  d'un 
service  accidentel ,  et  porteur  d'un  ordre  de  service  régulier,  délivré  à  Paris 
par  le  directeur  général  des  postes  ou  son  délégué. 

Il  sera  accordé  à  l'agent  des  postes  en  mission  une  place  de  voiture  de 
deuxième  classe ,  ou  de  première  classe ,  si  le  convoi  ne  comporte  pas  de  vol- 
tore  de  deuxième  classe. 

(5°)  La  compagnie  sera  tenue  de  fournir  à  chacun  des  points  extrêmes  de 
la  ligne ,  ainsi  qu'aux  principales  stations  intermédiaires ,  qui  seront  désignées 
par  l'administration  des  postes  ,  un  emplacement  sur  lequel  l'administration 
pourra  faire  construire  des  bureaux  de  postes  ou  d'entrepôts  des  dépêches,  et 
des  hangars  pour  le  chargement  et  le  déchargement  des  malles-postes.  Les 
dimensions  de  cet  emplacement  seront ,  au  maximum ,  de  64  mètres  quarrés 
dans  les  gares  des  départements,  et  du  double  à  Paris. 

(6«)  La  valeur  locative  du  terrain  ainsi  fourni  par  la  compagnie  lui  sera 
payée  de  gré  à  gré  ou  à  dire  d'experts. 

(7*)  Sa  position  sera  choisie  de  manière  que  les  bâtiments  qui  y  seront  con- 
struits a  aux  frais  de  l'administration  des  postes ,  ne  puissent  entraver  en  rien 
le  service  de  la  compagnie. 

(8«)  L'administration  se  réserve  le  droit  d'établir  à  ses  frais,  sans  indem- 
nité ,  mais  aussi  sans  responsabilité  pour  la  compagnie ,  tous  poteaux  et  ap- 
pareils nécessaires  à  l'échange  des  dépêches  sans  arrêts  de  train,  à  la  condition 
que  ces  appareils ,  par  leur  nature  ou  leur  position ,  n'apportent  pas  d'en- 
traves aux  différent*  services  de  la  ligne  ou  des  stations  ; 

(»•)  Les  employés  chargés  de  la  surveillance  du  service ,  les  agents  pré- 
posés à  l'échange  et  à  l'entrepôt  des  dépêches,  auront  accès  dans  les  gares  ou 
stations,  pour  l'exécution  de  leur  service,  en  se  conformant  aux  règlements 
de  police  intérieure  de  la  compagnie. 

Ânnalet  des  P.  tt  Ch.  Uhs  ,  Décrets.  —  tohr  iv.  1  & 
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4.  Le  poids  du  chargement  des  wagons  appartenant  à  d'antres  compagnies 

et  admis  à  circuler  sur  les  chemins  de  fer  de  l'Est  pourra  atteindre,  sans  aug- 
mentation du  tarif,  la  limite  du  poids  que  la  compagnie  adopte  pour  ses 
propres  chargements. 


(  N°  621  ) 

[20  avril  1854.] 

Chemin  de  fer  de  Parie  à  Lyon.  —  Chemin  de  fer  de  Dijon  à  Be- 
sançon et  de  Besançon  à  Bel  for  t.  —  Réunion  des  concessions.  — 
Nouveaux  embranchements  de  Châlon-sur-Saône  à  Dôle,  de 
Bourg  à  Lons-le-Saulnier,  de  Lons-le-Saulnier  d  DâU  ou  è 
Besançon. 

1°  DÉCRET  IMPÉRIAL. 

Napoléon,  etc., 

Art  i"  La  convention  passée,  le  ao  avril  i85A ,  entre  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'état  au  département  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Lyon ,  est  approuvée. 

En  conséquence ,  toutes  les  clauses  et  conditions  stipulées  dans 
ladite  convention ,  tant  à  la  charge  de  l'état  qu'à  la  charge  de  la 
compagnie ,  recevront  leur  pleine  et  entière  exécution. 

a.  La  convention  ci-dessus  mentionnée  restera  annexée  au  pré- 
sent décret 

2°  CONVENTION 

Entre  Vtiat  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lyon. 

Art  1".  La  réunion  des  concessions  des  chemins  de  ter  de  Dijon  à  Be- 
sançon ,  avec  embranchement  d'Auxonne  à  Gray,  et  de  Besançon  à  Belfort  à 
celle  du  chemin  de  fer  de  Paris  k  Lyon,  réalisée  par  le  traité  ci-annexé,  in- 
tervenu entre  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Dijon  à  Besançon  et  de 
Besançon  à  Belfort  et  le  conseil  d'administration  du  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Lyon,  est  approuvée. 

2.  Le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaut  publics  con- 
cède à  la  compagnie  de  Lyon ,  qui  s'engage  à  les  exécuter  entièrement  *  ses 
frais,  risques  et  périls ,  les  chemins  de  fer  suivants  i 

(Ie)  Un  chemin  de  fer  de  Châlon-sur-Saône  à  D6le  ; 

(?•)  Un  chemin  de  fer  de  Bourg  à  Lons-le-Saulnier; 
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(3«)  Un  chemin  de  fer  de  Lons-le-Saulnier  à  Dole  ou  à  Besançon,  on  à  un 
point  intermédiaire  entre  Chàlon  et  Besançon ,  aux  conditions  et  sous  les  ré- 
serves indiquées  dans  le  cahier  des  charges  ci-annexé. 

Le  capital  nécessaire  pour  l'exécution  des  chemins  susdits  sera  formé  au 
moyen  d'obligations  qui  ne  pourront  être  émises  qu'aux  époques,  pour  les 
sommes  et  dans  la  forme  qui  seront  déterminées  par  le  ministre  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics. 

3.  Les  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  joint  au  décret  du  12  fé- 
vrier 1852,  relatives  au  chemin  de  fer  de  Dijon  à  Besançon,  seront  appliquées 
aux  chemins  de  fer  mentionnés  dans  l'article  2  ci-dessus ,  sous  les  réserves  et 
modifications  indiquées  dans  le  cahier  des  chargea  annexé  à  la  présente  con- 

Les  dispositions  du  titre  II  de  ce  dernier  cahier  des  charges  sont  déclarées 
applicables  à  l'ensemble  des  lignes  concédées  à  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  de  Paria  à  Lyon. 

4.  Les  concessions  des  lignes  concédées  ou  incorporées  à  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon ,  en  vertu  de  la  présente  convention ,  ne  feront 
qu'une  seule  et  même  entreprise  avec  les  concessions  actuelles;  en  consé- 
quence ,  elles  prendront  fin  ,  comme  celles-ci  t  le  S  janvier  1955. 

Les  revenus  nets  de  toutes  ces  lignes  seront  confondus  sans  distinction  de 
compte  ,  et  les  garanties  d'intérêts  accordées  par  l'état  aux  deux  compagnies 
de  Paris  à  Lyon  et  de  Dijon  à  Besançon  ne  produiront  effet  que  lorsque  les 
revenus  susdits  n'égaleront  pas  la  somme  annuelle  garantie  à  ces  deux  com- 
pagnies aux  termes  de  leurs  cahiers  des  charges. 

Les  dispositions  de  l'article  9  du  cahier  des  charges  annexé  au  décret  du 
5  janvier  1852,  relatives  au  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon ,  concernant  le 
partage  des  bénéfices  entre  l'état  et  la  compagnie  au  delà  do  huit  pour  cent 
(8  p.  100) ,  s'appliqueront  à  l'ensemble  des  produits  nets  des  lignes  exploitées 
par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon. 

En  conséquence,  après  le  5  janvier  1871,  le  partage  commencera  aussitôt 
que  lesdits  produits  nets  des  lignes  exploitées  dépasseront  huit  pour  cent 
(8  p.  100)  du  capital  d'établissement. 

La  faculté  de  rachat,  stipulée  au  profit  de  l'état,  ne  pourra  être  exercée 
que  sur  l'ensemble  des  lignes  comprises  dans  la  concession. 

5.  L'article  7  du  cahier  des  charges  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon ,  re- 
latif au  compte  courant  ouvert  à  la  compagnie  par  le  trésor,  sera  applicable 
à  toutes  les  lignes  mentionnées  dans  la  présente  comention. 

Les  fonds  versés  au  trésor  seront  toujours  à  la  disposition  de  la  compagnie 
pour  l'exécution  des  travaux  ;  mais  ils  ne  pourront  être  retirés  qu'au  fur  et  à 
mesure  des  besoins,  avec  l'autorisation  du  ministre  de  l'agriculture ,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics. 

6.  La  compagnie  sera  autorisée,  si  elle  le  demande,  à  faire  un  embran- 
chement sur  la  Suisse  ;  le  point  de  départ  de  ce  chemin  ,  le  point  de  la  Suisse 
auquel  il  aboutira  ,  la  direction  ,  les  conditions  d'exécution  et  d'exploitation 
de  cet  embranchement,  seront  ultérieurement  déterminés  par  l'adminis- 
tration ,  après  l'accomplissement  des  formalités  légales. 
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7.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  serait  mise  en  possession  de  la  partie  des 
terrains  et  bâtiments  acquis,  soit  par  la  première  compagnie  concessionnaire, 
soit  par  l'état y  sur  ta  ligne  de  Paris  à  Lyon,  en  excédant  des  besoins  actuels 
du  service ,  et  qui  n'auraient  pas  encore  été  aliénés  par  le  domaine ,  lesdits 
terrains  et  bâtiments  étant  considérés  comme  compris  dans  la  concession 
autorisée  par  le  décret  du  S  janvier  1852 , 

La  compagnie  s'engage  : 

(1°)  A  concourir  aux  travaux  de  construction  du  quai  de  Valse,  projeté  à 
Lyon ,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de  deui  cent  quatre-vingt  mille 
francs  (280  000  fr.  ),  qui  viendra  en  déduction  de  la  part  afférente  à  l'état  dans 
la  construction  de  ce  quai  ; 

(2*)  A  livrer  les  terrains  nécessaires  pour  l'ouverture  d'une  rue  de  20  mè- 
tres de  largeur  destinée  à  mettre  en  communication  la  gare  de  Valse  avec  le 
quai  projeté  de  Vaise. 

8.  La  présente  convention  et  les  actes  y  annexés  ne  seront  passibles  que  du 
droit  fixe  d'un  franc. 

3#  CAHIER  DES  CHARGES. 

Titre  1*'.  —  Clauses  spéciales  aux  chemin*  de  fer  de  ChâUm  à  Dôle 
et  de  Bourg  à  Dôle  ou  à  Besançon. 

Art.  lw.  Les  chemins  de  fer  qui  font  l'objet  de  la  présente  concession  se 
composent  de  trois  sections  distinctes . 
La  première ,  de  Châlon-sur-Saône  a  Dôle  ; 
La  deuxième ,  de  Bourg  à  Lons-le-Saunier  ; 

La  troisième ,  de  Lons-le-Saulnier  à  Dôle  ou  à  un  point  de  la  ligne  de 
Cbàlon  à  Dôle,  le  plus  rapproché  possible  de  cette  dernière  ville,  lequel 
sera  déterminé  par  l'administration  supérieure. 

Le  gouvernement  se  réserve  la  faculté  d'exiger  que  le  tracé  de  ce  dernier 
chemin  soit  modifié  de  manière  à  aboutir,  soit  à  Besançon,  soit  à  un  point 
intermédiaire  entre  Dôle  et  Besançon  ,  si  dans  un  délai  de  trois  ans ,  à  partir 
du  décret  de  concession,  les  départements  et  les  communes  intéressés  se 
sont  engagés  sans  conditions  ni  réserves ,  et  par  des  délibérations  régulière- 
ment homologuées,  à  fournir  à  la  compagnie  une  subvention  égale  à  la 
moitié  de  l'excédant  de  dépenso  que  ce  dernier  tracé  présentera  sur  celui  qui 
aura  été  déterminé  par  l'administration  supérieure ,  ainsi  qu'il  est  indiqué 
ci-dessus. 

Ces  différents  tracés  seront  arrêtés  par  l'administration  supérieure ,  la  com- 
pagnie entendue. 

2.  Les  travaux  de  la  première  et  de  la  troisième  section  seront  commencés 
dans  un  délai  de  trois  ans,  au  plus  tard,  à  partir  du  décret  de  concession ,  et 
seront  achevés  six  ans  après  ce  dernier  terme.  Toutefois ,  ce  délai  de  six  ans 
commencera  à  courir  du  moment  où  la  rente  3  p.  100  se  sera  maintenue 
pendant  six  mois  à  80  francs  ou  au-dessus ,  sans  que  la  compagnie  puisse 
dans  ce  cas  attendre ,  pour  commencer  les  travaux ,  l'expiration  du  délai  de 
trois  ans  ci-dessus  mentionné.  Les  travaux  de  la  deuxième  section  de  Bourg 
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i  Lons-)e-Saunier  devront  être  terminés  dans  un  délai  de  trois  années  après 
l'époque  fixée  pour  l'achèvement  des  deux  autres  sections. 

Le  délai  de  trois  ans  accordé  pour  la  construction  du  chemin  de  fer  de  Be- 
sançon i  Bel  fort  ne  commencera  à  courir  qu'à  partir  du  l«f  janvier  1855. 

3.  Les  alignements  devront  se  rattacher  suivant  des  courbes  dont  le  rayon 
minimum  est  fixé  à  350  mètres,  et,  dans  le  cas  de  ce  rayon  minimum,  les 
raccordements  devront,  autant  que  possible,  s'opérer  sur  des  paliers  hori- 
lontaux. 

Le  maximum  des  pentes  et  rampes  du  tracé  n'excédera  pas  10  millimètres 
par  mètre  ;  il  pourra  cependant  être  porté  exceptionnellement  à  15  millimètres 
par  mètre,  avec  l'approbation  spéciale  de  l'administration. 

La  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions  de  cet  article  les 
modifications  dont  l'expérience  pourra  indiquer  l'utilité  ou  la  convenance  * 
mais  ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'appro- 
bation préalable  et  le  consentement  formel  de  l'administration  supérieure. 

4.  Dans  le  cas  où  le  prix  de  l'hectolitre  de  blé  s'élèverait  sur  le  marché 
régulateur  de  Gray  à  23  francs  et  au-dessus,  le  gouvernement  pourra  exiger 
de  la  compagnie  que  le  prix  du  transport  des  blés,  grains ,  farines  et  légumes 
farineux,  péage  compris,  soit  réduit  à  la  moitié  du  tarif  fixé  par  le  cahier  des 
charges ,  et  ne  puisse  s'élever,  au  maximum ,  qu'à  8  centimes  par  tonne  et 
psr  kilomètre. 


Titre  If.  —  Clauses  communes  à  l'ensemble  des  lignes  concédées 
ou  incorporées  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon. 

o.  Le  tarif  des  objets  divers  est  fixé  de  la  manière  suivante  : 


PAR  PIECE  ET  PAR  RILOMETTB. 

PÉAGE. 

PORT. 

TOTAL. 

Wagon  ou  chariot  vide  pouvant  porter  de  S  à 

fr. 

0.09 

0.12 
1.80 
2.2S 
0.00 
1.35 

fr. 

0.06 

0.  08 
1.20 

1.  so 

0.60 
0.80 

fr. 

0.15 

0.20 
3.00 

3.75 
I.SO 
2.25 

Wagon  «o  chariot  vide  pouvant  porter  au-dessus 

\>  tntmnt  (  locomotive  pesant  de  vi  à  i  s  tonnes. 

j™'"  "M  Locomotive  au-dessus  de  18  tonnes, 
de  rnnTni  inonder  pesant  de  7  à  18  tonnes.  .  .  . 

convoi.  |  Tender  a0_dessus  de  10  tonnes.  .  .  . 

Les  machines  locomotives  seront  considérées  et  taxées  comme  ne  remor- 
quant pas  de  convoi ,  lorsque  le  convoi  remorqué,  soit  en  voyageurs,  soit  en 
marchandises ,  ne  comportera  pas  on  péage  au  moins  égal  à  celui  qui  serait 
perçu  sur  la  machine  locomotive  avec  6on  allège  marchant  sans  rien 
traîner. 

Le  prix  à  payer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  jamais  être  inférieur  à 
celui  à  payer  pour  un  wagon  marchant  à  vide. 

f.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  détermines  au  tarif  ne  sont 
point  applicables  à  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  3  000  kilogrammes. 

Néanmoins ,  la  compagnie  no  pourra  se  refuser  à  transporter  les  masses 
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Indivisibles  pesant  de  3  000  à  5  000  kilogrammes  ;  mais  les  droits  de  péage  et 
les  prix  de  transport  seront  augmentés  de  moitié. 

La  compagnie  ne  pourra  être  contrainte  à  transporter  les  masses  indivisi- 
bles pesant  plus  de  5000  kilogrammes. 

Si,  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  la  compagnie  transporte  des 
masses  indivisibles  pesant  plus  de  5000  kllogr.,  elle  devra,  pendant  trois  mois 
au  moins,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceux  qui  en  feraient  la  demande. 

7.  Le  service  des  lettres  et  dépêches  sera  fait  comme  il  suit  : 

(Ie)  A  chacun  des  trains  de  voyageurs  et  de  marchandises  circulant  aux 
heures  ordinaires  de  l'exploitation,  la  compagnie  sera  tenue  de  réserver  gra- 
tuitement deux  compartiments  spéciaux  d'une  voiture  de  deuxième  classe 
pour  recevoir  les  lettres ,  les  dépêches  et  les  agents  nécessaires  au  service 
des  postes,  le  surplus  de  la  voiture  restant  à  la  disposition  de  la  compagnie. 

(2*)  Si  le  volume  des  dépêches  ou  la  nature  du  service  rend  insuffisante  la 
capacité  de  deux  compartiments  à  deux  banquette» ,  de  sorte  qu'il  y  ait  lieu 
de  substituer  une  voiture  spéciale  aux  wagons  ordinaires,  le  transport  de 
cette  voiture  sera  également  gratuit.  Lorsque  la  compagnie  voudra  changer 
les  heures  de  départ  de  ses  convois  ordinaires ,  elle  sera  tenue  d'en  avertir 
l'administration  des  postes  quinze  jours  à  l'avance. 

(3»)  Un  train  spécial  régulier,  dit  train  journalier  de  la  poste,  sera  mis 
gratuitement  chaque  jour,  à  l'aller  et  au  retour,  à  la  disposition  du  ministre 
des  finances ,  pour  le  transport  des  dépêches  sur  tonte  l'étendue  de  la  ligne. 

(4°)  L'étendue  du  parcours»  les  heures  de  départ  et  d'arrivée,  soit  de  jour, 
soit  de  nuit ,  la  marche  et  les  stationnements  de  ce  convoi ,  seront  réglés  par 
le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances,  la  compagnie 

(6#)  Indépendamment  de  ce  train,  il  pourra  y  avoir  tous  les  jours,  à  l'aller 
et  au  retour,  un  ou  plusieurs  convois  spéciaux ,  dont  la  marche  sera  réglée 
comme  il  est  dit  ci-dessus.  La  rétribution  payée  à  la  compagnie  pour  chaque 
convoi  ne  pourra  excéder  75  centimes  par  kilomètre  parcouru  pour  la  pre- 
mière voiture  et  26  centimes  pour  chaque  voiture  en  sus  de  la  première. 

(6*)  La  compagnie. pourra  placer  dans  les  convois  spéciaux  de  la  poste  des 
voitures  de  toute  classe ,  pour  le  transport ,  à  son  profit,  des  voyageurs  et  des 
marchandises. 

(7°)  La  compagnie  ne  pourra  être  tenue  d'établir  des  convois  spéciaux ,  ou 
de  changer  les  heures  de  départ,  la  marche  ou  le  stationnement  de  ces 
convois,  qu'autant  que  l'administration  l'aura  prévenue,  par  écrit,  qulrtxe 
jours  à  l'avance. 

(8°)  Néanmoins ,  toutes  les  fois  qu'en  dehors  des  services  réguliers  l'admi- 
nistration requerra  l'expédition  d'un  convoi  extraordinaire,  soit  de  jour, 
soit  de  nuit,  cette  expédition  devra  être  faite  immédiatement,  sauf  l'observa- 
tion des  règlements  de  police.  Le  prix  sera  ultérieurement  réglé,  de  gré  à  gré 
ou  à  dire  d'experts,  entre  l'administration  et  la  compagnie. 

(9°)  L'administration  des  postes  fera  construire,  à  ses  frais,  les  voitures 
qu'il  pourra  être  nécessaire  d'affecter  spécialement  aux  transporte  et  à  la 
'manutention  de»  dépêches,  tant  sur  les  convois  ordinaires  que  sur  lescon- 
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vols  spéciaux.  Elle  réglera  la  forme  et  les  dimensions  de  ses  voitures,  sauf 
l'approbation ,  par  le  ministre  des  travaux  publics ,  des  dispositions  qui  Inté- 
re*sent  la  régularité  et  la  sécurité  de  la  circulation.  Elles  seront  montées 
sur  châssis  et  sur  roues.  Leur  poids  ne  dépassera  pas  8000  kilogrammes, 
chargement  compris.  L'administration  des  postes  fera  entretenir,  à  ses  frais, 
les  voitures  spéciales;  toutefois,  l'entretien  des  châssis  et  des  roues  sera  à  la 
charge  de  la  compagnie. 

(10*)  La  compagnie  ne  pourra  réclamer  aucune  augmentation  des  prix  ci- 
dessus  indiqués,  lorsqu'il  sera  nécessaire  d'employer  des  plates-formes  au 
transport  des  malles-postes  ou  des  voitures  spéciales  en  réparation. 

(If*)  La  vitesse  moyenne  des  convois  spéciaux  mis  à  la  disposition  de  l'ad- 
ministration des  postes  ne  pourra  être  moindre  de  40  kilomètres  à  l'heure, 
temps  d'arrêt  compris  ;  l'adminisiration  pourra  exiger  une  plus  grande  vitesse 
dans  le  cas  où  la  compagnie  obtiendrait  plus  lard,  dans  la  marche  de  son 
service,  une  vitesse  supérieure. 

(!*»)  La  compagnie  sera  tenue  de  transporter  gratuitement,  par  tous  les 
convois  de  voyageurs,  tout  agent  des  posiez  chargé  d'une  mission  ou  d'un 
service  accidentel  et  porteur  d'un  ordre  de  service  régulier  délivré  à  Paris 
par  le  directeur  général  des  postes  ou  un  délégué.  Il  sera  accordé  à  l'agent 
des  postes  en  mission  une  place  de  voiture  de  deuxième  classe  ou  de  pre- 
mière classe ,  si  le  convoi  ne  comporte  pas  de  voitures  de  deuxième  classe. 

(!*•)  La  compagnie  sera  tenue  de  fournir  à  chacun  des  points  extrêmes  de  la 
ligne,  ainsi  qu'aux  principales  stations  intermédiaires  qui  seront  désignées 
par  l'administration  des  postes,  un  emplacement  sur  lequel  l'administration 
pourra  faire  construire  des  bureaux  de  poste  ou  d'entrepôt  des  dépêches,  et 
des  hangars  pour  le  chargement  et  le  déchargement  des  malles-postes.  Les 
dimensions  de  cet  emplacement  seront ,  au  maximum ,  de  64  mètres  quarrés 
dans  les  gares  des  départements  et  du  double  à  Paris. 

(fH  La  râleur  locative  du  terrain  ainsi  fourni  par  la  compagnie  lui  sera 
payée  de  gré  â  gré  ou  â  dire  d'experts. 

(f M)  U  position  sera  choisie  de  manière  que  les  bâtiments  qui  y  seront 
construits  aux  frais  de  l'administration  des  postes  ne  puissent  entraver  en 
rien  le  seriice  de  la  compagnie. 

(!«•)  L'administration  se  réserve  le  droit  d'établir,  à  ses  frais,  sans  indem- 
nité, mais  aussi  sans  responsabilité  pour  la  compagnie,  tous  poteaux  ou 
appareils  nécessaires  à  l'échange  des  dépêches  sans  arrêt  de  train  ♦  à  la  con- 
dition que  ces  appareils,  par  leur  nature  ou  leur  position,  n'apportent  pas 
d'entraves  aux  différents  services  de  la  ligne  ou  des  stations. 

(17*)  Les  employés  charges  de  la  surveillance  du  service,  les  agents  préposés 
à  l'échange  et  à  l'entrepôt  des  dépêches  auront  accès  dans  les  gares  ou  sta- 
tions pour  l'exécution  de  leur  service ,  en  se  conformant  aux  règlements  de 
police  intérieure  de  la  compagnie. 

S.  Le  poids  du  chargement  des  wagons  appartenant  à  d'antres  compagnies, 
et  admis  à  circuler  sur  le  chemin  de  fer  de  Lyon  et  embranchements ,  pourra 
atteindre,  sans  augmentation  de  tarif,  la  limite  du  poids  que  la  compagnie 
adopte  pour  ses  propres  chargements. 
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9.  Le  maximum  de  la  somme  annuelle  à  verser  par  la  compagnie  pour 
acquitter  les  frais  de  police,  de  contrôle  et  de  surveillance,  concernant  l'en- 
semble des  lignes  comprises  dans  sa  concession ,  est  fixé  à  100000  francs. 


10.  Les  articles  50  ,  53  et  59  du  cahier  des  charges  du  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Lyon ,  et  les  articles  40 ,  43  et  49  du  cahier  des  charges  du  chemin  de 
fer  de  Dijon  à  Besançon,  sont  modiûcs  en  ce  qu'ils  ont  de  contraire  aux  dis- 
positions des  articles  5,  6,  7  et  8  qui  précèdent. 


Monsieur  le  préfet,  l'article  A8  de  la  loi  du  ai  mars  1 83a  ,  sur 
le  recrutement,  est  ainsi  conçu  : 

«  Nul  ne  sera  admis ,  avant  Page  de  trente  ans  accomplis ,  à  un 
»  emploi  civil  ou  militaire,  s'il  ne  justifie  qu'il  a  satisfait  aux  obli- 
»  gâtions  imposées  par  la  présente  loi.  » 

M.  le  ministre  de  la  guerre  se  plaint  de  ce  que,  par  suite  de 
l'inobservation  de  cette  disposition  dans  quelques  administrations 
publiques,  un  certain  nombre  de  jeunes  gens  échappent,  chaque 
année ,  aux  obligations  de  la  loi  du  recrutement ,  en  ne  se  faisant 
pas  inscrire  sur  les  tableaux  de  recensement  dressés  par  les  soins 
de  l'administration  municipale.  M.  le  ministre  demande  que  tout 
employé  soit  tenu  de  produire  la  preuve  qu'il  a  satisfait  au  recru- 
tement, ou  se  fasse  inscrire  pour  prendre  part  au  prochain  tirage. 

J'ai  décidé,  en  conséquence,  qu'il  sera  dressé  immédiatement, 
par  les  soins  des  chefs  de  tous  les  services  ressortissant  à  mon  dé- 
partement ,  des  états  nominatifs  des  fonctionnaires  et  agents  de 
tout  grade,  âgés  de  moins  de  trente  ans,  employés  sous  leurs 
ordres.  Ces  états  contiendront  : 

i*  Les  nom  et  prénoms  de  chaque  agent; 

*•  La  date  et  le  lieu  de  sa  naissance  ; 

3°  L'analyse  succincte  du  certificat  de  libération  ou  d'exemption 


(*)  Les  circulaires  portant  les  nM  2  et  3  sont  étrangères  an  service  des 
ponis  et  chaussées. 


(13  février  1854.) 


Personnel,  —  Recrutement  militaire. 


CIRCULAIRE  N°  U  (*)  (AUX  PRÉFETS  ). 
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du  service  militaire  qu'il  aura  produit,  ou  la  mention  du  certificat 
constatant  qu'il  est  inscrit  cette  année  sur  un  tableau  de  recen- 
sement. 

Les  états  dont  il  s'agit  devront  m'être  transmis  avant  le  iCT  mars 
prochain. 

A  l'avenir,  aucun  candidat  ayant  dépassé  l'âge  du  tirage  ne  sera 
nommé  dans  l'un  des  services  dépendant  du  ministère  de  l'agricul- 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  sans  avoir  justifié  qu'il 
a  satisfait  aux  dispositions  de  la  loi  du  recrutement  II  sera  tenu  un 
registre  spécial  pour  les  agents  qui ,  nommés  avant  cet  âge ,  au- 
raient à  fournir  ultérieurement  les  justifications  prescrites. 

Je  vous  prie ,  monsieur  le  préfet ,  d'assurer  le  plus  promptement 
possible,  l'exécution  de  ces  mesures,  et  de  m'accuser  réception 
de  la  présente  circulaire ,  dont  j'adresse  une  ampliation  aux  chefs 
de  service. 

Le  minirtre  de  V agriculture ,  du  commerce 
et  des  travaux  publiée, 

P.  MAGNE. 


(N°  623) 

[  31  mare  1854.  ] 

Pensions  civiles.  —  Retenues.  Fonctionnaires  et  allocations  qui 
doivent  les  subir.  Dispositions  générales. 

CIRCULAIRE  R#  8  (*)  (AUX  PRÉFETS). 

Monsieur  le  préfet ,  dans  une  circulaire  du  1 1  janvier  dernier 
(division  de  la  comptabilité,  3'  bureau) ,  je  vous  ai  adressé  des  in- 
structions au  sujet  de  la  perception  des  retenues  que  doivent  subir, 
en  exécution  de  la  loi  du  9  juin  1 853  sur  les  pensions  civiles,  les 
traitements  des  fonctionnaires  et  employés  du  service  des  travaux 
publics. 

Tai  à  vous  faire  connaître  aujourd'hui  sur  quelles  personnes  et 
sur  quelles  allocations  doivent  être  exercées  ces  retenues. 
Aucune  difficulté  ne  peut  exister  à  l'égard  des  fonctionnaires  et 


(*)  Les  circulaires  portant  les  n-  b ,  6  et  7  sont  étrangères  au  service  des 
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employés  qui,  avant  le  itr  janvier  i854,  étalent  tributaires  des 
caisses  de  retraite  supprimées  par  l'article  1"  de  la  loi.  Ils  se  trou- 
vent de  plein  droit  sous  l'empire  du  nouveau  règlement. 

Quant  aux  autres  agents  des  diverses  parties  du  service  des  tra- 
vaux publics  placés  jusqu'ici  dans  des  conditious  différentes ,  voici , 
d'après  un  état  arrêté  de  concert  entre  mon  département  et  le 
ministère  des  finances ,  ceux  à  qui  doivent  être  appliquées  les  dis- 
positions de  la  loi  du  9  juin  i853. 

Service  des  ponts  et  chaussées. 

Professeurs  de  l'école  des  ponts  et  chaussées,  autres  que  les  in- 
génieurs; officiers  surveillants  attachés  au  même  établissement 

Employés  secondaires  désignés  au  titre  I"  du  décret  du  17  août 
i853. 

Agents  inférieurs  de  la  navigation  intérieure,  rivières  et  canaux 
(  titre  II  du  même  décret). 

Préposés  de  la  navigation  de  la  basse  Seine  et  de  l'Oise. 

Agents  inférieurs  des  ports  maritimes  de  commerce  (titre  M  du 
décret  du  17  août  i853  déjà  cité). 

Agents  inférieurs  des  phares  et  fanaux  (titre  IV  du  même 
décret). 

Préposés  à  la  surveillance  des  ports  sur  les  voies  navigables  et 
flottables  du  bassin  de  la  Seine  (personnel  organisé  par  décret  du 
si  août  i853). 

Professeurs  à  l'école  des  mines  de  Paris,  autres  que  les  ingénieurs. 

Répétiteur,  surveillants  des  études,  expéditionnaire -bibliothé- 
caire et  gens  de  service  attachés  à  l'école  des  mines  de  Saint- 
Étienne. 

Surveillant  des  études  de  l'école  des  maîtres  mineurs  d'Alais. 

Contrôle  et  surveillance  des  chemins  de  fer  concédés. 

Inspecteurs  de  l'exploitation  commerciale. 
Commissaires  et  sous-commissaires  de  surveillance  de  l'exploita- 
tion. 

Les  cantonniers,  qui  ont  toujours  été  assimilés  aux  ouvriers, 
n'ont  pu  être  admis  à  participer  au  régime  établi  par  la  loi ,  dont 
l'objet,  ainsi  qu'il  résulte  de  la  discussion  suivie  au  corps  législatif, 
doit  être  restreint  aux  fonctionnaires  et  agents  proprement  dits. 
Mais  l'administration  verra  avec  grand  plaisir  que  ces  utiles  servi- 
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leurs  soient  mis  à  même  de  profiter  des  avantages  que  peuvent 
offrir  les  institutions  des  caisses  d'épargne ,  de  la  caisse  des  retraites 
pour  la  vieillesse  et  des  sociétés  de  secours  mutuels.  On  la  trouvera 
toujours  disposée  à  seconder  activement  les  efforts  qui  seront  faits 
dans  ce  but. 

Aux  termes  de  l'article  3  de  la  loi,  les  retenues  doivent  être 
exercées  sur  le  traitement  et  sur  tout  ce  ce  qui,  à  un  titre  quel- 
conque, constitue  un  émolument  personnel.  Mais  il  n'y  a  pas  lieu 
de  les  faire  porter  sur  les  allocations  qui  ne  sont  qu'un  rembour- 
sement de  dépense  ou  la  rémunération  éventuelle  d'un  travail 
extraordinaire. 

D'après  ce  principe ,  développé  dans  l'article  ai  du  règlement  du 
9  novembre,  les  sommes  allouées  à  titre  de  frais  fixes,  de  frais  de 
voyage,  de  tournées ,  de  missions  extraordinaires,  de  déplacement 
et  de  découchers,  les  indemnités  fixes  de  résidence  attribuées  aux 
conducteurs  et  employés  secondaires  des  ponts  et  chaussées  ou  aux 
gardes-mines ,  les  indemnités  de  travail  extraordinaire  et  les  gra- 
tifications de  fin  d'année  continueront  d'être  affranchies  de  toute 
retenue. 

Les  seules  indemnités  qui ,  dans  le  service  des  travaux  publics , 
doivent  être  considérées  comme  un  supplément  d'émolument  per- 
sonnel soumis  aux  retenues,  sont  celles  que  reçoivent  l'ingénieur 
en  chef  directeur  du  dépôt  des  plans ,  et  les  ingénieurs  attachés  en 
qualité  de  secrétaires  aux  conseils  généraux  des  ponts  et  chaussées 
et  des  mines,  et  comme  inspecteurs  ou  professeurs  à  l'école  des 
ponts  et  chaussées,  à  l'école  des  mines  de  Paris,  à  l'école  des  mi- 
neurs de  Saint-ÉUenne  et  à  l'école  des  maîtres  mineurs  d'Alais. 

Les  agents  secondaires  employés  à  un  service  départemental, 
communal  ou  municipal,  subiront  la  retenue  comme  les  agents  de 
même  nature  payés  sur  les  fonds  du  trésor,  s'ils  sont  hiérarchique- 
ment compris  dans  le  cadre  du  service  des  ponts  et  chaussées. 

Les  fonctionnaires  et  employés  dont  l'entrée  en  fonctions  est 
antérieure  au  i"  janvier  i85/i  n'auront  à  verser,  indépendamment 
de  la  retenue  ordinaire  et  permanente  de  5  p.  ioo,  que  celle  du 
premier  douzième  des  augmentations  qu'ils  obtiendront  à  partir  de 
cette  époque.  Bien  qu'ils  se  trouvent  a  certains  égards  dans  la  même 
position  qu'un  fonctionnaire  nouvellement  nommé,  il  a  été  reconnu 
qu'on  ne  pourrait  les  astreindre  au  versement  du  premier  mois  de 
leur  traitement  sans  aller  au  delà  des  dispositions  du  règlement 
nouveau. 

La  circulaire  du  u  janvier  i854  indique  le  mode  de  perception 
des  retenues  relatives  aux  allocations  imputables  sur  les  fonds  du 
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budget  du  ministère  ou  des  budgets  départementaux.  Les  retenues 
applicables  à  d'autres  fonds  seront  l'objet  d'instructions  particu- 
lières. 

Les  rectifications  en  recette  ou  en  dépense  qu'entraînerait  l'ap- 
plication de  ces  dispositions  seront  opérées  au  moyen  de  rappels 
ou  de  déductions  dans  les  mandats  pour  payements  postérieurs. 

Je  vous  prie,  monsieur  le  préfet,  de  m'accuser  réception  de  la 
présente ,  dont  j'adresse  ampliation  à  MM.  les  ingénieurs  en  chef 
des  ponts  et  chaussées  et  des  mines. 

Le  ministre  de  Vagriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics , 

P.  MAGNE. 


(N°  624) 

Décorations.  —  Décisions  diverses.  —  Retraites. 

I«  DÉCORATIONS. 

Décret  impérial  do  8  avril  18S4. 

M.  Baudart,  ingénieur  ordinaire  des  ponts  et  chaussées  de 
i"  classe,  attaché  au  service  municipal  de  Paris,  est  nommé  che- 
valier de  Tordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur. 

Service*  exceptionnel*. 

Arrêtés  du  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

sa  février  i85A.  —  M.  Deglaude,  ingénieur  ordinaire  des  ponts 
et  chaussées  de  î"  classe ,  actuellement  chargé  du  service  de  l'ar- 
rondissement de  Saint-Amand  (Cher) ,  sera  chargé  de  l'arrondisse- 
ment de  Saumur  (Maine-et-Loire) ,  en  remplacement  de  M.  Du  val , 
mis,  sur  sa  demande,  en  congé  illimité. 

1 1  mars  i85A.  —  La  résidence  de  l'ingénieur  ordinaire  des  ponts 
et  chaussées  chargé  de  l'arrondissement  du  Sud  dans  le  départe- 
ment de  la  Meuse,  sera  transférée  de  Commercy  à  Bar-le-Duc. 

Idem. — M.  Monestier,  ingénieur  ordinaire,  chargé  du  service  de 
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l'arrondissement  du  Centre  dans  le  département  du  Puy-de-Dôme, 
réunira  à  ce  service  celui  du  premier  arrondissement  de  la  naviga- 
tion de  1* Allier,  comprenant  toute  la  traversée  de  ce  département. 
La  route  impériale  n°  îai,  qui  fait  actuellement  partie  de  l'arron- 
dissement du  Centre ,  est  rattachée  à  l'arrondissement  de  l'Ouest. 

u  mars  18ÔZ1.  —  M.  Guilloux,  ingénieur  ordinaire,  attaché  tem- 
porairement au  conseil  général  des  ponts  et  chaussées ,  sera  chargé 
du  service  de  l'arrondissement  de  Langres  (Haute-Marne),  eu  rem- 
placement de  M.  Drouets,  appelé  à  une  autre  destination. 

M.  Ricour,  ingénieur  ordinaire,  sera  attaché  au  conseil  général 
des  ponts  et  chaussées,  en  remplacement  de  M.  Guilloux. 

u  mars  ei  36  avril  i85û.  —  M.  Thoyot,  ingénieur  en  chef  des 
pou  ts   t>  c    u  ^s^^ y  c> \\  ^ir^^^^  ci  u  cî^j  q  tr^^  1  cî  d^îs  t  r*ii  v ^î^j  a^^^^^cI^^sj  1 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  l'Est,  aura  sous  ses  ordres  pour 
ce  service  MM.  les  ingénieurs  ordinaires  : 

Ducrot,  déjà  attaché  aux  travaux  du  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Strasbourg; 

Foulard ,  chargé  de  l'arrondissement  de  Joinville  ; 
Guilloux,  chargé  de  l'arrondissement  de  Langres; 
Chenot,  chargé  de  l'arrondissement  de  Vesoul; 
Marx  (Alex.) ,  chargé  de  l'arrondissement  d'Épinal  ; 
Jundt ,  chargé  de  l'arrondissement  de  Mulhouse. 
Le  service  sera  réparti  entre  ces  ingénieurs  de  la  manière  sui- 
vante : 

M.  Ducrot ,  ligne  de  Paris  à  Mulhouse ,  section  de  Paris  à  Chau- 
mont,  comprenant  la  partie  commune  avec  le  chemin  de  Montereau 
à  Troyes;  embranchement  de  Coulommiers;  chemin  de  Paris  à 
Vin  ce  n  nés  et  à  Sai  n  t-Mau  r  ; 

M.  Foulard,  ligne  de  Saint- Dizier  à  Gray,  depuis  Saint -Dizier 
jusqu'à  la  limite  des  arrondissements  de  Chaumont  et  de  Langres; 

M.  Guilloux,  ligne  de  Saint-Dizier  à  Gray,  depuis  la  limite  des 
arrondissements  de  Chaumont  et  de  Langres  jusqu'à  Gray  ;  ligne  de 
Paris  à  Mulhouse,  depuis  Langres  jusqu'à  la  limite  des  départements 
de  la  Haute-Marne  et  de  la  Haute-Saône  ; 

M.  Chenot,  ligne  de  Paris  à  Mulhouse,  depuis  son  entrée  dans  le 
département  de  la  Haute-Saône  jusqu'à  la  limite  des  départements 
de  la  Haute-Saône  et  du  Haut-Rhin  ;  ligne  de  Nancy  à  Gray,  partie 
comprise  dans  le  département  de  la  Haute-Saône  ; 

M.  Marx,  ligne  de  Nancy  à  Gray,  depuis  Nancy  jusqu'à  la  limite 
des  départements  des  Vosges  et  de  la  Haute-Saône; 

M.  Jundt,  ligne  de  Paris  à  Mulhouse,  depuis  son  entrée  dans  le 
département  du  Haut-Rhin  jusqu'à  Mulhouse. 
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ît  mars  1 856.  —  M.  Courtois  (  Jean  -  Baptiste  ) ,  conducteur 
embrigadé  des  ponts  et  chaussées ,  sera  chargé  d'un  service  d'ar- 
rondissement dans  le  département  du  Cher,  à  la  résidence  de  Saint- 
Amand,  en  remplacement  de  M.  Deglaude,  ingénieur  ordinaire, 
appelé  à  une  autre  destination. 

Idem.  —  M.  Ruinet,  ingénieur  ordinaire,  actuellement  attaché 
au  service  hydraulique  dans  le  département  du  Jura,  est  appelé 
dans  le  département  de  l'Ain. 

11  sera  chargé  du  service  de  la  Dombe,  en  remplacement  de 
M.  Lamairesse ,  qui  le  remplacera  lui-même  dans  son  poste  actuel. 

Idem.  —  M.  Bernard  (Jules),  Ingénieur  ordinaire,  actuellement 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  l'Ain,  sera  chargé 
du  service  de  l'arrondissement  de  Montbrison  (Loire) ,  en  rempla- 
cement de  M.  Lagrange ,  précédemment  appelé  à  une  autre  des- 
tination. 

Idem.  —  M.  Garceau,  ingénieur  ordinaire,  actuellement  chargé 
du  service  de  l'arrondi ssement  de  Montélimart  (Drôme),  sera  attaché 
au  service  hydraulique  dans  le  département  de  l'Ain ,  en  remplace- 
ment de  M.  Kopp ,  précédemment  appelé  à  une  autre  destination. 

Idem.  —  Le  service  du  département  des  Basses-Alpes,  actuelle- 
ment divisé  en  trois  arrondissements  d'ingénieur  ordinaire,  ne  for- 
mera plus  que  deux  arrondissements  désignés  sous  le  titre  d'arron- 
rondissements  du  Sud-Ouest  et  du  Nord-Est. 

M.  Vivenot,  ingénieur  ordinaire ,  et  M.  Bongarçon,  conducteur, 
faisant  fonctions  d'ingénieur  ordinaire ,  déjà  attachés  au  service 
du  département  des  Basses-Alpes ,  seront  chargés ,  le  premier,  de 
l'arrondissement  du  Sud -Ouest,  le  second,  de  l'arrondissement  du 
Nord-Est 

ali  mare  iSSlu  —  Le  service  ordinaire  du  département  de  l'Ain, 
actuellement  partagé  en  deux  arrondissements  d'ingénieur  ordi- 
naire, formera  trois  arrondissements  ayant  pour  chefs-lieux  Bourg, 
Belley  et  Nantua. 

L'un  de  ces  arrondissements  sera  confié  à  M.  Gonvents,  ingé- 
nieur ordinaire,  actuellement  chargé  de  l'arrondissement  de 
l'Ouest 

Les  deux  autres  seront  provisoirement  confiés  a  des  conducteurs 
remplissant  les  fonctions  d'ingénieur  ordinaire. 

Le  service  de  la  Dombes  et  le  service  hydraulique  continueront 
d'être  confiés  à  des  ingénieurs  spéciaux. 

Idem.  —  M.  Myot,  ingénieur  ordinaire,  actuellement  attaché  au 
service  ordinaire  du  département  de  la  Creuse ,  sera  chargé  du  ser- 
vice de  l'arrondissement  de  Limogea  (Haute-Vienne) ,  en  remplace- 
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ment  de  M.  Lcmoyne  (Jules),  précédemment  appelé  à  une  autre 
destination. 

*5  mars  Ma. —  Le  nombre  des  arrondissements  d'Ingénieur 
ordinaire  du  service  du  département  de  la  Creuse  sera  réduit  de 
trois  à  deux.  Les  deux  nouveaux  arrondissements  sont  confiés  à 
MM.  Macaire  et  Ghenaud  (François) ,  conducteurs  principaux  des 
ponts  et  chaussées,  remplissant  déjà  les  fonctions  d'Ingénieur  ordi- 
naire dans  le  département  de  la  Creuse. 

28  mars  Mî\.  —  Le  service  de  la  navigation  du  Rhône  sera  ré- 
duit à  la  partie  du  fleuve  comprise  depuis  son  entrée  en  France 
jusqu'à  Arles.  La  partie  inférieure  sera  réunie  aux  attributions  du 
service  ordinaire  du  département  des  Bouches-du-Rhône. 

La  traversée  de  Lyon  fera  partie  du  service  spécial. 

Le  contrôle  du  canal  de  Beaucaire  sera  rattaché  au  service  des 
ports  de  l'Hérault. 

Idem.  —  M.  Kleitz,  Ingénieur  en  chef,  actuellement  chargé  du 
service  du  département  de  l'Allier,  sera  chargé  du  service  spécial 
du  Rhône,  en  remplacement  de  M.  Goux. 

M.  Keynard,  ingénieur  en  chef,  actuellement  chargé  du  service 
du  département  de  la  Drôme,  sera  chargé  du  service  du  départe- 
ment et  de  la  navigation  de  l'Allier,  en  remplacement  de  M.  Kleitz. 

II.  Goux,  ingénieur  en  chef,  actuellement  chargé  du  service 
spécial  du  Rhône ,  remplacera  M.  Reynard  dans  le  département  de 
la  Drôme. 

i,f  avril  1 85Zi .  —  M.  de  Fréminville,  Ingénieur  ordinaire,  ac- 
tuellement attaché  aux  travaux  hydrauliques  du  port  militaire  de 
Lorient,  et,  remis  par  le  ministère  de  la  marine  et  des  colonies  à  la 
disposition  du  ministère  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  sera  chargé  du  service  hydraulique  dans  le  départe- 
ment du  Morbihan,  en  remplacement  de  M.  Allard,  précédemment 
appelé  à  une  autre  destination. 

*i  avril  i85û M.  l'ingénieur  ofdlnaire  Celler,  chargé  du  service 
de  l'arrondissement  de  Lure  (Haute-Saône\  réunira  provisoirement 
à  ses  attributions  actuelles  le  service  hydraulique  du  département 
de  la  Haute-Saône.  U  résidera  temporairement  à  Vesoul. 

5  avril  i85û.  —  M.  de  Serry,  ingénieur  ordinaire  de  1*  classe, 
actuellement  attaché  au  service  ordinaire  et  au  service  des  ports 
de  commerce  dans  le  département  de  la  Manche ,  est  mis  à  la  dis- 
position du  ministère  de  la  guerre  pour  être  chargé  du  service 
ordinaire  du  département  d'Alger  et  des  travaux  hydrauliques  du 
port  d'Alger,  en  remplacement  de  M.  Coumes,  rentré  au  service  de 
l'intérieur.  Il  remplira  les  fonctions  d'ingénieur  en  chef. 
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5  avril  i85A.  —  M.  Chris  toi ,  conducteur  principal  des  ponts  et 
chaussées,  sera  chargé  d'un  service  d'ingénieur  ordinaire  dans  le 
département  de  Vaucluse,  à  la  résidence  d'Apt. 

Idem.  —  Le  service  ordinaire  du  département  de  TAriége,  for- 
mant actuellement  deux  arrondissements  d'ingénieur  ordinaire, 
sera  partagé  en  trois  arrondissements  qui  prendront  le  titre  d'ar- 
rondissements de  l'Ouest,  du  Sud  et  du  Nord. 

L'arrondissement  de  l'Ouest,  ayant  pour  chef-lieu  Saint-Girons, 
sera  confié  à  M.  Gallaup,  ingénieur  ordinaire. 

L'arrondissement  du  Sud  sera  confié  à  M.  Blazy,  conducteur 
embrigadé,  déjà  chargé  provisoirement  de  l'arrondissement  de 
Foix. 

L'arrondissement  du  Nord  sera  confié  à  M.  Grat,  conducteur 
embrigadé. 

MM.  Blazy  et  Grat  rempliront  les  fonctions  d'ingénieur  ordinaire. 

i5  avril  i85&.  —  M.  Guichard,  conducteur  embrigadé,  remplira 
les  fonctions  d'ingénieur  ordinaire  pour  l'arrondissement  de  Nantua 
(Ain). 

a&  avril  i854.  — M.  Convents,  ingénieur  ordinaire,  actuellement 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  l'Ain ,  est  mis,  sur 
sa  demande,  en  congé  illimité,  et  autorisé  à  passer  au  service  de  la 
compagnie  concessionnaire  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Genève. 

Idem. — M.  Garceau,  ingénieur  ordinaire ,  désigné  par  décision  du 
*5  mars  dernier  pour  êttre  attaché  au  service  hydraulique  dans  le 
département  de  l'Ain ,  remplacera  M.  l'ingénieur  ordinaire  Convents 
au  service  ordinaire  du  même  département 

M.  Lombard,  conducteur  auxiliaire,  continuera  d'être  chargé 
provisoirement  du  service  hydraulique. 

Idem.— H.  Simonneau ,  ingénieur  ordinaire,  actuellement  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  de  l'Hérault,  au  service  des 
ports  de  commerce  du  même  département  et  au  service  de  contrôle 
des  travaux  des  chemins  de  fer  du  Midi ,  sera  attaché  au  service  du 
canal  du  Midi  (service  détaché) ,  en  remplacement  de  M.  Pradal , 
admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

*9  avril  i854. —  M.  Bénard ,  conducteur  embrigadé ,  sera  chargé 
dans  le  département  de  l'Ain  du  service  de  l'arrondissement  du 
Sud,  à  la  résidence  de  Belley. 

3*  RETRAITES. 

Par  décret  impérial  du  11  avril  i854,  M.  Pradal,  ingénieur  or- 
dinaire des  ponts  et  chaussées  de  in  classe,  est  admis  à  faire  valoir 
ses  droits  à  la  retraite. 
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(N°  625) 

[f  décembre  1853.] 

Entrepreneur.  —  Remise  de  terrains  ;  retards  prétendus  ;  indem- 
nité réclamée.  —  Déblais  de  sujétion;  prix  spécial. —  (Pascal  et 
Malapert)  —  Indemnité  réclamée  par  des  entrepreneurs  à  raison 
du  préjudice  que  leur  aurait  causé  la  remise  tardive  des  terrains 
de  leur  entreprise.  Rejet  fondé  sur  ce  que  V administration  ne 
s'était  pas  engagée  à  leur  faire  cette  remise  en  bloc  et  sur  ce 
qu'ils  avaient  pu  commencer  les  travaux,  immédiatement  après 
V adjudication,  sur  des  terrains  dont  ils  avaient  été  mis  en  pos- 
session. —  Rejet  d'une  demande  tendant  à  faire  appliquer  un 
prix  exceptionnel  à  des  fouilles  pratiquées  dans  des  conditions 
ordinaires. 

Napoléon,  etc. , 

Vu  le  pourvoi  formé  par  le  ministre  des  travaux  publics ,  tendant 
à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture 
du  département  de  la  Haute-Saône,  en  date  du  23  mars  18/17,  Qui 
a  statué  sur  les  réclamations  présentées  par  les  sieurs  Pascal  et 
Malapert,  entrepreneurs  des  travaux  de  la  dérivation  de  Savoyeux , 
sur  la  Saône  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense ,  ensemble  le  recours  incident ,  pré- 
senté pour  les  sieurs  Jean-Baptiste  Pascal  et  Claude  Malapert ,  ledit 
mémoire  en  défense  et  recours  incident  tendant  à  ce  qu'il  nous 
plaise  maintenir  les  dispositions  de  l'arrêté  susvisé  attaquées  par 
le  ministre  des  travaux  publics  ;  statuant  sur  leur  recours  incident 
contre  d'autres  dispositions  dudit  arrêté,  ordonner:  i°  qu'il  leui 
sera  alloué  la  somme  de  1 000  francs  pour  dommages  résultant  de 
ce  qu'ils  ont  dû  commencer  les  travaux  avant  que  l'administration 
ait  pu  leur  livrer  la  totalité  des  terrains  de  l'entreprise  ;  20  que  le 
prix  des  déblais  dans  une  partie  des  fouilles  d'emprunt  leur  sera 
payé  à  raison  de  ^'.37  le  mètre  cube  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  le  décret  du  25  janvier  1852; 

Sur  le  recours  principal  : 

(Questions  de  fait  sans  intérêt  )  ; 

Annale*  des  P.  et  Ch.  I,ois,  Décrets.  —  tome  IV,  Ifi 
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Sur  le  recours  incident  : 

En  ce  qui  touche  la  demande  formée  par  les  entrepreneurs  d'une 
indemnité  de  1  ooo  francs  à  raison  du  préjudice  qui  leur  aurait  été 
causé  par  suite  de  la  remise  tardive  d'une  partie  des  terrains 
avoisinant  le  canal: 

Considérant  que  l'administration  n'avait  pris  aucun  engagement 
de  livrer  simultanément  aux  entrepreneurs  tous  les  terrains  de  l'en- 
treprise; qu'il  résulte  d'ailleurs  de  l'instruction  qu'ils  ont  pu,  aus- 
sitôt après  l'adjudication ,  commencer  les  travaux  sur  des  terrains 
dont  ils  avaient  été  mis  en  pleine  et  entière  possession  ; 

En  ce  qui  touche  le  chef  de  réclamation  tendant  à  obtenir  le  priar 
de  q'.37  par  métré  cube  pour  une  portion  des  déblais  des  chambres 
d'emprunt  : 

Considérant  que  le  prix  exceptionnel  de  st'.37  le  mètre  cube  n'est 
spécialement  accordé  par  le  devis  que  pour  les  fouilles  relatives  à 
des  travaux  d'une  sujétion  particulière,  et  qu'il  ne  peut  être  appli- 
qué aux  fouilles  pratiquées  dans  les  chambres  d'emprunt,  qui  se 
trouvent  dans  les  conditions  ordinaires; 

Art  1  "•«...  5....  S  •  •«•  6.  Les  conclusions  du  recours  incident 
formé  par  les  sieurs  Pascal  et  Malapert  sont  rejetées. 


Alignement*;  question  de  propriété.  —  (  Jourdain. )  —  En  donnant 
alignement ,  l'administration  ne  préjuge  en  aucune  manière  Its 
questions  de  propriété  qui  peuvent  s'élever  au  sujet  des  terrains 
longeant  la  vole  publique,  —  Dès  lors  l'administration  n'est 
pas  fondée  à  surseoir  à  la  délivrance  d'un  alignement  qui  lui 
est  demandé  jusqu'à  la  décision  judiciaire  de  la  question  de 
propriété  du  terrain  à  bâtir. 

(Extrait  do  recueil  des  arrêts  dd  conseil  d'état.) 

Le  long  do  la  propriété  du  sieur  Jourdain  ,  dans  ia  commune  de  Lnnsttjtil- 
Sainte-Marie  (CNse),  il  existo  un  ancien  «  h^min  de  halase  qui  se  joint  au 
chemin  vicinal  de  erande  communication  n*  26  >  de  Verberïeà  Arsy,  et  qui , 
depuis  son  changement  de  destination,  est  utilisé,  soit  pour  donner  accès 
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au  noumn  chemin  de  halage,  soit  pour  desservir  des  propriétés  riveraines 
de  l'Oise,  soit  enfin  pour  aller  de  Longueil  au  pont  suspendu  de  Verberie. 
I!  paraît  même  qu'en  1KS1 ,  la  commune  de  Longueil .  dans  le  but  de  faciliter 
ce  dernier  usage  du  chemin ,  a  fait  établir,  sur  son  emplacement,  une  rampe 
destinée  à  le  relier  au  pont  dont  il  s'agit. 

Cependant  le  sieur  Jourdain,  qui  prétend  que  le  chemin  en  question  est 
ia  propriété,  avait  demandé  au  préfet  de  l'Oise  alignement  pour  construire 
le  long  du  chemin  vicinal  de  grande  communication  n°  2G,  au  point  même 
où  sVmbranche  l'ancien  chemin  de  halage,  voulant,  dlsalt-ll,  annexer  et 
réunir  définitivement  à  son  domaine  ce  dernier  chemin,  que  les  habitants 
de  Longueil  n'avaient  fréquenté  jusqu'alors  que  par  suite  d'une  pure  tolé- 
rance ou  d'une  usurpation. 

Par  une  décision  du  15  mars  1848,  le  ministre  de  l'intérieur,  confirmant 
les  mesures  prises  par  le  préfet  de  l'Oise,  a  déclaré  qu'il  serait  sursis  à  l'in- 
dication d'un  alignement  sur  le  point  de  jonction  du  chemin  vicinal  n°  26  et 
du  chemin  rural  litigieux ,  jusqu'à  ce  que  le  sieur  Jourdain  eût  fait  recon- 
naître par  l'autorité  compétente  ses  droits  à  la  propriété  du  chemin  rural. 

Sur  la  réclamation  du  sieur  Jourdain  ,  cette  décision  a  été  confirmée  par 
une  dépêche  adressée  au  préfet  de  l'Oise  à  la  date  du  2  juillet  1851. 

Pourvoi  du  sieur  Jourdain.  11  prétend  que  les  décisions  du  ministre  de 
l'intérieur  sont  entachées  d'excès  de  pouvoir  en  ce  qu'elles  diffèrent  de  donner, 
non  point  dans  l'intérêt  de  la  voirie,  mais  dans  l'intérêt  exclusif  et  prive 
de  la  commune  de  Longueil ,  un  alignement  dont  le  refus  constitue  un  pré- 
juge illégal  de  la  question  de  propriété  en  hveur  de  la  commune. 

Le  ministre  de  l'inté.ieur  répond  qu'il  n'a  pas  entendu  juger  ni  même  pré- 
juger la  question  de  propriété,  etqu  il  s'est  borné,  dans  l'intérêt  unique  de 
la  fiabilité,  à  prendre  une  mesure  dont  le  seul  effet  est  de  laisser  les  choses 
en  l'état  et  de  permettre  A  la  commune  de  continuer,  jusqu'à  décision  con- 
traire de  l'autorité  compétente,  à  jouir  du  chemin  comme  elle  l'a  fait  jusqu'à 
ce  jour. 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  au  nom  du  sieur  Antoine  Jourdain,  pro- 
priétaire à  Port-Salut,  commune  de  Longueil-Sainte-Marie ,  arron- 
dissement de  Compiègne  (Oise),  ladite  requête  tendant  à  ce  qu'il 
nous  plaise  annuler,  pour  excès  de  pouvoir,  une  décision,  en  date 
du  a  juillet  i85i ,  par  laquelle  le  ministre  de  l'intérieur  aurait  dé- 
claré qu'il  y  avait  lieu  de  maintenir  une  décision  de  l'un  de  ses 
prédécesseurs,  en  date  du  i5  mars  18/18,  portant  qu'il  devait  être 
sursis,  jusqu'à  la  décision  de  l'autorité  judiciaire,  à  statuer  sur 
une  demande  formée  par  le  sieur  Jourdain  à  l'effet  d'obtenir  ali- 
gnement le  long  du  chemin  vicinal  de  grande  communication  n*  «j6, 
de  Verberie  à  Arsy,  au  point  où  se  vient  joindre  audit  chemin 
vicinal  un  chemin  de  servitude  non  classé,  dont  ledit  sieur  Jourdain 
conteste  l'existence  légale  et  dont  il  se  prétend  propriétaire  ex- 
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clusif  ;  ce  faisant,  condamner  l'administration ,  en  la  personne  du 
ministre  de  l'intérieur,  aux  dépens  ; 

Vu  la  dépêche  adressée  par  le  ministre  de  l'intérieur  au  préfet 
de  TOise ,  le  a  juillet  i85i ,  qualifiée  décision  par  le  sieur  Jourdain, 
et  attaquée  dans  la  requête  ci-dessus  visée  ; 

Vu  la  loi  du  21  mai  i836; 

Considérant  qu'en  donnant  alignement ,  l'administration  ne  pré- 
juge en  aucune  manière  les  questions  de  propriété  qui  peuvent 
s'élever  au  sujet  des  terrains  longeant  la  voie  publique  ;  qu'ainsi , 
nonobstant  la  dépêche  du  2  juillet  i85i ,  le  sieur  Jourdain  peut  se 
pourvoir  de  nouveau  devant  le  préfet  de  l'Oise  et  devant  notre 
ministre  de  l'intérieur,  à  l'effet  d'obtenir  qu'il  lui  soit  donné ,  le 
long  du  chemin  de  grande  communication  n°  26,  un  alignement 
dont  il  n'usera  qu'à  ses  risques  et  périls  ; 

Art.  1".  La  requête  du  sieur  Jourdain  est  rejetée. 


Entrepreneur;  régie;  avances  de  fonds.  —  (Mombrun.)  —  Jugé 
que  le  devis  particulier  d'une  entreprise  n'avait  pas  dérogé  aux 
articles  a4  et  *5  des  clauses  et  conditions  générâtes,  d'après  les- 
quels l'entrepreneur  n'a  droit  à  l'allocation  d'un  quarantième 
sur  les  sommes  dépensées  en  régie  qu'autant  qu'il  en  a  fait  l'a- 
vance, l'administration  restant  toujours  libre  de  solder  ces 
dépenses  de  ses  propres  deniers. 

11  s'agissait ,  dans  l'espèce ,  d'interpréter  une  clause  particulière  d'un  dévia 
ainsi  conçue  : 

•  ArL  oG.Lorsqu'il  y  aura  lieu  d'exécuter  par  régie  des  travaux,  quels  que 
soienl  leur  objet  et  leur  nature,  l'ingénieur  pourra  traiter  directement  à  la 
journée  ou  à  la  tâche  avec  les  ouvriers  qu'il  choisira ,  sans  que  l'entrepreneur 
puisse  prétendre  à  aucune  indemnité  pour  le  bénéfice  qu'il  aurait  pu  faire  sur 
ces  travaux  s'il  les  eût  exécutés  lui-même  ou  s'il  eût  fourni  les  ouvriers. 

»  Les  dépenses  de  celte  nature  seront  payées  par  l'entrepreneur  et  lui 
seront  remboursées  avec  un  quarantième  en  sus,  conformément  à  l'article  24 
des  clauses  et  conditions  générales.  » 

Les  Bieura  Mombrun  soutenaient  que  cette  clause  emportait  dérogation  à 
l'article  25  des  clauses  et  conditions  générales  portant  qu'aucune  rétribution 
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oe  sera  allouée  pour  les  payements  qu'on  pourrait  être  obligé  de  faire  par 
l'intermédiaire  de  l'entrepreneur,  mais  qui  n'exigeraient  réellement  de  sa  part 
aucune  avance  de  fonds.  Dés  lors ,  leur  intervention  dans  le  payement  des 
dépenses  relatives  à  leur  entreprise  et  faites  en  régie  était ,  suivant  eux , 
obligatoire  et  non  facultative  pour  l'administration. 

Le  ministre  repoussait  cette  interprétation  et  faisait  remarquer  notamment 
qu'une  clause  ainsi  comprise  n'aurait  pas  été  approuvée  par  l'administration 
qoi.par  une  circulaire  en  date  du  26  septembre  1813,  recommande  aux 
iogéoieors  de  n'avoir  recours  que  très-exceptionnellement  aux  avances  de 
fonds  par  les  entrepreneurs. 

iNapoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  au  nom  des  sieurs  Michel  et  Louis 
Mombrun ,  demeurant  à  Nancy,  entrepreneurs  des  travaux  de  con- 
struction de  la  partie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg  com- 
prise entre  le  chemin  des  prés  de  Maxéville  et  le  chemin  de  Bayon, 
commune  de  la  Neuville,  ladite  requête,  tendant  à  ce  qu'il  nous 
plaise  annuler  un  arrêté  en  date  du  26  décembre  i848,  par  lequel 
le  conseil  de  préfecture  de  la  Meurthe  a  rejeté  leur  demande  ten- 
dant à  ce  que  le  quarantième  des  sommes  dépensées  par  l'admi- 
nistration  pour  le  payement  des  travaux  faits  en  régie  leur  fût 
alloué,  encore  bien  qu'ils  n'eussent  pas  fait  l'avance  desdites 
sommes;  ce  faisant,  déclarer  que  l'administration  était  tenue  de 
les  charger  de  faire  l'avance  desdites  sommes,  et  que  le  quaran- 
tième de  ces  sommes  doit  leur  être  alloué; 

Vu  les  articles  66  et  75  du  devis  de  l'entreprise  des  sieurs  Mom- 
brun ,  et  les  articles  *xk  et  a5  des  clauses  et  conditions  générales 
imposées  aux  entrepreneurs  des  travaux  des  ponts  et  chaussées; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ; 

Considérant  que  les  sieurs  Mombrun  soutiennent  qu'il  doit  leur 
être  alloué  un  quarantième ,  même  sur  les  sommes  dépensées  en 
régie,  dont  ils  n'ont  pas  fait  l'avance  ;  qu'aux  termes  des  articles  2A 
et  a5  des  clauses  et  conditions  générales,  auxquels  les  sieurs 
Mombrun  sont  expressément  soumis  par  les  articles  66  et  75  de 
leur  devis  particulier,  l'allocation  d'un  quarantième  sur  les  sommes 
dépensées  en  régie  est  accordée  aux  entrepreneurs  pour  les  dé- 
dommager de  l'avance  desdites  sommes  ;  qu'ainsi  il  ne  peut  y  avoir 
lieu  à  cette  allocation  lorsque  aucune  avance  n'a  été  faite  par 
l'entrepreneur  ; 

Considérant  qu'aucune  disposition  du  devis  particulier  des  sieurs 
Mombrun  n'interdisait  à  l'administration  de  solder  directement,  de 
ses  propres  deniers,  et  sans  recourir  aux  avances  de  l'entrepreneur, 
les  travaux  exécutés  en  régie;  qu'ainsi  c'est  avec  raison  que  le 
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conseil  de  préfecture  de  la  Meurthe  a  rejeté  la  demande  des  sieurs 
VI  om  bru  n  ; 

Art.  i".  La  requête  des  sieurs  Mombrun  est  rejetée. 


Extraction  de  matériaux  ;  carrière  affermée.— {Mombrxmz.  la  com- 
mune de  Laxou  et  le  sieur  Plerron.)  -Jugé  qu'un  entrepreneur, 
en  exptoitant  une  carrière  désignée  par  son  devis,  avait  agi .  non 
en  vertu  des  conventions  particulières  intervenues  entre  lui  et  le 
propriétaire  ou  le  fermier,  mais  en  sa  qualité  d'entrepreneur  et 
en  vertu  des  lois  de  la  matière,  lesquelles  dès  lors  devaient  rece- 
voir leur  application  dans  l'espèce.  —  L'indemnité  due  par  un 
entrepreneur  à  raison  de  Vextraction  de  matériaux  dans  une 
carrière  affermée ,  doit  être  attribuée  par  Vautorité  administra- 
tive au  propriétaire  et  non  au  fermier,  sauf  à  ce  dernier  à  faire 
valoir  devant  Vautorité  compétente  les  droits  résultant  pour  lui 
de  son  bail  {*).  —  Cette  indemnité  doit  être  réglée  d'avrès  ta  va- 
leur  des  matériaux  extraits ,  quel  que  soit  le  loyer  stipulé  dans 
le  bail.  —  Si  fa  carrière  a  été  détériorée  par  suite  de  fautes 
commises  dans  l'exploitation,  l'entrepreneur  doit  être  con- 
damné en  outre  envers  le  propriétaire ,  à  une  indemnité  repré- 
sentative de  la  valeur  des  réparations  à  faire.  Il  nest  pas  néces- 
saire que  le  conseil  de  préfecture  le  mette  en  demeure  de  faire 
lui-même  ces  réparations. 

Le  sieur  Plerron ,  maître  carrier,  a  été  déclaré,  en  184 1 ,  adjudicataire  pour 

un  laps  de  neuf  années  d'une  carrière  dite  de  la  Côte-des-Vaehes,  apparte- 
nant à  la  commune  de  Laxou ,  à  la  charge  de  payer  à  la  commune  une  re- 
devance annuelle  de  100  francs. 

Le  28  mars  1817,  le  sieur  Pierron  céda  aux  sieurs  Momhrun ,  entrepreneurs 
de  la  construction  d'une  partie  du  chemin  de  fer  de  Strasbourg,  le  droit  d'ex- 
ploiter pendant  l'année  courante  la  carrière  de  la  Cote-des-Vaches ,  ou  plutôt 
celui  d'extraire  de  ladite  carrière  un  bloc  d'une  étendue  déterminée  dont 
partie  était  déjà  découverte  à  l'époque  du  traité  dont  il  s'agit.  Ladite  cession 

(♦)  Arrêt  conforme  du  30  juillet  1846,  Coulougnon  e.  Cauvy,  2«  série. 
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fat  faite ^  entre  autres  conditions,  à  ia  charge  par  les  entrepreneurs  :  l°de 
compter  au  sieur  Pierron  une  somme  de  50  Ira  nos  pour  prix  du  bloc  susdé- 
ligné,  et  2*  de  payer  en  son  lieu  et  place  le  loyer  de  100  francs  dû  à  la 
commune. 

L'extraction  du  bloc  terminée,  le  sieur  Mombrun  se  maintint  en  posses- 
sion de  ia  carrière,  en  alléguant  des  ordres  précis  émanés  des  ingénieurs  du 
chemin  de  fer,  et  en  évinça  complètement  le  fermier  de  la  commune  nonob- 
stant l'opposition  de  ce  dernier. 

Cette  dépossessîon  a  donné  lieu  en  1818  et  en  1849  à  deux  contestations 
que  le  conseil  de  préfecture  de  la  Meurthe  a  tranchées  en  déridant  qu'indé- 
pendamment d'une  Indemnité  annuelle  de  4(:0  fr  ncs  à  payer  au  sieur 
Pierron ,  les  entrepreneurs  seraient  tenus  d'acquitter  envers  la  commune 
de  Laxou  les  obligations  du  bail  d'exploitation  de  la  carrière. 

Ces  décisions  ont  élé  acceptées  par  les  sieurs  Mombrun  ,  qui  ont  payé  sans 
difficulté  en  1848  et  en  184»  les  diverses  indemnités  mises  »  leur  charge  par 
le  conseil  de  préfecture. 

Ce  conseil  a  rendu  une  décision  semblable,  le  2  octobre  1850,  pour  les 
extractions  pratiquées  en  1850. 

Lorsque  les  travaux  d'art  du  chemin  de  fer  ont  été  termines,  les  entrepre- 
neurs ont  mis  la  commune  de  Laxou  en  demeure  de  reprendre  possession 
de  la  carrière. 

La  commune  s'y  étant  refusée  et  ayant  réclamé  diverses  indemnités  tant 
pour  les  matériaux  extraits  qu'à  raison  de  la  mauvaise  exploitation  de  la 
carrière,  le  conseil  de  préfecture,  par  un  nouvel  arrêté  en  date  du  15  no- 
vembre 1850,  a  condamné  les  entrepreneurs  Mombrun  à  payer  à  la  com- 
mune :  1#  une  somme  de  I  827f.5G  pour  le  prix  des  matériaux  extraits,  bous 
la  déduction  des  sommes  payées  à  ladite  commune,  à  la  décharge  du  sieur 
Pierron,  pour  le  loyer  de  la  carrière  pendant  les  années  1848,  1849  et  1850 1 
T  une  indemnité  de  85l'.l9  pour  réparation  des  dommages  directs  et  ma- 
tériels causé>  à  la  carrière  eu  raison  de  sa  mauvaise  exploitation. 

Les  sieurs  Mombrun  se  sont  pourvus  tant  contre  la  décision  du  2  octobre 
1850  que  contre  celle  du  15  novembre. 

En  ce  qoi  concerne  la  première  décision,  ils  soutenaient  qu'ayant  mis  en 
temps  utile  le  sieur  Pierron  en  demeure  de  reprendre  possession  de  la  carrière 
pendant  l'année  1850,  ils  ne  lui  devaient  aucune  indemnité  à  raison  d'une 
privation  de  jouissance  qui  ne  saurait  leur  être  imputée,  sans  préjudice 
do  droit  qoi  pouvait  appartenir  au  sieur  Pierron  d'exercer  un  recours,  en 
vertu  de  son  bail ,  contre  la  commune  de  Laxou. 

En  ce  qui  touche  l'arrêt  du  15  novembre ,  les  requérants  prétendaient  : 

1*  Que  c'était  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  avait  admis  contre  eux  l'ac- 
tion de  la  commune,  attendu  qu'ils  ne  devaient  être  considérés  que  comme 
les  cessionnaires  du  sieur  Pierron; 

2*  Qu'ils  ne  pouvaient  être  condamnés  au  payement  d'indemnités  repré- 
sentant la  valeur  des  réparations  à  faire  dans  la  carrière  avant  d'avoir  élé 
mis  en  demeure  <le  faire  exécuter  eux-mêmes  ces  réparations  dans  un  certain 
délai  ; 
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3°  Enfin  que  considérés  même  comma  entrepreneurs  et  astreints  à  régler 
avec  la  commune,  on  ne  devait  pas  leur  faire  une  condition  pire  que  celle 
du  sieur  Pierron,  lequel,  moyennant  100  francs  par  an,  pouvait  donner  à 
l'exploitation  de  la  carrière  tous  les  développements  que  bon  lut  semblerait. 

Sur  ce  double  pourvoi  est  intervenu  le  décret  suivant  rendu  conformément 
aux  conclusions  du  ministre  des  travaux  publics  : 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  au 
nom  des  sieurs  Mombrun ,  entrepreneurs  de  la  section  du  chemin 
de  fer  de  Paris  à  Strasbourg  comprise  entre  le  chemin  des  prés  de 
Maxéville  et  la  route  de  Bayon,  lesdits  requête  et  mémoire  tendant 
à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  ,'en  date  du  i5  novembre 
i85o,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  département  de  la 
Meurthe  a  condamné  lesdits  sieurs  Mombrun  à  payer  à  la  commune 
de  Laxou  :  i°  une  somme  de  i  8*7f.56  pour  prix  des  matériaux  ex- 
traits par  ces  entrepreneurs,  pendant  les  années  18Û8,  18Z19  et 
i85o,  de  la  carrière  de  la  Côte-des- Vaches ,  appartenant  à  la  com- 
mune; a*  une  somme  de  85i'.io,  pour  réparation  de  dommages 
directs  et  matériels  qui  auraient  été  causés  à  la  carrière  par  l'ex- 
ploitation des  sieurs  Mombrun  ;  ce  faisant  déclarer  que  les  sieurs 
Mombrun  ont  exploité  ladite  carrière,  pendant  le  cours  des  années 
18/18  et  18/19  •  en  qualité  de  cessionnaires  du  bail  consenti  par  la 
commune  de  Laxou  à  un  sieur  Pierron,  et  que,  par  suite ,  ils  sont 
entièrement  libérés  envers  ladite  commune  par  le  payement  du 
loyer  annuel  de  100  francs  stipulé  audit  bail  ;  et  dans  le  cas  où  les 
sieurs  Monbrun  seraient  reconnus  avoir  agi  en  qualité  d'entrepre- 
neurs de  travaux  publics,  déclarer  que  l'indemnité  par  eux  due 
pour  prix  de  matériaux  extraits  ne  peut  être  supérieure  au  montant 
dudit  loyer,  ou  subsidiairement  à  une  somme  de  gi3r.78,sur  la- 
quelle les  sieurs  Mombrun  seront  autorisés  à  retenir  les  sommes 
par  eux  payées,  soit  à  la  commune,  soit  au  sieur  Pierron,  en  vertu 
de  précédents  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  de  la  Meurthe  ;  con- 
damner, en  tout  cas ,  la  commune  de  Laxou  à  garantir  lesdits  sieurs 
Mombrun  de  toutes  les  sommes  par  eux  payées  au  sieur  Pierron  ; 
décider,  en  outre,  qu'il  n'est  dû  à  la  commune  de  Laxou  aucune 
indemnité  pour  prétendus  dommages  causés  à  la  carrière,  et  sub- 
sidiairement décider  que  les  entrepreneurs  ne  seront  tenus  de 
payer,  à  ce  titre,  une  indemnité  que  faute  par  eux  d'avoir  exécuté, 
dans  un  délai  qui  sera  prescrit ,  les  travaux  jugés  nécessaires  au 
bon  aménagement  de  la  carrière;  condamner,  en  outre,  la  com- 
mune de  Laxou  aux  intérêts  des  sommes  dont  elle  sera  reconnue 
débitrice  envers  les  sieurs  Mombrun  et  en  tous  les  dépens  ; 
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Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  produits  au  nom 
desdits  sieurs  Mombrun ,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  annuler  un  ar- 
rêté, en  date  du  a  octobre  i85o,  par  lequel  le  conseil  de  préfec- 
ture de  laMeurthe  a  condamné  lesdits  sieurs  Mombrun  :  i°  à  payer 
au  sieur  Pierron,  locataire  de  la  carrière  dite  de  la  Cote-aux-Vaches 
et  appartenant  à  la  commune  de  Laxou,  une  somme  de  /i6o  francs 
à  raison  de  la  privation  de  jouissance  pendant  Tannée  i85o,  qui 
serait  résultée ,  au  préjudice  du  sieur  Pierron ,  de  l'occupation  de 
ladite  carrière  par  les  sieurs  Mombrun  pendant  les  années  18Û8 
et  18^9,  et  des  conséquences  de  cette  exploitation  ;  s°  à  remplir,  au 
lieu  et  place  du  sieur  Pierron,  pendant  Tannée  i85o,  les  obliga- 
tions contractées  par  ce  dernier  envers  la  commune  de  Laxou  ;  ce 
faisant,  déclarer  que  les  sieurs  Mombrun,  ayant,  en  temps  utile, 
mis  le  sieur  Pierron  en  demeure  de  reprendre  possession  de  la  car- 
rière pendant  Tannée  1800,  ne  lui  doivent  aucune  indemnité  à 
raison  d'une  privation  de  jouissance  qui  ne  saurait  leur  être  im- 
putée, sans  préjudice  du  droit  qui  peut  appartenir  au  sieur  Pierron 
d'exercer  un  recours,  en  vertu  de  son  bail,  contre  la  commune  de 
Laxou  ;  condamner  le  sieur  Pierron  aux  dépens  ; 

Vu  la  copie  du  bail  de  la  carrière  de  la  Cote-des -Vaches,  louée 
pour  neuf  années  suivant  procès-verbal  d'adjudication ,  en  date  du 
7  décembre  18/11 ,  approuvé  par  le  préfet  le  19  du  môme  mois,  au 
sieur  Joseph  Pierron,  moyennant  une  somme  de  5o  francs  une  fois 
payée  et  un  loyer  annuel  de  100  francs,  ledit  bail  contenant  in- 
terdiction au  preneur  de  la  faculté  de  céder  ou  de  sous-louer  sans 
le  consentement  écrit  du  maire  de  la  commune  de  Laxou  ; 

Vu  le  cahier  des  charges  de  l'entreprise  des  sieurs  Mombrun , 
adjudicataires  de  la  construction  d'une  section  du  chemin  de  fer 
de  Paris  à  Strasbourg,  ledit  cahier  des  charges  indiquant  la  car- 
rière de  la  Cote-des-Vaches  au  nombre  de  celles  d'où  devront 
provenir  les  pierres  de  taille,  moellons  ou  pavés  employés  par 
l'entreprise  ; 

Vu  la  lettre  du  sieur  Mombrun  au  sieur  Pierron ,  en  date  du 
16  août  1847,  Par  laquelle  le  sieur  Mombrun  déclare  que  «  les  ou- 
»  vriers  établis  par  lui  à  la  carrière  de  la  Côte-des-Vaches  y  ont  été 
»  envoyés  par  suite  des  ordres  précis  des  ingénieurs;  » 

Vu  l'arrêt  du  conseil  du  7  septembre  1755  et  la  loi  du  28  sep- 
tembre 1 791  ; 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807,  articles  55  et  56,  et  la  loi  du 
1%  pluviôse  an  VIII ,  article  U  : 

Considérant  que  les  deux  pourvois  des  sieurs  Mombrun  contre 


Digitized  by  Google 


2  5o  LOIS,  DÉCRETS,  ARRÊTÉS,  ETC. 

l'arrêté  du  i5  novembre  i85o  et  contre  l'arrêté  du  a  octobre  i85o 
sont  connexes,  et  qu'il  y  a  lieu  d'y  statuer  par  un  seul  décret; 

Sur  le  pourvoi  des  sieurs  Mombrun  contre  l'arrêté  du  i5  no- 
vembre i85o,  qui  les  a  condamnes  à  payer  à  la  commune  deLaxou , 
pour  prix  de  matériaux  extraits,  pendant  les  années  1868  et  i84g, 
de  la  carrière  de  la  Côte-des-Vaches ,  appartenant  à  ladite  com- 
mune ,  et  pour  réparation  de  dommage ,  la  somme  totale  de 
•2  678'.  75: 

Considérant  que  la  carrière  de  la  Côte-des-Vaches  était  désignée 
comme  lieu  d'extraction  par  le  cahier  des  charges  de  l'entreprise 
des  sieurs  Mombrun;  que,  par  une  lettre  en  date  de  Nancy  du 
16  août  1 867  «  le  sieur  Mombrun  a  déclaré  que  c'était  par  ordre 
précis  de  l'ingénieur  qu'il  avait  établi  des  ouvriers  dans  ladite  car- 
rière, et  a  fait  défense  au  sieur  Pierron ,  locataire  de  ladite  carrière , 
d'apporter  aucun  trouble  à  leurs  travaux;  qu'il  résulte  de  ces  cir- 
constances que  c'est  en  qualité  d'entrepreneurs  de  travaux  publics, 
et  en  vertu  du  droit  à  eux  conféré  par  les  lois  ci-dessus  visées,  que 
les  sieurs  Mombrun  ont,  dans  le  cours  des  années  1868  et  18^9, 
exploité  la  carrière  de  la  Côte-des-Vaches  ;  que,  dès  lors,  et  quel 
que  fût  le  montant  du  loyer  perçu  par  la  commune  de  Laxou  au 
moment  de  l'occupation  de  la  carrière,  l'indemnité  à  elle  due  par 
les  sieurs  Mombrun  doit  être  réglée  d'après  la  valeur  des  matériaux 
extraits  pendant  ces  deux  années  ;  que  cette  valeur  doit  être  esti- 
mée, ainsi  que  l'a  fait  le  conseil  de  préfecture,  à  une  somme  de 
i  827r.56; 

Considérant,  d'autre  part,  qu'il  a  été  constaté  par  le  tiers  expert 
et  par  les  ingénieurs  que  les  sieurs  Mombrun ,  dans  leur  exploita- 
tion ,  et  notamment  dans  le  mode  de  disposition  de  leurs  déblais , 
ont  commis  des  fautes  qui  ont  détérioré  la  carrière  et  dont  la  ré- 
paration exiçe  une  dépense  de  85  if.  19;  qu'ainsi  c'est  avec  raison 
que  le  conseil  de  préfecture  a  condamné  les  sieurs  Mombrun  à 
payer  à  la  commune  de  Laxou,  pour  prix  des  matériaux  extraits  et 
pour  réparation  de  dommage ,  la  somme  de  a  678'.  75 ,  composée  des 
deux  sommes  qui  précèdent  ; 

Sur  le  pourvoi  des  sieurs  Mombrun  contre  l  arrêté  ,  en  date  du 
a  octobre  i85o,  qui  les  a  condamnés  à  payer  au  sieur  Pierron  . 
locataire  de  la  carrière  de  la  Côle~des- Fâches ,  pour  privation  de 
jouissance  pendant  l'année  i85o,  une  indemnité  de  Û60  francs  et  le 
montant  du  loyer  par  lui  dû  à  la  commune  de  Laxou  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  55  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807,  c'est  aux  propriétaires  des  terrains  occupés  que  les 
indemnités  doivent  être  allouées  ;  que  l'indemnité  due  par  les  sieurs 
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Mombrun  à  raison  de  l'extraction  de  matériaux  qu'ils  ont  pratiquée 
à  la  carrière  de  la  Côte-des- Vaches  devait  être  exclusivement  at- 
tribuée par  l'autorité  administrative  à  la  commune  de  Laxou,  pro- 
priétaire de  la  carrière,  sauf  au  sieur  Pierron  à  faire  valoir,  s'il 
s'y  croyait  fondé ,  devant  la  juridiction  compétente ,  les  droits  qu'il 
prétendrait  résulter  en  sa  faveur  du  bail  passé  entre  lui  et  la  com- 
mune; que ,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture,  par 
l'arrêté  attaqué ,  a  admis  la  demande  en  indemnité  formée  par  le 
sieur  Pierron  ; 

Art.  i*\  Le  pourvoi  formée  par  les  sieurs  Mombrun  contre  l'arrêté 
du  conseil  de  préfecture  de  la  Meurthe  en  date  du  iô  novembre 
i85o  est  rejeté.  Les  sieurs  Mombrun  sont  condamnés  aux  dépens 
envers  la  commune  de  Laxou. 

9.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  a  octobre  i85o  est  annulé. 
Le  sieur  Pierron  est  condamné  aux  dépens  du  pourvoi  formé  par 
les  sieurs  Mombrun  contre  ce  dernier  arrêté. 


Pont  ;  souscription  conditionnelle.  —  (  Dame  de  Verdilhac.  )  —  Dé- 
cidé que  rengagement  souscrit  par  un  particulier  de  concourir 
à  la  dépense  d'établissement  d'un  pont  était  subordonné  à  la 
condition  que  le  pont  serait  construit  dans  un  certain  délai,  et 
que  cette  condition  n'ayant  pas  été  sérieusement  remplie,  le 
souscripteur  était  libéré  (*). 

Napoléon ,  etc., 

Vu  les  requêtes  présentées  pour  la  dame  de  Verdilhac ,  tendant  à 
ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du 
département  de  la  Haute-Vienne,  en  date  du  a5  juin  i85o,  qui  l'a  con- 
damnée à  payer  une  somme  de  2  5o8  francs,  formant  les  62  7/10 
pour  100  du  montant  de  la  souscription  qu'elle  avait  promise  pour 
la  construction  d'un  pont  sur  la  Vienne  dans  la  commune  de  Saint- 
Victurnien ,  destiné  à  mettre  en  communication  les  chemins  vici- 


(•)  Vtir,  daps  le  même  sens,  10  mars  1849,  Jailhfer,  V  série,  IX  ,  270. 
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naux  de  grande  communication  noi  3,  17  et  3a  ;  ce  faisant ,  déclarer 
que  les  conditions  qu'elle  avait  mises  à  son  obligation  n'ont  pas  été 
remplies,  et  qu'ainsi  son  obligation  n'existe  pas;  en  conséquence, 
ordonner  qu'il  sera  sursis  à  toutes  poursuites  en  recouvrement  de 
ladite  souscription  ;  e\  condamner  le  préfet  du  département  aux 
dépens  ; 

Vu  l'acte,  en  date  du  28  août  i8A3,  par  lequel  la  dame  de  Verdil- 
hac  s'engage  à  payer  pour  la  construction  du  pont  de  Saint-Victur- 
nien  une  somme  de  k  000  francs ,  si  le  pont  est  commencé  dans  le 
délai  de  deux  années  ; 

Vu  l'acceptation  dudit  engagement  par  le  préfet  de  la  Haute- 
Vienne  le  ih  décembre  iBkU  ; 

Vu  l'extrait  de  la  délibération  du  conseil  municipal  de  la  com- 
mune de  Saint-Victurnien ,  en  date  du  itr  septembre  i865,  qui 
constate  que,  le  2U  août  i8Zï5 ,  la  pose  de  la  première  pierre  dudit 
pont  a  été  faite  en  présence  du  conseil  municipal ,  sous  la  prési- 
dence du  maire  ; 

Vu  l'acte  signifié  au  préfet,  le  7  novembre  i8/i5,  par  la  dame  de 
Verdilhac,  par  lequel  elle  déclare  que,  les  travaux  n'ayant  pas  été 
commencés  dans  le  délai  stipulé,  elle  retire  les  offres  qu'elle  avait 
faites; 

Vu  la  lettre  adressée  par  le  préfet  de  la  Haute-Vienne  au  percep- 
teur le  22  décembre  i845,  par  laquelle  il  ordonne  la  mise  en  recou- 
vrement des  souscriptions  ; 

Vu  l'ordonnance  royale,  en  date  du  iw  mars  18Û6,  qui  déclare 
d'utilité  publique  la  construction  d'un  pont  en  maçonnerie  sur  la 
Vienne  dans  la  commune  de  Saint-Victurnien  ; 

Vu  l'ordonnance  royale,  en  date  du  19  décembre  18&7,  qui  dé- 
clare qu'aucune  soumission  acceptable  n'ayant  été  déposée  en 
exécution  de  l'ordonnance  précitée  de  18/16 ,  elle  substitue  à  la 
construction  d'un  pont  en  maçonnerie  la  construction  d'un  pont 
suspendu  ; 

Sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  si  V offre  de  la  dame  de  Verdil- 
hac ,  en  date  du  28  août  i8û3,  a  été  régulièrement  acceptée; 

Considérant  que ,  dans  l'acte  de  souscription  en  date  du  28  août 
i8û3,  la  dame  de  Verdilhac  ne  s'était  engagée  qu'autant  que  le  pont 
qui  devait  être  construit  dans  la  commune  de  Saint-Victurnien  sur 
la  Vienne  serait  commencé  dans  le  délai  de  deux  années ,  c'est-à- 
dire,  au  plus  tard,  le  28  août  i845  ; 

Considérant  que  la  construction  dudit  pont  n'a  été  déclarée  d'u- 
tilité publique  que  par  une  ordonnance  royale  en  date  du  19  dé- 
cembre 18A7,  postérieurement  au  délai  fixé  par  la  dame  de  Verdil- 
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bac;  que,  si  les  travaux  ont  été  commencés  à  la  culée  droite  du 
pont  le  7  août  i8/i5,  il  résulte  de  l'instruction  que  ces  travaux, 
effectués  avant  l'ordonnance  qui  a  autorisé  la  construction  dudit 
pont,  avaient  pour  but  unique  d'empêcher  l'accomplissement  de 
la  clause  résolutoire  insérée  dans  l'acte  ci-dessus  énoncé;  que,  dès 
lors,  ils  ne  peuvent  être  considérés  comme  la  réalisation  sérieuse 
de  la  condition  imposée  par  la  dame  de  Verdilhac  à  son  obligation  , 
et  n'ont  pu  avoir  pour  effet  d'engager  valablement  ladite  dame; 
qu'il  suit  de  là  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  de  la 
Haute-Vienne ,  par  son  arrêté  en  date  du  a5  juin  i85o ,  a  condamné 
ladite  dame  de  Verdilhac  a  acquitter  une  portion  quelconque  de 
l'engagement  qu'elle  avait  souscrit; 

Art  rr.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Haute-Vienne, 
eu  date  du  25  juin  i85o,  est  annulé. 

a.  Le  préfet  de  la  Haute-Vienne  est  condamné  aux  dépens. 


Entrepreneur  ;  carriêret;  difficultés  imprévues;  force  majeure.  — 
(Hémery.)  —  Décidé  que  des  travaux  de  chemin  de  fer  inter- 
posés entre  des  carrières  désignées  au  devis  et  le  lieu  d'emploi 
des  matériaux  avaient  créé,  pour  l'extraction  et  le  transport 9 
des  difficultés  imprévues  au  moment  de  l'adjudication ,  lesquelles, 
dans  l'espèce,  constituaient  un  cas  de  force  majeure  donnant 
lieu,  aux  termes  de  l'article  q6  du  cahier  des  clauses  et  condi- 
tions générales,  à  l'allocation  d'une  indemnité  à  l'entrepreneur. 

Napoléon,  etc., 

Vu  les  requêtes  sommaire  et  ampliative  présentées  au  nom  du 
sieur  Hémery,  entrepreneur  de  travaux  publics,  lesdites  requêtes 
tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  d'état  annuler  un  arrêté ,  en  date 
du  ao  novembre  i85o,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la 
Loire-Inférieure  a  rejeté  une  demande  qu'il  avait  formée  à  l'effet 
d'obtenir,  en  raison  des  difficultés  occasionnées  par  la  construc- 
tion du  chemin  de  fer  de  Tours  à  Nantes,  un  supplément  de  prix 
pour  l'extraction  des  coteaux  de  Mauves  et  le  transport  des  mœl- 
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Ions  bruts  nécessaires  aux  travaux  de  construction  de  la  levée  de 
la  Divate,  dont  il  est  adjudicataire  :  i°  pour  violation  de  l'article  9, 
S  6,  du  cahier  des  clauses  et  conditions  générales,  en  ce  que  l'ex- 
ploitation des  carrières  indiquées  au  devis  étant  devenue,  parle 
fait  de  l'administration ,  d'abord  beaucoup  plus  onéreuse  qu'au 
moment  du  marché,  puis  tout  à  fait  impossible,  il  y  avait  lieu  d'é- 
tablir de  nouveaux  prix  d'extraction  et  de  transport  d'après  les 
éléments  de  l'adjudication  ;  a°  pour  violation  d'un  contrat  formé 
entre  l'administration  et  le  requérant  par  trois  décisions  ministé- 
rielles reconnaissant  le  droit  de  l'entrepreneur  à  une  indemnité; 
ce  faisant,  dire  qu'une  indemnité  lui  est  due  et  la  fixer  après  in- 
struction par  les  voies  de  droit; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  au  nom  de  l'association  syn- 
dicale dite  de  la  Divate,  et  concluant  à  ce  qu'il  nous  plaise  rejeter 
le  pourvoi ,  en  tous  cas  mettre  le  syndicat  de  la  Divate  hors  de 
cause  comme  étant  sans  intérêt  dans  la  contestation,  et  condamner 
le  sieur  Hémery  aux  dépens  ; 

Vu  les  décisions  ministérielles  en  date  des  27  avril  1869  et  a5  fé- 
vrier 1860,  contenant  l'offre  d'une  indemnité  de  i5  centimes  par 
mètre  cube  de  moellons  bruts  extraits  ou  à  extraire  à  partir  du 
mois  d'octobre  18/18; 

Vu  la  décision  ministérielle  en  date  du  aa  mai  i85o,  prescrivant 
l'indication  de  carrières  autres  que  celles  qui  sont  indiquées  au 
devis,  ladite  décision  notifiée  à  l'entrepreneur  le  17  juillet  suivant; 

Vu  le  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  des  travaux 
publics; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  travaux  du  che- 
min de  fer  de  Tours  à  Nantes,  interposés  entre  le  lieu  d'établisse- 
ment de  la  levée  de  la  Divate  et  les  carrières  des  coteaux  de  Mauves 
désignées  au  devis,  ont  créé ,  pour  l'extraction  et  le  transport  des 
matériaux,  des  difficultés  imprévues  au  moment  de  l'adjudication, 
lesquelles  constituent,  dans  l'espèce,  un  cas  de  force  majeure  don- 
nant lieu,  aux  termes  de  l'article  26  du  cahier  des  clauses  et  con- 
ditions générales,  à  l'allocation  d'une  indemnité; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  fixer  ladite  indemnité  à  16  centimes 
par  mètre  cube  de  moellons  bruts  extraits  depuis  le  1"  octobre  18/18 
jusqu'au  17  juillet  i85o,  date  de  la  notification  à  l'entrepreneur  de 
la  décision  ministérielle  susvisée  du  aa  mai  i85o; 

Sur  les  conclusions  du  syndicat  de  la  Divate  tendant  à  ce  que 
l'association  quil  représente  soit  mise  hors  de  cause  : 

Considérant  que  l'association  dont  il  s'agit  a  été  formée  pour  sub- 
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venir  aux  dépenses  d'endiguement  de  la  Loire  ;  que  la  réclamation 
du  sieur  Hémery  tend  à  obtenir,  en  raison  d'un  événement  de  force 
majeure ,  un  supplément  de  prix  pour  les  travaux  de  la  digue  de  la 
Divate  ;  que,  dès  lors,  il  n'y  a  pas  lieu  de  mettre  ladite  association 
hors  de  cause  ; 

Art.  itr.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture,  en  date  du  ao  no- 
vembre i85o,  est  annulé. 

2.  Il  est  alloué  au  sieur  Hémery  une  indemnité  de  i5  centimes 
par  mètre  cube  de  moellons  bruts  extraits  depuis  le  i,r  octobre  18/48 
jusqu'au  17  juillet  i85o. 

3.  Les  dépens  sont  compensés  entre  le  sieur  Hémery  et  le  syn- 
dicat de  la  Divate. 


(  N°  631  ) 

[8  décembre  1853.] 

Indemnités;  dommages  connexes  à  uns  expropriation;  chose 
jugée.  —  (Dumont.)  —  Rejet  de  demandes  d'indemnités  se  rat- 
tachant à  des  dommages  et  préjudices  qui  avaient  du  être  ap- 
préciés par  le  jury  d'expropriation  (*).  —  Rejet  d'autres  chefs 
de  réclamation  non  justifiés  ou  non  précisés.  —  Le  conseil  de 
préfecture  gui  a  reconnu  le  droit  dun  particulier  à  une  indem- 
nité de  dommage,  ne  peut  en  évaluer  le  montant  sans  avoir 
préalablement  fait  procéder  à  une  expertise  contradictoire  (**>. 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  par  le  sieur  Dumont,  tendant  à  ce  qu'il 
nous  plaise  annuler  un  arrêté ,  en  date  du  17  juin  i85i ,  par  lequel 
le  conseil  de  préfecture  du  Jura  a  déclaré  non  recevables  ou  mal 


(*}  Voir  les  arrêts  des  16  juillet  1842,  Fontetle;  10  janvier  1845,  Semery, 
10av.il  1848,  de  Cambis  d'Oms;  2'  série,  II,  383;  V,  155;  VIII,  240.  It  a 
été  jugé,  par  un  arrêt  du  22  juillet  1848,  Lemaire  (2*  série,  VIII ,  470),  que 
l'indemnité  allouée  par  le  jury  comprend  nécessaire  ment  les  dommages  qui 
peuvent  résulter  de  faits  antérieurs  de  l'administration. 

["')  Arrêts  conformes  :  0  décembre  1813,  héritiers  Lecaj  23  juin  184(», 
Bondi nier;  22  juin  i850,  Jieyer ;  14  août  I8.:>0,  ville,  de  Bergerac;  V  sé- 
rie, IV,  48;  Vf, 442;  X, 787,  900.  Arrêt  m  sens  contraire:  20  novembre  18  >l, 
Pommade  et  Jabot ,  3'  série ,  1 ,  33. 
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fondés  plusieurs  chefs  de  la  réclamation  par  lui  formés  pour  torts  et 
dommages  causés  à  sa  propriété  sise  commune  de  Rousses,  au  lieu 
dit  de  Goulans,  par  suite  des  travaux  de  rectification  de  la  route 
impériale  n*  5,  de  Paris  à  Genève;  ce  faisant,  premièrement  lui 
accorder  une  indemnité  à  raison  des  chefs  de  réclamation  qui  sui- 
vent: i°  travaux  que  le  sieur  Dumont  aurait  fait  exécuter  pour 
garantir  sa  propriété  des  infiltrations  provenant  des  aqueducs  et 
talus;  2°  travaux  qui  resteraient  à  exécuter  dans  le  même  but; 
If  difficulté  d'accès  de  la  propriété  ;  5°  augmentation  de  clôtures  ; 
6°  travaux  exécutés  pour  enlever  des  matériaux  et  combler  des  ex- 
cavations; 7°  préjudice  causé  par  la  hauteur  des  talus  ;  8°  obstacles 
apportés  aux  irrigations  ;  1 1°  obstruction  des  aqueducs;  iq"  enlève- 
ment de  terres  pour  couvrir  les  banquettes;  i3°  enlèvement  de 
récoltes  ;  iU*  occupation  des  parcelles  expropriées  avant  le  règle- 
ment de  l'indemnité;  i5°  frais  déboursés  devant  les  tribunaux  pour 
contestations  avec  les  entrepreneurs;  i6°  non-jouissance,  pendant 
plus  de  deux  ans,  d'une  grande  partie  de  la  propriété;  17°  exhaus- 
sement de  la  route  en  face  d'une  maison  dite  Maison-Gresnier; 
18°  réserves  que  le  sieur  Dumont  aurait  mentionnées  dans  un  acte 
de  cession  faite  à  l'état  d'une  partie  de  sa  propriété  ;  secondement 
renvoyer  le  requérant  devant  le  conseil  de  préfecture  pour  y  être 
statué ,  après  expertise  régulière,  sur  le  règlement  de  l'indemnité 
à  laquelle  il  a  été  reconnu  avoir  droit  à  raison  des  chefs  de  sa  ré- 
clamation qui  suivent:  3e  chef,  dépréciation  causée  &  une  partie  de 
la  propriété  par  un  dépôt  de  matériaux  ;  9*  chef,  empiétement  des 
talus  au  delà  des  surfaces  expropriées  ;  io*  chef,  éboulement  des 
talus  sur  une  autre  partie  de  la  propriété;  troisièmement,  con- 
damner notre  ministre  des  travaux  publics  aux  dépens; 

Vu  la  décision  du  jury  d'expropriation,  en  date  du  19  octobre 
1M1; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  ten- 
dant à  ce  qu'il  nous  plaise  :  i°  renvoyer  le  sieur  Dumont  devant  le 
conseil  de  préfecture  pour  y  être  procédé ,  après  expertise  régu- 
lière, au  règlement  de  l'indemnité  relative  aux  3*,  9e  et  io*  chefs 
de  sa  réclamation  ;  a°  rejeter  le  surplus  de  la  requête  présentée 
pour  ledit  sieur  Dumont  ; 

Vu  les  lois  des  «28  pluviôse  an  VIII  et  16  septembre  1807  ; 

Sur  les  1",  a\  6%  7%  8e,  \k*  et  if  chef*  de  la  réclamation  du 
sieur  Dumont: 

Considérant  que  ces  chefs  de  réclamation  se  rattachent  à  des 
dommages  et  préjudices  qui  ont  dû  être  appréciés  par  le  jury  d'ex- 
propriation ; 
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Sur  les  U\  5* ,  1 1%  ia\  i3*  et  i6€  chefs  : 

Considérant  que  ces  chefs  de  réclamation  ne  sont  pas  justifiés  ; 

Sur  les  i5«  et  i8*  chefs: 

Considérant  que  ces  chefs  de  réclamation  ne  sont  pas  précisés,  et 
ne  présentent  aucun  moyen  d'appréciation  ; 
Sur  les  3%  9«  et  io*  chefs  (*)  : 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture,  en  reconnaissant  sur  ces 
chefs  de  réclamation  le  droit  du  sieur  Du  mont  à  une  indemnité, 
devait,  aux  termes  de  l'article  56  de  la  loi  du  16  septembre  1807, 
ordonner  une  expertise  contradictoire  avant  d'évaluer  le  montant 
de  cette  indemnité  ; 

Sur  les  dépens  : 

(Comme  ci-dessus,  page  94); 

Art.  1".  Le  sieur  Dumont  est  renvoyé  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture du  Jura,  pour  y  être  statué,  après  expertise,  sur  l'indem- 
nité à  laquelle  il  serait  reconnu  avoir  droit  à  raison  des  3-,  9'  et  io" 
chefs  de  sa  réclamation.  Le  surplus  de  la  requête  du  sieur  Dumont 
est  rejeté.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  Jura,  en  date  du 
17  juin  1801,  est  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire  au  présent 


Indemnités;  dommages;  tierce  expertise.  —  ( Mascaras  c.  Lacoste 
et  consorts.  )  —  Dans  le  règlement  des  indemnités  de  dommages , 
le  préfet  ne  peut  désigner  pour  tiers  expert  une  personne  autre 
que  Vingénieur  en  chef  qu'autant  qu'il  s'agit  de  travaux  exé- 
cutés par  voie  de  concession.  Si  les  travaux  sont  effectués 
par  voie  de  régie  ou  d'entreprise,  Vingénieur  en  chef  est  tiers 
expert  de  droit. 

Napoléon,  etc., 

Vu  les  requêtes  sommaire  et  ampliative  présentées  au  nom  du 
sieur  Mascaras,  entrepreneur  des  travaux  du  chemin  de  fer  de 


(*)  Il  s'agissait  de  l'occupation  de  parcelles  en  sus  de  celles  expropriée.*. 
Annales  des  P.  et  Ch.  Lois ,  Décrets,  —  tome  iv.  I* 


décret. 


(8  décembre  1853.] 
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Tours  à  Bordeaux ,  lesdites  requêtes  tendant  à  ce  qu'il  plaise  annuler 
un  arrêté,  en  date  du  i3  mars  i85i ,  par  lequel  le  conseil  de  pré- 
fecture de  la  Gironde  Ta  condamné  :  i°  à  payer  à  divers  proprié- 
taires, pour  dommages  causés  à  leurs  propriétés,  une  somme  de 
6oo3\/io  avec  intérêts  de  iopour  100  à  partir  du  a  juin  18Z19  jusqu'au 
i3  décembre  i85o ,  et  de  5  pour  100 ,  à  partir  de  cette  dernière  date 
jusqu'au  jour  du  payement;  a  à  rétablir  à  ses  frais  les  communica- 
tions nécessaires  à  l'exploitation  des  terrains;  3°  à  payer  aux  dames 
Cajus,  Dusseau ,  Pastureau  et  au  sieur  Fortin,  une  sommo  de  86r.8a 
à  titre  d'indemnité  pour  privation  de  passage  ;  annuler  ledit  arrêté, 
en  premier  lieu,  pour  vice  de  forme,  en  ce  que  l'expertise  n'au- 
rait pas  été  régulière ,  le  préfet  ayant  désigné  comme  tiers  expert 
une  personne  autre  que  l'ingénieur  eu  chef;  subsidiairement ,  pour 
mal  jugé  au  fond;  ce  faisant,  ordonner  que  les  indemnités  de  dé- 
possession ,  de  non-jouissance  et  de  récoltes  à  payer  aux  proprié- 
taires seront  réglées  conformément  aux  conclusions  du  rapport 
du  sieur  Brunei,  expert,  en  date  du  aa  avril  i85o,  et  qu'il  en  sera 
de  même  pour  le  rétablissement  des  voies  de  communication,  et 
que  les  intérêts  des  sommes  à  allouer  aux  défendeurs  ne  leur  seront 
accordés  qu'à  partir  du  jour  où  ils  en  auront  fait  la  demande  ;  et 
condamner  lesdits  défendeurs  aux  dépens,  et  ce  solidairement; 

Vu  les  lois  des  a8  pluviôse  an  VI IF  et  du  16  septembre  1807  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  56  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807,  en  cas  d'expertise  pour  l'évaluation  des  indemnités 
relatives  aux  occupations  de  terrains  par  suite  de  travaux  de 
grande  voirie,  le  tiers  expert  est  de  droit  l'ingénieur  en  chef  lors- 
que les  travaux  sont  exécutés  par  l'état ,  et  est  nommé  par  le  préfet 
lorsqu'ils  sont  exécutés  par  un  concessionnaire  (*)  ; 

Considérant  que  les  occupations  de  terrains  et  les  extractions  de 
matériaux  à  raison  desquelles  les  indemnités  sont  réclamées  par  la 
demoiselle  Lacoste  et  consorts  ont  été  nécessitées  par  les  travaux 


(*)  Le  mot  concessionnaire  de  l'article  50  précité  a  été  inlet prêté  comme 
équivalent  du  mot  entrepreneur  dans  deux  arrêts  du  conseil  d'état  des  4  mai 
1843,  Pugnet,  et  l"  juin  1850,  Lefranc  de  Pompignan  (2«  série,  III,  222; 
X,  739).  Le  ministre  des  travaux  publies  avait  justifié,  cette  interprétation, 
dans  la  première  espèce ,  par  ces  considérations  :  que  l'article  9  des  clauses  et 
conditions  générales  met  formellement  à  la  charge  des  entrepreneurs,  sans 
aucun  recours  contre  l'administration  ,  tous  les  dommages  que  peuvent  occa- 
sionner la  prise,  le  transport  ou  le  dépôt  des  matériaux,  l'élablis*emt:nt  de 
chantiers,  chemins  de  service  et  autres  indemnilés  temporaires;  qu'en  con- 
séquence c'est  contre,  eux  et  non  contre  elle  que  les  demandes  d'indemnités 
doivent  être  formées,  et  que  la  désignation  de  leur  expert  ne  peut ,  dans  ces 
circonstances,  appartenir  aux  préfets.  Dans  ce  système ,  le  tiers  expert  nommé 


Digitized  by  Google 


DÉCEMBRE  1  855.  »5g 

- 

du  chemin  de  fer  de  Tours  à  Bordeaux ,  exécutés  par  l'état ,  et  que 

l'entrepreneur  chargé  de  leur  exécution  ne  peut  être  considéré 
comme  un  concessionnaire  dans  le  sens  de  la  loi  de  1807  ;  que  f  dès 
lors,  dans  l'espèce,  le  tiers  expert  était  de  droit  l'ingénieur  en 
chef,  et  qu'en  en  désignant  un  autre,  le  préfet  ne  s'est  pas  con- 
formé aux  prescriptions  de  la  loi; 

Considérant  que  l'irrégularité  de  l'expertise  doit  entraîner  l'an- 
nulation de  l'arrêté  attaqué  ; 

Art.  1"  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Gironde,  en  date 
du  i3  mars  i85i ,  est  annulé. 

•2.  La  demoiselle  Lacoste  et  les  sieurs  Marchand ,  Laveau  et  con- 
sorts sont  renvoyés  devant  le  conseil  de  préfecture  pour  y  être , 
après  une  nouvelle  expertise,  statué  sur  ce  qu'il  appartiendra  sur 
leurs  demandes  d'indemnité. 

3.  La  demoiselle  Lacoste,  les  sieurs  Marchand,  Laveau  et  con- 
sorts sont  condamnés  aux  dépens. 


(N°  633) 

[  8  décembre  18&S.  ] 

indemnités  ;  dommages  ;  travaux  au  compte  de  l'état.  —  (  Hadot- 

Dubois.  ) — Fixation  de  V indemnité  due  à  un  particulier  d  raison 
des  dommages  directement  causés  à  sa  maison  par  l'abaissement 
d'une  route  impériale.  —  L'état  nest  tenu,  en  matière  de  dom- 
mages ,  qu'à  uns  indemnité  pécuniaire  une  fois  payée.  Dès  lors, 
le  conseil  de  préfecture ,  après  avoir  rigiè  V indemnité  représen- 
tative de  la  valeur  des  travaux  de  raccordement  d  une  maison 
— — _ —  ■  -  »■  ■ 1  ' 

parle  piéfet  n'e-l  pas  de  droit  l'ingénieur  e:»  chef  (Arrêt  du  lvr  juin  1850). 
Dans  l'espèce  actuelle,  le  ministre  a  pense ,  au  contraire,  que  les  entrepre- 
neurs ne  peuvent  être  assimilés  aux  concessionnaires  dans  le  sens  de  cet 
article,  et  que  l'Ingénieur  en  cher  est  nécessairement  tiers  expert,  soit  qa'il 
/.ui^e  ('.••  trama  fxéeatéf  m  régto,  soit  qu'il  l'afteu  di  iravaoi  eiéentéi 
par  voie  d'entreprise.  Dans  cette  seconde  hypothèse  néanmoins,  le  miniaire 
a  admis  que  l'un  des  experts  devait  être  nommé  par  l'emrepreneur,  et  non 
par  le  préfet,  malgré  les  termes  de  l'article  5G  et  par  une  interprétation  de 
cet  article  analogue  à  celle  qui  a  fait  décider  que  le  tiers  expert ,  en  matière 
de  dommages  provenant  d'un  canal  ou  d'un  chemin  de  fer,  est  l'ingénieur 
en  chef  da  canal  ou  du  chemin  de  fer  et  non  l'ingénieur  en  chef  du  dépar- 
tement. 
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avec  la  voie  publique ,  ne  peut  décider  que  ces  travaux  seront 
effectués  auxrisqueset périls  de  l'administration, sous  la  direction 
d'un  de  ses  agents,  si  mieux  elle  n'aime  y  pourvoir  elle-même  (*)• 

Napoléon,  etc., 

Vu  le  pourvoi  du  ministre  des  travaux  publics,  tendant  à  ce  qu'il 
nous  plaise  réformer  un  arrêté,  en  date  du  10  juillet  précédent, 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Marne  a  déclaré  l'état 
débiteur  envers  le  sieur  Hadot-Dubois,  propriétaire  d'une  maison 
longeant  la  route  impériale  de  Givet  à  Orléans,  de  la  somme  de 
66if.o8,  montant  des  travaux  à  exécuter  pour  la  réparation  du 
dommage  causé  à  ladite  maison  par  rabaissement  du  sol  de  la  route, 
et  lui  a  accordé ,  en  outre ,  une  indemnité  de  600  francs ,  en  tant 
que  ledit  arrêté  décide  que  les  travaux  dont  il  s'agit  seront  exé- 
cutés sous  la  surveillance  et  la  direction  d'un  agent  de  l'administra- 
tion des  ponts  et  chaussées,  si  mieux  n'aime  cette  administration  y 
pourvoir  par  elle-même,  et  qu'en  tout  cas  l'exécution  de  ces  tra- 
vaux aura  lieu  aux  risques  et  périls  de  l'état  (**)  ; 

Vu  les  observations  en  défense  et  le  pourvoi  incident  présentés 
pour  le  sieur  Hadot-Dubois,  et  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  rejeter 
le  pourvoi  du  ministre  des  travaux  publics;  réformer,  au  contraire, 
l'arrêté  susvisé  du  conseil  de  préfecture,  en  tant  qu'il  n'a  fixé  qu'à 
600  francs  l'indemnité  à  lui  due  pour  la  dépréciation  de  sa  maison  ; 
ce  faisant,  fixer  à  1  5oo  francs  le  montant  de  ladite  indemnité ,  avec 
les  intérêts  tels  que  de  droit,  et  lui  accorder  décharge  des  frais 
qu'il  a  été  condamné  à  supporter; 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  la  somme  de 
66if.o8,  accordée  par  le  conseil  de  préfecture  au  sieur  Hadot- 
Dubois,  représente  exactement  la  valeur  des  travaux  à  exécuter  pour 
rétablir  les  communications  entre  sa  maison  et  la  route  impériale 
n°  5i ,  de  Givet  à  Orléans;  que,  d'autre  part,  le  conseil  de  préfec- 
ture a  fait  une  juste  appréciation  des  circonstances  de  l'affaire,  en 
fixant  à  600  francs  l'indemnité  due  au  sieur  Hadot-Dubois  à  raison 
des  dommages  directement  causés  à  sa  propriété  par  l'abaissement 
du  soi  de  la  route,  et  eu  compensant  les  frais  entre  les  parties; 


(•)  9  juin  1842,  commune  de  Pouillenay,  2"  série,  II,  262. 

{")  Le.  ministre  faisait  observer  que  l'allocation  d'une  indemnité  terminait 
le  différend,  tandis  que  l'exécution  des  travaux  de  raccordement  aux  risques 
et  périls  de  l'état  exposait  l'administration  à  un  nouveau  procès  dans  le  cas 
où  le  sieur  Hadot-Dubois  ne  trouverait  pas  les  iravaux  suffisants  ou  convena- 
blement exécutés. 
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qu'il  suit  de  là  que  ces  deux  indemnités  représentent  la  totalité  du 
dommage  causé  à  ce  propriétaire ,  et  que ,  dès  lors,  c'est  à  tort  que 
le  conseil  de  préfecture  a  décidé  que  l'exécution  des  travaux  né- 
cessaires pour  rétablir  les  communications  entre  la  maison  et  la 
route  aurait  lieu  aux  risques  et  périls  de  l'état; 

Art  Ie*.  L'arrêté  susvisé  du  conseil  de  préfecture  de  la  Marne,  en 
date  du  10  juillet  i85a,  est  annulé  en  tant  qu'il  a  décidé  que  les 
travaux  à  exécuter  pour  rétablir  les  communications  entre  la 
maison  du  sieur  Hadot-Dubois  et  la  route  seront  effectués  sous  la 
surveillance  et  la  direction  d'un  agent  des  ponts  et  chaussées,  si 
mieux  n'aime  l'administration  y  pourvoir  elle-même ,  et  que  l'exé- 
cution de  ces  travaux  aura  lieu,  en  tout  cas,  aux  risques  et  périls 
de  l'état  Le  pourvoi  incident  du  sieur  Hadot-Dubois  est  rejeté. 


Indemnités;  dommages;  exhaussement  de  la  voie  publique;  plus- 
value.  —  (Compagnie  du  pont  de  Suresnes  c.  Pinart.)  —  Fixation 
de  l'indemnité  due  à  un  particulier  à  raison  des  dommages  que 
lui  ont  occasionnés  des  remblais  établis  au  devant  de  sa  pro- 
priété ,  sur  la  voie  publique,  par  suite  de  la  construction  d'un 
pont  concédé.  —  Compensation  d'une  partie  de  l'indemnité  avec 
la  plus-value  apportée  par  les  travaux.  — Le  payement  de  l'in- 
demnité est  divisé  entre  le  concessionnaire  du  pont  et  le  départe- 
ment, en  proportion  de  la  part  de  chacun  d'eux  dans  le  dom- 
mage; le  concessionnaire  restant  déchargé  de  la  part  dHndemnité 
afférente  à  des  remblais  exécutés  depuis  l'achèvement  du  pont, 
par  les  ordres  et  pour  le  compte  du  département  (*)• 

Nspoléon,  etc., 

Vu  les  requêtes  sommaire  et  ampliative  présentées  au  nom  du 
sieur  Almyre  Ruillé,  gérant  de  la  société  concessionnaire  du  pont 
de  Suresnes  (Seine),  lesdites  requêtes  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise 
annuler  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Seine,  en  date  du 
29  avril  i85o,  par  lequel  i*  l'indemnité  due  au  sieur  Pinart  en  raison 


(•)  Consulter  un  arrêt  du  15  juillet  1853,  ci-dessus,  page  72. 


[8  décembre  1853.] 
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de  tous  les  dommages  causés  à  sa  propriété  par  suite  de  la  construc- 
tion du  pont  de  Suresnes  a  été*  réglée,  toutes  compensations  faites, 
à  la  somme  de  6  ooo  francs;  a°  chacune  des  parties  a  été  condam- 
née à  payer  les  honoraires  de  son  expert;  ce  faisant,  relaxer  le  sieur 
Ruillé  ès  noms  des  demandes  à  lui  faites;  déclarer,  dans  tous  les 
cas,  que  l'indemnité  ne  doit  comprendre  ni  les  dépenses  que  l'ad- 
ministration n'aurait  pas  eu  à  supporter,  ni  celles  que  l'administra- 
tion aurait  du  payer  au  propriétaire  à  raison  des  remblais  qu'elle  a 
fait  exécuter  elle-même  depuis  la  construction  du  pont,  et  que 
toutes  les  plus-values  doivent  être  admises  en  compensation  ;  et 
condamner  le  sieur  Pinart  aux  dépens  ; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs,  desquels  il  résulte  que,  dans  le 
dommage  éprouvé  par  les  bâtiments  du  sieur  Pinart  situés  rue  de  la 
Barre,  les  remblais  exécutés  par  l'administration  sont  entrés  pour 
un  quart; 

Vu  les  lois  des  28  pluviôse  an  VIII  et  16  septembre  1807; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  dommages  de 
toute  nature  qu'a  subis  la  propriété  du  sieur  Pinart  se  sont  élevés 
à  la  somme  de  10000  francs  (*),  dans  laquelle  la  dépréciation  des 
bâtiments  situés  rue  de  la  Barre  et  à  l'angle  du  quai  est  entrée  pour 
85oo  francs;  qu'il  en  résulte  également  que  la  plus-value  acquise 
par  ladite  propriété  a  été  justement  portée  à  ûooo  francs  (**}  ;  que, 
dès  lors,  c'est  avec  raison  que  l'indemnité  due  au  sieur  Pinart  a  été 
fixée ,  toute  compensation  faite,  à  la  somme  de  6  000  francs,  et  que 
les  faits  postérieurs  ne  peuvent  avoir  pour  résultat  de  modifier  ce 
chiffre  ; 

En  ce  qui  touche  la  proportion  pour  laquelle  le  tieur  Ruillé  è$ 
noms  doit  contribuer  au  payement  de  l'indemnité: 

Considérant  que,  depuis  l'exécution  des  travaux  à  la  charge  de 
la  compagnie,  et  après  la  réception  desdits  travaux,  les  remblais 


(•)  Cette  somme  de  10000  francs  était  composée  comme  il  suit  dans  le 
rapport  du  tiers  expert  qui  a  servi  de  base  à  la  décision  du  conseil  de  pré- 
fecture : 

Travaux  à  faire  au  bâtiment  sur  la  rue  de  la  Barre  pour  le  rele-  «* 
ver  au  niveau  qu'exige  le  sol  remblayé  de  la  rue.  .  .  .  6  863f.68  t  g36'r68 

Appropriation  de  la  maison  d'aisément   1  500f.00  ) 

Mis<*  à  l'alignement  de  la  maison  de  la  rue  la  Barre,  pan  coupé 
à  établir  en  remplacement  du  pavillon  d'angle,  payement  du  ter- 
rain hécesaalre  pour  PélargiSéement  de  la  route.   I  636. 32 

Total  égal  _1000n.no 

(*♦)  Cette  plus-value  avait  été  estimée  eu  égard  à  uue  augmentation  de 
ÎOO  francs  par  an  dans  le  prix  du  loyer. 
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sur  la  rue  de  la  Barre  ont  été  exhaussés  par  les  ordres  et  pour  le 
compte  du  département  de  la  Seine,  et  que  cet  exhaussement  a 
contribué  pour  un  quart  à  causer  le  dommage  éprouvé  par  les  bâti- 
ments du  sieur  Pinart  situés  sur  la  rue  de  la  Barre  et  û  l'angle  du 
quai; 

Considérant  que  la  compagnie ,  qui  est  restée  étrangère  à  cet  ex- 
haussement ,  ne  peut  être  tenue  d'en  supporter  les  conséquences  ; 
que,  dès  lors;  il  y  a  lieu  de  la  décharger  de  la  so.nme  de  o  ia5  francs 
formant  le  quart  de  celle  susénoncée  de  8  5oo  francs,  sauf  au  sieur 
Pinart  à  se  pourvoir  contre  le  département  de  la  Seine ,  s'il  s'y  croit 
fondé ,  pour  obtenir  le  payement  de  la  portion  à  la  charge  dudit 
département  (*)  ; 

En  ce  qui  touche  les  honoraires  des  experts  : 

Considérant  que  la  compagnie ,  n'ayant  fait  aucune  offre  au  sieur 
Pinart,  n'est  pas  fondée  à  se  plaindre  de  ce  que  la  moitié  seulement 
des  frais  de  l'expertise  a  été  mise  à  sa  charge; 

Art.  i".  L'indemnité  à  payer  par  le  sieur  Buillé  ès  noms  est  ré- 
duite à  3  875  francs. 

a.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Seine,  en  date  du 
99  avril  1 8  .">•«,  est  annulé  dans  celles  de  ses  dispositions  qui  sont  con- 
traires au  présent  décret 

3.  Le  surplus  des  conclusions  du  sieur  Ruilléest  rejeté. 

4.  Le  sieur  Ruillé  est  condamné  aux  dépens. 


Entrepreneur.—  Réception  définitive,  —  Intérêts.  —  (  Rouvière-Ca- 
bane  et  consorts  c.  la  ville  de  Beaucaire.) — Contestation  relative 
à  une  allocation  d'intérêts  qui  devaient,  aux  termes  d'une  clause 
spéciale  du  marché,  courir  de  plein  droit  au  profit  de  l'entre- 
preneur à  partir  de  la  réception  définitive  des  travaux.  —  Déci- 


(')  La  question  de  «avoir  si  le  département  devait  supporter  une  portion 
de  l'indemnité  n'avait  pas  été  soulevée  par  la  compagnie  devant  le  conseil 
de  préfecture.  C'était  là ,  suivant  le  ministre,  un  recours  en  garantie  de  la 
compagnie  contre  le  déparlement  et  par  conséquent  une  action  principale 
soumise  aux  deu*  degrés  de  juridiction. 


[8  décembre  1853.) 
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«ton  sur  le  fait  de  la  réception  provisoire  et  sur  la  date  de  la 
réception  définitive.  —  Une  clause  qui  alloue  à  un  entrepreneur, 
en  cas  de  retard  de  payement ,  Vintérét  des  sommes  auxquelles  il 
a  droit*  n'autorise  pas  l'administration  à  lui  retenir  Vintérét  des 
payements  anticipés.  —  Les  retards  de  payement  qui  proviennent 
du  fait  d'un  entrepreneur  ne  donnent  lieu  à  aucune  allocation 
d'intérêts  en  sa  faveur. 

Les  sieurs  Rouvière-Cabane ,  Canteloup  et  Cazal  ont  été  déclarés  entre- 
preneurs des  travaux  du  boulevard  insubmersible  de  ReaucaJre,  suivant  procès- 
verbal  d'adjudication  du  30  avril  1844.  Les  travaux,  évalués  à  88  208  francs 
devaient  être  payés  moitié  par  l'état  et  moitié  par  la  ville. 

La  ville  craignant  de  n'être  pas  en  mesure  de  payer  son  contingent  au  fur 
et  à  mesure  de  l'avancement  des  travaux,  fit  îosérer  dan»  le  cahier  des 
charges,  avant  l'adjudication ,  les  articles  suivants  : 

1°  La  commune  de  Beaucaire  payera  à  l'adjudicataire  le  montant  de  son 
adjudication  un  an  après  la  réception  définitive  des  travaux ,  déduction  faite 
de  la  portion  de  ces  mêmes  ouvrages  qui  pourrait  être  acquittée  par  le  trésor. 

2°  L'intérêt  qui  sera  ainsi  à  la  charge  de  la  ville  de  Beaucaire  courra  à 
raison  de  5  p.  100  en  faveur  de  l'adjudicataire  à  dater  de  ladite  réception. 

S*  La  commune  aura  la  faculté  de  se  libérer  envers  l'adjudicataire  par 
anticipation  et  même  par  à-compte,  pourvu  que  le  moindre  payement  soit 
de  îoooo  francs. 

4a  La  partie  de  boulevard  qui  fait  l'objet  de  l'adjudication  devra  être  ter- 
minée dans  un  délai  de  quatre  mois  à  partir  du  jour  où  l'ingénieur  ordinaire 
aura  donné  l'ordre  de  commencer  les  travaux. 

D'après  l'article  30  du  devis,  la  réception  définitive  devait  avoir  lieu  un  an 
après  la  réception  provisoire. 

Les  travaux  ont  été  commencés  au  mois  de  juillet  suivant;  ils  n'ont  été 
complètement  terminés  qu'à  la  fin  de  mai  1845. 

Cependant  l'ingénieur  ordinaire  considérant  que  les  entrepreneurs  avaient 
eu  à  supporter  des  dépenses  imprévues,  crut  devoir,  à  titre  d'indemnité, 
dresser  un  procès-verbal  de  réception  déûnitive  à  la  date  du  3  décembre  1845. 
Mais  l'ingénieur  en  chef ,  pour  ne  pas  s'écarter  du  devis ,  considéra  cet 
acte  comme  un  procès-verbal  de  réception  provisoire,  et  il  reporta  en  consé- 
quence au  3  décembre  1846  la  réception  déûnitive  des  travaux.  11  en  résultait 
que  dans  cette  hypothèse  les  intérêts  des  sommes  non  payées  par  la  ville  ne 
courraient  que  de  cette  dernière  date. 

Les  entrepreneurs  ayant  réclamé  contre  cette  disposition ,  le  débat  a  été 
porté  devant  le  conseil  de  préfecture  du  Gard ,  qui ,  en  se  fondant  sur  ce  que 
la  réception  provisoire  aurait  dû  être  faite  le  31  mai  18o5,  date  de  l'achève- 
ment complet  des  travaux,  a  fixé  la  réception  définitive  au  31  mal  1846. 

Pourvoi  des  sieurs  Rouvière-Cabane  et  consorts. 

Les  requérants  prétendent  qu'ils  auraient  terminé  beaucoup  plus  tôt  les 
travaux  compris  dans  leur  adjudication,  si  des  retards  provenant  du  fait  des 
ingénieurs  n'avaient  empêché  l'achèvement  de  quelques  ouvrages  accessoires  ; 
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que  d'ailleurs  les  travaux  du  boulevard  proprement  dits  ont  été  terminés 
dans  les  délais  prévus  et  que  c'est  en  raison  de  ces  circonstances  que  l'ingé- 
nieur ordinaire  a  dressé  le  procès-verbal  de  réception  définitive  à  la  date  du 
3  décembre  1815 ,  bien  qu'aucun  procès-verbal  de  réception  provisoire  n'eût 
été  dressé  antérieurement.  Ils  demandent  en  conséquence  que  les  Intérêts 
soient  calculés  depuis  le  3  décembre  1845. 

Napoléon,  etc. , 

Vu  la  requête  présentée  par  les  sieurs  Rouvière-Cabane ,  Cante- 
loupetCazal,  entrepreneurs  de  travaux  publics  et  adjudicataires 
des  travaux  de  construction  d'un  boulevard  insubmersible  dans  la 
ville  de  Beaucaire,  ladite  requête  enregistrée  au  secrétariat  du 
contentieux  du  conseil  d'état  le  3  janvier  i85i,  et  tendant  à  ce  qu'il 
plaise  réformer  un  arrêté,  en  date  du  a3  août  i85o,  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  du  Gard  a  fixé  à  i  385f.i6  la  somme  due  aux 
requérants  par  la  ville  de  Beaucaire  pour  intérêts  courus  depuis 
le  3i  mai  18&6  jusqu'au  16  mars  i848;  ce  faisant,  dire  que  lesdits 
intérêts  courront  à  partir  du  ao  décembre  i8Z»5,  et  condamner  la 
ville  de  Beaucaire  à  leur  payer  une  somme  de  aggÔ'.Ô,  plus 
les  intérêts  de  ladite  somme  à  partir  du  jour  de  la  demande,  avec 
dépens; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  au  nom  de  la  ville  de  Beau- 
caire, ledit  mémoire  contenant  un  recours  incident  contre  l'arrêté 
attaqué,  et  concluant  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  :  i°  rejeter  le 
pourvoi  des  sieurs  Rouvière-Cabane.  Canteloup  et  Cazal  ;  a°  dire  que 
les  intérêts  par  elle  dus  ne  courront  qu'à  partir  du  3  décembre 
i846,  et  que  le  montant  desdits  intérêts  sera  diminué  du  montant 
de  l'escompte ,  au  taux  de  5  pour  ioo,  des  payements  qu'elle  a  faits 
par  anticipation  ;  3°  dire  que  l'arrêté  attaqué  sortira  son  plein  et 
entier  effet  pour  le  surplus,  et  notamment  en  tant  qu'il  établit  le 
calcul  des  intérêts  sur  une  somme  de  Ixli  ioûf.6;  A°  condamner  les 
requérants  aux  dépens  ; 

Vu  l'article  3o  et  les  articles  additionnels  du  cahier  des  charges 
de  l'entreprise  ; 

Vu  le  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  des  travaux  pu- 
blics; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ; 

Sur  les  conclusions  des  requérants  tendant  à  ce  qu'il  soit  ordonné 
que  les  intérêts  à  eux  dus  par  la  ville  de  Beaucaire  courront  à 
partir  du  ao  décembre  i8/i5 ,  et  sur  celles  de  la  ville  de  Beaucaire 
tendant  à  ce  qu'il  soit  ordonné  que  lesdits  intérêts  ne  courront 
qu'à  partir  du  3  décembre  18A6  : 

Considérant  qu'aux  termes  des  articles  additionnels  du  cahier  des 
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charges  de  l'entreprise ,  les  intérêts  des  sommes  dues  par  la  ville 
de  Beaucaire  aux  entrepreneurs  doivent  courir  à  partir  de  la  récep- 
tion définitive  des  travaux  ;  qu'aux  termes  de  l'article  35  du  cahier 
des  clauses  et  conditions  générales ,  la  réception  définitive  ne  doit 
avoir  lieu  qu'après  l'expiration  du  délai  de  garantie  ;  qu'aux  termes 
de  l'article  5o  du  cahier  des  charges  précité,  le  délai  de  garantie 
est  fixé  à  un  an  à  dater  de  la  réception  provisoire; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  la  réception  provi- 
soire des  travaux  a  eu  Heu  le  3  décembre  i845,  et  que  les  requé- 
rants ne  justifient  pas  avoir  mis  l'administration  en  demeure  de  les 
recevoir  avant  cette  époque  ;  qu'ainsi  c'est  avec  raison  que  la  ré- 
ception définitive  a  été  fixée  a  la  date  du  3  décembre  i846,  un  an 
après  la  réception  provisoire  ; 

Considérant,  dès  lors,  que  les  intérêts  dus  par  la  ville  de  Beau- 
caire ne  doivent  courir  qu'à  partir  du  3  décembre  i846  ; 

Sur  les  conclusions  des  requérants  tendant  à  ce  que  la  ville  de 
Beaucaire  soit  condamnée  à  leur  payer  une  somme  de  ?.  995  /r., 
montant  des  intérêts  calculés  sur  le  prix  total  de  l 'adjudication  : 

Considérant  qu'aux  termes  des  articles  additionnels  précités ,  la 
ville  de  Beaucaire  ne  s'est  engagée  à  payer  aux  requérants  que  les 
intérêts  du  prix  de  leur  adjudication ,  déduction  faite  de  la  portion 
de  ce  prix  qui  pourrait  être  acquittée  par  l'État;  que,  dès  lors, 
c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  n'a  calculé  les  inté- 
rêts que  sur  le  capital  resté  définitivement  à  la  charge  de  la  ville  de 
Beaucaire; 

Sur  les  conclusions  des  requérants  tendant  à  ce  ce  que  la  ville  de 
Beaucaire  soit  condamnée  à  leur  payer  les  intérêts  des  intérêts  à 
partir  du  3  janvier  1 85 1,  jour  de  la  demande  qu'ils  en  ont  faite 
devant  nous: 

Considérant  que  le  payement  de  la  somme  d'intérêts  liquidée  par 
le  conseil  de  préfecture  n'a  été  retardé  que  par  le  fait  des  requé- 
rants ;  qu'ainsi ,  lors  même  que  cette  somme  serait  susceptible  de 
produire  des  intérêts,  les  requérants  ne  seraient  pas  recevables  à 
les  demander  devant  nous; 

Sur  les  conclusions  deHa  ville  de  Beaucaire  tendant  à  ce  qu'elle 
soit  autorisée  à  imputer  sur  les  sommes  qu'elle  reste  devoir  aux 
entrepreneurs  Vintérêt  au  taux  de  5  pour  100  des  sommes  qu'elle  a 
payées  par  anticipation  : 

Considérant  que  c'est  volontairement  et  sans  aucune  réserve  que 
la  ville  de  Beaucaire  a  fait  ces  payements,  et  qu'aucune  clause  du 
cahier  des  charges  ne  l'autorise  à  prétendre  qu'il  lui  soit  tenu 
compte  de  l'intérêt  des  sommes  qu'elle  a  payées  par  anticipation  ; 
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Art  i".  Les  Intérêts  dus  par  la  ville  de  Beaucaire  aux  sieurs  Rou- 
vfère-Cabane,  Canteloup  et  Cazal  courront  à  partir  du  3  décem- 
bre 18Ù6. 

a.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture,  en  date  du  -i3  août  i85o, 
est  réformé  dans  celles  de  ses  dispositions  qui  sont  contraires  au 
présent  décret 

3.  Les  sieurs  Rouvière-Cabane ,  Canteloup  et  Cazal  sont  renvoyés 
devant  l'administration,  et,  en  cas  de  contestation,  devant  le  con- 
seil de  préfecture,  pour  faire  opérer  la  liquidation  des  intérêts  qui 
leur  sont  dus,  conformément  au  présent  décret. 

A.  La  requête  des  sieurs  Rouvière-Cabane ,  Canteloup  et  Cazal  et 
le  surplus  des  conclusions  de  la  ville  de  Beaucaire  sont  rejetés. 

5.  Les  dépens  sont  compensés  entre  les  parties. 


Entrepreneur.  —  bésaccorâ  entre  le  devis  et  l'analyse  des  prix.  — 
(Barras  c.  la  ville  d'Angers.)  —  Dans  le  cas  de  désaccord  entre 
le  devis  et  Vanalyse  des  prix,  les  indications  du  devis  doivent 
itte  préférées. 

Le  décret  dont  cette  solution  est  extraite  a  statué  sur  îles  réclamations 
contre  un  décompte  formées  par  le  sieur  Barras,  entrepreneur  de  travaux 
de  construction  de  la  ville  d'Angers. 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII; 

Sur  le  chef  relatif  au  prix  du  pavé  refendu ,  posé  à  chaux  et  à 
sable  : 

Considérant  que  le  prix  de  ce  pavé  est  porté  à  6f.i8  le  mètre 
dans  le  devis  estimatif,  et  à  5'.8  dans  le  sous-détail  n°  10  de  l'a- 
nalyse des  prix  ;  mais  que  le  devis  est  la  base  de  l'adjudication  ; 
que  l'analyse  des  prix  n'est  qu'un  document  qui  ne  peut  être  opposé 
à  l'entrepreneur  lorsque  le  procès-verbal  d'adjudication  s'est  ex- 
pressément référé  au  devis  estimatif,  ce  qui  a  eu  lieu  dans  l'espèce; 
que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  maintenu 
au  décompte  attaqué  le  prix  de  5f.8  le  mètre  pour  le  pavé  dont  il 


[8  décembre  1863.  J 


s'agit; 
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Art  3.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  Maine-et-Loire,  du 
6  juin  i85o,  est  annulé  dans  celles  de  ses  dispositions  qui  sont  con- 
traires au  présent  décret 


Indemnités;  dommages  indirects.  —  (Hudelot.)  —  Lorsque  Vexé- 
cation  de  travaux  publics  a  eu  pour  effet  de  troubler  temporai- 
rement les  eaux  d'un  puits  appartenant  à  un  particulier,  ce  ré- 
sultat ne  constitue  pas  un  dommage  direct  et  matériel  dont  V état 
doive  réparation. 

Napoléon,  etc., 

Vu  le  recours  présenté  par  notre  ministre  de  la  guerre,  tendant 
à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté,  en  date  du  \U  novembre 
i85i ,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Haute-Marne  a  con- 
damné Tétat  à  payer  au  sieur  Hudelot,  propriétaire  d'une  maison 
sise  aux  Anges,  faubourg  de  Langres,  une  somme  de  ioo  francs  à 
titre  d'indemnité  représentant  le  dommage  qui  serait  résulté  pour 
lui  des  travaux  d'excavation  exécutés  en  i85o  dans  les  fossés  des 
fortifications  de  Langres,  ledit  dommage  consistant  dans  l'envase- 
ment d'un  puits  voisin  desdits  fossés; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIU; 

Considérant  que ,  si  les  travaux  d'excavation  exécutés  en  1 85o  aux 
fossés  des  fortifications  de  Langres,  à  U  mètres  de  distance  de  la 
propriété  du  sieur  Hudelot ,  ont  eu  pour  effet  de  troubler  tempo- 
rairement les  eaux  du  puits  appartenant  à  ce  propriétaire,  ce  ré- 
sultat ne  constitue  pas  un  dommage  direct  et  matériel  dont  l'état 
doive  réparation;  que,  des  lors,  c'est  à  tort  que,  par  son  arrêté  en 
date  du  \lx  novembre  i85i,  le  conseil  de  préfecture  de  la  Haute- 
Marne  a  condamné  l'état  à  payer  au  sieur  Hudelot  la  somme  de 
100  francs  à  titre  d'indemnité  ; 

Art.  1".  L'arrêté  susvisé  du  conseil  de  préfecture  de  la  Haute- 
Marne  est  annulé. 


[14  décembre  1853.] 
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(  N°  638  ) 

[14  décembre  18S3.] 

Routes;  détériorations  ;  réparation  du  dommage;  compétence.  — 
Abandon  de  bestiaux.  —  (Guennoc ,  Floch  et  consorts.)  —  Toute 
espèce  de  détérioration  commise  sur  une  grande  route  constitue 
une  contravention  de  grande  voirie  sur  laquelle  le  conseil  de  pré- 
fecture est  appelé  à  statuer  en  vertu  de  la  loi  du  29  floréal  an  X. 
—  La  réparation  du  dommage  causé  doit  être  ordonnée  par  le 
conseil  aux  frais  du  contrevenant ,  alors  même  que  les  lois  et 
règlements  n'ont  édicté  aucune  peine  contre  la  contravention  (*). 

Napoléon,  etc., 

Vu  le  pourvoi  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  tendant  à 
ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté,  en  date  du  22  avril  i853, 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  Finistère  s'est  déclaré  in- 
compétent pour  statuer  sur  les  fins  de  divers  procès  verbaux  de 
contravention  de  grande  voirie  dressés  contre  les  sieurs  Guennoc , 
Floch,  Pélican,  Cléach,  Boulch,  Sibéril,  Fontaine,  Pennaner,  Le 
Bot,  Gourvert,  et  les  dames  Gertin  et  Sieux  (**); 

Vu  les  procès-verbaux  dressés,  savoir  :  le  23  avril  i85a,  contre 
le  sieur  Guennoc  ;  le  29  mai  i85a,  contre  les  sieurs  Floch  et  Péli- 
can; le  7  juillet  i85a,  contre  le  sieur  Boulch  et  les  dames  Gertin  et 
Sieux;  lesdits  procès-verbaux  constatant  i°  que  les  susnommés  ont 
laissé  leurs  bestiaux  pâturer  à  l'abandon  sur  les  routes  départe- 
mentales n°*  2  et  7  ;  a°  que  ces  bestiaux  ont  occasionné  auxdites 
routes  des  dommages  dont  la  valeur  a  été  appréciée  en  argent  par 
les  agents  rédacteurs  des  procès-verbaux  ; 

Vu  les  procès-verbaux  dressés,  savoir  :  le  16  juin  1862,  contre 
le  sieur  Cléach;  le  23  octobre  i85a,  contre  les  sieur  Fontaine  et  Si- 


(•)  28  mai  1852,  Austry,  3«  série,  II,  428.  Dans  cette  affaire,  il  était 
allégué  par  l'administration  que  le  pacage  de  bestiaux  sur  une  route  avait 
occasionné  un  dommage;  mais  ce  dommage  n'était  pas  évalué. 

(**)  Le  conseil  de  préfecture  avait  motive  sa  déclaration  d'incompétence 
sur  ce  qu'il  ne  pouvait  condamner  à  des  dommages  qu'accessoirement  A  une 
condamnation  à  l'amende. 
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béril  ;  le  16  novembre  i85a,  contre  le  sieur  Pennaner;  le  18  no- 
vembre i85a ,  contre  le  sieur  Le  Bot,  et  le  29  novembre  1 85a ,  contre 
le  sieur  Gourvert;  lesdits  procès-verbaux  constatant  i°  (me  les  sus- 
nommés ont  laissé  leurs  bestiaux  pâturer  à  l'abandon  sur  les  routes 
impériales  nM  12  et  170;  20  que  ces  bestiaux  ont  occasionné  aux- 
dites  routes  des  dommages  dont  la  valeur  a  été  appréciée  en  argent 
par  les  agents  rédacteurs  des  procès-verbaux  ; 

Vu  la  loi  du  29  floréal  an  X  et  le  décret  du  16  décembre  1811; 

Sur  la  compétence  : 

Considérant  que  la  loi  du  29  floréal  an  X  range  parmi  les  contra- 
ventions sur  lesquelles  les  conseils  de  préfecture  sont  appelés  à  sta- 
tuer toutes  espèces  de  détériorations  commises  sur  les  grandes 
routes;  que,  d'après  ladite  loi,  les  conseils  de  préfecture  ne  sont 
pas  appelés  seulement  à  appliquer  aux  contraventions  de  grande 
voirie  les  amendes  établies  par  les  lois  et  les  règlements;  qu'ils  sont 
aussi  chargés  d'ordonner  la  réparation  des  dommages  occasionnés  à 
Tétat  par  le  fait  des  contraventions  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction ,  et  notamment  des  pro- 
cès-verbaux susvisés,  que  les  sieurs  Guennoc,  Floch  et  consorts  ont 
occasionné  des  dégradations  aux  routes  impériales  n°'  12  et  170  et 
aux  routes  départementales  n"  2  et  7;  que,  dès  lors,  c'est  à  tort 
que  le  conseil  de  préfecture  s'est  déclaré  incompétent  pour  statuer 
sur  les  fins  des  procès-verbaux  susvisés  ; 

Au  fond,  et  statuant  sur  Usdites  contraventions  et  sur  les  repa- 
rations  du  dommage  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  dégradations  cau- 
sées par  lesdites  contraventions  doivent  être  évaluées  :  pour  le  sieur 
Guennoc ,  à  30  centimes  ;  pour  le  sieur  Floch ,  à  2f.ûo  ;  pour  le  sieur 
Pélican,  à  if.2o;  pour  le  sieur  Cléach,  à  ir.2oj  pour  le  sieur  Boulcb, 
à  60 centimes;  pour  le  sieur  Fontaine,  à  i  franc;  pour  le  sieur  Si- 
béril,  ù  2  francs;  pour  le  sieur  Pennaner,  à  5  francs;  pour  le  sieur 
Le  Bot,  à  1  franc;  pour  le  sieur  Gourvert,  à  2  francs;  pour  la  dame 
Gertin,  à  60  centimes  ;  pour  la  dame  Sieux ,  à  if.ao; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  condamner  les  susnommés  au  paye- 
ment desdites  sommes  pour  réparation  des  dégradations  par  eux 
causées  aux  routes  sur  lesquelles  les  contraventions  ont  été  com- 
mises; 

Art  i,r.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  Finistère,  en  date 
du  22  avril  i853,  est  annulé. 

2.  Les  sieurs  Guennoc,  Floch  et  consorts  sont  condamnés  à  payer, 
savoir  :  le  sieur  Guennoc,  3o  centimes;  Floch,  2r.&o;  Pélican,  l'.ao; 
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Cléach,  l'.ao;  Boulch,  60  centimes;  Fontaine,  1  franc;  Sibéril, 
s  francs;  Pennaner,  5  francs;  Le  Bot,  1  franc  ;  Gourvert,  a  francs  ; 
la  dame  Gertin,  60  centimes  ;  la  dame  Sieux ,  l'.ao. 

5.  Les  sieurs  Guennoc,  Floch  et  consorts  sont  condamnés  aux 
frais. 


Canaux;  chemin*  de  halage;  dégradation;  compétence.  —  Cumul 
de  peines.  —  (Lemanach,  Mahé  et  consorts.)  —  Le  fait  d'avoir 
laissé  pâturer  à  l'abandon,  sur  le  chemin  de  halage  d'un  canal, 
des  bestiaux  qui  y  ont  causé  des  dégradations ,  constitue  une 
contravention  de  grande  voirie  prévue  et  réprimée  par  Varrit 
du  conseil  du  ilxjuin  1777  (*).  —  Les  contrevenants  sont  passibles 
d'une  amende  de  16  à  3oo  francs. —  L'amende  doit  être  prononcée 
contre  le  même  individu  autant  de  fois  qu'il  y  a  de  contraven- 
tions constatées  à  sa  charge  (**). 

Napoléon,  etc., 

Yn  le  pourvoi  de  notre  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  deux 
arrêtés,  en  date  du  a5  mars  i855,  par  lesquels  le  conseil  de  préfec- 
ture du  Finistère  a  renvoyé  les  sieurs  Lemanach,  Mahé,  Le  Baut, 
Bozec,  Lallour,  Tanguy,  Leguen,  Nicolas .  Collet,  de  Legge,  Oer- 
rieu  et  la  dame  Madec ,  des  fins  de  divers  procès-verbaux  dressés 
contre  les  susnommés  pour  contraventions  de  grande  voirie  (***)  ; 

Vu  les  procès-verbaux  dressés,  savoir  :  le  a5  avril  i85a,  contre 
les  sieurs  Lemanach  et  Mahé;  le  8  juillet  i85a,  contre  le  sieur  Le 
Baut;  le  aa  juillet  1802,  contre  le  sieur  Bozec;  le  00  août  i85a, 


(')  Voir  les  arrêts  des  21  juillet  1847  ,  forel;  4  janvier  18&1 ,  Latreille; 
2  août  1851  ,  Lafon;  2e  série,  Vil,  404  ;  3«  série,  1,  10,  481. 

(**)  Arrêts  du  22  août  1838,  Lampêrière,  et  du  12  mars  1846  ,  Dezeaux- 
Caffln  ,  1"  série,  VIII,  387  ;  2*  série,  VI,  231. 

(*•')  Le  conseil  de  préfecture  s'était  iléclaré  Incompétent  en  se  fondant  sur 
ce  que  les  faits  reprochés  aux  prévenus  coriMiluairni  de  simples  vontraven- 
tions  de  police. 


[14  décembre  1853.] 
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contre  le  sieur  Lallour  ;  le  12  novembre  i85a,  contre  les  sieurs  Le- 
guen  et  Nicolas  ;  les  29  septembre  et  1 9  novembre  1 852 ,  contre  le 
sieur  Tanguy;  le  2  décembre  1862  et  le  8  janvier  i853,  contre  le 
sieur  Collet  ;  le  lx  décembre  i85s ,  contre  le  sieur  de  Legge  ;  le  16  dé- 
cembre i852 ,  contre  la  dame  Madec,  et  le  26  janvier  i853,  contre 
le  sieur  Derrieu  ;  lesdits  procès-verbaux  constatant  i°  que  les  sus- 
nommés ont  laissé  leurs  bestiaux  pâturer  à  l'abandon  sur  le  chemin 
de  halage  du  canal  de  Nantes  à  Brest  ;  20  que  ces  bestiaux  ont  causé 
des  dégâts  dont  la  valeur  a  été  appréciée  en  argent  par  les  agents 
rédacteurs  des  procès-verbaux  ; 

Vu  l'arrêt  du  conseil  du  2/1  juin  1777,  la  loi  du  29  floréal  an  X ,  les 
décrets  des  16  décembre  181 1  et  10  avril  1812,  la  loi  du  23  mars  18/12 
et  le  décret  d'amnistie  du  8  décembre  i8Ô2  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction,  et  notamment  des  pro- 
cès-verbaux susvisés,  que  les  sieurs  Lemanach  ,  Mahé  et  consorts 
ont  laissé  leurs  bestiaux  pâturer  à  l'abandon  sur  le  chemin  de  ha- 
lage du  canal  de  Nantes  à  Brest,  et  que  ces  bestiaux  y  ont  causé  des 
dégradations;  que  ces  faits  constituent  une  contravention  de  grande 
voirie  prévue  et  réprimée  par  l'arrêt  du  conseil  du  ilx  juin  1777; 
que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  décidé 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  faire  application  dudit  arrêt  aux  sieurs 
Lemanach,  Mahé  et  consorts,  et  ne  les  a  pas  condamnés  à  l'amende; 

Sur  la  quotité  de  V  amende  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  1 1  de  l'arrêt  du  conseil  du 
2Û  juin  1777  et  de  l'article  1"  de  la  loi  du  23  mars  18^2 ,  ceux  qui 
contreviennent  aux  dispositions  dudit  arrêt  sont  passibles  d'une 
amende  de  16  à  3oo  francs  ; 

Considérant  qu'il  a  été  dressé  contre  chacun  des  sieurs  Tanguy  et 
Collet  deux  procès-verbaux  pour  contravention  de  grande  voirie, 
savoir  :  les  29  septembre  et  19  novembre  i852 ,  contre  le  sieur  Tan- 
guy ;  les  2  décembre  i85s  et  8  janvier  i853,  contre  le  sieur  Collet;  . 

Art.  itr.  Les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  du  Finistère,  en 
date  du  25  mars  i853 ,  sont  annulés. 

2.  Les  sieurs  Lemanach ,  Mahé,  Le  Baut,  Bozec,  Lallour,  Leguen, 
Nicolas,  de  Legge,  Derrieu  et  la  dame  Madec  sont  condamnés  cha- 
cun à  une  amende  de  16  francs.  Les  sieur  Tanguy  et  Hubert  Collet 
sont  condamnés  à  une  amende  de  16  francs  pour  chacune  des  con- 
traventions constatées  par  les  procès-verbaux  susvisés. 

3.  Les  dispositions  du  présent  décret  ne  font  point  obstacle  à  l'ap- 
plication, s'il  y  a  lieu,  en  faveur  des  requérants,  du  décret  d'am- 
nistie du  8  décembre  i852. 
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(  N°  640  ) 

[15  décembre  1853.] 

Cour*  d'eau  non  navigables;  curage;  règlement;  établissement 
d'un  marchepied.  —  Règlement  d'eau;  pourvoi  ;  fin  de  non-re- 
cevoir.  —  (Biennais,  Gilbert  et  Bayard.  )  —  S'il  appartient  à 
l'administrât  ion  d'assurer  le  libre  écoulement  des  eaux  et  de 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  pourvoir  à  l'exécution ,  à 
l'entretien  et  à  la  surveillance  des  travaux  de  curage  des  cours 
d'eau  non  navigables  ni  flottables,  il  ne  peut  lui  appartenir 
d'imposer  aux  propriétés  riveraines,  hors  des  limites  desdits 
cours  d'eau ,  une  servitude  de  passage  et  Vinterdiction  de  planter 
ou  de  bâtir.— La  servitude  de  marchepied  établie  par  l'ordon- 
nance de  1669  n'est  pas  applicable  aux  cours  d'eau  non  navi- 
gables ni  flottables.  —  Annulation ,  pour  excès  de  pouvoir, 
d'une  ordonnance  réglementaire  d'un  cours  d'eau  non  navi- 
gable dans  celles  de  ses  dispositions  qui  interdisaient  aux 
riverains  de  bâtir  et  de  planter  dans  un  espace  déterminé  à 
partir  de  l'arête  de  la  berge.  —  Les  riverains  d'un  cours  d'eau 
non  navigable  ne  sont  pas  recevables  à  attaquer  les  mesures 
générales  prescrites  par  un  règlement  d'eau ,  avant  qu'il  leur  en 
soit  fait  application. 

La  dame  veuve  Biennais  et  les  sieurs  Gilbert  et  Bayard  ont  attaqué  devant 
le  conseil  d'état  diverses  dispositions  d'une  ordonnance  royale  du  2  septembre 
1847,  portant  règlement  général  de  la  police  des  eaux  du  ru  de  Buzot  et  de 
l'Étang,  et  entre  autres  l'article  15,  qui  porte: 

•  Les  bâtiments ,  murs  et  clôtures  ne  pourront  être  établis  qu'en  laissant 
»  un  marchepied  de  lm.30  de  largeur  mesurée  à  partir  de  l'arête  supérieure 
»  de  la  berge. 

»  Les  plantations  nouvelles  ne  pourront  être  faites  qu'à  1  mètre  au  moins 
»  de  distance  de  l'arête  de  la  berge.  » 

Les  requérants  représentaient  la  première  de  ces  dispositions  comme  nne 
extension  abusive  de  l'ordonnance  de  1GG9,  qui  restreint  la  servitude  de 
marchepied  de  halage  aux  fleuves  et  rivières  navigables  ou  flottable?,  et  la 
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seconde  comme  contenant  une  violation  des  règles  de  l'article  671  du  Code 
Napoléon. 

Le  ministre,  consulté  sur  le  mérite  du  pourvoi ,  a  fait  observer: 
Sur  le  premier  point,  que  la  disposition  attaquée  avait  pour  objet  d'assurer 
le  passage  du  garde-rivière,  ainsi  que  des  ouvriers  chargés  d'exécuter  le  curage, 
et  de  réserver  un  emplacement  pour  )e  dépôt  des  vases;  que  c'était  là,  non 
l'exercice  de  la  servitude  établie  par  l'ordonnance  de  1669,  mais  une  simple 
mesure  d'exécution  du  curage  que  l'administration  avait  le  droit  de  prescrire 
comme  le  curage  lui-même  ; 

En  ce  qui  touche  les  plantations ,  que  leur  trop  grand  rapprochement  des 
cours  d'eau  avait  pour  effet  direct  d'en  encombrer  le  lit,  soit  par  les  racines, 
soit  parles  branches  qui  eh  retombant  arrêtent  les  herbes  et  les  autres  ma- 
tières floltàntes;  que  l'administration ,  eh  vertu  des  pouvoirs  que  lui  donne  la 
loi  de  1790,  a  le  droit  de  prescrire  des  distances  autres  quë  celles  Ihées  par 
l'article  671  du  Code  Napoléon,  lequel  ne  dispose  que  pour  les  plantations 
entre  héritages  privés  et  est  étranger  à  la  police  des  eaux  courantes. 

Napoléon ,  etc. , 

Vu  la  requête  présentée  au  nom  de ,  i°  la  dame  Marie-Anne 
Gaudin,  veuve  Biennals;  *°  le  sieur  Gilbert;  3P  le  sieur  Bayard, 
tous  trois  propriétaires  riverains  du  ru  de  Buzot  (  Seine-et-Oise  ), 
ladite  requête  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  rapporter,  comme  en- 
tachées d'excès  de  pouvoir,  plusieurs  dispositions  de  l'ordonnance 
royale  du  a  septembre  18^7,  portant  règlement  de  la  police  des  rus 
de  Buzot  et  de  l'Étang  ; 

Vu  les  observations  présentées  par  notre  ministre  des  travaux 
publics  en  réponse  à  la  communication  qui  Mi  a  été  donnée  de 
ladite  requête  *  lesdltes  observations  tendant  à  ce  o.u'11  nous  plaise 
rejeter  le  pourvoi  comme  non  recevable  et  subsidiairement  comme 
mal  fondé; 

Vu  l'article  7,  titre  98 ,  de  l'ordonnance  de  1669; 

Vu  les  lois  des  ao  août  1790  et  6  octobre  1791  ; 

Vu  l'arrêté  du  gouvernement  du  19  ventôse  an  VI; 

Vu  les  lois  des  ia  floréal  an  XI  et  16  septembre  1807; 

Considérant  que  la  dame  Biennais  et  les  sieurs  Gilbert  et  Bayard, 
propriétaires  riverains  du  ru  de  Buzot ,  demandent  l'annulation  des 
dispositions  suivantes  de  l'ordonnance  royale  du  5  septembre  I8&7, 
qu'ils  prétendent  entachées  d'excès  de  pouvoir,  savoir:  i°  l'ar- 
ticle A  qui,  en  prescrivant  l'élargissement  du  cours  d'caii,  ne  ré- 
serve pas  l'application  de  la  loi  du  5  mai  i84i  et  le  droit  des  rive- 
rains à  une  indemnité;  s°  l'article  9,  en  ce  qu'il  donne  à  l'admi- 
nistration le  droit  de  faire  exécuter  le  curage  des  pièces  d'eau 
d'agrément  ou  d'intérêt  privé  sans  le  consentement  des  proprié- 
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taires;3°  l'article  i5,  en  cequ'il  impose  aux  propriétaires  riverains 
la  servitude  d'un  marchepied  de  i".3o  de  largeur,  mesurée  à  partir 
de  l'arête  supérieure  de  la  berge ,  leur  interdit  de  planter  à  moins 
de  1  mètre  de  ladite  arête  de  la  berge,  et  leur  impose  l'obligation 
de  demander  un  alignement  pour  élever  ou  réparer  des  constructions 
le  long  du  cours  d'eau ,  sous  peine  d'amende  et  de  démolition  des 
ouvrages  indûment  faits;  V  l'article  20,  en  ce  qu'il  leur  interdit 
d'ouvrir  des  prises  d'eau  sans  une  autorisation  administrative*  bien 
que  les  rus  de  Buzot  et  de  l'Étang  ne  soient  ni  navigables  ni  flot- 
tables; 5°  l'article  27,  en  ce  qu'il  met  à  la  charge  de  l'association 
syndicale  le  traitement  d'un  garde-rivière,  alors  que,  suivant  les 
requérants ,  la  loi  du  1  '1  floréal  an  XI  n'autoriserait  l'administration 
à  faire  supporter  par  cette  association  que  les  frais  des  travaux  ma- 
tériels de  curage; 

Sur  le  grief  relatif  à  l'établissement  d'un  marchepied  le  long  du 
cours  d'eau  et  à  l'interdiction  de  planter  à  moins  de  1  mètre  et  de 
bâtir  à  moins  de  i".3o  de  l  arête  de  la  berge  : 

Considérant  que  si ,  aux  termes  des  lois  susvisées ,  il  appartient 
à  l'administration  d'assurer  le  libre  écoulement  des  eaux  et  de 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  pourvoir  à  l'exécution,  à 
l'entretien  et  à  la  surveillance  des  travaux  de  curage  des  cours 
d'eau  non  navigables  ni  flottables ,  il  ne  peut  lui  appartenir  d'im- 
poser aux  propriétés  riveraines,  hors  des  limites  desdits  cours 
d'eau ,  une  servitude  de  passage  et  l'interdiction  de  planter  ou  de 
bâtir; 

Considérant  que  l'article  7  du  titre  28  de  l'ordonnance  de  1669 
n'établit  la  servitude  de  marchepied  que  sur  les  bords  des  rivières 
navigables  ou  flottables ,  et  qu'aucune  loi  n'a  rendu  cette  disposi- 
tion applicable  aux  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables;  que, 
dès  lors ,  l'ordonnance  royale  du  2  septembre  1867  »  en  prescrivant 
par  son  article  i5  (§§  2  et  3)  que  les  bâtiments,  murs  ou  clôtures 
ne  pourront  être  établis  le  long  des  rus  de  Buzot  et  de  l'Étang  qu'en 
laissant  un  marchepied  de  itt.3o,  et  que  les  plantations  nouvelles 
ne  pourront  être  faites  qu'à  1  mètre  de  l'arête  de  la  berge,  a  commis 
un  excès  de  pouvoir  ; 

Sur  les  autres  griefs  : 

Considérant  que  les  articles  tx ,  9, 20  et  27  de  ladite  ordonnance  et 
le  $  1"  de  Particle  i5  ne  prescrivent  que  des  mesures  générales 
dont  l'application  ne  pourra  avoir  lieu  que  conformément  aux  lois, 
et  qui  ne  font  pas  obstacle  à  ce  que ,  pour  contester  l'application 
qui  leur  en  serait  faite,  les  requérants  se  pourvoient,  s'ils  s'y 
croient  fondés,  devant  l'autorité  compétente; 
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En  ce  qui  concerne  tes  dépens  : 

(Mêmes  motifs  que  ci-dessus,  page  96); 

Art  1".  L'article  i5  de  l'ordonnance  royale  du  a  septembre  18/17 
est  annulé  en  tant  qu'il  prescrit  que  des  constructions  ne  pourront 
être  élevées  le  long  des  rus  de  Buzot  et  de  l'Étang  qu'en  laissant 
un  marchepied  de  i».3o,  et  que  des  plantations  ne  pourront  être 
faites  qu'à  1  mètre  de  l'arête  de  la  berge.  Lo  surplus  des  conclu- 
sions de  la  dame  Biennais  et  des  sieurs  Gilbert  et  Bayard  est  rejeté. 


Cours  d'eau  non  navigables;  curage;  taxe;  traitement  des  gardes- 
rivière.  —  (  Dame  Biennais.  )  —  L'établissement  des  gardes- 
rivière  ayant  pour  but  d'assurer  la  surveillance  et  le  bon 
entretien  des  travaux  de  curage  des  cours  d'eau  non  navi- 
gables, le  payement  de  ces  agents  rentre  dans  les  dépenses  que 
les  dispositions  spéciales  de  la  loi  du  1A  floréal  an  XI  et  la  loi 
annuelle  du  budget  autorisent  f  administration  à  faire  supporter 
par  les  propriétaires  riverains  (*). 


Le  recoure  de  la  dame  Biennais,  dans  l'espèce,  avait  pour  but  de  faire  déci- 
der que  l'ordonnance  du  2  septembre  1847,  citée  dan6  le  décret  précédent, 
contenait  une  disposiUon  illégale,  en  ce  que  l'article  27  mettait  le  traitement 
du  garde-rivière  du  ru  de  Buzot  pour  deux  tiers  à  la  charge  des  propriétaires 
d'usines  et  pour  un  tiers  à  la  charge  des  propriétaires  riverains.  Il  s'agissait 
en  effet,  suivant  la  requérante,  d'une  taxe  permanente  contraire  aux  lois  des 
14  floréal  an  XI  et  16  septembre  1807  qui  ne  prescrivent  que  des  travaux. 

Le  ministre  faisait  observer  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer,  dans  l'esprit 
de  ces  lois,  entre  les  dépenses  des  travaux  eux-mêmes  et  les  frais  de  surveil- 
lance et  de  conservation  de  ces  mêmes  travaux. 


Napoléon,  etc., 

Vu  les  requêtes  présentées  pour  la  dame  Marie-Anne  Gaudin  t 
veuve  Biennais,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté, 
en  date  du  U  novembre  i85i ,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture 


(*)  Arrêt  du  23  juillet  1838  ,  Aumonl  de  nilequier,  lr»  série,  VIH,  3(56. 
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de  Seine-et-Oise  a  rejeté  la  demande  formée  par  la  dame  Biennais 
à  Teffet  d'obtenir  décharge  de  la  somme  de  Ziof.33,  à  laquelle  elle 
a  été  imposée  au  rôle  de  répartition  de  la  dépense  d'entretien  du  ru 
de  Buzot  ;  ce  faisant ,  dire  que  le  traitement  d'un  garde-rivière 
permanent  ne  rentre  pas  dans  les  dépenses  que  la  loi  du  \U  floréal 
an  XI  autorise  l'administration  à  mettre  à  la  charge  des  proprié- 
taires riverains  d'un  cours  d'eau ,  et  accorder  à  la  requérante ,  sur 
ladite  somme  de  4o'.33,  une  réduction  de  la  somme  de  -a&. «j5,  à 
laquelle  se  monte  sa  part  contributive  dans  le  traitement  du  garde- 
rivière  permanent  institué  par  l'ordonnance  royale  du  1  septembre 
1847,  portant  règlement  pour  la  police  des  eaux  des  rus  du  Buzot 
et  de  l'Étang  ; 

Vu  la  loi  du  \U  floréal  an  XI  et  les  lois  annuelles  de  finances; 
Vu  l'ordonnance  royale  du  «2  septembre 

Considérant  que,  par  le  recours  qu'elle  a  formé  devant  nous  en 
notre  conseil  d'état,  la  dame  Biennais  se  borne  à  demander  une 
réduction  de  la  taxe  de  curage  à  laquelle  elle  a  été  imposée  sur  le 
rôle  de  répartition  de  la  dépense  d'entretien  du  ru  de  Buzot  pour 
l'année  i85i ,  en  se  fondant  sur  ce  qu'elle  ne  peut  être  tenue  de 
contribuer  au  traitement  d'un  garde-rivière,  par  le  motif  que  ce 
traitement  ne  rentrerait  pas  dans  les  dépenses  que  la  loi  du  iU  flo- 
réal an  XI  a  entendu  mettre  à  la  charge  des  propriétaires  riverains  ; 

Considérant  que  l'établissement  d'un  garde-rivière  a  pour  but 
d'assurer  la  surveillance  et  le  bon  entretien  des  travaux  de  curage  ; 
que,  par  conséquent,  le  payement  dudit  garde  rentre  dans  les  dé- 
penses que  les  dispositions  spéciales  de  la  loi  du  U  floréal  an  XI  et 
la  loi  annuelle  du  budget  autorisent  l'administration  à  faire  sup- 
porter par  les  propriétaires  riverains; 

Considérant  que ,  d'ailleurs,  la  dame  Biennais  ne  conteste  pas 
que  la  répartition  de  la  dépense  du  traitement  du  garde-rivière 
entre  les  propriétaires  riverains  et  les  propriétaires  d'usines,  et 
l'assiette  de  la  taxe  qui  la  concerne,  aient  été  établies  conformé- 
ment aux  prescriptions  de  l'ordonnance  du  a  septembre  1867; 
Art.  r.  La  requête  de  la  dame  Biennais  est  rejetée. 
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(N°  642) 

[Ih  décembre  1853.] 

■ 

Indemnités;  dommages;  expropriation;  conflit.  —  Cours  d'eau 
non  navigables;  curage;  utilité  publique.  —  Conflit;  délai.— 
(Mignerot.  )  —  Le  conflit  n'est  admis  que  dans  l'intérêt  du  main- 
tien des  attributions  administratives;  il  ne  peut  avoir  pour 
objet  de  revendiquer  la  connaissance  d'un  litige  pour  le  jury 
d'expropriation.  —  Le  curage  des  rivières  non  navigables ,  ré- 
gulièrement ordonné  par  l'administration ,  est  un  travail  d'uti- 
lité publique.  Il  appartient  dés  lors  à  V autorité  administrative 
d'apprécier  les  dommages  qui  en  sont  la  conséquence ,  tels  qu'un 
dépôt  de  galets  sur  un  terrain ,  la  privation  d'une  prise  d'eau 
nécessaire  à  l'alimentation  d'une  usine  et  l'enlèvement  d'arbres 
le  long  d'une  propriété.— Le  conflit  peut  être  élevé  tant  qu'il 
n'a  pas  été  rendu  de  jugement  sur  le  fond  :  cette  décision  est 
applicable  lors  même  qu'il  serait  intervenu  un  jugement  définitif 
sur  la  compétence  (*). 

Napoléon,  etc., 

Vu  l'arrêté,  en  date  du  3  août  i853.  par  lequel  le  préfet  du  Jura 
a  élevé  le  conflit  d'attribution  sur  la  demande  portée  devant  le  tri- 
bunal civil  de  Lons-le-Saulnier  par  le  sieur  Mignerot  contre  les 
membres  de  la  commission  syndicale  chargée  de  surveiller  les  tra- 
vaux de  curage  de  la  rivière  de  Seille,  ladite  demande  ayant  pour 
objet  de  réclamer  des  dommages-intérêts  à  raison  :  i°  de  l'occupa- 
tion d'une  partie  de  la  propriété  riveraine  du  sieur  Mignerot  pour 
le  redressement  du  lit  de  la  rivière  ;  «>.0  d'un  dépôt  de  galets  effectué 
sur  son  terrain;  3°  de  la  privation  d'une  prise  d'eau  alimentant 
son  usine;  li°  de  la  perte  d'arbres  existant  sur  le  bord  de  sa  pro- 
priété ; 

Vu  le  jugement ,  en  date  du  io  janvier  18M ,  par  lequel  le  tribu- 


(9)  Consulter  dans  le  même  sens  un  arrêt  du  19  mars»  1817,  Rieder  3fon4- 
6orr»«,2«s.nc,  VII,  103. 
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nai  de  Lons-le-Saulnier  a  sursis  à  statuer  sur  la  demande  formée 
par  le  sieur  Mignerot  jusqu'à  ce  que  l'autorisation  prescrite  par 
l'article  75  de  la  constitution  de  l'an  VIII  eût  été  obtenue  du  conseil 
d'état  ; 

Vu  l'arrêt,  en  date  du  16  janvier  18Z16,  par  lequel  la  cour  de  Be- 
sançon ,  sans  s'arrêter  à  l'exception  admise  par  le  tribunal ,  #est 
déclarée  incompétente  pour  statuer  sur  la  demande  du  sieur  Mi- 
gnerot ; 

Vu  l'arrêt,  en  date  du  5  février  i85i,  par  lequel  la  cour  de  cas- 
sation a  cassé  l'arrêt  de  la  cour  de  Besançon  et  renvoyé  la  cause  et 
les  parties  devant  la  cour  d'appel  de  Dijon  ; 

Vu  l'arrêt,  en  date  du  ih  août  1859. ,  par  lequel  la  cour  de  Dijon 
a  rejeté  le  déclinatoire  proposé  par  le  préfet  de  la  Côte-d'Or  en 
conformité  de  l'ordonnance  du  1"  juin  1828,  et  a  renvoyé  l'affaire 
devant  le  tribunal  de  Lons-le-Saulnier  pour  être  statué  au  fond; 

Vu  l'exploit  en  reprise  d'instance  du  1 5  janvier  i853; 

Vu  le  certificat  délivré ,  le  9./1  octobre  i853 ,  par  le  procureur  gé- 
néral près  la  cour  impériale  de  Dijon ,  duquel  il  résulte  que  copie , 
tant  de  l'arrêt  rendu  par  cette  cour  le  i3  août  i85s  que  des  conclu- 
sions prises  par  le  ministère  public,  a  été  adressée,  le  17  du  même 
mois,  au  préfet  de  la  Côte-d'Or,  qui  en  a  accusé  réception  le  lende- 
main 18; 

Vu  le  déclinatoire  présenté,  le  13  mars  i853,  au  tribunal  de 
Lons-le-Saulnier,  par  le  préfet  du  Jura,  à  l'effet  de  revendiquer, 
pour  le  jury  d'expropriation,  l'appréciation  du  premier  chef  de  la 
demande  du  sieur  Mignerot,  et  pour  l'autorité  administrative  la 
connaissance  des  trois  autres  chefs; 

Vu  le  jugement,  en  date  du  19  juillet  1 853,  par  lequel  le  tribunal 
de  Lons-le-Saulnier  a  rejeté  le  déclinatoire  proposé  le  ia  mars  i853 
par  le  préfet  du  Jura,  et  a  retenu  le  jugement  de  la  contestation  ; 

Vu  les  articles  7  et  8  de  l'ordonnance  du  i"  juin  1828; 

Vu  les  lois  du  -28  pluviôse  an  VIII ,  du  1Z1  floréal  an  XI ,  du  16  sep- 
tembre 1807  et  du  3  mai  18A1; 

Sur  la  régularité  du  conflit  : 

Considérant  que  le  conflit  d'attribution  peut  être  valablement 
élevé  tant  qu'il  n'a  été  rendu,  sur  le  fond  de  la  contestation,  ni 
arrêt  définitif  ni  jugement  acquiescé  ; 

Considérant  que,  par  l'arrêt  du  i3  août  i85q  ,  la  cour  d'appel  de 
Dijon ,  en  rejetant  le  déclinatoire  du  préfet  de  la  Côte-d'Or,  s'était 
dessaisie  de  l'affaire  et  l'avait  renvoyée  devant  le  tribunal  de  Lons- 
le-Saulnier  pour  être  statué  au  fond  ;  qu'en  cet  état ,  le  conflit  a  pu 
être  régulièrement  élevé  par  le  préfet  du  Jura,  après  un  nouveau 
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déclinatoire  présenté  en  exécution  de  l'ordonnance  du  1"  juin  1828, 
devant  le  tribunal  de  Lons-le-Saulnier  ; 
En  ce  qui  touche  la  compétence  : 

Sur  le  premier  chef  de  la  demande  du  sieur  Mignerot ,  relatif  à 
ï incorporation  au  lit  de  la  rivière  de  Seille  d'une  partie  de  sa 
propriété  riveraine  : 

Considérant  que  le  préfet  du  Jura  n'a  proposé  l'incompétence  du 
tribunal  qu'en  tant  que  l'indemnité  due  au  demandeur  ne  pourrait 
être  appréciée  que  par  un  jury  d'expropriation  formé  en  conformité 
des  dispositions  de  la  loi  du  3  mai  18/u  ;  que  si,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 6  de  l'ordonnance  du  1"  juin  1828,  le  préfet,  lorsqu'il  estime 
qu'il  y  a  lieu,  peut  demander  le  rénvoi  de  l'affaire  devant  l'autorité 
administrative ,  aucune  disposition  de  loi  ne  l'autorise  à  user  de  la 
môme  faculté  à  l'égard  d'un  jury  d'expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique  ;  que,  sous  ce  rapport,  le  conflit  n'est  donc  pas  fondé  ; 

Sur  les  trois  autres  chefs  de  la  demande ,  relatifs  à  un  dépôt  de 
galets  effectué  sur  le  terrain  du  sieur  Mignerot ,  à  la  privation 
d'une  prise  d'eau  nécessaire  à  l'alimentation  de  son  usine,  et  à 
l'enlèvement  d'arbres  existant  le  long  de  sa  propriété  : 

Considérant  que  le  curage  des  rivières  non  navigables,  régulière- 
ment ordonné  par  l'administration,  est  un  travail  d'utilité  publique  ; 
que,  par  suite,  aux  termes  de  l'article  U  de  la  loi  du  28  pluviôse 
an  VIII,  l'autorité  administrative  était  seule  compétente  pour  con- 
naître des  dommages  réclamés  par  le  sieur  Mignerot  pour  les  causes 
ci-dessus  énoncées; 

Art  L'arrêté  de  conflit  susvisé  est  confirmé  en  tant  qu'il  a 
pour  objet  de  revendiquer  pour  l'autorité  administrative  la  connais- 
sance des  chefs  de  la  demande  du  sieur  Mignerot  relatifs  à  un  dépôt 
de  graviers  sur  son  terrain ,  à  la  suppression  d'une  prise  d'eau  ali- 
mentant son  usine  et  à  l'enlèvement  d'arbres  existant  sur  le  bord  de 
sa  propriété.  Il  est  annulé  pour  le  surplus. 

a.  Sont  considérés  comme  non  avenus ,  en  ce  qu'ils  ont  de  con- 
traire aux  dispositions  qui  précèdent,  l'exploit  introductif  d'in- 
stance en  date  du  18  août  i8û3,  l'exploit  en  reprise  d'instance  du 
i5  janvier  i853,  les  conclusions  du  sieur  Mignerot  et  le  jugement 
du  tribunal  de  Lons-le-Saulnier  en  date  du  19  juillet  i853. 
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(N°  643) 

[22  décembre  1R53.] 

Entrepreneur;  réception  des  travaux;  restitution  du  cautionne- 
ment ;  solde  définitif.  —  (Lelong.) —  Décidé  que  les  travaux 
d'une  route  départementale  n'étant  pas  encore  définitivement 
reçus  .  par  le  fait  de  Ventrepreneur  et  nonobstant  les  énonciations 
contraires  insérées  par  erreur  dans  un  arrêté  préfectoral  qui 
prescrivait  la  restitution  du  cautionnement ,  l'entrepreneur 
n  était  pas  fondé  à  réclamer  le  solde  définitif  de  son  décompte. 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  pour 
le  sieur  Lelong,  entrepreneur  des  travaux  de  rectification  de  la 
côte  de  Torcy,  sur  la  route  départementale  n°  17  bis,  ladite 
requête  et  ledit  mémoire  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  an- 
nuler un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  Seine-et-Marne,  du 
rjjuin  i85o,  qui  a  rejeté  sa  réclamation  contre  le  décompte  des 
travaux  de  son  entreprise  par  le  motif  que  lesdits  travaux  n'auraient 
pas  été  reçus  définitivement  par  l'administration  ;  ce  faisant,  or- 
donner qu'il  lui  soit  alloué,  en  sus  dudit  décompte,  une  somme  de 
1  696  francs  pour  1  600  mètres  cubes  de  terrassements  qu'il  aurait 
exécutés  sur  la  route  départementale  n°  17  bis,  et  qui  n'auraient 
pas  été  compris  dans  le  décompte  attaqué,  avec  les  intérêts  tels  que 
de  droit  à  partir  du  jour  de  l'expiration  des  délais  de  garantie ,  et 
condamner  le  département  de  Seine-et-Marne  aux  dépens; 

Vu  le  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  imposées  aux  en- 
trepreneurs des  travaux  des  ponts  et  chaussées; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ; 

Considérant  qu'aux  termes  des  articles  54  et  35  du  cahier  des 
clauses  et  conditions  générales  susvisé ,  le  sieur  Lelong  ne  pouvait 
réclamer  le  solde  définitif  de  ses  travaux  qu'après  la  réception  dé- 
finitive desdits  travaux  et  l'expiration  des  délais  de  garantie  ;  que 
non-seulement  il  ne  justifie  pas  de  cette  réception  définitive ,  mais 
encore  qu'il  résulte  de  l'instruction  que,  mis  en  demeure  de  ré- 
parer les  dégradations  survenues  pendant  les  délais  de  garantie 
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dans  les  terrassements  par  lui  exécutas  sur  la  route  départementale 
n- 17  bis,  il  n'a  pas  obéi  aux  injonctions  de  l'administration,  et  que 
c'est  ainsi  par  son  fait  que  la  réception  définitive  de  ses  travaux  n'a 
pu  avoir  lieu;  que,  si  le  préfet  de  Seine  et-Marne  a  déclaré,  par 
erreur,  dans  un  arrêté  du  19  juin  iSh6  relatif  à  la  restitution  de  son 
cautionnement  (*),  que  les  travaux  exécutés  par  cet  entrepreneur 
sur  la  route  départementale  sus-désignée  avaient  été  reçus  définiti- 
vement, cette  énonciation  erronée  n'a  pas  enlevé  à  l'administration 
le  droit  d'opposer  audit  entrepreneur  que  la  réception  définitive  de 
ses  travaux  n'avait  pas  eu  lieu;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que 
l'administration  a  refusé  de  procéder,  en  l'état,  au  règlement  du 
prix  des  travaux  dont  il  s'agit  ; 
Art  1".  La  requête  du  sieur  Lelong  est  rejetée. 


(n°  m) 

[22  décembre  1853-1 

Pavage  des  tilles;  contribution  des  riverains;  élargissement  d'une 
rue,  —  (Bourse.  )  —  A  Paris,  les  frais  de  premier  établissement 
du  pavage  des  rues  sont  à  la  charge  des  propriétaires  rive- 
rains (**).  —  Celte  obligation  s'étend  aux  frais  de  premier  pa- 
vage rendus  nécessaires  par  l'élargissement  des  rues. 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  par  le  sieur  Bourse,  tendant  à  ce  qu'il 
nous  plaise  annuler,  pour  fausse  application  des  anciens  règle- 
ments sur  le  pavé  de  Paris,  subsidiairement  par  le  motif  que  les 
ressources  de  ladite  ville  sont  suffisantes  pour  faire  face  aux  frais  de 
pavage,  un  arrêté,  en  date  du  a3  août  i85-i ,  par  lequel  le  conseil 
de  préfecture  de  la  Seine  a  rejeté  sa  demande  en  décharge  de  la 


(♦)  l/enirepreneur  invoquait  la  remise  «le  son  cautionnement  comme 
preuve  de  lu  réception  définitive  des  travaux.  Mais  l'administration  objectait 
que  cette  resliluMon  avait  eu  seulement  pour  objet  de  compenser,  pour  l'en- 
trepreneur en  avance  de  sommes  assez  importantes,  les  retards  que  devait 
entraîner  rinsnlllsancc  des  crédits,  et  elle  ajoutait  que.  l'entrepreneur  ne 
pouvait  exciper  de  cette  irrégularité  dont  il  avait  profité. 

('*)  0  mars  I8à3,  Raoul,  au  précédent  volume,  page  2*3. 
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taxe  de  pavage,  montant  à  ia5  francs,  pour  laquelle  ledit  sieur 
Bourse,  en  qualité  de  propriétaire  d  une  maison  sise  à  Paris,  rue 
du  Marché-aux-Chevaux  et  rue  du  Banquier,  n°  •> ,  a  été  compris 
dans  l'état  de  répartition  des  frais  de  pavage  d'un  terrain  livré  à  la 
voie  publique,  au  droit  de  ladite  maison,  pour  l'élargissement  de 
la  rue  du  Marché-aux-Chevaux  ; 

Vu  le  plan  des  alignements  de  la  rue  du  Marché-aux-Chevaux  ; 

Vu  le  décret  du  U  octobre  18/19,  portant  fixation  des  alignements 
de  ladite  rue  ; 

Vu  les  lettres  patentes  du  5  avril  1^99;  la  déclaration  du  roi  du 
10  avril  1783;  les  lettres  patentes  du  3o  décembre  1785,  portant 
que  le  premier  pavé  des  rues  doit  être  fait  aux  dépens  des  particu- 
liers propriétaires  de  terrains  et  maisons  bordant  lesdites  rues,  cha- 
cun au  droit  soi ,  à  raison  de  la  longueur  de  la  face  de  leurs  héri- 
tages sur  lesdites  rues  ; 

Vu  la  loi  du  1 1  frimaire  an  VII  ;  l'avis  du  conseil  d'état  du  25  mars 
1807,  approuvé  par  l'empereur  ;  la  loi  du  18  juillet  1807; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'avis  du  conseil  d'état  du  a5  mars 
1807,  les  préfets  peuvent  autoriser  les  villes  dont  les  revenus  ordi- 
naires ne  suffisent  pas  à  l'établissement  du  pavé,  à  mettre  cette  dé- 
pense à  la  charge  des  propriétaires  riverains,  ainsi  qu'il  s'est  prati- 
qué avant  la  loi  du  1 1  frimaire  an  VII  ;  qu'il  résulte  des  anciens 
règlements  sur  le  pavé  de  Paris,  et  notamment  des  lettres  patentes 
du  3o  décembre  1785,  qu'antérieurement  à  la  loi  du  11  frimaire 
an  VII,  d'après  l'usage  constamment  suivi  dans  ladite  ville,  les  frais 
de  premier  établissement  du  pavage  étaient  supportés  par  les  pro- 
priétaires riverains;  qu'il  est  établi  par  les  déclarations  du  préfet 
de  la  Seine  et  de  notre  ministre  de  l'intérieur  qu'en  1801  les  revenus 
ordinaires  de  la  ville  de  Paris  étaient  insuffisants  pour  faire  face  à 
la  dépense  du  premier  pavage  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  sieur  Bourse  est 
propriétaire  d'un  terrain  bordant  la  rue  du  Marché-aux-Chev  aux , 
au  droit  duquel  ont  été  faits  les  travaux  de  premier  pavage  rendus 
nécessaires  par  l'élargissement  de  ladite  rue ,  qui ,  avant  le  décret 
du  k  octobre  18/19,  n'avait  pas  atteint  sa  largeur  normale  ;  que  cette 
largeur,  fixée  à  12  mètres  par  ledit  décret,  doit  servir  de  base  aux 
obligations  des  propriétaires  riverains;  que,  dès  lors,  c'est  avec 
raison  que  le  sieur  Bourse  a  été  compris  dans  l'état  de  répartition 
des  frais  de  pavage  dont  il  s'agit  ; 

Art.  1".  La  requête  du  sieur  Bourse  est  rejetée. 
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(N°  645) 

[28  décembre  1853.] 

Canaux;  pacage  de  bestiaux;  contravention  ;  compétence.— (Huard 
et  consorts.  )  —  Tout  fait  de  nature  à  occasionner  des  dégrada- 
tions à  des  travaux  établis  dans  intérêt  de  la  navigation ,  par 
exemple  le  fait  d'avoir  laissé  pâturer  des  bestiaux  sur  des  ou- 
vrages dépendant  dyun  canal  navigable,  constitue  une  contraven- 
tion de  grande  voirie  dont  la  répression  appartient  au  conseil  de 
préfecture  (*). 

Napoléon,  etc. 

Vu  le  recours  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  tendant  à  ce 
qu'il  nous  plaise  réformer  un  arrêté ,  en  date  du  18  mars  i853 ,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  d'Ille-et-Vilaine  s'est  déclaré  incom- 
pétent pour  statuer  sur  les  procès -verbaux  dressés ,  savoir  :  i°  le 
27  décembre  i85* ,  contre  le  sieur  Huard,  pour  avoir  laissé  pâturer 
une  vache  sur  les  francs  bords  de  la  rigole  de  Hédé ,  ouvrage  dé- 
pendant du  canal  d'Ille-et  Rance;  a°  le  27  du  même  mois,  contre 
la  dame  Duchesne,  pour  avoir  laissé  pâturer  deux  vaches  sur  l'arête 
du  talus  intérieur  de  ladite  rigole;  3°  le  ai  janvier  i853,  contre  le 
sieur  Louvel,  pour  avoir  laissé  pâturer  deux  vaches  sur  un  cavalier 
formant  une  dépendance  dudit  canal  ;  ce  faisant,  condamnef  chacun 
des  contrevenants  en  16  francs  d'amende; 

Vu  l'arrêt  du  conseil  du  a4  juin  1777  ; 

Vu  les  lois  des  29  floréal  an  X  et  23  mars  18/12  ; 

Sur  la  compétence: 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction,  notamment  des  procès- 
verbaux  susvisés,  que  les  sieurs  Huard,  Louvel  et  la  dame  Duchesne 
ont  laissé  pâturer  leurs  bestiaux  sur  des  ouvrages  dépendant  du 
canal  d'Ille-et-Rance  ;  que  ce  fait  était  de  nature  à  occasionner  des 
dégradations  auxdits  ouvrages  ;  qu'il  constitue ,  dès  lors ,  une  con- 
travention de  grande  voirie ,  prévue  par  les  articles  3  et  1  f  de 
l'arrêt  du  conseil  du     juin  1777,  et  sur  laquelle  il  appartenait  au 


f)  Voir  dans  le  même  sons,  2  août  1851 ,  Lafon ,  3«  bérie  ,1,481. 
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conseil  de  préfecture  de  statuer  par  application  de  la  loi  du  29  flo- 
réal an  X; 
Sur  la  contravention  :  ( 

Considérant  que  ladite  contravention  est  établie  par  les  procès- 
verbaux  susvisés  ,  mais  que,  à  raison  des  circonstances  de  l'affaire, 
il  y  a  lieu  de  modérer  l'amende  encourue  ; 

Art  1".  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  d'Ille-et-Vilaine,  en 
date  du  18  mars  i853,  est  réformé  dans  celles  de  ses  dispositions 
qui  concernent  les  sieurs  Huard,  Louvel  et  la  dame  Duchesne. 

2.  Les  sieurs  Huard,  Louvel  et  la  dame  Duchesne  sont  condamnés 
chacun  en  5  francs  d'amende. 


Chemin  vicinal  en  construction  ;  dégradations;  compétence.  —  (Ma- 
chaux.  )  —  Les  articles  9  et  17  de  la  loi  du  3o  mai  i85i  sur  la 
police  du  roulage ,  qui  attribuent  compétence  au  conseil  de  pré- 
fecture pour  statuer  svr  les  dommages  quelconques  que  les 
voitures  peuvent  causer  aux  routes  ou  à  leurs  dépendances  par 
la  faute,  la  négligence  ou  Vimprudence  des  conducteurs ,  ne  sont 
pas  applicables  aux  dégradations  occasionnées  par  une  voiture 
à  un  chemin  vicinal  encore  en  construction  et  qui  n'a  pas  été 
livré  à  la  circulation.  Le  conseil  de  préfecture  est ,  dans  ce  cas , 
incompétent  pour  statuer  sur  le  dommage  causé. 

(Extrait  do  recueil  des  arrêts  du  conseil  d'état.) 

L'article  9  de  la  loi  du  30  mai  1851 ,  sur  la  police  du  roulage  et  des  messa- 
geries publiques,  porte  que  «lorsque,  par  la  faute,  la  négligence  ou  .'im- 
prudence du  conducteur,  une  voiture  aura  causé  un  dommage  quelconque  à 
une  route  ou  à  ses  dépendances,  le  conducteur  sera  condamné  à  une  amende 
de  3  à  50  francs ,  et ,  de  plus ,  aux  frais  de  la  réparation  ;  »  et  l'article  1 7  de  la 
même  loi  déclare  que  la  contravention  prévue  par  l'article  9  sera  jugée  par 
le  conseil  de  préfecture  du  département  où  le  procès-verbal  aura  été  dressé. 

Eo  fait,  le  préfet  des  Ardennes  a,  par  un  arrêté  du  25  juin  1852,  interdit, 
pendant  la  durée  des  travaux,  la  circulation  des  voilures  pesamment  char- 
gées sur  les  parties  encore  en  construction  du  chemin  vicinal  de  grande  com- 
munication n«  7,  de  Rozoy  a  Fumay.  Nonobstant  cette  défense,  le  sieur  Ma- 


[28  décembre  1853.] 
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chaux,  qui  rxp'oitait  une  coupe  de  bois  dans  le  voisinage,  a  fait  passer  sur 
le  nouvel  empierrement  du  chemin  dont  il  s'agit  des  voitures  lourdement 
chargées  et  attelées  de  huit  à  neuf  chevaux  ;  de  là ,  dans  la  chaussée  du 
chemin ,  des  ornières  et  des  défoncements  de  25  à  30  cenlimèires  de  profon- 
deur. A  raison  de  ce  fait,  trois  procès-verbaux  de  contravention  ont  été 
dresses  et  déférés  au  conseil  de  préfecture  des  Ardennes. 

Par  arrêté  du  23  mars  1853  ,  le  conseil  de  préfecture  s'est  déclaré  compé- 
tent, en  vertu  des  articles  9  et  17  précités  de  la  loi  du  30  mai  1 851 ,  pour 
connaître  de  In  contravention;  et,  statuant  sur  la  réparation  du  dommage, 
il  a  condamné  le  sieur  Machaux,  par  application  des  mêmes  articles,  à  payer 
une  somme  de  Î08'.(i0. 

Pourvoi  du  sieur  Machaux. 

Le  ministre  de  l'intérieur  a  présenté  les  observations  suivantes  : 
a  Sans  apprécier  les  moyens  que  le  sieur  Machaux  fait  valoir  a  l'appui  de 
son  pourvoi,  je  dois  faire  observer  qu'il  s'élève  ici  une  question  préjudicielle, 
celle  de  savoir  si  le  conseil  de  préfecture  était  compétent ,  dans  l'espèce, 
pour  statuer.  Or,  d'après  l'examen  des  principes  et  de  la  législation  en  cette 
matière,  il  me  parait  que  la  question  doit  être  résolue  d'une  manière 
négative. 

»  11  convient  d'aborJ  de  remarquer  qu'en  thèse  générale,  la  réparation  du 
dommage,  la  réparation  civile ,  n'est  que  la  conséquence  de  la  répression  de 
la  contravention  existante.  En  efïét ,  pour  qu'il  y  ait  Ouverture  à  l'action  en 
indemnité,  d'après  les  principes  du  droit  commun,  il  faut  que  le  dommage 
procède  d'une  faute ,  c'est-à-dire  de  la  violation  de  la  loi  ou  du  règlement.  Il 
s'ensuit  que  c'est  seulement  le  tribunal  compétent  pour  connaître  de  la  con- 
travention qui  peut ,  comme  accessoire  de  la  peine,  mettre  à  la  charge  du 
contrevenant  les  frais  de  réparation  du  dommage  résultant  de  son  fait.  Si 
l'on  fait  application  de  cette  règle  aux  cas  prévus  par  la  loi  du  30  mai  1851 
sur  la  police  du  roulage,  il  faut  reconnaître  q"ue  l'article  9  de  cette  loi,  qui 
donne  compétente  aux  conseils  de  préfecture  pour  la  réparation  du  dommage 
causé ,  né  peut  recevoir  d'exécution  que  lorsqu'il  y  à  contravention  à  l'une 
des  prescriptions  quelconques  de  la  loi ,  nu  aux  dispositions  des  règlements 
d'administration  publique  faits  en  vertu  de  l'article  2.  Or,  dans  l'espèce,  il 
est  constant  que  la  contravention  qui  a  pu  être  commise  par  le  sieur  Ma- 
chaux ne  résulte  pas  d'une  infraction  à  l'une  des  prescriptions  de  la  loi  en 
question.  Cette  contravention  résulte  uniquement  dé  la  violation  d'an  arrêté 
pris  par  le  préfet  en  verlu  des  pouvoirs  qu'il  tient  de  la  loi  du  2!  mal  1836 
sur  les  chemins  vicinaux ,  et  notamment  des  articles  9  et  21  de  cette  loi.  La 
conclusion  que  l'on  doit  en  tirer,  c'est  que  c'est  le  tribunal  de  simple  police 
qui  a  exclusivement  compétence  ici,  attendu  que  c'est  à  lui  qu'il  appartient 
de  réprimer  les  contraventions  de  ce  genre;  et  ce  n'est  qu'autant  qu'il  re- 
connaîtrait que  la  contravention  reprochée  au  sieur  Machaux  existe,  qu'il 
pourrait,  comme  accessoire  de  la  peine,  statuer  sur  les  réparations  à  mettre 
à  sa  charge  pour  le  dommage  causé.  Toute  autre  marche  est  évidemment 
contraire  à  l'équité  et  aux  principes  ;  car  il  pourrait  arriver  que  le  tribuntl 
déclarât  qu'il  n'existe  pas  de  contravention,  et  cependant  le  particulier  rc- 
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lâché  de  la  poursuite  se  trouverait  exposé  à  une  condamnation  en  réparation 
d'un  dommage  qui  ne  procéderait  d'aucune  faute  de  sa  part. 

■  Sans  doute  ce  principe  reçoit  quelques  exceptions.  Ainsi,  sans  qu'il  y  ait 
violation  d'une  loi  ou  d'un  règlement,  et  par  conséquent  ouverture  à  une 
action  pénale,  un  entrepreneur  ou  un  propriétaire  peut  avoir  à  réparer  le 
dommage  causé  à  urt  chemin  vicinal.  Mais  alors  cette  réparation  ne  petit 
avoir  lien  que  par  application  de  l'article  1 4  de  la  loi  du  21  mai  1836,  qui 
donne  à  l'administration ,  dans  certains  cas,  !«  droit  rie  réclamer  des  sub- 
ventions spéciales  pour  les  dégradations  extraordinaires.  Mais  lorsque  l'admi- 
nistration ne  fait  pas  usage  de  ce  droit,  et  que,  en  présence  d'une  contra- 
vention commise,  elle  suit  la  voie  judiciaire  pour  la  réparation  de  cette 
contravention  qui  a  causé  des  dommages,  c'est  évidemment  au  tribunal 
compétent  pour  cette  répression  qu'elle  doit  demander  la  réparation  des 
dommages. 

•  Je  conclus  de  ces  considérations  que  c'est  à  tort  que,  dans  l'espèce,  le 
conseil  de  préfecture  a  condamné  le  sieur  Machaux  au  payement  de  la  somme 
de  701P.60.  J'estime,  en  conséquence,  que  son  arrêté  doit  être  annulé  pour 
incompétence,  sauf  à  l'administration  à  poursuivre  le  requérant  devant  le 
tribunal  compétent,  pour  être  statué  ce  qu'il  appartiendra.  » 

La  conseil  a  prononcé  dans  les  termes  suivants  : 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  du  sieur  Machaux-Stévenin ,  marchand  de  bois, 
tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté,  en  date  du 
?3  mars  i853,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  des  Ardennes  l'a 
condamné,  par  application  des  art.  9  et  17  de  la  loi  du  3o  mai  i85i 
sur  la  police  du  roulage,  à  payer  la  somme  de  708'. 60  pour  répa- 
ration de  dégradations  par  lui  causées  aux  parties  encore  en  con- 
struction du  chemin  vicinal  de  grande  communication  n°  7,  ladite 
requête  fondée  sur  ce  que  le  sieur  Machaux  n'aurait  pu  faire  passer 
ses  voitures  sur  un  autre  chemin ,  et  sur  Ce  que,  d'ailleurs,  ses  voi- 
tures n'étaient  pas  pesamment  chargées  et  n'avaient  pas  causé  les 
dégradations  que  le  conseil  de  préfecture  a  mises  à  sa  charge  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  tendant  à 
l'annulation  de  l'arrêté  attaqué,  par  le  motif  que  le  conseil  de  pré- 
fecture était  incompétent  pour  prononcer  sur  une  contravention 
résultant  de  ce  que  le  sieur  Machaux  ne  se  serait  pas  conformé  à 
l'arrêté  du  o5  juin  i85a,  par  lequel  le  préfet  des  Ardennes  àvâît 
interdit  aux  voitures  pesamment  chargées  de  circuler  sur  ledit 
chemin  .  et  sur  les  dégradations  qui  seraient  résultées  des  infrac- 
tions audit  arrêté  ; 

Vu  les  lois  des  29  floréal  au  X  et  00  mai  i85i  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  chemin  de  grande 
communication  n°  7,  de  Rosoy  à  Fuiuay,  au  lieu  dit  le Fief~dy Artois, 
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était  encore  en  construction  et  n'avait  pas  été  livré  à  la  circulation 
au  moment  où  le  sieur  Machaux  y  a  fait  passer  sa  voiture;  qu'ainsi 
les  dispositions  des  articles  g  et  17  de  la  loi  du  3o  mai  i8ôi ,  sur  la 
police  du  roulage,  n'étaient  pas  applicables  aux  dégradations  que 
la  voiture  du  sieur  Machaux  aurait  pu  causer  en  passant  sur  ledit 
chemin,  et  que,  dès  lors,  le  conseil  de  préfecture  des  Ardennes 
n'était  pas  compétent  pour  statuer  sur  lesdites  dégradations; 

Art  i".  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  des  Ardennes,  en  date 
du  a3  mars  i853,  est  annulé. 


Alignements  ;  travaux  non  confortât  ifs.  —  (  Desprez.  )  —  Décidé 
que  les  travaux  exécutés  sans  autorisation  par  le  requérant  à  la 
façade  de  sa  maiion  en  saillie  sur  une  route ,  n'étaient  pas  con- 
fortatifs ,  et  que  dès  lors  c'était  à  tort  que  le  conseil  de  préfec- 
ture en  avait  ordonné  la  démolition. 

Le  sieur  Desprez  est  propriétaire  a  Gentilly  (Seine)  d'one  maison  formant 
saillie  sur  l'alignement  de  la  route  départementale  n°  65  de  Gentilly  à  Ca- 
chan.  11  a  demandé,  en  1844,  l'autorisation  d'agrandir  une  baie  dans  la 
façade  de  cette  maison,  pour  faire  une  ouverture  de  boutique,  d'y  poser  un 
poitrail  en  charpente  et  d'exécuter  quelques  raccordements. 

Le  permis  régulièrement  donné  porte  que  les  poteaux  montants  et  les  lin- 
taux  de  la  baie  à  ouvrir  n'auront  pas  plus  de  0-.16  sur  toute  face  ;  que  leur 
portée  n'excédera  pas  0*U2;  que  le  raccordement  des  anciennes  maçonne- 
ries avec  ces  poteaux  montants  et  linteaux  ne  sera  fait  qu'en  plâtre  et  plâtras, 
et  sur  0".l6  de  largeur  au  plus;  que  le  poitrail  à  poser  n'aura  pas  plus  de 
0m.30  d'équarrissage,  qu'on  ne  pourra  point  l'engager  dans  les  maçonneries 
du  mur  de  face,  et  qu'il  sera  supporté  par  deux  poteaux  montants  de  0M6. 

Le  sieur  Desprez  a  excédé  les  termes  de  cette  autorisation.  Au  lieu  de  se 
borner  à  l'agrandissement  d'une  baie,  il  a  réuni  deux  baies  ensemble  par  la 
suppression  du  trumeau  intermédiaire  et  a  obtenu  ainsi  une  ouverture  de 
3-.80  de  larseur,  au-dessus  de  laquelle  a  été  placé  un  poitrail  de  Om.37  d'é- 
paisseur pénétrant  dans  les  maçonneries  de  0-.35  d'un  côté  et  de  QmAQ  de 
l'autre;  le  milieu  de  ce  poitrail  a  été  soutenu  par  deux  colonnes  en  fonte; 
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enfin  il  a  été  exécuté  des  raccords  en  plâtre  et  plâtras  de  0-.70  et  de  2  mètre» 
de  largeur. 

Ces  faits  ayant  été  constates  par  procès-verbal ,  deux  arrêtés  du  conseil  de 
préfecture  de  la  Seine,  le  premier  par  défaut,  en  date  du  23  mai  1846,  et  le 
second  contradictoire,  du  8  mars  1851,  ont  condamné  le  sieur  Desprez  à 
payer  une  amende  et  à  démolir  les  travaux  ci-dessus  mentionnés. 

Pourvoi. 

Le  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  consulté  dans  le  cours  de  l'in- 
struction, a  été  d'avis  que  les  travaux  dont  il  s'agit  étaient  confortatifs  de  la 
fac.ade. 

Le  conseil  général  des  bâtiments  civils  a  exprimé  une  opinion  contraire  et 
a  pensé  que  les  travaux  du  Rieur  Desprez  pouvaient  être  maintenus,  à  la 
condition  toutefois  que  les  poteaux  en  fonte  seraient  remplacés  par  des  po- 
teaux en  bois  dans  les  dimensions  d'usage. 

Napoléon,  etc., 

Vu  les  requêtes  sommaire  et  ampliative  présentées  pour  le  sieur 
Desprez ,  et  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du 
conseil  de  préfecture  de  la  Seine,  en  date  du  8  mars  i85i ,  dans 
celle  de  ses  dispositions  par  laquelle  ledit  conseil  de  préfecture  a 
prescrit  la  démolition  de  travaux  exécutés  par  le  requérant  au  mur 
de  face  de  sa  maison  formant  saillie  sur  l'alignement  de  la  route 
départementale  n°  65,  de  Gentilly  à  Cachan;  ce  faisant,  condamner 
le  préfet  de  la  Seine  aux  dépens; 

Vu  l'arrêt  du  conseil  du  27  février  1765; 

Vu  la  loi  du  29  floréal  an  X  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction,  notamment  du  rapport 
susvisé  du  conseil  général  des  bâtiments  civils ,  que  les  travaux 
exécutés  par  le  sieur  Desprez  à  la  façade  de  sa  maison,  sise  à 
Gentilly,  rue  Frileuse,  n°  a ,  et  formant  saillie  sur  l'alignement  de 
la  route  départementale  n°  65 ,  n'ont  pas  eu  pour  effet  de  réconforter 
ladite  façade  ;  qu  ainsi  c'est  à  tort  que ,  par  l'arrêté  attaqué ,  le  conseil 
de  préfecture  de  la  Seine  a  ordonné  la  suppression  de  ces  travaux  ; 

Sur  les  conclusions  à  /in  de  dépens  : 

(Mêmes  motifs  que  ci-dessus .  page  g4)  ; 

Art.  1e*.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Seine ,  en  date 
du  8  mars  i85i ,  est  réformé  dans  celle  de  ses  dispositions  par  la- 
quelle il  a  prescrit  la  démolition  des  travaux  exécutés  par  le  sieur 
Desprez  à  la  façade  de  sa  maison,  sise  à  Gentilly,  rue  Frileuse, 
n\  a.  Les  conclusions  du  sieur  Desprez  à  fin  de  dépens  sont  rejetées. 
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(N°  648) 

[29  décembre  18&3.] 

Chemins  de  fer;  cession  de  terrains;  décision  ministérielle;  re- 
cours. —  (  Compagnie  du  chemin  de  fer  Dieppe  et  Fécamp.  )  — 
La  décision  par  laquelle  le  ministre  des  travaux  publics  fixe  la 
largeur  du  quai  du  bassin  à  flot  d'un  port  de  commerce,  est  un 
acte  purement  administratif  qui  n'est  pas  susceptible  d'être  atta- 
qué par  la  voie  contentieuse.  —  La  décision  par  laquelle  le 
même  ministre  refuse  de  tenir  compte  à  une  compagnie  de  che- 
min de  fer  de  la  valeur  d'un  terrain  qu'elle  a  dû  céder  pour 
/' élargissement  du  quai  dont  il  s'agit,  ne  constitue  pas  une  déci- 
sion contentieuse  et  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'il  soit  statut*  par 
le  conseil  de  préfecture  sur  Vétendue  des  obligations  qui  peuvent 
résulter  pour  la  compagnie  des  clauses  de  son  cahier  des  charges , 
notamment  en  ce  qui  concerne  la  gratuité  de  cette  cession.  Dés 
lors  le  recours  de  la  compagnie  contre  la  décision  précitée  n'est 
pas  recevable. 

La  compaenie  du  chemin  de  fer  de  Dieppe  et  Fécamp,  débitrice,  envers 
l'état  d'une  somme  dp  20 500  francs,  prix  de  terrains  dépendants  du  quai  du 
bassin  à  flot  d<'  Dieppe,  qu'elle  avait  acquis  pour  l'établissement  «le  son 
embarcadère,  demandait  à  compenser  avec  cette  somme,  jusqu'à  due  con- 
currence, le  prix  d'une  portion  de  ces  mêmes  terrains  qu'elle  avait  dû  rétro- 
céder à  l'état,  en  vertu  d'une  décision  ultérieure  par  laquelle  le  ministre  des 
travaux  publics  avait  prescrit  l'élargissement  dudit  quai. 

Le  ministre  refusait  d'admetire  la  compensation,  ej  soutenait  que  ceUe  rji-r 
trocession  ne  devait  donner  lieu  à  aucune  indemnité  à  la  charge  (le  i'etat, 
pfiicc  que  l'élargissement  du  quai  avait  été.  nécessité  par  l'accroissement  de 
circulation  que  devait  produire  le  voisinage  de  l'embarcadère. 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  au  nom  de  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  de  Dieppe  et  Fécamp,  et  concluant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annu- 
ler :  1"  une  décision  en  date  du  7  juillet  i846,  par  laquelle  le  mi- 
nistre des  travaux  publics ,  en  approuvant  le  projet  de  tracé  du 
chemin  de  fer  précité ,  a  décidé  que  la  largeur  du  quai  sud  du  bas- 
sin à  flot  de  la  ville  de  Dieppe  serait  portée  de  5o  à  45  mètres  ; 
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j'  une  décision  en  date  du  \lx  mai  18/19 ,  par  laquelle  ledit  ministre, 

interprétant  la  décision  précitée ,  a  déclaré  qu'elle  avait  eu  en.  vue 
d'imposer  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Dieppe  et  Fécamp 
l'obligation  de  céder  sans  indemnité  à  la  voie  publique  f  9  ares  q5  cen- 
tiares à  prendre  sur  un  terrain  de  »  hectares  9a  ares  5»  centiare*, 
anciennement  propriété  de  l'état,  dont  ce  dernier  a  été  exproprié 
au  profit  de  ladite  compagnie,  pour  l'établissement  de  sa  gare, 
moyennant  une  indemnité  fixée  par  le  jury  à  aoboq  francs;  3'  une 
décision  en  date  du  9  janvier  i85o,  par  laquelle  le  ministre  d#f 
finances  a  rejeté  une  demande  de  la  compagnie  tendant  à  obtenir, 
sur  ladite  somme  de  2o5oo  francs,  la  remise  de  la,  portipp  du  prix 
afférente  à  la  parcelle  de  terrain  réunie  à  la  voie  publique  ;  tout  au 
moins  déclarer  que  lesdites  décisions  ne  font  pas  obstacle  à  ce  que 
la  contestation  soit  portée  devant  le  conseil  de  préfecture,  et  con- 
damner l'état  aux  dépens; 

Vu  les  observations  du  ministre  des  travaux  publics  en  réponse  £ 
la  communication  du  pourvoi ,  lesdites  observations  concluant  a  c$ 
qu'il  nous  plaise  rejeter  ledit  pourvoi  compas  non  recevable,  sub- 
sidiairement  comme  mal  fondé,  et  condamner  la  compagnie  aux 
dépens  ; 

Vu  le  mémoire  présenté  au  nom  de  la  compagnie  requérante, 
et  concluant  subsidiairement,  et  pour  le  cas  où  il  serait  jugé  qu'eUg 
doit  payer  le  prix  du  terrain  affecté  a  l'élargissement  du  quai  de 
Dieppe ,  à  ce  qu'il  nous  plaise  réserver  le  droit  de  ladite  compagnie 
d'imputer  sur  ledit  prix  une  somme  de  775  francs  qu'elle  aurait 
payée  à  l'état  pour  prix  d'une  portion  dudit  terrain  retranchée  df> 
la  voie  publique  par  suite  d'une  rectification  postérieure  des  alir 
gneroents  du  quai  dont  il  s'agit  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  finances  en  réponse  à 
la  communication  du  pourvoi ,  lesdites  observations  concluant  à  ce 
qu'il  nous  plaise  renvoyer  les  parties  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture, et,  pour  le  cas  où  il  serait  statué  au  fond ,  rejeter  |e  pourvoi, 
sous  la  réserve  des  droits  de  la  compagnie  requérante  au  sujet  de 
la  portion  de  terrain  qu'elle  aurait  rachetée  de  l'état  ; 

Vu  la  loi  du  «18  pluviôse  an  VIII  ; 

Sur  les  conclusions  principales: 

En  ce  qui  touche  les  décisions  du  ministre  des  travaux  publics: 
Considérant  que  la  décision  en  date  du  7  juillet  i846,  par  laquelle 
le  ministre  des  travaux  publics  a  porté  de  3o  à  45  mètres  la  largeur 
du  quai  du  bassin  à  flot  de  Dieppe,  est  un  acte  purement  adminis- 
tratif, lequel  n'est  pas  susceptible  d'être  attaqué  par  la  voie  conten- 
tieuse; 
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Considérant  que  la  décision  en  date  du  ili  mai  18&9,  par  laquelle 
le  même  ministre  a  refusé  d'admettre  la  compensation,  jusqu'à 
due  concurrence,  du  prix  du  terrain  appartenant  à  la  compagnie 
et  réuni  à  la  voie  publique  avec  la  somme  de  20  ôoo  francs  due  par 
la  compagnie  à  l'état,  ne  constitue  pas  une  décision  contentieuse 
et  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'il  soit  statué  par  le  conseil  de  pré- 
fecture sur  l'étendue  des  obligations  qui  peuvent  résulter  pour 
ladite  compagnie  des  clauses  de  son  cahier  des  charges,  et  notam- 
ment sur  la  question  de  savoir  si  elle  est  tenue  de  livrer  gratuite- 
ment le  terrain  nécessaire  pour  l'élargissement  du  quai  ; 

Considérant,  dès  lors,  que  le  recours  de  la  compagnie  contre 
lesdites  décisions  n'est  pas  recevable  ; 

En  ce  qui  touche  la  décision  du  ministre  des  finances: 

Considérant  que  la  compagnie  a  été  reconnue,  par  décision  du  jury 
d'expropriation ,  débitrice  envers  l'état  d'une  somme  de  ao  5oo  fr. 
pour  prix  d'un  terrain  acquis  par  elle  de  l'administration  des  do- 
maines pour  l'établissement  de  sa  gare  à  Dieppe;  que,  des  lors, 
c'est  avec  raison  que  le  ministre  des  finances  a  rejeté ,  par  la 
décision  attaquée,  la  demande  de  ladite  compagnie  tendant  à 
obtenir  remise  d'une  portion  de  ladite  somme,  sauf  à  elle  à  faire 
valoir,  si  elle  s'y  croit  fondée,  devant  l'autorité  compétente,  les 
droits  qu'elle  peut  avoir  au  remboursement  par  l'état  du  prix  du 
terrain  qu'elle  a  livré  à  la  voie  publique  ; 

Sur  les  conclusions  à  fin  de  dépens  : 

Considérant  que  la  loi  du  3  mars  18/19,  <?ui  rendait  applicable  à 
la  section  du  contentieux  du  conseil  d'état  l'article  i3o  du  Code  de 
procédure  civile  relatif  aux  dépens,  a  été  abrogée  par  le  décret  du 
a5  janvier  i85a,  et  qu'aucune  autre  disposition  de  loi  ou  de  règle- 
ment n'autorise  à  prononcer  des  dépens  à  la  charge  ou  au  profit  des 
administrations  publiques  dans  les  affaires  portées  devant  le  conseil 
d'état  ; 

Art  1".  La  requête  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Dieppe 
et  Fécamp  est  rejetée. 
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(N°  649) 

[29  décembre  I8&3.] 

Entrepreneur;  régie;  acquiescement  —  Double  degré  de  juridic- 
tion. —  (  Darfeuille.  )  —  L'entrepreneur  qui  a  acquiescé  à  la  mise 
en  régie  de  ses  travaux  doit  en  supporter  toutes  les  consé- 
quences et  n'est  pas  fondé  à  critiquer  les  irrégularités  qui 
auraient  précédé  cette  mesure.  —  Rejet  de  chefs  de  demande  qui 
n'avaient  pas  subi  V épreuve  du  premier  degré  de  juridiction, 
faute  d'avoir  été  présentés  ou  suffisamment  précisés  devant  le 
conseil  de  préfecture. 

Napoléon ,  etc. , 

Vu  les  requêtes  sommaire  et  ampliative  présentées  au  nom  du 
sieur  Jean -Baptiste-Stanislas  Darfeuille ,  entrepreneur  de  la  con- 
struction de  quatre  stations  sur  le  chemin  de  fer  du  Centre,  à 
Salbris,  Lamotte-Beuvron ,  Nouan  et  Theillay,  lesdites  requêtes 
tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  rendu  par  le 
conseil  de  préfecture  de  Loir-et-Cher,  le  iU  février  i85i ,  lequel  a 
rejeté  la  demande  formée  par  ledit  sieur  Darfeuille  d'une  indemnité 
de  60  000  francs  pour  le  préjudice  que  lui  aurait  causé  la  mise  en 
régie  irrégulière  de  son  entreprise  ;  ce  faisant,  lui  allouer  ladite 
indemnité  de  60  000  francs  composée  :  i°  de  359o5f.69  restant  dus 
sur  les  travaux  par  lui  exécutés;  a*  de  5 000  francs,  valeur  de  son 
matériel  dont  l'administration  s'est  emparée  ;  3»  de  19  278  francs , 
montant  du  bénéfice  qu'il  aurait  réalisé  en  continuant  son  entre- 
prise; et  condamner  notre  ministre  des  travaux  publics  aux  dépens  ; 

Vu  le  cahier  des  charges ,  clauses  et  conditions  générales  des 
.  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  a8  pluviôse  an  VIII  ; 

En  ce  qui  touche  les  irrégularités  qui ,  d'après  le  sieur  Dar- 
feuille ,  auraient  précédé  la  mise  en  régie  de  son  entreprise  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  non-seulement  le 
sieur  Darfeuille  père,  agissant  en  qualité  de  fondé  de  pouvoirs  de 
son  fils,  a  consenti  à  l'établissement  de  la  régie  ordonnée  par  l'ar- 
rêté préfectoral  du  9  septembre  i846,  mais  que,  par  sa  lettre  du 
a3  octobre  18/16  susvisée,  le  sieur  Darfeuille  fils  a  lui-même  ac- 
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quiescé  à  ladite  régie  (*)  ;  que,  dès  lors,  il  en  doit  supporter  tontes 

les  conséquences,  et  qu'il  n'y  a  lieu  ni  d'apprécier  les  motifs  qui 
l'ont  fait  prononcer,  ni  de  rechercher  si,  au  moment  de  son  orga- 
nisation ,  le  délai  accordé  par  ledit  arrêté  préfectoral  du  9  sep- 
tembre 18&6  était  réellement  expiré; 

En  ce  qui  touche  la  somme  de  55go5'.69  réclamée  par  le  sieur 
Dar feuille  pour  reliquat  des  travaux  par  lui  exécutés  : 

Considérant  que  la  demande  en  payement  des  travaux  exécutés 
par  le  sieur  Darfeuille  avant  la  mise  en  régie  de  son  entreprise  ne 
se  trouvait  pas  comprise ,  môme  implicitement,  dans  les  conclu- 
1  sions  prises  par  ledit  sieur  Darfeuille  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture pour  obtenir  60  000  francs  d'indemnité  à  raison  du  préjudice 
que  lui  aurait  causé  ladite  régie  ;  que .  dès  lors ,  la  réclamation  de 
la  somme  de  ôôgoS'.Go,  pour  les  causes  susénoncées,  présentée 
pour  la  promise  fois  par  sieur  Darfeuille  dans  son  mémoire  am- 
pliatif,  constitue  une  demande  nouvelle  qui  ne  peut  être  portée 
directement  devant  nous  en  notre  conseil  d'état  ; 

En  ce  qui  touche  la  somme  de  5  000  francs  réclamée  par  le 
sieur  Darfeuille  pour  la  valeur  de  son  matériel  dont  la  régie  se 
serait  indûment  emparée: 

Considérant  que  les  divers  mémoires  présentés  par  le  sieur  Dar- 
feuille devant  le  conseil  de  préfecture  n'indiquaient  en  aucune  façon 
que  la  v  aleur  de  son  matériel  formait  un  des  éléments  de  l'indemnité 
de  60  000  francs  qu'il  prétendait  lui  être  due  par  l'administration; 
que  c'est  seulement  devant  notre  conseil  d'état  qu'il  a  formé  une 
réclamation  précise  de  5 000  francs  applicable  audit  matériel  ;  que, 
d^s  lors,  cette  réclamation  doit  également  être  considérée  comme 
une  demande  nouvelle  sur  laquelle  il  ne  nous  appartient  pas  de 
statuer  directement; 

Eh  ce  qui  touche  la  tomme  de  19378  francs  réclamée  par  le 
sieur  Darfeuille  pour  indemnité  du  bénéfice  à  réaliser  dans  son 
entreprise  ,  don  t  il  aurait  été  privé  par  la  mise  en  régie  ; 

Considérant  que  les  conséquences  de  ladite  régie  devant,  par 
les  motifs  ci-dessus  énoncés,  rester  à  la  charge  du  sieur  Darfeuille, 


(*)  L'arrêté  do.  mise  en  demeure  préalable  à  rétablissement  de  la  réaie 
avait  etc  notiuV  au  péie  du  sieur  Darfeuille,  qui,  suivant  l'entrepreneur, 
était  san»  qualité  pour  recevoir  cette  notification.  L'administration  faisait 
obsorter  rfa*  le  sienr  Darbuille  avait  reeonn-i  le  mandat  de  gestion  d'af- 
faires donné  a  son  père  dans  une  lettre  adressée  a  Tinuénlenr  en  chef  où  il 
t'exprimait  ainn  :  «  Ce  triste  événement  Os  inondations  du  Loiret)  me 
»  semble,  mellre  unç  fin  aux  vu  s  de  céléiiié  qui  avaient  fait  admettre  une 
»  rdalc ,  à  laquelle  mon  père  avait  dû  souscrire  en  mon  absence.  » 
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ce  dernier  ne  petit  être  admi9  à  réclamer  aucune  indemnité  à  raison 
du  préjudice  que  lui  aurait  fait  éprouver  la  mesure  dont  il  s'agit; 
Art.  i"i  La  requête  du  sieur  Darfeuille  est  rejetée. 

.    (  N°  650  ) 

[29  décembre  1863.] 

Hâèmnitéi  ;  dommages  ;  expertise,  —  (  Rivière.  )  —  Én  cas  de 
désaccord  intre  l'administration  et  un  particulier  sur  l'évalua- 
tion du  do  m  ma  g  ?  causé  à  une  propriété  par  des  travaux  publics , 
le  conseil  de  préfecture  ne  peut  fixer  le  chiffre  de  ^indemnité 
qu*  après  avoir  fait  procéder  à  une  expertise  contradictoire  dans 
les  formes  prescrites  par  l'article  56  de  la  loi  du  16  septembre 
1807  (*).—  îl  n'y  a  lieu  de  statuer  sur  des  conclusions  prises  contre 
te  ministre  des  travaux  publics  à  ^occasion  du  service  des 
routés  départementales  dans  une  instance  où  il  n'est  pas  partie. 

Napoléon ,  etc. , 

Vu  la  requête  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  pour  le  sieur 
Rivière  (Paul),  demeurant  dans  la  commune  de  Bailly-en-Rivière 
(Seine-Inférieure),  lesdits  requête  et  mémoire  ampliatif  tendant  à 
ce  qu'il  nous  plaise  annuler,  pour  violation  de  l'article  56  de  la  loi 
du  16  septembre  1807,  en  ce  qu'il  n'a  pas  ordonné  l'expertise 
prescrite  par  ledit  article,  et,  en  tout  cas ,  pour  mal  jugé  au  fond , 
un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Seine-Inférieure,  du 
57  novembre  i85o,  qui  a  fixé  à  Uoo  francs  seulement  l'indemnité 
par  lui  réclamée  à  raison  du  dommage  qui  aurait  été  causé  à  sa 
propriété  par  l'établissement  de  la  route  départementale  n°  3a , 
dans  la  traverse  de  Bailly-en-Rivière;  ce  faisant ,  ordonner  que 
ladite  indemnité  sera  fixée  à  1  6a3f.5o,  et  condamner  l'administra- 
tion des  travaux  publics  aux  dépens; 

Vu  les  observations  du  ministre  des  travaux  publics  en  réponse 
à  la  communication  qui  lui  a  été  donnée  du  dossier; 

Vu  les  lois  des  «28  pluviôse  an  VIII  et  16  septembre  1807; 

Considérant  que  le  sieur  Rivière  réclamait  devant  le  conseil  de 


;•)  Voir  ri-ile«*U8,  pa«e  255. 
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préfecture  une  somme  de  1  623'. 5o  à  raison  du  dommage  causé  à 
sa  propriété  par  l'établissement  de  la  route  départementale  n*  3* , 
dans  la  traverse  de  Bailly-en-Rivière  ;  que  le  département  de  la  Seine- 
Inférieure  ne  lui  offrait  que  Uoo  francs  pour  la  réparation  dudit 
dommage;  que,  dans  ces  circonstances ,  avant  de  fixer  le  montant 
de  Tindemnité  due  au  sieur  Rivière,  il  y  avait  lieu  par  le  conseil 
de  préfecture  de  faire  procéder  à  une  expertise  contradictoire  dans 
les  formes  prescrites  par  l'article  56  de  la  loi  du  16  septembre  1807; 
qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'il  n'a  pas  été  procédé  à  ladite  ex- 
pertise; que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  d'annuler,  pour  vice  de  forme, 
l'arrêté  attaqué  ; 
Sur  les  dépens  : 

Considérant  que  les  conclusions  à  fin  de  dépens  n'ont  été  prises 
que  contre  le  ministre  des  travaux  publics,  et  que  ledit  ministre 
n'est  pas  partie  dans  l'instance;  que,  dès  lors,  il  n'y  a  lieu  de  sta- 
tuer sur  ce  chef  des  conclusions  du  sieur  Rivière  ; 

Art  1".  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Seine-Inférieure 
du  97  novembre  i85o  est  annulé. 

a.  Le  sieur  Rivière  est  renvoyé  devant  le  conseil  de  préfecture 
de  la  Seine-Inférieure  pour  être  statué  ce  qu'il  appartiendra  sur 
l'indemnité  qui  peut  lui  être  due  par  le  département  de  la  Seine- 
Inférieure,  après  qu'il  aura  été  procédé  à  une  expertise  contradic- 
toire dans  la  forme  prescrite  par  l'article  56  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807. 


(  N°  651  ) 

[29  décembre  1863.) 

Roulage;  plaque,  —  (Roussel.  )  —  Il  n1 existe  aucune  violation  du 
règlement  d'administration  publique  du  10  août  i85a ,  de  la  part 
du  tribunal  de  police  qui  relaxe  le  conducteur  d'une  voiture  dé- 
pourvue de  plaque,  lorsqu'il  est  constant  que  la  voiture  de  l'in- 
culpé en  était  revêtue  au  moment  du  départ ,  et  que  sa  perte  a 
eu  lieu  par  un  cas  de  force  majeure. 

arrêt  de  la  COUR  de  cassation  ;  chambi  c  criminelle. 

Vu  l'article  16  du  règlement  d'administration  publique  du  10  août 
itfts; 
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Attendu  qu'il  résulte  du  jugement  attaqué  que  la  perte  de  la 
plaque  métallique,  dont  la  voiture  de  l'inculpé  était  revêtue  au 
moment  du  départ  de  son  domicile,  a  eu  lieu,  par  un  cas  de 
force  majeure,  dans  le  parcours  pendant  lequel  a  été  dressé  le 
procès-verbal  constatant  le  fait ,  objet  de  la  poursuite  ; 

Qu'en  relaxant  Roussel  (Georges)  des  poursuites  dirigées  contre 
lui,  le  jugement  n'a,  dès  lors,  violé  aucune  loi  ; 

Par  ces  motifs,  la  cour  rejette,  etc. 


Endiguements;  répartition  des  {rai s  d'entretien  ;  périmètre  im- 
posable. —  Dépens.  —  (Commission  syndicale  des  digues  et  portes 
de  flot  des  bas-fonds  de  Saint-Fromond  c.  la  dame  veuve  Passe- 
lais  et  consorts.  )  —  Question  de  savoir  si  des  terrains  qui  n'a- 
vaient pas  été  compris  jusque-là  dans  le  périmètre  imposable 
d'une  association  d'endiguement  instituée  par  ordonnance 
royale ,  se  trouvaient  protégés  par  tes  travaux  de  l'association 
et  devaient ,  en  conséquence  ,  être  assujettis  à  la  taxe  d'entretien 
par  application  de  ladite  ordonnance.  Solution  négative.  — 
Rejet  de  conclusions  à  fin  de  dépens  formées  contre  une  com- 
mission syndicale,  par  un  propriétaire  indûment  imposé,  le 
recours  en  cette  matière  ayant  lieu  sans  frais  comme  en  matière 
de  contributions  directes. 

• 

Une  ordonnance  royale  du  14  juillet  1819  a  constitué  en  association  syndicale 
une  réunion  de  propriétaires  qui  s'étaient  jusque-là  cotisés  volontairement 
pour  protéger,  par  des  digues  et  des  portes  de  flot,  des  terrains  situes  dans 
la  partie  basse  de  la  commune  de  Saint-Fromond. 

Cette  ordonnance  porte  : 

•  Art.       Les  propriétaires  des  fonds  protégés  par  les  digues  et  portes  de 

•  flot  situes  dans  la  partie  basse  de  la  commune  de  Saint-Fromond  formeront 

•  une  association  dont  tous  les  membies  concourront  à  la  dépense  annuelle 

•  qu'occasionneront  l'entretien  et  ia  boune  conservation  des  ouvrages  de  dé- 

•  frnse  commune. 

•  Art.  d.  La  commission  syndic  ale  Mt  spécialement  chargée  :  !•  de  répartir 


[5  janvier  1854.  j 


298  LOIS,  DÉCRETS,  ARRÊTÉS,  ETC. 

•  entre  les  intéressés  le  montant  des  taxes  reconnues  nécessaires  pour  la  ré- 

•  parution  et  l'entretien  des  digues  et  portes  de  flot  et  le  traitement  du 
»  garde  ,  etc.  » 

Jusqu'en  1848  ,  les  fonds  des  sections  dites  du  Château  de  la  Rivière  et 
des  Viviers  furent  seuls  imposés;  mais  à  cette  époque  u;i  arrêté  préfectoral 
0rovod.uë  pàr  (e  syndical ,  ëflpela  la  section  de  Frébourges  à  contribuer  à  la 
dépense. 

Par  suite  de  cet  arrêté  des  rôles  ayant  été  dressés  ét  rendus  exécutoires , 
les  propriétaires  nouvellement  imposés  ont  réclamé  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture qui,  par  divers  arrêtés,  a  fait  droit  à  leur  requête  en  se  fondant  sur 
ce  que  l'action  du  syndicat  ne  sYtant  exercée  jusqu'en  1848  que  dan>  les 
limites  des  deux  premières  sections ,  l'arrêté  préfectoral  du  27  décembre  de 
cette  année  n'avait  pu  légalement  étendre  ces  limites. 

Pourvoi  de  la  commission  s\ri«i1e;ile  qui  soutient  que  les  réclamants  sont 
réellement  intéressés  à  l'entretien  et  a  la  conservation  des  ouvrages  auxquels 
on  les  appelle  à  contribuer. 

Napoléon,  etc., 

Vu  les  i*equêtës  sommaires,  aû  nombre  de  sept,  et  le  mémoirë 
arnpliatlf  présentés  pour  la  commission  syndicale  des  digues  et 
portes  de  flot  des  bas-fonds  de  Saiht-Fromond ,  instituée  par  ordon- 
nance royale  du  iU  juillet  1819,  agissant  poursuite  et  diligence  du 
sieur  Simon  (Jean-Baptiste),  son  directeur,  lesdites  requêtes  et  ledit 
mémoire  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  sept  arrêtés,  en  date 
du  h  juillet  i85i ,  par  lesquels  le  conseil  de  préfecture  de  la  Manche 
à  accordé  décharge  à  la  dame  veuve  Passelais,  aux  sieurs  André, 
François  et  Auguste  Lebas,  au  sieur  Boivin ,  au  sieur  Thouroude  et 
à  la  commune  de  Saint-Fromond,  des  cotisations  additionnelles  au 
principal  de  la  contribution  foncière,  auxquelles  ils  ont  été  imposés, 
pour  18/18,  au  rôle  de  la  commune  de  Saint-Fromond,  comme  de- 
vant contribuer  à  l'entretien  des  travaux  de  défense  dont  il  s'agit 
en  qualité  de  propriétaires  de  terrains  protégés  par  lesdits  travaux  ; 
déclarer  les  susnommés  soumis  auxdites  taxes  ;  très-subsidiaire- 
ment,  ordonner  une  expertise  à  l'effet  de  constater  que  lesdits 
terrains  sont  réellement  protégés  par  les  digues  et  portes  de  flot 
de  Saint-Fromond; 

Vu  les  mémoires  en  défense  présentés  pour,  i°  la  dame  veuve 
Passelais  ;  20  le  sieur  André  Lebas  ;  3°  le  sieur  François  Lebas  ;  l\n  les 
sieurs  Auvray  et  de  Saint-Riquier,  ayants  cause  du  sieur  Auguste 
Lebas;  5"  le  sieur  Boivin  ;  6°  le  sieur  Thouroude;  70  le  sieur  Louis 
Duquesne;  8°  la  commune  de  Saint-Fromond;  lesdits  mémoires 
tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  rejeter  le  pourvoi  formé  par  la  com- 
mission syndicale  contre  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la 
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Manche  du  10  février  1802,  et  condamner  la  commission  syndicale 

aux  dépens; 

Vu  l'article  1"  de  l'ordonnance  du  ih  juillet  1819,  portant  qne 
les  propriétaires  des  fonds  protégés  par  les  digues  et  portes  de  flot 
situées  dans  la  partie  basse  de  la  commune  de  Saint-Fromond  for- 
meront une  association  dont  tous  les  membres  concourront  à  la 
dépense  ; 

Vu  l'article  11  delà  même  ordonnance ,  aux  termes  duquel  la 
dépense  annuelle  de  l'entretien  desdits  ouvrages  sera  répartie  entre 
tous  les  propriétaires  des  bas-fonds  protégés,  au  centime  le  franc 
du  principal  de  la  contribution  foncière  ; 

Vu  les  décrets  des  3o  mai  et  5  septembre  i85i ,  portant  création 
d'une  commission  spéciale  pour  déterminer,  aux  termes  de  la  loi 
du  16  septembre  1807,  le  périmètre  des  terrains  protégés  par  les 
(ligues  et  portes  de  flot  de  Saint-Fromond  ; 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807; 

Au  fond  : 

Considérant  que  la  commission  syndicale  prétend  qu'en  exécution 
de  l'article  1"  de  l'ordonnance  du  iU  juillet  1819  susvisé,  la  dame 
veuve  Passelais  et  consorts,  propriétaires  de  terrains  situés  en 
dehors  de  la  partie  basse  de  la  commune  de  Saint-Fromond ,  et  aux- 
quels ladite  ordonnance  n'avait  jamais  été  appliquée  antérieure- 
ment à  18/18 ,  doivent  néanmoins  concourir  désormais  à  l'entretien 
des  digues  et  portes  de  flot  établies  dans  la  partie  basse  de  cette 
commune  ; 

Considérant  qu'il  n'est  pas  suffisamment  établi  par  l'instruction 
que  les  terrains  dont  il  s'agitaient  été  protégés,  en  i848  et  1 8ôi , 
par  les» lits  ouvrages,  et  rentrent  ainsi  dans  la  catégorie  de  ceux 
auxquels  pouvait  être  appliquée  l'ordonnance  du  î/t  juillet  1819; 
que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  ac- 
cordé décharge  à  la  dame  veuve  Passelais  et  consorts  des  cotisa- 
tions auxquelles  ils  avaient  été  imposés*  pour  1 868  et  1861  ,  comme 
devant  contribuer  à  l'entretien  des  digues  et  portes  de  flot  situées 
dans  la  partie  basse  de  la  commune  de  Saint-Fromond  ; 

Sur  les  conclusions  à  fin  de  dépens  s 

Considérant  que  l'article  3  de  la  loi  du  \t\  floréal  an  XI  dispose 
que  les  rôles  de  répartition  des  sommes  nécessaires  au  payement 
des  travaux  d'entretien  et  de  réparation  des  digues  contre  les  ri- 
vières non  navigables  seront  recouvrés  comme  en  matière  de  con- 
tributions directes;  qu'aux  termes  de  l'article  3o  de  la  loi  du 
21  avril  i83j,  le  recours  contre  les  arrêtés  rendus  par  le  conseil 
de  préfecture  en  matière  de  contributions  directes  a  lieu  sans  frais; 
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Art  i,r.  Les  requêtes  susvisées  de  la  commission  syndicale  des 
digues  et  portes  de  flot  des  bas-fonds  de  Saint-Fromond  sont  rejetées. 

a.  Les  conclusions  de  la  dame  veuve  Passelais  et  consorts  à  fin  de 
dépens  sont  rejetées. 


Concessions;  pont;  ouvrages  supplémentaires;  indemnités.  — 
(Jeannez.)  —  Fixation  de  l'indemnité  due  au  concessionnaire 
d'un  pont  à  raison  du  surcroit  de  dépense  que  lui  avait  occa- 
sionné la  surélévation  du  tablier  prescrite  par  V administra- 
tion en  cours  d'exécution. 

Napoléon ,  etc. , 

Vu  la  décision  rendue  par  la  section  du  contentieux ,  le  7  dé- 
cembre i85o  (*),  sur  le  recours  formé  au  nom  du  sieur  Jeannez, 
concessionnaire  du  pont  suspendu  de  Nogent-1' Artaud,  contre  un 
arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Marne ,  en  date  du  3o  octobre 
18Û6,  lequel  avait  réduit  à  ?<no'.i&  l'indemnité  de  Tj^a'.yb  qu'il 
réclamait  pour  surcroit  de  dépense  occasionné  par  l'exhaussement 
du  tablier  dudit  pont,  ladite  décision  portant  : 

«  Art.  11  sera  procédé  à  une  visite  contradictoire  des  maçon- 
neries dont  il  s'agit  par  l'ingénieur  en  chef  du  département ,  commis 
à  cet  effet,  lequel  constatera  le  cube  exact  des  constructions  que 
le  sieur  Jeannez  a  dû  exécuter  et  a  réellement  exécutées  en  sus  de 
celles  prévues  par  le  devis  primitif,  et  qui  ont  été  nécessitées  par 
la  surélévation  du  tablier  du  pont  ;  de  tout  quoi  il  sera  dressé 
procès-verbal  en  présence  du  sieur  Jeannez,  ou  lui  dûment  appelé  ; 

»  3.  Sur  le  vu  dudit  procès-verbal  et  de  tous  autres  documents  à 
l'appui,  notamment  des  métrés,  plans  et  profils,  il  sera  statué  par 
le  conseil  ce  qu'il  appartiendra. 

»  3.  Le  surplus  de  la  requête  du  sieur  Jeannez  est  rejeté  ;  » 

Vu  le  rapport  dressé  en  exécution  de  cette  décision  par  l'ingé- 
nieur en  chef  du  département  de  l'Aisne,  ledit  rapport  en  date  du 
7  juillet  i853; 


= 
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Vu  la  dépêche  par  laquelle  notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  propose ,  conformément  à  l'avis 
de  l'ingénieur  en  chef,  de  porter  l'indemnité  due  au  sieur  Jeannez 
à  la  somme  de  3  235  francs  pour  un  cube  de  i6i".75  de  maçonnerie 
à  20  francs  le  mètre  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction,  et  qu'il  est  d'ailleurs 
reconnu  par  notre  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  que  la  surélévation  du  tablier  du  pont  concédé  au 
sieur  Jeannez  a  entraîné  une  augmentation  de  161  ".75  de  maçon- 
nerie, dont  le  prix  s  est  élevé  à  3a35  francs  à  raison  de  20  francs 
par  mètre  ;  que ,  dès  lors ,  il  y  a  lieu  d'allouer  au  sieur  Jeannez 
ladite  somme  de  3  235  francs  à  titre  d'indemnité; 

Art.  i**.  L'indemnité  de  2  2iof.  ik  accordée  au  sieur  Jeannez  par 
l'arrêté  du  3o  octobre  18Û6  est  portée  à  3  235  francs. 

2.  Ledit  arrêté  est  réformé  dans  celles  de  ses  dispositions  qui  sont 
contraires  au  présent  décret 


Roulage  ;  plaque,  —  (Fournier.  )  —  Aux  termes  de  V article  7  de  la 
foi  du  3o  mat  i85i ,  sur  la  police  du  roulage,  le  propriétaire  et 
le  conducteur  d'une  voiture  dépourvue  de  plaque  doivent  être 
condamnés  chacun  à  une  amende;  mais  une  seule  amende  doit 
être  prononcée  lorsque  c'est  le  propriétaire  lui-même  qui  conduit 
sa  voiture. 

arrêt  de  la  cour  de  cassation  ;  chambre  criminelle. 

Vu  les  articles  7,  iu  de  la  loi  du  3o  mai  1861 ,  et  l'article  16  du 
règlement  d'administration  publique  du  10  août  1862; 

Considérant  que  la  loi  du  3o  mai  i85i ,  sur  la  police  du  roulage, 
a  pour  but  de  réglementer  les  conditions  de  circulation  des  voitures 
qui  parcourent  les  voies  auxquelles  cette  loi  s'applique  ; 

Considérant  que  l'obligation  de  la  plaque,  prescrite  tant  par  l'ar- 
ticle 7  de  la  loi  du  3o  mai  i85i  que  par  l'article  16  du  règlement 
d'exécution  du  10  août  i8Ô2,  n'est  imposée  qu'aux  voitures  circu- 
lant sur  les  routes; 


[6  Janvier  t8S4. ] 


502  LOIS,  DÉCRETS,  ARRÊTÉS,  ETC. 


Considérant  que,  si  l'article  7  de  la  loi  du  3o  mai  i85i  rend  res- 
ponsables du  défaut  de  plaque  régulière  le  propriétaire  de  la  voiture 
circulant  sans  en  être  munie,  et  le  conducteur  qui  s'en  serf  eo  cet 
état ,  et  prononce  une  amende  contre  l'un  et  contre  l'autre ,  cette 
peine  distincte  n'est  encourue,  tant  par  le  propriétaire  que  par  le 
conducteur,  qu'autant  que  ce  sont  deux  personnes  différentes,  et 
parce  que,  dans  ce  cas,  le  propriétaire  est  coupable  d'avoir  livré 
la  voiture  à  la  circulation  sans  avoir  rempli  les  obligations  impo- 
sées par  la  loi ,  et  le  conducteur,  coupable  également  de  se  servie 
sur  la  voie  publique,  de  la  voiture,  avant  de  s'être  assuré  qu'efle 
était  munie  d'une  plaque  régulière  ; 

Considérant  que  ces  motifs  de  la  loi  ne  sauraient  s'appliquer  au 
cas  où  c'est  le  propriétaire  lui-même  qui  conduit  la  voiture ,  qui  est 
alors  seulement  coupable  de  la  faire  circuler  par  lui-même,  sans 
avoir  accompli  les  conditions  imposées  par  la  loi  pour  çetje  circu- 
lation sur  la  voie  publique  ; 

Considérant  que  le  jugement  attaqué ,  en  ne  prononçant  qu'une 
amende,  mitigée  par  l'admission  des  circonstances  atténuantes, 
contre  Fournier,  à  raison  du  fait  de  conduire  sa  voiture  circulant 
sans  plaque  régulière,  a  fait  une  juste  application  de  l'article  7  de 
la  loi  du  3o  mai  i85i  ; 

Par  ces  motifs,  la  cour  rejette ,  etc. 

r        1  1 

(N°  655) 

[  12  janvier  1854.] 

Alignements;  cession  de  terrains  retranches  de  la  vqie  publique: 
éviction  ;  recours  en  garantie  ;  compétence.  —  (Duclos  c.  la  ville 
de  Parts.  )-—  f,a  cession  ,  faite  par  une  ville  à  un  particulier, 
de  terrains  retranchés  de  la  voie  publique  par  voie  d'alignement 
constitue  une  aliénation  régie  par  le  droit  civil.  Dès  lors ,  s'il 
appartient  à  l  autorité  administrative  de  reconnaître  l'existence 
et  de  déterminer  le  caractère  de  l'abandon  fait  par  la  ville  {*) , 


(*)  Consullpr  ilrux  arrêt*  des  16  avril  1841  et  22,  février  18^,  MMii 
V  *rrir,l,  IfH;  IV,  110. 
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les  tribunaux  sont  seuls  compétents  pour  prononcer,  par  appli- 
cation des  régies  du  droit  commun  ,  sur  Vétendue  et  tes  effets  de 
cet  abandon. 

Napoléon,  etc., 

Va  les  requêtes  sommaire  et  ampliative  présentées  pour  le  sieur 
Duclos ,  lesdites  requêtes  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler 
an  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  du  8  janvier  i85i , 
qui  a  rejeté  le  recours  en  garantie  par  lui  dirigé  contre  la  ville 
de  Paris  à  l'effet  d'obtenir  le  remboursement  d'une  somme  de 
i9  8a9'.3o  pour  les  frais  et  lus  sacrifices  qu'il  aurait  été  obligé  de 
s'imposer  afin  d'éviter,  par  des  transactions,  la  démolition,  judi- 
ciairement ordonnée,  des  constructions  qu'il  avait  élevées  sur  une 
portion  de  terrain  dépendant  de  la  voie  publique  qu'il  prétendait 
lui  avoir  été  cédée  par  la  ville  par  suite  de  l'alignement  qui  sera 
ci-après  visé  ;  ce  faisant ,  accorder  audit  sieur  Duclos  les  conclu- 
sions par  lui  prises  devant  le  conseil  de  préfecture,  et,  en  consé- 
quence, condamner  la  ville  de  Paris  à  lui  rembourser,  pour  les 
causes  ci-dessus  énoncées,  la  somme  de  19  8s9r.3o,  avec  dépens; 

Vu  l'arrêté  attaqué; 

Vu  le  mémoire  en  défense  par  lequel  le  préfet  de  la  Seine ,  au 
nom  de  la  ville  de  Paris,  conclut  au  rejet  du  pourvoi  et  à  la  con- 
damnation du  sieur  Duclos  aux  dépens; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  l'intérieur  en  réponse  à 
la  communication  qui  lui  a  été  donnée  de  l'affaire  ; 

Vu  la  permission  de  construire  délivrée  au  sieur  Duclos  le  i5  juil- 
let 1825,  et  l'alignement  y  indiqué;  ensemble  le  procès-verbal  de 
récolement  du  3  août  1828; 

Vu  le  jugement,  en  date  du  18  juin  18M,  par  lequel  le  tribunal  de 
première  instance  a  désigné  un  de  ses  membres  comme  directeur 
du  jury  dans  le  but  d'évaluer  les  indemnités  dues  respectivement 
pour  des  terrains  pris  ou  livrés  à  la  voie  publique  par  divers  pro- 
priétaires, et  entre  autres  par  le  sieur  Duclos,  par  suite  de  l'ali- 
gnement de  i8a5;  ensemble  la  requête  présentée  par  le  préfet  de 
la  Seine  à  l'effet  d'obtenir  ledit  jugement; 

Vu  toutes  les  pièces  et  plans  produite;  vu  les  lois  des  28  pluviôse 
an  VIII  et  16  septembre  1807; 

Fn  ce  qui  tmtche  la  question  de  savoir  si,  de  l'acte  en  dqte  du 
i5  juillet  i8s5,  contenant  alignement  pour  la  propriété  du  sieur 
Duclos ,  et  de  la  réunion  à  ladite  propriété  d'une  portion  du  sol  de 
la  voie  publique  ,  i7  est  résulté  de  la  pari  de  la  ville  de  Paris  une 
cession  de  terrain  dans  les  termes  de  la  loi  du  16  septembre  1807  ; 


5o4 


LOIS,  DÉCRETS,  ARRÊTÉS,  ETC. 


Considérant  qu'en  élevant  les  constructions  autorisées  par  la 
permission  précitée  du  i5  juillet  i8a5,  et  en  se  conformant ,  d'ail- 
leurs, à  l'alignement  contenu  daus  ladite  permission,  le  sieur  Duclos 
a  réuni  à  sa  propriété  une  parcelle  de  terrain  retranchée  de  la  voie 
publique ,  d'une  superficie  de  2Ô8-.i8,  et  a  livré  à  celle-ci  diverses 
parcelles  comprenant  ensemble  169*. ia  superficiels,  ainsi  qu'il 
résulte  du  récolement  opéré  le  3  août  18*8;  que,  par  jugement 
du  18  juin  18&A,  rendu  à  la  requête  du  préfet  de  la  Seine  agis- 
sant dans  l'intérêt  de  la  ville  de  Paris,  le  tribunal,  en  déléguant 
un  de  ses  membres  comme  directeur  du  jury  chargé  d'évaluer 
les  indemnités  respectivement  dues  à  la  ville  et  au  sieur  Duclos,  a 
donné  acte  audit  sieur  Duclos  du  consentement  du  préfet  à  la  réu- 
nion à  sa  propriété  de  la  portion  de  terrain  retranchée  de  la  voie 
publique,  et  au  préfet,  du  consentement  du  sieur  Duclos  à  Tin- 
corporation  à  cette  même  voie  du  terrain  abandonné  par  ce  pro- 
priétaire ; 

Considérant  que,  d'après  l'article  53  de  la  loi  du  16  septembre 
1807,  lorsque,  par  suite  des  alignements  arrêtés,  des  terrains  sont 
retranchés  de  la  voie  publique ,  les  propriétaires  riverains  peuvent 
obtenir  la  faculté  de  s'avancer  sur  ladite  voie,  à  la  charge  de  payer 
la  valeur  du  terrain  qui  leur  est  cédé;  que  la  cession  qui  a  lieu 
dans  ces  circonstances  constitue  une  aliénation  qui  est  régie  par 
le  droit  civil;  que,  parles  consentements  échangés,  comme  il  a 
été  dit  ci-dessus,  entre  la  ville  et  le  sieur  Duclos,  et  dont  le  juge- 
ment du  18  juin  18ÛA  a  donné  acte ,  les  parties  ont  complété  et  ré- 
gularisé les  cessions  réciproques  résultant  virtuellement  de  l'ali- 
gnement de  1825;  que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de 
préfecture  de  la  Seine  a  décidé  qu'il  n'y  avait  pas  eu  aliénation  par 
la  ville  de  Paris ,  au  profit  du  sieur  Duclos,  des  terrains  retranchés 
de  la  voie  publique  ; 

En  ce  qui  touche  la  question  de  savoir  ti  le  sieur  Duclos  a  un 
recours  en  garantie  contre  la  ville  de  Paris  d  raison  du  trouble 
par  lui  éprouvé  dans  la  possession  du  terrain  qui  lui  a  été  cédé 
par  suite  de  l'alignement  de  i8»5  (*)  ; 

Considérant  que,  s'il  appartenait  à  l'autorité  administrative  de 


(*)  Un  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  11  novembre  1848,  avait  condamné 
le  sieur  Duclos  à  démolir  une  partie  des  constructions  élevées  par  lui  sur  le 
terrain  en  question  qui  était  reconnu  appartenir  à  des  tiers  ,  et  avait  rerusé 
de  statuer  sur  sa  demande  en  garantie  contre  la  ville  par  le  motif  que  cette 
demande  était  fondée  sur  des  actes  administratifs  (les  alignemenU  délivrés 
en  1825)  dont  il  n'appartenait  pas  à  l'autorité  judiciaire  de  connaître. 
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reconnaître  l'existence  et  de  déterminer  le  caractère  de  l'abandon 
faitpar  la  ville  au  sieur  Duclos,  les  tribunaux  sont  seuls  compétents 
pour  prononcer,  par  application  des  règles  du  droit  commun  ,  sur 
l'étendue  et  les  effets  de  la  cession  résultant  de  cet  abandon; 

Art.  Ier.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Seine,  en  date 
du  8  janvier  i85i,  est  annulé.  Le  sieur  Duclos  est  renvoyé  à  se 
pourvoir,  s'il  s'y  croit  fondé  ,  devant  les  tribunaux,  pour  faire  sta- 
tuer sur  les  effets  do  la  cession  de  terrain  qui  lui  a  été  faite  par  la 
ville  de  Taris  par  suite  de  l'alignement  du  i5  juillet  i8s5. 

a.  La  ville  de  Paris  est  condamnée  aux  dépens. 


<  ours*  d'eau  non  navigables;  usines;  jouissance  des  eaux;  con- 
teslaiions  d'intérêt  privé;  compétence.  —  (  Fournier  c.  les  hospices 
de  Saint-Jean  d'Angély.  )  —  Les  contestations  d'intérêt  privé  qui 
s'agitent  entre  deux  particuliers  relativement  à  la  jouissance 
des  eaux  d'un  cours  d'eau  non  navigable ,  ne  sont  pas  delà 
compétence  du  conseil  de  préfecture  (*).  — Annulation  ,  en  con- 
séquence de  ce  principe ,  d'un  arrêté  qui  avait  statué  sur  une 
contestation  où  t  une  des  parties  réclamait  de  Cautre  la  démo- 
lition  d  un  pont  nuisible  à  ses  droits,  et  des  dommages  intérêts. 

(Extrait  du  recueil  des  arrêts  du  conseil  d'état.) 

Les  deux  moulins  dits  de  Comportel ,  à  Saint-Jean-  A:  •  y  (Charente- 
Inférieure),  sont  alimentes  par  les  eaux  d'un  ruisseau  venant  de  Saint- 
Eutrope,  et  appartiennent,  l'un  au  sieur  Fcurnler,  l'autre  au  sieur  Jean- 
Jean. 

En  amont  de  ces  usines,  sur  le  cours  d'eau  qui  les  met  en  mouvement, 
l'administration  des  hospices  de  Saint-Jean-d'Anpély  a  élé  aulorieee  à  con- 
itTuire  un  pont  en  pierre,  composé  de  deux  ardus,  lequel  a  été  établi  de 
façon  à  ce  que  la  pile  placée  au  mi  ieu  du  pont  remplit  l'office  d'épeion  de 
partage  entre  les  eaux  qui  sont  dirigées ,  par  l'arche  de  gauche ,  sur  le  mou  la 


(•)  Arrêt  du  25  avril  1842,  Lenoble  et  Tripier,  2«  série,  II,  201. 
Annales  des  P.  et  Ch.  Lois , Décrets.  —  tome  i v .  20 
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Jean-Jean,  et  celles  qui  se  rendent,  par  l'arche  de  droite,  au  moulin  du 
sieur  Fournier. 

Celui  ci  a  prétendu  que,  par  suite  de  re  nouvel  état  de  choses,  il  se  faisait 
entre  les  deux  usines,  contrairement  a  ses  droits,  un  partage  inégal  des 
eaux  du  ruisseau,  qui  n'arrivaient  plus  maintenant  à  son  moulin,  disait-il, 
qu'en  quantité  insuffisante  :  en  conséquence,  le  10  novembre  1849,  il  a  saisi 
le  conseil  de  préfecture  de  la  Charente-Inférieure  d'une  demande  tendant  à 
faire  condamner  les  hospices  de  Saint-Jran-d'Angély  à  démolir  le  pont  par 
eux  construit  et  à  lui  payer  une  indemnité  de  12  000  francs. 

Par  un  premier  arrêté  du  2l  août  1850 ,  le  conseil  de  préfecture  a  commis 
le  sieur  Garnier,  ingénieur  en  chef  des  travaux  hydrauliques,  pour  procéder 
à  la  visite  des  lieux. 

Par  un  second  arrêté  du  6  décembre  suivant,  rendu  sur  le  rapport  de  cet 
ingénieur,  le  conseil  de  préfecture,  statuant  au  fond ,  a  rejeté  la  réclamation 
du  sieur  Fournier. 

Le  sieur  Fournier  se  pourvoit  contre  ce  dernier  arrêté  et  en  demande  la 
réformation  par  des  moyens  de  forme  et  de  fond. 

Le  conseil  d'état,  soulevant  d'office  le  moyen  d'incompétence,  a  annulé 
l'arrêté  attaqué  eu  ces  termes  : 

Napoléon ,  etc. , 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  pour 
le  sieur  Jean  Fournier,  propriétaire,  demeurant  à  Saint-Jean- 
d'Angély  (Charente-Inférieure),  ladite  requête  et  ledit  mémoire 
tendant  à  ce  qu'il  plaise  annuler  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture 
de  la  Charente-Inférieure  en  date  du  6  décembre  i85o;  ce  faisant, 
ordonner  que  l'hospice  civil  de  Saint-Jean-d'Angély  sera  tenu  de 
démolir  le  pont  par  lui  construit  sur  le  cours  d'eau  qui  alimente 
son  usine,  d'en  construire  un  autre  dans  des  conditions  qui  laissent 
à  l'exposant  la  libre  jouissance  des  eaux  dont  il  a  l'usage  pour  l'ex- 
ploitation de  son  moulin ,  et  condamner  ledit  hospice  à  lui  payer 
une  somme  de  12000  francs  à  titre  de  dommages-intérêts,  le  tout 
avec  dépens  ; 

Considérant  que  la  demande  formée  par  le  sieur  Fournier  devant 
le  conseil  de  préfecture  avait  pour  objet:  i°  la  démolition  d'un 
pont  que  l'administration  des  hospices  de  Saint-Jean-d'Angély  a 
fait  construire  pour  servir  d'accès  aux  usines  de  Comportel ,  par  le 
motif  que  la  construction  de  ce  pont  portait  atteinte  au  droit  que 
ledit  sieur  Fournier  prétend  avoir  au  partage  égal  des  eaux  alimen- 
tant ces  usines  ;  «2°  une  indemnité  de  ia  ooo  francs  en  réparation 
des  torts  et  préjudices  résultant  de  cette  construction;  qu'il  s'a- 
gissait, dès  lors,  dans  l'espèce,  d'une  contestation  se  rattachant  à 
des  intérêts  privés,  et  qu'ainsi  le  conseil  de  préfecture  n'était  pas 
compétent  pour  en  connaître  ; 
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Art.  i*r.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Charente -infé- 
rieure, en  date  du  6  décembre  i85o ,  est  annulé  pour  cause  d'in- 
compétence. 

a.  Le  sieur  Fournier  est  condamné  aux  dépens. 


Entrepreneur.  —  Délai  du  pourvoi;  signification;  recours  inci- 
dent. —  Difficultés  imprévues  ;  force  majeure.— Nouveaux  prix; 
modification  ;  déchéance.  —  Modification  au  devis;  ordre  écrit. 
—Malfaçons;  constatation. —Sous-détails  ;  omission.  — Insuffi- 
sance des  carrières.  —  Résiliation;  reprise  du  matériel.  —  Ava- 
nts; force  majeure.  —  (Sérager.)  —  La  notification  d'un  arrêté 
du  conseil  de  préfecture  faite  par  le  préfet  à  un  entrepreneur 
(ait  courir  contre  l'administration  le  délai  du  recours  au  conseil 
d'état.  —  Mais  si  l'entrepreneur  attaque  lui-même  cet  arrêté, 
l'administration  est  recevable  à  reprendre,  à  litre  de  pourvoi 
incident,  les  conclusions  de  son  pourvoi  principal.  —  Les  diffi- 
cultés extraordinaires  qu'un  entrepreneur  rencontre  dans  Vexé- 
eut  ion  de  déblais  ne  peuvent  donner  lieu  à  indemnité  que  si  elles 
constituent  un  cas  de  force  majeure,  lequel  doit,  à  peine  de 
forclusion  ,  être  signalé  dans  le  délai  de  dix  jours.  —  Les  prix 
nouveaux ,  établis  par  suite  de  modification  au  devis,  doivent, 
à  peine  de  déchéance,  être  attaqués  par  l'entrepreneur  dans  tes 
dix  jours  de  leur  notification.  Ils  ne  peuvent  du  moins  donner 
lieu  à  réclamation  lorsqu'un  ont  figuré  dans  des  étais  de  situa- 
tion acceptés  par  l'entrepreneur.  —  Les  difficultés  imprévues  que 
présente  l'exploitation  d'une  carrière  ne  peuvent  motiver  un 
supplément  de  prix.  — A  défaut  de  justification  d'un  ordre  de* 
ingénieurs ,  l'entrepreneur  n'a  pas  droit  au  prix  d'une  main- 
d'œuvre  qui  n'était  pas  exigée  par  le  devis.  —  Les  malfaçon*  qui 
n'ont  pas  été  constatées  par  un  procès-verbal  ou  par  un  autre 
acte  régulier,  et  ne  peuvent  plus  l'être,  ne  donnent  lieu  à  aucune 
réduction  de  prix.  —  liejvl  de  réclamations  formées  plus  de  dix 
jours  après  fa  présentation  d'un  décompte.  —  Les  omissions  du 
sous-détail  des  prix  ne  peuvent  motiver  une  allocation  supplé- 
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men  taire  au  profit  de  V entrepreneur.  —  Supplément  de  prix 
accordé  pour  emploi  dans  les  maçonneries ,  sous  la  direction  des 
ingénieurs,  d'une  proportion  de  mortier  plus  grande  que  ne  le 
prescrivait  ledrvis,  ledit  supplément  de  prix  correspondant  seu- 
lement à  l'excédant  que  les  ingénieurs  reconnaissent  avoir  été  em- 
ployé. —  L'insuffisance  des  carrières  indiquées  au  devis  ne  peut 
donner  ouverture  à  indemnité  au  profit  de  l'entrepreneur  qu'au- 
tant quelle  a  été  constatée  contradicloirement  par  les  ingénieurs. 
—  L'administration  n'est  tenue  d'acheter  le  matériel  d'une  entre- 
prise  que  dans  te  cas  où  elle  a  provoqué  la  résiliation  du  marché, 
et  non  lorsque  la  résiliation  a  été  demandée  par  l'entrepre- 
neur (*).  —  Rejet  de  demandes  d'indemnités  à  raison  de  pertes 
provenant  d'un  cas  de  force  majeure  non  constaté  dans  tes  dix 
jours. 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  par  le 
sieur  Sérager,  entrepreneur  de  travaux  publics,  adjudicataire  des 
travaux  de  la  i*  section  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Rennes,  com- 
prise entre  Chartres  et  Maintenon ,  ladite  requête  et  ledit  mémoire 
tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  réformer  un  arrêté  du  conseil  de 
préfecture  du  département  d'Eure-et-Loir,  en  date  du  a5  juillet 
i84g,  lequel,  statuant  sur  les  réclamations  élevées  par  ledit  entre- 
preneur au  sujet  du  décompte  de  son  entreprise,  lui  a  alloué  seule- 
ment une  somme  supplémentaire  de  26  i88r-7o;  ce  faisant,  déclarer 
qu'il  sera  ajouté  à  son  décompte  une  somme  de  i79  5i6'.76,  plus 
les  intérêts  à  partir  du  jour  de  la  demande;  ordonner,  au  besoin, 
des  expertises  pour  les  chef>  de  demande  qui  ne  paraîtraient  pas 
suffisamment  justifiés  ;  condamner  enfin  l'administration  aux 
dépens  ; 

Vu  le  décret  du  aa  juillet  1806  ; 

Vu  l'article  1 153  du  Code  Napoléon  ; 

Vu  l'article  ûû3  du  Code  de  procédure  civile  ; 

Vu  le  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  imposées  aux 
entrepreneurs  ; 

En  ce  qui  touche  le  pourvoi  principal  du  ministre  des  travaux 
publics  : 

Considérant  que  le  préfet  d'Eure-et-Loir,  agissant  au  nom  de 


(•)  Ar.êts  du  1?  janvjrr  1841 ,  Beat  et  Julienne;?*  Tévrier  1853 ,  Pernay; 
7  Juillet  ibS3,  Ducourneau,  2*  une,  1, 135;  3-  série,  111,  235,  ei  d-dea»u§, 
page  M. 
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l'état,  a  fait  notifier,  le  i3  août  1869,  au  sieur  Sérager,  l'arrêté 
rendu  le  20  juillet  précédent  par  le  conseil  de  préfecture  dudit 
département  ; 

Considérant  que  le  ministre  des  travaux  publics  ne  s'est  pourvu 
conire  ledit  arrêté  que  le  iU  décembre  18/19;  (lue»  dès  lors,  ledit 
pourvoi  a  été  formé  hors  du  délai  de  trois  mois  fixé  par  l'article  1 1 
du  décret  réglementaire  du  22  juillet  1806; 

En  ce  qui  touche  le  pourvoi  du  sieur  Sérager  et  le  recours  inci- 
dent  du  ministre  de*  travaux  publics  : 

Considérant  toutefois  que  ,  dans  les  observations  ci -dessus  visées 
et  enregistrées  au  secrétariat  de  la  section  du  contentieux  le  2  juin 
i853,  le  ministre  des  travaux  publics  a  déclaré  subsidiairement 
reprendre,  à  titre  de  pourvoi  incident,  les  conclusions  de  son 
pourvoi  principal ,  et  que  le  recours  incident  peut  être  formé  en 
tout  état  de  cause  ; 

Sur  le  troisième  chef \  tendant  à  obtenir  un  supplément  de  prix 
de  36  centimes  par  mètre  cube  sur  19013  mètres  cubes  des  fouilles 
de  fondations  déblayés  au  viaduc  de  Maintenons  à  l'ouverture  du 
lit  de  la  rivière  d'Eure  et  autres  lieux  : 

Considérant  que  l'article  45  du  devis  dispose  que  le  prix  de  dé- 
blais fixé  à  la  série  des  prix  est  un  prix  moyen  pour  tous  les  terrains 
qu'on  pourra  rencontrer,  et  que  l'article  U6  ajoute  que,  cependant, 
il  sera  accordé  à  l'entrepreneur  une  indemnité  de  36  centimes  par 
mètre  cube  de  déblais  en  glaise  pure  ;  qu'il  n'est  point  allégué  que 
les  déblais  dont  il  s'agit  aient  été  effectués  en  glaise  pure; 

Considérant,  d'ailleurs,  que  les  difficultés  extraordinaires  que 
l'entrepreneur  aurait  pu  rencontrer  dans  lesdits  déblais  ne  pou- 
vaient, d'après  l'article  26  des  clauses  et  conditions  générales, 
donner  lieu  à  indemnité  que  si  elles  constituaient  un  cas  de  force 
majeure,  lequel,  aux  termes  du  même  article,  devait,  sous  peine 
de  forclusion .  être  signalé  dans  le  délai  de  dix  jours  ;  qu'à  supposer 
que  les  difficultés  prétendues  constituassent  un  cas  de  force  ma- 
jeure, il  n'est  point  allégué  qu'elles  aient  été  signalées  dans  le  délai 
de  dix  jours  ; 

Sur  le  quatrième  chef \  tendant  à  ce  que  les  6h-jbm*.3'j  de  bé- 
ton, comptés  par  les  ingénieurs  à  raison  de  i7r.55  le  mètre  cube, 
soient  payés  au  prix  de  2of.65;  ensemble  sur  les  conclurions  du 
ministre  des  travaux  publics  tendant  à  l'annulation  de  la  disposi- 
tion par  laquelle  le  conseil  de  préfecture  a  accordé  à  l'entrepre- 
neur une  indemnité  de  6  58 tr. 25  à  raison  de  la  modification  intro- 
duit'' dans  la  composition  du  béton  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'en  vertu  l'article  Si 
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du  devis,  portant  a  qu'en  cas  de  changement  dans  les  proportions 
»  indiquées  par  la  série  des  prix  pour  les  mélanges  du  mortier  et 
»  du  béton,  le  prix  du  métré  cube  sera  modifier  en  conséquence,  » 
un  ordre  de  service,  à  la  date  du  27  mai  i845,  a  fixé  les  quantités 
nouvelles  de  mortier  et  de  silex  à  introduire  dans  la  composition 
du  béton,  et  réglé  à  i7'.55  le  nouveau  prix  du  métré  cube  du  béton 
ainsi  composé;  que  cet  ordre  de  service  a  été  notifié  le  08  mai  i845 
au  sieur  Sérager,  qui  Ta  exécuté  sans  aucune  réserve  quant  au 
nouveau  prix,  et  n'a  réclamé  contre  ledit  prix  qu'à  la  date  du 
11  août  (*);  que,  dès  lors,  bien  loin  que  l'entrepreneur  soit 
fondé  à  prétendre  au  delà  de  ce  qui  lui  a  été  accordé  par  le  conseil 
de  préfecture,  c'est  à  tort  que  ce  conseil  n'a  pas  rejeté  comme  non 
recevable  toute  réclamation  dudit  entrepreneur  sur  ce  point  ; 

Sur  le  cinquième  chef ,  tendant  à  ce  que  la  maçonnerie  de  pare- 
ments pour  le  viaduc  de  la  Voite  soit  payée  à  raison  de  /19  francs 
le  mètre  cube,  comme  la  maçonnerie  en  meulière  de  C fiévreuse , 
au  lieu  de  a5f.3o,  et  à  ce  que  le  smillage  des  moellons  de  parement 
soit  payé  comme  le  smillage  de  la  meulière  de  Chevreuse ,  à  raison 
de  û'.io  le  mètre  superficiel ,  au  lieu  de  3r.6o  : 

Considérant,  en  ce  qui  touche  la  maçonnerie  de  parements  .qu'elle 
a  été  construite  conformément  au  devis,  en  silex  meulière  de  la 
carrière  de  Saint-Martin;  que  le  prix  de  ladite  maçonnerie  n'est 
compté  au  n°  39  du  sous-détail  qu'à  raison  de  ao  francs  le  mètre 
cube ,  et  que ,  si  la  carrière  de  Saint-Martin  présentait  des  difficultés 
qui  n'avaient  pas  été  prévues,  l'entrepreneur  n'avait  aucun  droit 
à  réclamer  de  ce  chef  un  supplément  de  prix ,  puisqu'aux  termes 
de  l'article  11  des  clauses  et  conditions  générales,  il  ne  pouvait, 
sous  aucun  prétexte  d'erreur  pu  d'omission ,  revenir  sur  des  prix 
par  lui  consentis;  

i  ■  ■  '   

(*)  Selon  le  sieur  Sérager,  la  déchéance  prononcée  par  l'article  32  des  clauses 
générales  contre  les  réclamations  faites  hors  du  délai  de  dix  fours  «st  cicluw- 
famtnt  applicable  aox  féoismations  ayant  pour  objet  de»  méliage»,  des  éUU 
d'aitaehernent,  de  situation  ou  de  dépenses ,  des  procès-verbaux  de  fécep- 
tion  ;  elle  ne  peut  jHre  ('tendue  aux  contestations  que  soulève  la  détermination 
d'un  nouveau  prix.  Suivant  le  ministre  des  travaux  publics,  au  contraire, 
rénumération  de  l'article  32,  n'est  pas  limitative,  mais  simplement  énon- 
eiativet  ta  forclusion  doit  être  prononcée,  dans  l'esprit  de  oet  aiticle,  à  l'é- 
gard des  réclamations  formées,  ho: s  du  délai  qu'il  détermine,  contre  toute 
pièce  notifiée  à  l'entrepreneur  et  destinée  à  servir  de  bas^  au  règlement 
définitif  de  l'entreprise.  Dans  tous  les  cas,  ajoutait  le  ministre,  le  sieur  Sé- 
rager, en  acceptant  pendant  une  année  entière  .  des  états  de  situation  où  le 
métis  cube  de  béton  lui  était  compté  au  prix  de  ll'.bb  a  évidemment  encouru 
U  déchéance  établie  p*ï  l'article  32.  /  Arrêt  du  16  mari  1850 ,  Laurent.  ) 
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Considérant,  en  ce  qui  touche  le  sut i liage ,  qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle 10  du  devis,  les  moellons  de  parement  ne  devaient  point  être 
smillés,  et  que  l'entrepreneur  ne  justifie  pas  d'un  ordre  des  ingé- 
nieurs qui  ait  prescrit  de  smiller  lesdits  moellons  ; 

Sur  le  septième  chef ,  tendant  à  ce  que  le  prix  du  tailla  <je  de  la 
pierre  de  taille  pour  le  viaduc  de  la  Voue ,  fixé  à  i3r.85  le  mètre, 
par  le  conseil  de  préfecture ,  soit  augmenté  de  i5  centimes;  en- 
semble sur  les  conclusions  du  ministre  des  travaux  publics  tendant 
à  l'annulation  de  la  disposition  qui  a  alloué  une  somme  de  1  g35'./i6 
pour  ragréages  et  rejointoiements  : 

Considérant  que,  d'après  le  n*  33  de  la  série  des  prix,  le  mètre 
superficiel  de  taille  à  la  fine  pointe  devait  être  payé  sur  le  pied  de 
i&  francs, y  compris,  i°  l'.ao  pour  le  ragréage  et  le  rejointoiement 
en  mortier  de  ciment  ;  a°  les  frais  d'outils  et  de  panneaux,  déter- 
minés en  raison  du  prix  de  la  taille,  du  ragréage  et  du  rejointoie- 
ment; 5°  le  dixième  du  bénéfice; 

Considérant  qu'il  n'est  pas  établi  par  les  ingénieurs  que  les  ra- 
gréages et  rejointoiements  exécutés  par  l'entrepreneur  sur  une 
superficie  de  i6uB.m  aient  été  mal  faits;  et  qu'en  l'absence  de 
cette  constatation ,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a 
décidé  qu'il  devait  être  tenu  compte  de*ce  travail  (*); 

Considérant  que  le  rétablissement  du  prix  de  ragréage  et  du  re- 
jointoiement entraîne  nécessairement  le  rétablissement  des  i5  cen- 
times représentant  la  portion  des  frais  d'outils  et  du  dixième  de 
bénéfice  qui  avait  été  supprimée  en  conséquence  de  la  suppression 
du  prix  desdits  ragréage  et  rejointoiement  ; 

Sur  le  huitième  chef,  tendant  à  ce  que  l'évidement  de  o*e.5o6 
de  pierre  calcaire  et  de  3ra.m  de  pierre  de  grès  soit  payé  sur  te 
pied  de  îoô'.yo  et  de  3i3f.ûo  par  mètre  cube;  ensemble  sur  les 
conclusions  du  ministre  des  travaux  publics  tendant  à  Vannula- 
lion  de  la  disposition  qui  a  alloué  à  l'entrepreneur  3i  1  francs  pour 
V  évidemment  de  la  pierre  de  grès  : 


O  Le  conseil  de  préfecture  avait  refusé  de  tenir  compte  des  malfaçons  en 
se  fondant  sur  ce  que  les  ingénieurs  ne  les  avaient  pas  constatées  par  procès- 
verbal,  conformément  aux  articles  12  et  13  des  clauses  et  conditions  géné- 
rales. Suivant  le  ministre,  ces  malfaçons  étaient  suffisamment  prouvées  par 
la  nécessité  où  s'étaient  trouvés  les  ingénieurs  de  faire  reprendre,  par  les 
adjudicataires  qui  ont  succédé  au  sieur  Sérager,  tous  les  ragréages  et  rejoin- 
toiements exécutés  par  cet  entrepreneur.  Le  ministre  ajoutait  que  le  procès- 
verbal  exigé  par  les  articles  12  et  13  précités  ne  doit  être  dressé  que  lorsqu'il 
y  a  contestation  de  la  part  de  l'entrepreneur  sur  le  fait  des  malfaçons;  or  le 
sieur  Sérager  ne  paraissait  avoir  élevé,  en  cours  d'exécution  ,  aucune  con- 
testation de.  cette  nature. 


LOIS,  DÉCRETS,  ARRÊTÉS,  ETC. 


Considérant,  quant  à  Céuidement  de  la  pierre  calcaire,  que  le 
prix  de  ce  travail  n'a  été  réclamé  ni  dans  les  dix  jours  qui  ont  suivi 
la  présentation  à  l'entrepreneur  des  décomptes  définitifs,  ni  dans 
le  délai  qui ,  sur  sa  demande ,  lui  a  été  accordé  par  l'administration 
pour  vérifier  les  décomptes  et  présenter  ses  réclamations;  que, 
dès  lors,  cette  partie  de  sa  demande  n'était  pas  recevable ,  d'après 
l'article  3-j  des  clauses  et  conditions  .générales; 

Considérant,  quant  à  iévidement  de  la  pierre  de  grès,  que,  dans 
l'espèce,  il  n'a  pas  été  tenu  compte  par  le  sous-détail ,  dans  la 
composition  du  prix  du  mètre  cube  de  maçonnerie  de  pierre  de 
taille  de  grès,  de  l'évidement  de  ladite  pierre;  que,  dès  lors,  aux 
termes  de  l'article  1 1  des  clauses  et  conditions  générales,  le  conseil 
de  préfecture  ne  pouvait  accorder  au  sieur  Sérager  une  allocation 
supplémentaire  à  raison  de  cette  omission  ; 

Sur  le  neuvième  chef,  tendant  à  ce  qur  6Ô7"e.35  de  béton  comptés 
sur  le  pied  de  16  francs  le  mètre  cube,  comme  béton  à  dosage 
incomplet,  soient  payé*  au  même  prix  que  le  surplus  du  béton  : 

Considérant  qu'à  défaut  d'un  procès  verbal  ou  autre  acte  régu- 
lier constatant  que  l'entrepreneur  a  modifié  dans  son  intérêt  et  sans 
ordre  la  composition  des  637me. 33  de  béton  dont  il  s'agit,  ledit  béton, 
qui  ne  peut  plus  être  reconnu  aujourd'hui,  doit  être  réputé  composé 
suivant  les  proportions  déterminées  par  les  ingénieurs,  dont  les 
agents  étaient  présents  aux  opérations;  qu'il  y  avait  donc  lieu  de 
compter  lesdits  637*c.33  au  même  prix  que  le  surplus  du  béton  ; 

Sur  le  onzième  chef,  relatif  au  mortier  : 

En  ce  qui  touche  1rs  conclurions  du  minisire  des  travaux  publics 
tendant  à  l'annulation  de  la  disposition  par  laquelle  le  conseil  de 
préfecture  a  accordé  à  l'entrepreneur  un  supplément  de  prix  de 
11  9.57'.  Uk  ' 

Considérant  que.  si,  aux  termes  de  l'article  3i  de  l'analyse  des 
prix,  le  prix  du  mètre  cube  de  maçonnerie  de  remplissage  ne  com- 
prenait, entre  autres  éléments,  que  on,e33  de  mortier  à  i8r.  i5, 
il  résulte  de  l'in>truction  que,  par  suite  de  circonstances  qui  se 
sont  manifestées  en  cours  d  exécution  des  travaux ,  la  proportion 
relative  des  matériaux  employés  a  été  modifiée  sous  la  direction 
des  ingénieurs,  qui  le  reconnaissent,  et  que  le  mortier  est  çntré 
pour  o"c.4o  dans  ladite  maçonnerie;  que,  dès  lors .  c'est  avec  raison 
que  le  conseil  de  préfecture  a  alloué  au  sieur  Sérager  une  somme 
de  1 1  çfi-j'.txlx  pour  une  quantité  supplémentaire  de  o"e.o7  de  mortier 
par  chaque  mètre  cube  de  maçonnerie  de  remplissage; 

En  ce  qui  touche  la  réclamation  du  situr  Séragtr  tendant  à 
obtenir,  en  outre  de$  1 1  ^Sf.àU  qui  lui  ont  été  accordé.*  par  Var- 
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rété  attaqué,  la  somme  de  438i'.56  pour  l'emploi  de  ome.o3  de 
mortier  en  sus  des  omcMo  suténoncés  : 

Considérant  que  le  requérant  ne  justifie  d'aucun  ordre  qui  lui 
ait  prescrit  remploi  de  o"°.63  do  mortier  par  mètre  cube  de  ma- 
çonnerie ;  que .  dès  lors,  il  n'est  pas  fondé  à  réclamer  au  delà  de  ce 
qui  iui  a  été  accordé; 

Sur  le  quatorzième  chef,  tendant  à  obtenir  une  indemnité  de 
18000  francs  pour  ouverture  de  carrières: 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  9  des  clauses  et  conditions 
générales,  l'entrepreneur  doit  ouvrir  à  ses  frais  les  carrières  indi- 
quées au  devis  et  supporter  les  indemnités  dues  aux  propriétaires; 
que  le  requérant  n'établit  pas  qu'il  ait  fait  constater  contradictoi- 
rement  avec  les  ingénieurs  l'insuffisance  des  carrières  qu'il  dit  avoir 
ouvertes  inutilement; 

Sur  le  quinzième  chef,  tendant  â  ce  que  le  matériel  de  Ventre- 
prise  soit  racheté  au  prix  de  16000  francs  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  Uo  des  clauses  et  conditions 
générales,  l'administration  ne  peut  être  tenue  d'acheter  le  matériel 
de  l'entreprise  que  dans  le  cas  où  elle  aurait  provoqué  la  résilia- 
tion du  marché;  que,  dans  l'espèce,  la  résiliation  a  été  demandée 
par  le  sieur  Sérager; 

Sur  le  seizième  chef ,  comprenant  la  demande  d'une  indemnité 
générale  de  Uo  000  francs  à  raison  des  difficultés  de  l'entreprise: 

Considérant  qu'en  admettant  que  les  pluies  qui  sont  tombées 
pendant  toute  la  campagne  de  iSUb  aient  causé  des  accidents  qu'il 
soit  possib  e  d'assimiler  à  des  cas  de  force  majeure,  le  sieur  Sérager 
n'est  pas  recevable  à  réclamer  au  sujet  desdits  accidents,  faute 
de  les  avoir  signalés  dans  le  délai  de  dix  jours,  conformément  à 
l'article  a6  des  clauses  et  conditions  générales; 

Sur  les  conclusiom  du  ministre  des  travaux  publics  tendant  à 
ce  que  le  rabais  de  5f.o3  p.  100  souscrit  far  l'entrepreneur,  soit 
applique  aux  sommes  qui  sont  allouées  en  sus  du  décompte  : 

Considérant  que  ces  sommes  sont  calculées  d'après  les  bases  de 
l'analyse  des  prix  de  l'entreprise;  qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  d'en 
déefuire  le  rabais  de  l'adjudication ,  qui  doit  frapper  sans  distinction 
sur  tous  les  prix  de  ladite  entreprise; 

Art.  1".  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  d'Eure-et-Loir  en  date 
du  q5  juillet  1 8Û9  est  annulé  dans  celles  de  ses  dispositions  qui  ont 
alloué  au  sieur  Sérager  :  i°  une  somme  de  6  58ir.u5  à  raison  de  la 
modification  introduite  dans  la  composition  du  béton  ;  -2°  une  somme 
de  3i  1  francs  pour  Tévideraent  de  la  pierre  de  grès. 
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a.  Il  est  accordé  au  sieur  Sérager  :  i°       9*  un  supplément  de 

i'.55  par  mètre  cube  pour  637w.53  de  béton  employé  au  viaduc 
de  Saint-Jean;  3"  un  supplément  de  i5  centimes  par  mètre  cube 
sur  le  prix  du  taillage  de  1  61  .11  de  pierres  de  taille  au  viaduc 
de  la  Voise. 

3.  Toutes  les  sommes  allouées  en  sus  du  chiffre  du  décompte 
seront  passibles  du  rabais  général  souscrit  par  l'entrepreneur. 

k.  Les  intérêts  des  sommes  dues  audit  entrepreneur  courront  à 
partir  du  6  mai  i85o,  jour  de  la  demande  desdits  intérêts  devant 
le  conseil  d'état. 

5.  Le  surplus  des  conclusions  du  sieur  Sérager  et  du  ministre  des 
travaux  publics  est  rejeté. 


Indemnités,-  dommages  indirects,-  corrosion  d'un  terrain  par  suite 
de  travaux  en  lit  de  rivière.  —  (De  Jovyac.)  --  Aucune  loi  n'im- 
pose à  l'état  l'obligation  de  réparer  les  dommages  qui  seraient 
indirectement  causés  aux  riverains  d'un  fleuve  par  les  travaux 
exécutés  sur  son  cours  dans  l'intérêt  de  la  navigation  (*).  — 
Rejet  f  par  application  de  ce  principe,  d'une  demande  d'indemnité 
formée  à  raison  de  corrosions  qui,  lors  même  qu'elles  pourraient 
être  attribuées  à  un  barrage ,  ne  seraient  qu'une  conséquence 
indirecte  et  éventuelle  de  l'exécution  de  cet  ouvrage. 


\jt  Rhône  était,  il  y  a  quelques  années,  séparé  en  deux  bras,  entre  le  pont 
de  Roehemaure  et  le  pont  du  Theil  (  Ardèche  ).  En  1845,  le  bras  droit ,  qoi 
auparavant  n'était  pas  navigable,  est  devenu  bras  principal  par  l'effet  na- 


(*)  Anéts  des  14  décembre  1836,  Detattre;  5  décembre  183?,  Coulon; 
27  août  1839,  Danjou;  ?5  avril  1842,  Rougane;  19  janvier  1850,  Rondeau; 
r««érie,  Vit,  142;  VIII,  104  ;  IX,  389;  2'aérie,  II,  204;  X,  470.  La  corro- 
sion de»  rives  d'une  propriété  ue  donne  ouverture  à  indemnité  qu'autant 
qu'elle  est  le  résultat  prévu  de  travaux  destinés  a  produire  cet  effet.  Arrêt  du 
10  avril  1848,  Romieu,  2*  série,  VIII,  246. 


[  19  janvier  1854.  ] 
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turel  des  eaux.  L'administration ,  pour  maintenir  ce  régime,  a  fetmé,  en 
i8i*.  par  un  barrage  l'autre  bras  «lu  fleuve  appelé  Lone  de  la  Conférence. 

D^s  cmrosions  qui  avaient  commenté  à  m  produire  le  long  de  la  rive 
droite  dés  l'année  1841  ont  continué  à  s'étendie  «prés  l'exécution  du  barrage. 
Ces  corrosions  ont  successivement  attaqué  une  longueur  de  rive  de  «00  mètres 
wiron.  On  évalue  à  16  hectares  la  superficie  totale  de*  terrains  détruits  par 
b  mu\  depuis  1841. 

Le  sieur  de  Jovyac,  propriétaire  d'un  domaine  situe  à  I  kiiomè:re  environ 
du  barrage T  attribuant  4  t  el  ouvrage  et>  détaxations  m  blet  par  sa  propriété, 
a  réclamé  de  l'administration  une  indemnité'  et  l'exécution  de  travaux  dé- 
ferai fi. 

Le  conseil  de  préfecture  de  l'Ardèehe,  saisi  de  cette  demande,  l'a  rejetée 
par  le  motif  qu'il  n'était  pas  justiÛé  <|tie  les  travaux  exécutés  par  l'état  sur 
larife  gauche  du  Rhône  fissent  la  cause  directe  ou  indirecte  du  dommage; 
qo«  eeite  cause  pouvait  provenir  de  l'ineonrtance  naturelle  d<  s  eaux  du 
fleuve  ou  de  toute  autre  eirconsianee  qui  échappe  à  l'appréciation,  et  que 
dfc  lors  aucune  responsabilité  ne  pouvait  peser  sur  l'état. 

Pourvoi. 

Le  ministre  des  travaux  publics  conclut  au  maintien  de  la  décision  atta- 
quée en  se  fondant  sur  les  motifs  qui  ont  servi  de  hase  au  décret  suivant  : 

Napoléon ,  etc. , 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  pour 
le  sieur  Hyacinthe  de  Jovyac ,  demeurant  à  Rochemaure  (Aréèche), 
lesdits  requête  et  mémoire  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler 
un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  l'Ardèehe,  du  26  octobre  i85o, 
qui  a  rejeté  sa  demande  tendant  à  ce  qu'il  lui  soit  alloué  une  in- 
demnité à  raison  du  dommage  qui  aurait  été  causé  à  sa  propriété 
parles  travaux  exécutés  par  l'administration  pour  la  fermeture  du 
bras  du  Rhône  dit  de  la  Conférence,  et  à  ce  que  l'état  soit  condamné 
à  exécuter  des  ouvrages  défensifs  de  sa  propriété  ;  ce  Taisant,  or- 
donner qu'il  lui  sera  alloué  une  indemnité  de  Soooo  francs,  ou  le 
renvoyer  devant  le  conseil  de  préfecture  de  l'Ardèehe  pour  faire 
déterminer,  contradictoirement  avec  l'administration ,  le  montant 
de  l'indemnité  qui  pourrait  lui  être  due  ;  condamner  l'état  à  faire 
exécuter  les  ouvrages  nécessaires  à  la  défense  de  sa  propriété  et 
aux  dépens; 

Vu  les  plans  comparatifs  du  cours  et  des  berges  du  Rhône,  entre 
le  pont  de  Rochemaure  et  le  pont  du  Theil,  dans  les  années  1SU1 
et  i844,  avant  l'exécution  des  travaux  entrepris  par  l'administra- 
tion, et  dans  Tannée  i85i,  après  l'exécution  desdits  travaux; 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807; 

Sur  le$  conclusions  du  sieur  de  Jovyac  : 

Considérant  que  le  bras  du  Rhône  qui  longe  la  propriété  du 
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sieur  de  Jovyac  est  devenu  navigable  en  i845,  par  suite  d'un  dépla- 
cement naturel  des  eaux  du  fleuve,  et  que,  dès  cette  époque,  les  • 
corrosions  dont  il  se  plaint  avaient  commencé  à  se  produire  sur  la 
partie  de  la  rive  droite  occupée  par  sa  propriété  ;  que  les  travaux 
entrepris  par  l'administration, en  18^7  seulement,  n'ont  pas  eu  pour 
but  et  pour  effet  de  changer  le  régime  du  fleuve  en  ce^  endroit, 
mais  de  le  maintenir  et  de  le  fixer  tel  qu'il  existait  déjà;  qu'ainsi 
il  n'est  pas  établi  par  l'instruction  que  les  travaux  dont  il  s'agit 
aient  été  la  cause  première  et  unique  du  dommage  dont  le  sieur  de 
Jovyac  demande  à  l'état  la  réparation  ; 

Qu'en  admettant  môme,  comme  il  le  prétend,  que  les  ouvrages 
exécutés  par  l'administration  pour  la  fermeture  du  bras  du  Rhône 
dit  de  la  Conférence  aient  pu  contribuer  aux  dégradations  souf- 
fertes par  sa  propriété ,  lesdites  dégradations  ne  seraient  qu'une 
conséquence  indirecte  et  éventuelle  de  l'exécution  de  ces  ou- 
vrages; 

Considérant  qu'aucune  disposition  de  loi  ou  de  règlement  n'im- 
pose à  l'état  l'obligation  de  réparer  les  dommages  qui  seraient  in- 
directement causés  aux  riverains  d'un  fleuve  par  les  travaux  exé- 
cutés sur  son  cours  dans  l'intérêt  de  la  navigation;  que,  dès  lors, 
c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  la  demande 
d'indemnité  du  sieur  de  Jovyac; 

Sur  les  conclusions  à  fin  de  dépens  du  ministre  des  travaux 
publics  : 

(Mômes  motifs  que  ci-dessus,  page  96.) 
Art  ier.  La  requête  du  sieur  de  Jovyac  est  rejetée. 
2.  Les  conclusions  à  fin  de  dépens  du  ministre  des  travaux  publics 
sont  rejetées. 


Entrepreneur.  —  Résiliation  ;  renchérissement  notable  des  prix. — 
Terrassements  ;  distances  des  transports.  —  Décompte;  récla- 
mations; déchéance.  — Hecours  incident;  double  degré  de  juri- 
diction.— (Cassou.)—  Un  renchérissement  notable  dans  les  prix. 


[19  janvier  1854.] 
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survenu  pendant  le  cours  de  l'entreprise ,  donne  à  l'entrepreneur 
le  droit  de  faire  prononcer  la  résiliation  de  son  marché  (*) ,  et 
( administration  ne  peut  lui  faire  supporter  les  conséquences 
.  du  relard  qu'elle  a  apporté  à  cette  mesure.  —  Décidé  que  la  dis- 
tance moyenne  du  transport  des  terres  devait  être  mesurée, 
dans  l'espèce,  non  pas  sur  le  parcours  réel,  mais  d'après  les  bases 
fixées  par  une  clause  particulière  du  devis.  —  R> jet  de  demandes 
présentées  par  un  entrepreneur  plus  de  dix  jours  après  la  «- 
gnification  de  son  décompte  —  //  ne  peut  être  formé,  à  Coca- 
sion  d  un  pourvoi  incident ,  des  demandes  nouvelles  qui  n'ont 
peu  subi  l'épreuve  du  premier  degré  de  juridiction. 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  pour 
le  sieur  Cassou,  adjudicataire  du  premier  lot  des  travaux  d'art  et 
de  terrassement  du  canal  latéral  à  la  Garonne,  dit  lot  de  Damazan, 
ladite  requête  et  ledit  mémoire  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise 
annuler  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  Lot-et-Garonne,  du 
38  décembre  18V1  .  dans  les  dispositions  qui  ont  refusé  d'allouer  à 
l'entrepreneur  diverses  sommes  montant  ensemble  à  n6  765r.68; 
ce  faisant,  au  principal,  déclarer  irrégulière  et  nulle  la  régie 
établie  par  les  ingénieurs;  ordonner  l'allocation  au  profit  du  re- 
quérant de  la  somme  susénoncée  de  1  i6  765r.68;  lui  allouer  égale- 
ment les  intérêts  à  compter  du  jour  où  il  les  a  réclamés  de  l'admi- 
nistration ;  subsidiairemeut,  ordonner  la  production  des  carnets 
des  travaux  d'art  et  enrochements  et  des  états  mensuels,  pour  en 
être  par  l'exposant  conclu  ce  que  de  droit  ; 

Vu  les  observations  du  ministre  des  travaux  publics  en  réponse 
à  la  communication  qu'il  a  reçue  du  pourvoi,  lesdites  observations 

tendant:  i*  ;  >"..  ..;  5*  au  retranchement,  sur  le  chiffre  alloué 

par  le  décompte,  d'une  somme  do  1  967'. i?3  payée  par  l'adminis- 
tration à  deux  tâcherons  de  la  régie; 

Vu  les  clauses  et  conditions  générales  imposées  aux  entrepre- 
neurs de  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII; 

En  ce  qui  concerne  le  pourvoi  du  sieur  Cassou  s 

Sur  les  chefs  tendant  d  obtenir  une  indemnité  de  U&irf.tfi  et 
une  autre  de  1  975'. ia  pour  le  préjudice  souffert  par  le  requérant 


(•)  La  résiliation,  dans  re  ras,  pourrait  être  prononcée  par  le  conseil  de 
préfecture.  Arrêts  de»  20  juillet  1830,  tienout  et  Detamarre,  et  IS  sep- 
tembre 1843,  Copigneaux-Tordeux ,  V  série,  VI,  468;  2'  série,  111,  500. 
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par  suite  de  l'emploi  de  ses  approvisionnements  et  de  son  matériel 
par  la  régie  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'à  la  date  du  5  juillet 
i86s ,  un  an  par  conséquent  avant  l'établissement  de  la  régie  qui  a 
eu  lieu  le  17  juillet  i843,  le  sieur  Cassou  avait  demandé  la  résilia- 
tion de  son  marché,  à  laquelle  une  augmentation  notable  survenue 
dans  les  prix  lui  donnait  droit ,  dès  cette  époque,  aux  termes  de 
l'article  39  des  clauses  et  conditions  générales  (*)  ;  et  que  cette  de- 
mande ,  plusieurs  fois  renouvelée ,  n'a  été  accueillie  que  par  une 
décision  ministérielle  du  11  décembre  i843;  qu'ainsi,  dans  le  cas 
où  un  préjudice  eût  été  causé  a  l'entrepreneur  par  suite  de  l'emploi 
de  ses  approvisionnements  et  de  son  matériel  par  la  régie  .  il  y  au- 
rait lieu  de  l'indemniser  d'une  perte  qu'il  n'eût  pas  subie  si,  au  lieu 
d'instituer  une  régie  à  ses  frais,  l'administration  avait  fait  droit  à 
sa  demande  en  résiliation  ; 

Considérant  que ,  s'il  n'est  pas  contesté  par  les  ingénieurs  qu'une 
portion  des  approvisionnements  et  du  matériel  du  sieur  Cassou  ait 
été  employée  par  la  régie,  il  n'est  pas  justifié  par  le  requérant  que 
le  dommage  qui  a  pu  en  résulter  pour  lui  se  soit  élevé  aux  sommes 
qu'il  réclame;  que,  dès  lors,  en  l'absence  d'éléments  suffisants 
d'appréciation ,  il  y  a  lieu  de  renvoyer  ledit  requérant  devant  l'ad- 
ministration,  11  qu'il  soit  procédé  à  la  liquidation  de  l'indemnité 
qui  peut  lui  être  due  tant  pour  l'usure  de  son  matériel  par  le  fait 
de  la  régie  que  pour  la  différence  entre  la  valeur  réelle  des  maté- 
riaux approvisionnés  qui  ont  été  employés  par  ladite  régie  et  le 
prix  auquel  ces  matériaux  ont  été  payés  par  le  décompte  ; 

Sur  1?  chef  tendant  à  une  demande  de  iÇ  if)8f.A3  pour  augmen- 
tation de  distance  dans  le  transport  des  terres  : 

Considérant  que  le  sieur  Cassou ,  invoquant  les  articles  56  et  5; 
du  sous-détail  qui  règlent  le  prix  des  transports  à  raison  d'une  dis- 
tance moyenne ,  allègue  qu'il  ne  lui  a  pas  été  tenu  compte  des  dis- 
tances réellement  parcourues  : 

Considérant  que  cette  distance  moyenne  devait  ôtre  mesurée, 
dans  l'espèce ,  non  pas  sur  le  parcours  réel ,  mais  d'après  les  bases 
fixées  par  l'article  9  du  devis,  qui  dispose  que,  «  pour  le  transport 
»  au  tombereau ,  on  ne  tiendra  jamais  compte  que  des  distances 
m  horizontales,  et  que,  pour  le  transport  à  la  brouette,  on  aug- 


(*)  L'article  Si)  porte  qu'en  ens  de  renchérissement  notable  dan»  les  prix, 
pendant  le  coûts  de  l'entreprise ,  le  marché  pourra  être  résilié  sur  la  de- 
mande dp  iVutreprencuv.  Le  ministre  concluait  de  cette  exj»ic«*fon  pourra 
élré  résiliée ,q  c  la  seYlintion  est  facultative  pour  l'administration  et  n'a  pas 
d'effet  rétroactif  lorsqu'elle  est  accordée. 
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•  mentera  cette  distance  de  dix  fois  la  hauteur  verticale  comprise 
»  entre  les  deux  centres  de  gravité  ;  » 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  c'est  conformément 
à  cet  article,  combiné  avec  les  articles  56  et  57  du  sous-détail,  que 
toutes  les  distances  ont  été  calculées  et  que  tous  les  transports  ont 
été  payés;  qu'ainsi  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a 
rejeté  la  réclamation  du  sieur  Cassou  sur  ce  point; 

Sur  le  chef  relatif  à  diverses  indemnités  réclamées  :  i°  pour 
exhaussement  du  pont  de  Damazan  ;  a°  pour  difficultés  de  bardage 
aux  aqueducs  de  ta  Paire  et  de  Galineau;  3°  pour  suspension  des 
travaux  en  novembre  18Û1;  4"  pour  établissement  illégal  de  la 
régie;  5'  pour  retard  éprouvé,  pendant  l'exécution  des  remblais 
des  abords  du  pont  de  Buzet ,  par  suite  de  la  circulation  des  voi- 
tures publiques  sur  ledit  pont  : 

Considérant  que  ces  demandes  ne  figurent  pas  dans  la  réponse  de 
l'entrepreneur  à  la  signification  de  son  décompte,  et  que,  n'ayant 
pas  été  présentées  dans  le  délai  de  dix  jours  prescrit  par  l'article  3a 
des  clauses  et  conditions  générales,  elles  ne  sont  pas  recevables  ; 

En  ce  qui  concerne  te  pourvoi  incident  du  ministre  des  travaux 
publics  : 

Sur  les  conclusions  tendant  à  ce  qu'une  somme  de  1  967f.35,  qui 
a  été  payée  par  l'administration  à  deux  tâcherons  de  la  régie 
pour  remboursement  de  leur  retenue  de  garantie ,  soit  retranchée 
du  chiffre  du  décompte  : 

Considérant  que  ces  conclusions,  qui  ne  se  rapportent  à  aucun 
des  chefs  de  réclamation  sur  lesquels  le  conseil  de  préfecture  a 
statué,  n'ont  point  été  soumises  audit  conseil,  et  qu'elles  ne  peu- 
vent, dès  lors,  nous  être  présentées  directement  ; 

Art  ier  ,  a  ,  3  ,  4.  Ledit  sieur  Cassou  est  renvoyé  par- 
devant  l'administration,  et,  en  cas  de  contestation,  par-devant  le 
conseil  de  préfecture ,  afin  qu'il  soit  procédé  à  la  liquidation  de 
l'indemnité  qui  peut  lui  être  due  tant  pour  l'usure  de  son  matériel 
par  le  fait  de  la  régie  que  pour  la  différence  entre  la  valeur  réelle 
des  matériaux  approvisionnés  qui  ont  été  employés  par  ladite  régie 
et  le  prix  auquel  ces  matériaux  ont  été  payés  par  le  décompte. 

5.  Les  intérêts  des  sommes  dues  à  l'entrepreneur  lui  seront  payés 
à  partir  du  jour  où  il  justifiera  les  avoir  demandés. 

6.  Le  surplus  des  conclusions  du  sieur  Cassou  et  du  ministre  des 
travaux  publics  est  rejeté. 
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(  N°  660  ) 

[19  janvier  1854.] 

Canaux;  chemin  de  halage  \  droit  de  passage.  —  (Robinot.)  —  Le 
requérant  n'ayant  fait  circuler  une  voiture  chargée  sur  te  chemin 
de  halage  d'un  canal  que  pour  les  besoins  de  l'exploitation  or- 
dinaire d  une  propriété  qui  jouissait  du  droit  de  passage  en 
vertu  d'un  engagement  de  l'état  sanctionné  par  le  jury  d'expro- 
priation (*) ,  jugé  que  c'était  à  tort  que  ledit  requérant  avait  été 
condamné  à  l  amende  et  aux  frais  des  procès-verbaux. 

Napoléon ,  etc. , 

Vu  r  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés 
pour  le  sieur  Robinot  fils,  marchand  de  bois  à  Valenciennes,  ten- 
dant à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté,  en  date  du  g  juillet 
précédent,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  Nord,  statuant 
sur  deux  procès  verbaux  contre  lui  dressés,  les  ao  et  uo  avril  i85i, 
pour  avoir,  à  plusieurs  reprises,  fait  circuler  une  voiture  sur  le 
chemin  de  halage  du  bras  canalisé  de  l'Escaut,  Ta  condamné  à  deux 
amendes,  Tune  de  25  francs,  l'autre  de  75  francs,  et  aux  frais  des- 
dits procès  verbaux  ;  20  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  am- 
pliatif présentés  pour  ledit  sieur  Robinot,  tendant  à  ce  qu'il  nous 
plaise  annuler  un  arrêté,  en  date  du  i3  août  1801,  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  du  Nord,  statuant  sur  un  procès- verbal  contre 
lui  dressé  à  raison  du  même  fait,  le  21  mars  précédent,  l'a  con- 
damné à  100  francs  d'amende  et  aux  frais  dudit  procès-verbal;  ce 
faisant ,  renvoyer  purement  et  simplement  le  requérant  des  fins 
desdits  procès-verbaux; 

Vu  la  déclaration  du  président  du  jury  d'expropriation ,  en  date 
du  26  janvier  MU,  par  laquelle  il  a  été  donné  acte  de  l'engage- 


(•)  L'administration  pn;iendait  nue  IVngnucment  qu'elle  avait  pris  devant 
le  jury  dViatdir  une  rampe  incliné*  donnant  accès  à  la  impriéié  doiU  il 
s'agil  sur  le  chemin  de  halaue  ne  dispensai!  pas  le  propriéiaire  ou  ceu\  qui 
exp  oit  dent  pour  lui  de  demander  l'autorisation  de  circuler  sur  le  chemin  de 
halage,  autorisation  qui  ne  lui  aurait  clé  accordée  qu'A  la  condition  de  ré- 
parer les  dégradations  qu'il  occasionnerait. 
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ment  pris  par  l'administration  d'établir  à  ses  frais  une  rampe  jus- 
qu'à l'entrée  et  au  niveau  de  la  propriété  du  sieur  Hette; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs,  desquels  il  résulte  qu'une  rampe, 
donnant  accès  à  la  propriété  du  sieur  Hette  sur  le  chemin  de  halage 
du  bras  canalisé  de  l'Escaut ,  a  été  établie  par  l'administration  ; 

Vu  la  loi  du  29  floréal  an  X; 

Vu  l'arrêt  du  conseil  du  ati  juin  1777  ; 

Considérant  qu'en  faisant  établir  aux  frais  de  l'état  une  rampe 
inclinée  donnant  un  accès  à  la  propriété  du  sieur  Hette  sur  le 
chemin  de  halage  du  bras  canalisé  de  l'Escaut,  l'administration  a 
eu  pour  objet  de  se  conformer  à  la  déclaration  susvisée  du  jury 
d'expropriation ,  en  date  du  9.6  janvier  i844,  et  de  procurer  à  la- 
dite propriété  une  issue  pour  son  exploitation  ;  qu'il  résulte  de  l'in- 
struction que  le  sieur  Kobinot  fils,  marchand  de  bois  à  Valen- 
ciennes,  n'a  fait,  à  plusieurs  reprises,  circuler  une  voiture  chargée 
sur  le  chemin  de  halage  dont  il  s'agit  que  pour  le  besoin  de  l'ex- 
ploitation ordinaire  de  ladite  propriété;  que,  dans  ces  circonstances, 
c'est  à  tort  que,  par  les  arrêtés  attaqués,  le  conseil  de  préfecture 
du  Nord  a  condamné  ledit  sieur  Robinot  à  l'amende  et  aux  frais  des 
procès-verbaux  susvisés; 

Art.  ier.  Les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  du  Nord,  en  date 
des  9  juillet  et  i3  août  i85i,  sont  annulés.  Le  sieur  Robinot  fils  est 
renvoyé  des  fins  des  procès-verbaux  contre  lui  dressés  les  9 1  mars, 
30 et  ai  avril  i85i. 


Chemins  vicinaux;  classement;  question  de  propriété ,  conflit. — 
(Canelle  c.  la  commune  de  CoullemontO—T/am^ par  lequel 
le  préfet  classe  parmi  les  chemins  vicinaux  d'une  commune  un 
chemin  qu'il  déclare  avoir  existé  précédemment  comme  chemin 
public,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  l'autorité  judiciaire  décide, 
sur  la  demande  d'un  particulier,  qw  le  terrain  compris  dans 
le  tracé  du  chemin  était  une  propriété  privée  et  n'était  grevé 
d'aucune  servitude  de  passage  avant  V arrêté  de  classement. 

Le  préfet  du  Pas-de-Calais  a  pris,  le  14  avril  1853,  un  arrêté  portant 
Annales  des  P.  et  Ch.  Loi»,  Décrets.  —  tomf  iv.  21 


[  26  janvier  185L  ] 
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reconnaissance  et  classement  en  chemin  vicinal ,  dans  la  commune  de  Coul- 
lemont,  «  du  chemin  préexistant  dit  du  Routinart,  allant  du  calvaire  de 

»  Coullemont  à  la  Cavée  du  Routinart,  ledit  chemin  compris  dans  le  tracé 
»  général  -de  la  ligne  vicinale  d'intérêt  commun  de  Pas  à  Saint-Pol  et  tra- 
•  versant  la  propriété  du  sieur  Canelle.  » 

Par  acte  du  25  mai  suivant ,  le  sieur  Canelle  a  assigné  le  maire  de  Coul- 
lemont devant  le  tribunal  de  Saint-Pol,  à  l'effet  de  voir  dire  et  ordonner  que 
la  commune  de  Coullemont  n'a  aucun  droit  de  passage  sur  la  propriété  dudit 
sieur  Canelle  ;  qu'en  conséquence ,  il  soit  défendu  à  cette  commune  de 
passer  sur  ladite  propriété  et  qu'elle  soit  condamnée  à  1  000  francs  de  dom- 
mages-intérêts envers  le  demandeur  et  en  outre  aux  dépens. 

Le  préfet  a  présenté,  le  il  juin ,  un  déclinatoire  dans  lequel  il  conclut  à  ce 
que  le  tribunal  se  déclare  incompétent  dans  cette  affaire  sur  tout  ce  qui  ne 
serait  pas  relatif  à  la  propiiele  du  sol  et  aurait  pour  objet  la  question  de 
l'existence  du  chemin  public  classé  vicinal,  cette  dernière  question  étant  du 
ressort  exclusif  de  l'autorité  administrative. 

le  tribunal ,  par  jugement  en  date  du  23  juillot  1853  ,  s'est  déclaré  incom- 
pétent sur  le  chef  des  conclusions  du  sieur  Canelle  tendant  à  faire  interdire 
à  la  commune  de  Coullemont  le  passage  sur  la  portion  de  terrain  du  deman- 
deur qui  fait  aujourd'hui  partie  intégrante  du  chemin  vicinal  classé,  et,  sta- 
tuant au  fond  sur  les  autres  chefs ,  donne  défuul  contre  la  commune  de  Coul- 
lemont, et  dit  qu'antérieurement  à  l'arrêté  susrappelé  la  propriété  du  sieur 
Canelle  n'était  grevée  d'aucun  passage  ou  chemin. 

Le  4  août,  le  préfet  a  élevé  le  conflit  eu  ces  termes  : 

«  Considérant  que  la  reconnaissance  et  le  classement  des  chemins  vicinaux 
appartiennent  exclusivement  à  l'autorité  administrative  en  vertu  des  lois 
ci-dessus  visées  et  notamment  de  l'article  G  de  la  loi  du  9  ventôse  an  XIII  ; 

»  Considérant  que  le  tribunal  de  Saint-Pol ,  tout  en  admettant  le  déclina- 
toire de  l'administration,  n'en  a  pas  moins  statué  sur  le  fond  de  l'affaire  en 
déclarant  que  la  propriété  du  sieur  Canelle  n'était  grevée,  avant  l'arrêté  de 
classement,  d'aucun  passage  ou  chemin  ; 

•  Que  cette  déclaration  sur  le  fond,  rendue  sans  qu'au  préalable  et  con- 
formément au  vœu  de  la  loi ,  M.  le  procureur  impérial  ait  été  entendu  dans 
ses  conclusions  à  cet  égard,  est  en  contradiction  complète  avec  l'arrêté  pré- 
fectoral du  14  avril  dernier  portant  reconnaissance  d'un  chemin  existant  et 
classant  ce  même  «  hemin  comme  vicinal  ;  d'où  résulte  évidemment  un  conflit 
d'attribution;  que  la  question  relative  à  la  propriété  du  *ol  occupé  par  le 
chemin  appartient  seule  au  tribunal,  lequel  ne  pouvait,  en  présence  de 
l'arrêté  de  classement  du  14  avril  dernier,  toucher,  en  aucune  façon,  à 
la  question  de  l'existence  et  de  la  publicité  de  ce  même  chemin ,  sans 
dépasser  ses  pouvoirs  et  empiéter  sur  les  attributions  de  l'autorité  admi- 
nistrative ; 

»  Arrêtons  :  Le  conflit  d'attribution  entre  l'autorité  administrative  et  l'au- 
torité judiciaire  est  élevé  dans  la  contestation  existant  entre  la  commune  de 
Coullemont  et  le  sieur  Canelle,  en  ce  qui  concerne  la  question  de  l'existence 
et  d«-  la  publicité  du  chemin  reconnu  et  classé  vicinal  par  l'arrêté  du  14  avril 
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dtrnler  ci-dessus  visé.  Nous  revendiquons  poar  l'autorité  administrative  la 
qoestion  dont  il  s'agit.  » 

Napoléon,  etc., 

Vu  l'arrêté,  en  date  du  3  août  i853,  par  lequel  le  préfet  du  Pas- 
de-Calais  a  élevé  le  conflit  d'attribution  dans  une  instance  pendante 
devant  le  tribunal  de  Saint-Pol  entre  le  sieur  Canelle  et  la  commune 
deCoullemont; 

Vu  l'exploit  introductif  d'instance,  en  date  du  st5  mai  i853,  par 
lequel  le  sieur  Canelle  assigne  le  sieur  Patte,  comme  maire  de  la 
commune  de  Coulleinont ,  à  comparai  Ire  devant  le  tribunal  de  Saint- 
Pol ,  pour  ouïr  dire  que  la  commune  de  Coullemont  n'a  aucun  droit 
de  passage  sur  la  propriété  dudit  Canelle  ;  qu'en  conséquence,  il 
sera  fait  défense  à  ladite  commune  de  passer  sur  la  propriété  dont 
il  s'agit,  et  que,  en  outre,  elle  sera  condamnée  à  1  000  francs  de 
dommages  et  aux  dépens; 

Vu  le  jugement,  en  date  du  i5  juillet,  par  lequel  le  tribunal  de 
Saint-Pol  se  déclare  incompétent  sur  le  chef  des  conclusions  du 
sieur  Canelle  tendant  à  faire  interdire  à  la  commune  de  Coul- 
lemont le  passage  sur  la  portion  de  terrain  du  demandeur  aujour- 
d'hui partie  intégrante  du  chemin  vicinal  classé  par  l'arrêté  du 
îâ  avril  i85ô,  et  statue  au  fond  sur  les  autres  chefs  de  conclusions; 

Vu  les  lois  des  16-aA  août  1790,  28  septembre-6  octobre  1791, 
9  ventôse  an  XIII,  28  juillet  182Û ,  21  mai  i836  et  l'ordonnance  du 
i"juin  1828; 

Considérant  que  la  demande  du  sieur  Canelle  devant  le  tribunal 
de  Saint-Pol  avait  pour  but:  i°  de  faire  déclarer  qu'il  était  pro- 
priétaire d'un  terrain  compris  dans  le  tracé  du  chemin  qui  a  été 
classé,  par  l'arrêté  du  iti  avril  i853  .  au  nombre  des  chemins  vici- 
naux de  la  commune  de  Coullemont;  a'  de  faire  faire  défense 
aux  habitants  de  ladite  commune  de  passer  sur  sa  propriété; 
5°  de  faire  condamner  la  commune  à  1  000  francs  de  dommages- 
intérêts  ; 

Considérant  que  l'arrêté  par  lequel  le  préfet  classe  parmi  les 
chemins  vicinaux  d'une  commune  un  chemin  qu'il  déclare  avoir 
existé  précédemment  comme  chemin  public,  ne  fait  pas  obstacle  à 
ce  que  ceux  qui  se  prétendraient  propriétaires  d'un  terrain  compris 
dans  le  tracé  dudit  chemin  fassent  reconnaître  leur  droit  de  pro- 
priété devant  l'autorité  judiciaire; 

Considérant  que  le  tribunal  de  Saint-Pol ,  en  se  déclarant  incom- 
pétent pour  apprécier  1  arrêté  par  lequel  le  préfet  du  Pas-de-Calais , 
après  avoir  déclaré  que  le  chemin  du  Routinart  était  un  ancien 
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chemin  public,  classé  parmi  les  chemins  vicinaux  de  la  commune 
de  Coullemont,  et  en  se  bornant  à  statuer  sur  la  question  de  pro- 
priété et  de  servitude  de  passage,  a  respecté  les  attributions  qui 
appartiennent  à  l'autorité  administrative  en  cette  matière  ; 

Art  ier  L'arrêté  de  conflit  pris,  le  3  août  i853,  par  le  préfet  du 
Pas-de-Calais,  dans  l'instance  pendante  au  tribunal  de  Suint -roi 
entre  le  sieur  Canelle  et  la  commune  de  Coullemont,  est  annulé. 


/toutes;  anticipation;  décision  interlocutoire.  —  (Rabourdin.  )  — 
Un  particulier  prévenu  de  contravention  pour  avoir  mis  en 
culture  un  talus  en  remblai  d'une  route,  soutient  que  le  terrain 
dont  il  s'agit  est  situé  en  dehors  des  alignements  de  la  route , 
qu'il  fait  partie  de  sa  propriété  et  que,  s'il  présente  un  plan 
incliné ,  c'est  en  raison  de  la  pente  naturelle  des  lieux.  Avant  de 
statuer  sur  la  contravention,  le  conseil  d'état  ordonne  une 
vérification  des  lieux. 

Napoléon,  etc., 

Vu  les  requêtes  sommaire  et  ampliative  présentées  pour  le  sieur 
Rabourdin ,  demeurant  à  Villacoublay,  commune  de  Vélizy,  tendant 
à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté,  en  date  du  26  août  précé- 
dent ,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  Seine-et-Oise,  statuant 
sur  un  procès-verbal  dressé  contre  ledit  sieur  Rabourdin  pour  avoir, 
sur  deux  points  différents,  mis  en  culture  Je  talus  en  remblai  for- 
mant une  dépendance  de  la  route  impériale  n°  io,  de  Paris  à 
Rayonne ,  dans  la  commune  de  Chaville ,  l'a  condamné  en  20  francs 
d'amende,  à  l'enlèvement  de  ses  récoltes  et  aux  frais  dudit  procès- 
verbal;  ce  faisant,  le  renvoyer  purement  et  simplement  des  fins 
dudit  procès-verbal  ;  subsidiairement ,  lui  faire  application  des 
décrets  d'amnistie  en  date  des  6  janvier  et  8  décembre  i85j ,  et 
condamner  l'état  aux  dépens  ; 

Vu  l'ordonnance  du  roi  du  k  août  1701  ; 

Vu  l'arrêt  du  conseil  du  27  février  1765; 

Vu  la  loi  du  29  floréal  an  X  ; 


[26  janvier  1854.] 
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Considérant  qu'un  procès-verbal  dressé,  le  U  juin  i85i ,  contre 
le  sieur  Rabourdin ,  a  constaté  que  ce  propriétaire  avait  mis  en 
culture ,  sur  deux  points  différents ,  un  terrain  que  l'administration 
soutient  être  un  talus  en  remblai  formant  une  dépendance  de  la 
route  impériale  n°  10,  de  Paris  à  Bayonne,  dans  la  commune  de 
Chaville  ; 

Considérant  que  ledit  sieur  Rabourdin  prétend  que  ce  terrain  est 
situé  en  dehors  des  alignements  de  la  route ,  fixés  par  une  ordon- 
nance royale  du  i3  février  1806,  et  qu'il  ne  constitue  pas  un  talus 
de  ladite  route  ;  que ,  s'il  présente  un  plan  incliné ,  c'est  à  raison 
de  la  pente  naturelle  des  lieux,  et  qu'il  fait  partie  de  sa  propriété; 

Considérant  que ,  dans  ces  circonstances ,  il  y  a  lieu  ,  avant  de 
statuer  sur  la  contravention,  de  faire  vérifier  l'état  matériel  des  lieux 
et  si  le  terrain  dont  il  s'agit  forme  une  dépendance  de  ladite  route  ; 

Art.  !**.  Il  sera  procédé  par  l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et 
chaussées  du  département  de  Seine-et-Oise ,  en  présence  du  sieur 
Rabourdin  ou  lui  dûment  appelé,  à  la  visite  et  à  l'examen  des  lieux, 
à  l'effet  de  vérifier  leur  état  matériel  et  si  le  terrain  mis  en  culture 
forme  une  dépendance  de  la  route  impériale  n°  10.  Le  procès- 
verbal  dressé  en  exécution  du  présent  décret,  avec  le  plan  des 
lieux ,  ensemble  les  documents  administratifs  qui  sont  de  nature  à 
établir  l'assiette  et  la  limite  de  la  route ,  nous  seront  transmis,  pour 
être  par  nous  statué  ce  qu'il  appartiendra  sur  le  recours  dudlt  sieur 
Rabourdin. 


*  (N°  663) 

[26  janvier  1864.] 

Canal  de  Saint-Quentin  et  de  Crozat ;  alimentation  ;  obligation 
de  la  compagnie  concessionnaire.  —  (  Compagnie  du  canal  de 
Saint-Quentin  et  de  Crozat)  —  Contestation  entre  Vétat  et  la 
compagnie  concessionnaire  du  canal  de  Saint-Quentin  et  de 
Crozat ,  au  sujet  des  indemnités  à  payer  aux  propriétaires 
d'usines  auxquels  l'alimentation  du  canal  occasionnait  des 
dommages.  —  Interprétation  du  cahier  des  charges. 

Napoléon,  etc., 

Vu  les  requêtes  sommaire  et  ampliative  présentées  au  nom  du 
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sieur  Roussi  lie,  gérant  de  la  compagnie  concessionnaire  du  canal 
de  Saint-Quentin  et  de  Crozat,  et  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise 
annuler  un  arrêté  rendu  par  le  cooseil  de  préfecture  de  l'Aisne  le 
ai  septembre  i84<j.  lequel  déclare  que  la  compagnie  sera  tenue  de 
justifier,  dans  un  délai  de  trois  mois,  qu'elle  a  acquis  au  profit 
de  l'administration  le  droit  de  prendre,  sans  indemnité,  sans 
réserve  et  à  perpétuité,  dans  le  Noirieu  ,  dans  l'Escaut  et  dans  la 
Somme ,  les  eaux  nécessaires  à  l'alimentation  dudit  canal  de  Saint- 
Quentin  et  de  Crozat  ;  ce  faisant,  déclarer  que  les  indemnités  qui 
seraient  dues  pour  dommages  causés  postérieurement  à  la  durée 
de  la  concession  doivent  être  supportées  par  l'état;  eu  conséquence, 
ordonner  la  restitution  des  6a  5oo  francs  de  rentes  que  la  compa- 
gnie a  transférées  à  la  caisse  des  consignations;  subsidiairement , 
ordonner  la  restitution  de  ce  qui  excédera  le  montant  des  indem- 
nités relatives  aux  usines  désignées  dans  l'état  nominatif;  tout  au 
moins  déclarer  que  la  compagnie  ne  sera  tenue  d'acquérir  que  le 
droit  de  prendre  le  volume  d'eau  nécessaire  à  l'alimentation  du 
canal,  ledit  volume  déterminé  d'après  l'état  actuel  de  la  navigation  ; 
déclarer,  en  outre,  qu'en  ce  qui  concerne  les  eaux  du  Noirieu,  la 
compagnie  ne  sera  tenue  de  racheter  les  indemnités  qui  pour- 
raient être  dues  aux  usines  de  l'Oise ,  qu'autant  que  le  volume 
d'eau  par  elle  utilisé  leur  serait  préjudiciable ,  en  supposant  que 
celui  pris  en  amont  par  le  canal  de  la  Sambre  à  l'Oise  soit  restitué, 
et  dans  la  mesure  dudit  préjudice;  que  relativement  aux  usines 
qui  n'ont  jamais  réclamé  d'indemnités ,  elle  sera  affranchie  de 
toute  autre  justification  que  celle  de  leur  défaut  de  réclamation; 
qu'enfin  elle  aura  un  délai  indéfini  pour  payer  le  capital  des  in- 
demnités mises  à  sa  charge,  à  la  condition  de  .verser  un  cautionne- 
ment qui  sera  fixé  par  les  tribunaux  administratifs,  et  qui  lui  sera 
restitué  au  fur  et  à  mesure  des  rachats  ;  et  condamner  l'état  aux 
dépens  ; 

Vu  la  réponse  du  ministre  des  travaux  publics  tendant  au  main- 
tien de  l'arrêté  attaqué  ; 

Vu  la  loi  du  29  mai  1 8117  et  le  cahier  des  charges  y  annexé  ; 

En  ce  qui  touche  les  conclusions  de  la  compagnie  concession- 
naire tendant  à  ce  que  les  indemnités  pour  chômages  postérieurs 
à  la  durée  de  sa  concession  soient  supportées  par  l\  tat  (*)  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'article  1er  du  cahier  des  charges 


(•)  Suivant  la  compagnie ,  les  indemnité»  de  <  hômaers  étant  de  leur  nature 
variables  et  périodiques ,  devaient  clic  considérées  comme  des  charges  de  la 
jouissance  et  ne  pouvaient  être  étendues  au  delà  de  cette  jouissance. 
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susvlsé  que  la  jouissance  temporaire  des  canaux  de  Crozat  et  de 
Saint-Quentin  a  été  concédée  au  sieur  Honnorez,  à  la  condition  : 
r  d'assurer  leur  alimentation  en  y  maintenant  un  mouillage 
constant  de  i".65  au  moins;  2*'  et -de  désintéresser  complètement 
tous  les  propriétaires  riverains  de  la  Somme,  de  l'Escaut  et  du 
Noirieu ,  dont  les  usines  viendraient  à  souffrir  du  détournement  des 
eaux  nécessaires  à  ladite  alimentation;  que  l'effet  de  cette  obliga- 
tion n'est  pas  restreint  à  la  durée  de  la  concession,  qu'il  s'étend 
virtuellement  au  delà,  et  que  la  compagnie  doit  mettre  la  respon- 
sabilité de  l'état  à  couvert  de  toutes  réclamations  pour  chômages, 
même  postérieurs  à  la  durée  de  la  concession ,  qui  ne  seraient  que 
la  conséquence  des  travaux  exécutés  par  la  compagnie  et  du  régime 
des  eaux  tel  qu'il  a  été  ou  dû  être  établi  en  conformité  du  cahier 
des  charges  ; 

En  ce  qui  touche  les  conclusion*  subsidiaires  de  la  compagnie, 
tendant  à  ce  que  les  indemnités  mises  à  sa  charge  soient  restreintes 
aux  usines  désignées  dans  Vétat  estimatif  (*)  ; 

Considérant  que  l'obligation  susénoncée  de  désintéresser  tous 
les  propriétaires  riverains  qui  se  trouveraient  lésés  est  générale  et 
absolue,  qu'elle  ne  contient  aucune  réserve,  et  que,  dès  lors, 
elle  s'applique  à  toutes  les  usines ,  sans  distinction ,  qui  peuvent 
avoir  droit  à  l'usage  des  eaux  détournées,  et  auxquelles  ce  détour- 
nement cause  un  préjudice  ; 

En  ce  qui  touche  la  question  de  savoir  si  les  justifications  que 
r  arrêté  attaqué  met  à  la  charge  de  la  compagnie  doivent  s'appli- 
quer aux  usines  pour  lesquelles  il  n'a  jamais  été  réclamé  d'in- 
demnité: 

Considérant  que  l'obligation  générale  imposée  à  la  compagnie 
par  le  conseil  de  préfecture ,  de  justifier  par  titres  authentiques 
qu'elle  a  complètement  indemnisé  les  ayants  droit  que  peut  léser 
le  détournement  des  eaux,  ne  doit  pas  être  entendue  en  ce  sens 
que  ladite  compagnie  soit  tenue  de  rapporter  des  actes  émanés 
même  des  propriétaires  d'usines  situées  de  près  ou  de  loin  sur  les 
rivières  dont  il  s'agit,  qui  n'ont  jamais  élevé  de  réclamation  ;  que 
les  justifications  susénoncées  ne  s'appliquent  qu'aux  usines  pour 
lesquelles  des  indemnités  ont  été  réclamées ,  et  qu'il  y  a  lieu  seu- 
lement de  réserver,  en  faveur  de  l'état,  un  recours  contre  la  com- 


(•)  L'état  estimatif  sommaire  auquel  renvoyait  le  cahier  des  charpe*  mil.- 
quail  que  la  compagnie  aurait  à  dépenser  une  somme  de  l  170  000  francs  pour 
acquisition  ou  indemnité  uue  fois  payée  de  irciw  moulins  nominativement 
désignes. 
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pagnie  pour  le  cas  où  des  propriétaires,  s'il  en  existe ,  qui  auraient 
négligé  jusqu'à  présent  de  faire  valoir  leurs  droits ,  les  feraient 
ultérieurement  consacrer  d'une  manière  légale  ; 

En  ce  qui  touche  le  délai  dans  lequel  devront  être  faites  les 
justifications  : 

Considérant  que  les  trois  mois  accordés  par  le  conseil  de  pré- 
fecture de  l'Aisne  ne  laissaient  pas  à  la  compagnie  un  temps  suffi- 
sant pour  obtenir  des  ayants-droit  avec  lesquels  elle  n'avait  pas 
encore  pu  s'entendre  leur  consentement  à  un  arrangement  définitif; 
qu'il  y  a,  dès  lors,  lieu  de  fixer  un  nouveau  délai; 

Sur  les  dépens  : 

(  Mêmes  motifs  que  ci-dessus ,  page  9/1)  ; 

Art  1".  Il  est  accordé  au  sieur  Roussille  es  noms  un  délai  de 
six  mois ,  à  partir  de  la  notification  du  présent  décret ,  pour  faire 
les  justifications  prescrites  par  l'arrêté  attaqué  à  l'égard  des  usines 
qui  ont  donné  lieu ,  jusqu'à  ce  jour,  à  des  demandes  d'indemnité. 

1.  Lorsque  lesdites  justifications  auront  été  faites,  les  rentes 
transférées  par  la  compagnie  à  la  caisse  des  consignations ,  à  titre 
de  cautionnement  envers  l'état ,  devront  lui  être  resti tuées. 

3.  Tout  recours  est  néanmoins  réservé  à  l'état  contre  la  compa- 
gnie pour  le  cas  où  des  propriétaires  qui  auraient  négligé  jusqu'à 
présent  de  réclamer  feraient  constater  ultérieurement  leur  droit  à 
une  indemnité. 

A.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture ,  en  date  du  2 1  septembre 
18^9,  est  annulé  dans  celles  de  ses  dispositions  qui  sont  contraires 
au  présent  décret 

5.  Le  surplus  des  conclusions,  tant  du  sieur  Roussille  que  de 
notre  ministre  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, est  rejeté. 


Petite  voirie;  arrêté  d'alignement  ;  recours;  construction  provi- 
soire.  —  (Duffo.  )  —  Aux  termes  de  l'article  i5  de  la  loi  du 
ai  mai  i856,  les  arrêtés  des  préfets  portant  reconnaissance  et 
fixation  de  la  largeur  d'un  chemin  vicinal ,  attribuent  définit t- 
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tentent  au  chemin  le  sol  compris  dans  les  limites  qu'ils  détermi- 
nent; il  en  résulte  que  les  tribunaux  de  police  sont  tenus  d'appli- 
quer la  pénalité  de  l'article  &71,  n°  i5,  du  Code  pénal,  pour 
contravention  à  ces  arrêtés ,  et  qu'ils  ne  peuvent  fonder  le  relaxe 
du  contrevenant  sur  son  recours  contre  l'arrêté  d'alignement.  — 
Ces  tribunaux  ne  peuvent  non  plus  se  laisser  arrêter  par  une 
exception  de  chosé  jugée  résultant  d'un  jugement  antérieur  qui 
aurait  renvoyé  le  prévenu  d'une  poursuite  pour  dépôt  de  maté' 
riaux  sur  la  voie  publique ,  lorsqu'il  ne  résulte  nullement  de  ce 
jugement  antérieur  que  la  contravention  qu'il  avait  écartée  et 
qui  faisait  seule  l'objet  de  sa  décision ,  soit  la  réédification  d'un 
mur  écroulé  sur  ses  anciennes  bases ,  qu'avait  en  vue  la  pour- 
suite nouvelle.  —  //  ne  peut  pas  davantage  relaxer  de  la  con- 
travention lorsqu'il  constate  en  fait  que  les  matériaux  écroulés 
avaient  été  replacés  sur  la  base  même  de  Vancien  mur  :  puisque 
toute  reconstruction  de  mur  sur  ses  anciens  fondements  constitue 
une  infraction  prévue  par  l'article  U71  ,  n#  i5,  du  Code  pénal, 
encore  bien  qu'il  soit  allégué  que  le  replacement  de  la  partie 
écroulée  de  l'ancien  mur  fût  purement  provisoire. 

arrêt  de  la  cour  de  cassation  ;  chambre  criminelle. 

Vu  la  loi  du  3i  mai  1806,  article  i5;  la  loi  du  16-24  août  1790, 
titre  11 ,  articles  3  et  lx  ;  la  loi  du  19-22  juillet  1791 ,  article  46;  l'ar- 
rêté d'alignement  pris  par  le  maire  de  Labartbe,  le  16  septembre 
i852.  et  l'arrêté  préfectoral  du  7  décembre  suivant,  confirmatif 
de  cet  arrêté  ; 

Vu  encore  l'article  i54  du  Code  d'instruction  criminelle  et  l'ar- 
ticle 471,  n°  i5,  du  Code  pénal  ; 

Attendu  que  le  tribunal  de  police  de  Bagnères  s'est  fondé ,  pour 
renvoyer  le  prévenu  de  la  poursuite  dirigée  contre  lui  pour  con- 
travention à  l'arrêté  d'alignement:  r  sur  le  recours  formé  par  le 
sieur  Duffo  contre  l'arrêté  d'alignement;  20  sur  l'autorité  de  la 
chose  jugée  résultant  d'un  jugement  antérieur  du  tribunal  de  po- 
lice de  Labarthe ,  qui  avait  renvoyé  le  sieur  Duffo  d'une  poursuite 
pour  dépôt  de  matériaux  sur  la  voie  publique  ;  3°  sur  ce  que  l'œuvre 
reprochée  au  prévenu  ne  constitue  pas  la  reconstruction  de  la 
partie  écroulée  de  l'ancien  mur  de  son  jardin ,  longeant  le  chemin 
des  Papas,  mais  seulement  un  déplacement  de  matériaux  provenant 
de  cet  écroulement; 

Attendu,  quant  à  l'effet  du  recours ,  qu'aux  termes  de  l'article  i5 
de  la  loi  du  21  mai  i836,  les  arrêtés  du  préfet  portant  reconnais- 
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sance  et  fixation  de  la  largeur  d'un  chemin  vicinal ,  attribuent 
définitivement  au  chemin  le  sol  compris  dans  les  limites  qu'ils  dé- 
terminent ,  et  que  le  droit  des  propriétaires  riverains  se  résout  en 
une  indemnité;  qu'il  suit  de  là  que  le  recours  du  sieur  Duflb,  dans 
l'espèce ,  ne  pouvait  exercer  aucune  influence  sur  le  fait  même  de 
la  contravention  qui  avait  été  constatée  contre  lui  ; 

Attendu,  en  ce  qui  touche  le  jugement  antérieur  du  tribunal  de 
police  de  Labarthe  relatif  à  un  embarras  de  la  voie  publique  causé 
par  le  dépôt  des  matériaux  résultant  du  mur  écroulé  du  sieur  Duflb, 
que  ce  jugement  n'avait  eu  pour  objet  que  le  dépôt  de  ces  maté- 
riaux sur  le  chemin,  et  que,  si  Duflb  avait  été  relaxé  de  cette  pre- 
mière poursuite ,  il  n'en  résultait  nullement  qu'il  y  eût  chose  jugée 
sur  le  fait  de  la  réédification  du  mur  écroulé  sur  ses  anciennes 
bases; 

Attendu,  enfin,  en  ce  qui  concerne  cette  réédification,  que,  si 
le  jugement  attaqué  n'a  pas,  comme  l'avait  fait  le  jugement  du  tri- 
bunal de  police  de  Labarthe ,  violé  la  foi  due  au  procès-verbal , 
puisqu'il  a  entendu  des  témoins,  il  suffit  qu'il  ait  reconnu  en  fait 
que  les  matériaux  écroulés  ont  été  replacés  sur  la  base  même  de 
l'ancien  mur,  pour  qu'il  fût  tenu  de  considérer  ce  replacement 
comme  une  contravention  à  l'arrêté  d'alignement  ;  qu'il  importait 
peu  que  la  reconstruction  en  pierres  sèches  de  la  partie  écroulée 
de  l'ancien  mur  fût  purement  provisoire  ;  que  toute  reconstruction 
du  mur  sur  ses  anciens  fondements ,  quelle  qu'en  fût  la  nature, 
constituait  une  infraction  à  l'arrêté  municipal,  et  qu'en  déniant  au 
fait  de  la  contravention  son  caractère  légal ,  le  jugement  a  commis, 
sous  ce  troisième  rapport,  une  violation  de  l'article  /171 ,  n°  10,  du 
Code  pénal  ; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  le  jugement  du  tribunal  de  police 
de  Bagnères  du  1 7  août  i853 ,  et,  pour  être  statué  sur  la  contraven- 
tion, renvoie  Duflb  et  les  pièces  de  la  procédure  devant  le  tribunal 
de  police  de  Tarbes. 
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(N°  665) 

(28  janvier  1854.  ] 

Petite  voirie;  plantation  d'arbres;  contravention  permanente 
mais  non  successive  ;  prescription.  —  (  Dauvergne  ) —  Une  plan- 
laiton  d'arbres  faite  sur  un  chemin  public ,  ou  usurpant  sur 
sa  largeur,  constitue  une  contravention  permanente ,  mais  non 
successive.  —  En  conséquence,  doit  être  annulé  le  jugement 
qui  a  rejeté  f  exception  de  prescription  fondée  sur  ce  que  la 
plantation  remonterait  à  plus  d'une  année,  parle  motif  que  la 
prescription  ne  pouvait  être  admise,  la  contravention  étant 
incessante  et  continuellement  progressive  ,  et  les  arbres  plantés 
aggravant  1  chaque  jour,  par  leur  accroissement,  Vusurpation 
commise  sur  la  voie  publique;  le  jugement  a  admis  là  une 
distinction  qui  n'existe  dans  aucune  disposition  de  la  loi, 

arrêt  de  la  cocr  de  cassation  ;  chambre  criminelle. 

Vu  l'article  6lio  du  Code  d'instruction  criminelle; 

Attendu  que  la  disposition  de  l'article  6U0  du  Code  d'instruction 
criminelle  est  générale  et  absolue  ;  qu'elle  ne  fait  aucune  distinc- 
tion entre  les  contraventions  temporaires  et  les  contraventions 
permanentes,  et  doit,  par  suite,  s'appliquer  aux  unes  comme  aux 
autres,  si  elles  ne  sont  pas  successives; 

Que  le  fait  d'avoir  fait  une  plantation  sur  un  chemin  public,  en 
usurpant  sur  sa  largeur,  ne  constitue  point  une  contravention  suc- 
cessive ; 

Qu'il  est  reconnu  en  fait,  par  le  jugement  attaqué,  que  la  plan- 
tation qui  a  été  constatée  par  le  procès- verbal  du  g  février  i85u  re- 
monte aux  huit  premiers  jours  de  février  i85i  ;  que,  par  consé- 
quent, plus  d'une  année  s'était  écoulée  depuis  qu'elle  avait  eu  lieu  ; 

Que,  néanmoins,  le  tribunal  a  déclaré  que  la  prescription  ne 
peut  être  appliquée  lorsque  la  contravention  est  incessante  et  con- 
tinuellement progressive,  comme  dans  l'espèce ,  puisque  les  arbres 
plantés,  par  leur  accroissement,  aggravent  chaque  jour  l'usurpa- 
tion commise  sur  la  voie  publique  ; 

Que,  par  cette  distinction ,  que  la  loi  n'a  admise  dans  aucune  de 
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ses  dispositions ,  le  jugement  attaqué  a  formellement  violé  l'ar- 
ticle 6Uo  ci-dessus  visé  ; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  le  jugement  du  tribunal  correc- 
tionnel de  Mantes,  du  18  août  dernier,  qui  a  condamné  le  sieur 
Dauvergne,  en  confirmant  un  jugement  du  tribunal  de  police  de 
Umay,  à  un  franc  d'amende  et  à  la  destruction  des  plantations 
faites  sur  le  bord  du  chemin  dit  des  Pallces. 


(N°  666) 

•  * 

[17  février  1854.J 

Établissement  des  nouvelles  routes  de  la  Corse.  —  Crédit 

extraordinaire. 

Napoléon,  etc., 

Vu  le  décret  du  q8  mars  i85a ,  relatif  aux  forêts  domaniales  de 
la  Corse  ; 

Vu  la  loi  du  10  juin  1 855  portant  fixation  du  budget  des  dépenses 
de  l'exercice  i85£i  ; 

Vu  les  articles  «26,  27  et  aS  de  l'ordonnance  du  3i  mai  1808  por- 
tant règlement  général  sur  la  comptabilité  publique; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  U  du  décret  précité ,  les 
crédits  appliqués  à  l'ouverture  des  routes  forestières  de  la  Corse 
constituent  simplement  une  avance  qui  doit  être  compensée  par  les 
produits  provenant  de  l'exploitation  des  forêts;  qu'il  est,  dès  lors, 
de  l'intérêt  bien  entendu  du  trésor  de  rapprocher  le  plus  possible 
l'époque  de  cette  exploitation; 

Considérant  qu'aucun  crédit  n'est  inscrit  au  budget  de  i85à 
pour  les  routes  forestières  proprement  dites,  et  que  la  somme  de 
000000  francs,  formant  le  chapitre  xxxv,  est  plus  spécialement 
applicable  aux  routes  impériales  d'intérêt  général  ; 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art  1".  Un  crédit  extraordinaire  de  600000  francs  est  ouvert  au 
ministère  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
sur  l'exercice  i854,  pour  l'établissement  des  nouvelles  routes  de 
la  Corse. 
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Ce  crédit  formera  le  chapitre  xxxv  bis  (  a*  section  )  du  budget  de 
l'exercice  i85û. 

j.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  du 
budget  de  l'exercice  courant 

3,  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  corps  légis- 
latif dans  sa  prochaine  session. 


Établissement  de  voies  ferrées  desservies  par  des  chevaux  de 
Fincennes  au  pont  de  Sèvres  et  au  rond-point  de  Boulogne. 


Napoléon,  etc.. 

Vu  la  demande  du  sieur  Loubat,  tendant  à  obtenir  l'autorisation 
de  placer  des  voies  ferrées  et  d'établir  un  service  d'omnibus  sur  la 
voie  publique  de  Vincennes  au  pont  de  Sèvres  et  au  rond-point  de 
Boulogne  ; 

Vu  les  avis  du  préfet  de  la  Seine  et  du  préfet  de  police,  en  date 
des  1 1  et  1 5  février  courant; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées ,  du  6  février 
courant; 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  sieur  Loubat  (Alphonse)  est  autorisé  à  placer  sur 
la  voie  publique,  de  Vincennes  au  pont  de  Sèvres  et  au  rond-point 
de  Boulogne,  en  suivant  le  tracé  qui  sera  fixé  par  l'administration , 
des  voies  ferrées  desservies  par  des  chevaux,  et  à  y  établir  un 
service  d'omnibus,  le  tout  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des 
charges  arrêté  le  17  février  i85&,  par  notre  ministre  de  l'agricul- 
ture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Ce  cahier  des  charges  restera  annexé  au  présent  décret. 


Art.  1".  Le  sieur  Loubat  est  autorisé  à  placer  sur  la  voie  publique,  à  ses 
frais,  risques  et  périls,  de  Vincennes  au  pont  de  Sèvres  et  au  rond-point 
de  Boulogne ,  en  suivant  le  tracé  qui  sera  Axé  par  l'administration ,  des 
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voies  forces  desservies  par  des  chevaux  et  à  y  établir  on  service  d'om- 
nibus. 

Les  points  de  départ  et  d'arrivée  dans  lea  localités  ci-dessus  désignées 
seront  ultérieurement  déterminés  par  l'administration,  sur  la  proposition  du 
concessionnaire. 

2.  La  voie  sera  double;  elle  pourra  être  simple  dans  les  passages  étroits 
et  dans  ceux  où  d'autres  convenances  rendraient  cette  restriction  utile. 

3.  L'emplacement,  la  disposition,  la  largeur  et  les  détails  de  construc- 
tion des  voies  ferrées,  seront  déterminés  par  l'administration,  sur  le  vu  des 
plans  détaillés  présentés  par  le  concessionnaire,  et  dans  lesquels  il  aura  soin 
d'indiquer,  avec  autant  d'exactitude  que  possible,  les  égouts,  leurs  bouche* 
et  regards,  les  conduits  d'eau  et  de  gai,  et  toutes  les  circonstances  de  nature 
à  influer  sur  la  position  de  ces  voies  et  la  régularité  des  divers  services  qui 
peuvent  en  être  affectés. 

11  en  sera  de  même  des  bureaux  d'attente  et  de  contrôle  qui  pourront  être 
autorisés  sur  la  voie  publique. 

En  cours  d'exécution,  et  pendant  la  durée  de  la  concession,  Iç  con- 
cessionnaire pourra  proposer  des  modifications  aux  dispositions  adoptées, 
mais  elles  ne  pourront  être  effectuées  qu'avec  l'approbation  de  l'adminis- 
tration. 

De  son  côté,  l'administration  pourra  ordonner  d'office,  dans  la  disposi- 
tion des  voies  ferrées,  les  modilications  dont  l'expérience  ou  les  change- 
ments a  faire  sur  la  voie  publique  feraient  reconnaître  la  nécessité. 

En  aucun  cas,  ces  modifications  ne  pourront 'donner  ouverture  à  in- 
demnité. 

4.  Les  voies  ferrées  seront  posées  au  niveau  du  sol,  sans  saillie  ni  dé 
pression,  suivant  le  profil  normal  do  la  voie  publique  et  sans  aucune  alté- 
ration de  ce  piofll,  soit  dans  le  sens  transversal ,  soit  dans  le  sens  longitu- 
dinal ,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  l'administration. 

5.  La  démolition  de  chaussées  et  l'ouverture  de  tranchées  pour  la  pose 
et  l'entretien  des  voies  seront  effectuées  avec  toute  la  célérité  et  toutes  les 
précautions  convenables.  Les  chaussées  devront,  autant  que  possible,  être 
rétablies  dans  la  même  jout  née  et  remises  dans  le  meilleur  état. 

En  cas  de  négligence,  de  retard  ou  de  mauvaise  exécution,  il  y  serait 
immédiatement  pourvu  aux  frais  du  concessionnaire,  sans  préjudice  des 
poursuites  qui  pourraient  être  exercées  contre  lui  pour  contravention  aux 
règlements  de  grande  voirie ,  et  des  dommages-intérêts  dont  il  pourrait  être 
passible  envers  les  tiers,  en  cas  de  dommage  on  d'accident. 

Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  par  des  rôles  que  je  préfet  du 
département  de  la  Seine  rendra  exécutoires. 

6.  Le  déchet  résultant  de  la  démolition  et  du  rétablissement  des  chaussées 
sera  couvert  par  des  fournitures  de  matériaux  neufs,  de  la  nature  et  de  la 
qualité  de  ceux  qui  sont  employés  pour  ces  chaussées,  faites  par  les  soins 
et  aux  frais  du  concessionnaire. 

Pour  le  rétablissement  des  chaussées  pavées  au  moment  de  la  pose  des 
voies  ferrées,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  fournir  en  outre  la  qiiantilé  de 
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bontiases  nécessaire  pour  opérer  ce  rétablissement  suivant  les  règles  de  l'art, 
en  évitant  l'emploi  de»  demi-pavé*. 

7.  Dan*  le  cas  où  les  voies  ferrées  seraient  posées  sur  les  trottoirs  ou 
contre-allées  en  terre,  le  concessionnaire  sera  tenu  d'établir  et  d'entretenir 
à  ses  frais  une  chaussée  empierrée  pour  la  circulation  «le  ses  chevaux. 

8.  Les  fers,  les  bols  et  les  autres  éléments  constitutifs  des  voies  ferrées 
devront  être  de  bonne  qualité  et  propres  à  remplir  leur  destination. 

9.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  frais  les 
écoulements  d'eau  qui  seraient  arrêtés,  suspendus  ou  modifiés  par  ses 
travaux. 

Il  rétablira  de  même  les  accès  des  communications  publiques  ou  particu- 
lières que  des  travaux  l'obligeraient  à  modifier. 

10.  Les  travaux  d'établissement  et  d'entretien  seront  exécutés  sous  la  sur- 
veillance des  ingénieurs  de  l'administration.  Les  chantiers  devront  être  éclai- 
rés et  gardés  pendant  la  nuit.  Los  travaux  seront  conduits  de  manière  à 
nuire  le  moins  possible  à  la  liberté  et  a  lu  sûreté  de  la  circulation. 

Les  indemnités  pour  tout  dommage  quelconque  résultant  des  travaux  ou 
de  l'exploitation  des  omnibus  sont  à  la  charge  du  concessionnaire. 

11.  Le  concessionnaire  dev.a  présenter  ses  projets  dans  le  délai  de  trois 
mois  a  compter  de  la  date  du  décret  de  concession. 

les  voies  ferrées  devront  être  achevées  et  le  service  sera  mis  en  activité 
dix-huit  mois  au  plus  après  l'approbation  des  projets. 

A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties  de  vojes,  de 
manière  que  ces  parties  puissent  être  livrées  à  la  circulation,  il  sera  procédé 
à  leur  réception  par  tin  ou  plusieurs  commissaires  que  l'administration  dési- 
gnera :  le  procès-verbal  du  ou  des  commissaires  délégués  ne  sera  valable 
qu'après  homologation  par  l'administration  supérieure. 

Après  cette  homologation,  le  concessionnaire  pourra  mettre  en  service  les- 
dites  parties  de  voies  et  y  percevoir  le  prix  de  transport  et  les  droits  de  péage, 
ci-après  déterminés. 

Toutefois,  ces  réceptions  partielles  ne  deviendront  définitives  que  par  la 
réception  générale  de  la  ligne  concédée. 

Lorsque  tous  les  travaux  compris  dans  la  concession  seront  achevés ,  la 
réception  générale  et  définitive  aura  lieu  dans  la  même  forme  que  les  ré- 
ceptions partielles. 

12.  Les  voies  ferrées  seront  constamment  entretenues  en  bon  état  aux  frais 
du  concessionnaiie  et  par  ses  soins.  En  cas  de  négligence  ,  il  y  serait  pourvu 
d'office  a  ses  frais,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  5. 

Lefl  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux  seront  h 
ia  charge  du  concessionnaire.  Ces  frais  seront  réglés  par  le  ministre ,  sur 
la  propos.tion  du  préfet,  et  le  concessionnaire  sera  tenu  d'en  verser  le 
montant  dans  la  caisse  du  receveur  général ,  pour  être  distribué  à  qui  de 
droit. 

13.  Les  agents  et  cantonniers  que  le  concessionnaire  établira  pour  la  po- 
lice et  I  entretien  des  voies  ferrées  pourront  être  assermentés,  et  seront  dans 
«cas  assimilés  nux  gardes  chambres. 
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14.  Les  voitures  seront  du  meilleur  modèle ,  suspendues  sur  ressorts 
garnies  à  l'intérieur  de  banquettes  rembourrées  et  fermées  à  glaces. 

Ces  voitures  devront  remplir  les  conditions  réglées  ou  à  régler  pour  les 
voitures  qui  servent  au  transport  des  personnes. 
Il  y  aura  des  places  de  deux  classes. 

Le  concessionnaire  se  conformera ,  pour  les  dispositions  des  places  de 
chaque  classe,  aux  mesures  qui  seront  arrêtées  par  l'administration. 

15.  Pour  indemniser  le  concessionnaire  de  ses  dépenses  et  des  charges 
de  la  présente  concession,  le  gouvernement  lui  accorde,  pour  un  laps 
de  temps  de  trente  années,  à  dater  de  l'époque  fixée  pour  l'achèvement 
des  travaux,  l'autorisation  de  percevoir  les  prix  suivants  sur  les  voya- 
geurs : 

A  l'intérieur  de  Paris. 

fr. 

reclasse  0.25 

2«  classe  {  Vova«euT  ordinaire  0.15 

1  Soldat  ou  sous-offlcier  en  uniforme.  .  .  0.05 
I>e  tarif  des  secondes  sera  réduit  à  dix  centimes  pendant  deux  heures  de 
la  journée  au  choix  de  l'administration ,  l'une  le  matin  et  l'autre  le  soir. 

A  l'extérieur  de  Paris  i 

De  la  barrière  de  Passy  au  Point-du-Jour; 
Du  Point-du-Jour  au  pont  de  Sèvres  ; 
Du  Point-du-Jour  à  Boulogne; 
De  la  barrière  du  Trône  à  Vincennes; 

Et  réciproquement,  ^ 

1"  classe  0.15 

2«  clause  i  VovaSeur  ordinaire  0.10 

t  Soldat  ou  sous-offlcier  en  uniforme.  .  .  0.05 

Les  enfants  au-dessous  de  quatre  ans,  tenus  sur  les  genoux ,  seront  trans- 
portés gratuitement. 

Il  en  sera  de  même  des  bagages  et  paquets  peu  volumineux  susceptible? 
d'être  portés  sur  les  genoux  sans  gêner  les  voisins ,  et  dont  le  poids  n'excé- 
dera pas  dix  kilogrammes. 

Les  paquets  qui  sortiraient  de  ces  conditions  seraient  soumis  à  un  tarif 
particulier  fixé  par  l'administration. 

16.  Les  tarifs  ci-dessus  détermines  pourront  être  revisés  tous  les  cinq  ans 
par  l'administration,  sans  qu'ils  puissent  toutefois  être  abaissés  au-dessous 
des  trois  cinquièmes  des  prix  fixés  par  l'article  précédent. 

17.  Dans  le  cas  où  le  concessionnaire  jugerait  à  propos  d'abaisser  tout  on 
partie  des  tarifs,  les  taxes  réduites  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un 
délai  de  trois  mois.  Ces  changements  devront  être  homologués  par  un  arrêt 
du  préfet  de  police. 

18.  Au  moyen  de  la  perception  de  ces  tarifs,  le  concessionnaire  con- 
tracte l'obligation  d'effectuer  le  transport  des  voyageurs  avec  soin,  exac- 
titude et  célérité,  et,  à  cet  effet,  de  mettre  et  d'entretenir  en  circulation, 
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en  toute  saison,  !e  nombre  de  voitures  et  de  chevaux  réclamé»  par  les 
besoin»  du  service,  en  se  conformant  aux  ordonnances  de  M.  le  préfet 
de  police. 

19.  Le  concessionnaire  ne  sera  admis  à  réclamer  aucune  indemnité, 

NI  à  raison  des  dommages  que  le  roulage  ordinaire  pourrait  causer  aux 
voies  ferrées  ; 

Ni  à  raison  de  l'état  de  la  chaussée  et  de  l'influence  qu'il  pourrait  exercer 
sur  l'état  et  l'entretien  de  ses  voles  j 

NI  à  raison  de  l'ouverture  de  nouvelles  voies  de  communicalion  ou  Ue 
l'établissement  de  nouveaux  services  de  transport  en  concurrence  avec  celui 
du  concessionnaire  ; 

Ni  à  raison  du  trouble  et  des  interruptions  de  service  qui  pourraient  résulter 
soit  de  mesures  temporaires  d'ordre  et  de  police ,  soit  de  travaux  exécutés 
sur  la  voie  publique,  tant  par  l'administration  que  par  les  compagnies  ou  les 
particuliers  régulièrement  autorisés  ; 

Ni  enfin  pour  une  cause  quelconque  résultant  du  libre  usage  de  la  voie 
publique. 

20.  En  cas  d'interruption  des  voies  ferrées  par  suite  de  travaux  exécutés 
sur  la  voie  publique,  le  concessionnaire  pourra  être  tenu  de  rétablir  provi- 
soirement les  communications ,  soit  en  déplaçant  momentanément  ses  voies , 
soit  en  les  branchant  l'une  sur  l'autre,  soit  en  employant,  à  la  traversée  de 
l'obstacle,  des  voitures  ordinaires  qui  puissent  le  tourner  en  suivant  d'autres 
lignes. 

21.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  l'administration ,  il  est  interdit 
au  concessionnaire,  sous  les  peines  portées  par  l'article  419  du  Code  pénal , 
de  faire  directement  ou  indirectement  avec  des  entreprises  de  transport  de 
voyageurs,  sous  quelque  dénomination  ou  forme  que  ce  puisse  être,  des 
arrangements  qui  ne  seraient  pas  consentis  en  faveur  de  toutes  les  entre- 
prises ayant  le  même  objet. 

22.  A  l'expiration  de  la  présente  concession,  et  par  le  seul  fait  de  cette 
expiration,  le  gouvernement  sera  subrogé  à  tous  les  droits  du  concession- 
naire dans  la  propriété  des  voies  ferrées.  L'état  entrera  immédiatement 
en  jouissance  de  ces  voies  et  de  leurs  dépendances  établies  sur  la  voie  pu- 
blique ,  et  le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  remettre  le  tout  en  bon  état 
d'entretien. 

Quant  aux  objets  mobiliers,  à  l'exception  des  chevaux,  l'état  scia  tenu 
de  prendre,  à  dire  d'experts,  ceux  qui  seront  en  bon  état  de  service,  si  le 
concessionnaire  le  requiert,  et,  réciproquement,  si  l'état  le  requiert,  le 
concessionnaire  sera  tenu  de  les  céder  également  à  dire  d'experts. 

Ces  dispositions  ne  seront  applicables  qu'au  cas  où  le  gouvernement  déci- 
derait que  les  voies  ferrées  devraient  être  maintenues. 

23.  Dans  le  cas  où  le  gouvernement  déciderait  au  contraire  que  les  voit  s 
ferrées  doivent  être  supprimées,  le  concessionnaire  garderait  tous  les  objets 
mobiliers  ou  immobiliers  et  serait  tenu  d'enlever  les  voies  ferrées  et  de  re- 
mettre les  lieux  dans  leur  état  primitif,  le  tout  à  ses  frais. 
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Il  eu  serait  de  même  en  cas  «le  révocation  avant  l'expiration  de  la  conces- 
sion ,  ou  de  suppression  ordonnée  à  la  suite  de  déchéance. 

24.  Le  gouvernement  se  réserve  expressément  le  droit  d'autoriser  sur  la 
même  ligne  toute  autre  entreprise  de  transport  usant  de  la  voie  ordinaire, 
et,  en  outre,  d'accorder  de  nouvelles  concessions  de  voies  ferrées  m  bran- 
chant sur  celles  qui  font  l'objet  du  présent  cahier  des  charges  ou  qui  se- 
raient établies  en  prolongement  des  mêmes  voies. 

Moyennant  le  droit  de  péage  qui  sera  fixe  par  l'administration  et  les  arran- 
gements qu'ils  prendront  avec  le  concessionnaire  de  la  ligne  principale,  les 
concessionnaires  de  ces  embianchements  ou  prolongements  pourront,  sous 
la  réserve  .le  l'observation  des  règlements  de  police,  faire  circuler  leurs  voi- 
tures sur  cette  ligne,  et  réciproquement. 

Dans  le  cas  où  1rs  concessionnaires  ne  pourraient  s'entendre  sur  l'exercice 
de  cette  faculté,  le  gouvernement  statuerait  sur  les  difficultés  qui  s'élève- 
raient entre  eux  à  cet  égard. 

25.  Le  Kouvemement  se  réserve,  en  outre,  le  droit  d'autoriser  de  nou- 
velles entreprises  de  transport  sur  les  voies  ferrées  qui  font  l'objet  de  la  pré- 
sente concession,  à  la  charge,  par  ces  entreprises,  d'observer  les  règle- 
ments de  service  et  de  police,  et  de  payer  au  profit  du  concessionnaire 
un  droit  de  circulation  qui  sera  arrêté  par  l'administration,  sur  la  pro- 
position du  concessionnaire,  et  qui  ne  pourra  excéder  la  moitié,  ni  être 
inférieur  au  tiers  des  tarifs;  cette  proportion  sera  soumise  à  la  révision  pré- 
vue à  l'article  Hi. 

2G.  Pour  la  garantie  des  obligations  qui  lui  sont  imposées,  le  concession- 
naire géra  tenu  de  fournir  un  cautionnement  de  cinquante  mille  francs,  qui 
ne  lui  sera  rendu  qu'après  la  réception  définitive  des  travaux. 

En  cas  de  déchéance  de  la  concession  avant  cette  réception  définitive,  le 
cautionnement  demeurerait  acquis  à  l'état. 

27.  Faute  par  le  concessionnaire  d'avoir  présenté  ses  projets  ou  d'avoir 
entièrement  exécute  et  terminé  les  travaux  dans  les  délais  fixés,  et  faute  aussi 
par  lui  de  remplir  les  di\ erses  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le  pré- 
sent cahier  des  charges,  il  encourra  la  déchéance,  et.  dans  ce  cas,  l'admi- 
nistration, suivant  qu'elle  le  jugera  convenable,  ordonnera  la  suppression  pure 
et  simple  des  travaux,  aux  frai»  du  concessionnaire,  ou  leur  adjudication, 
laquelle  sera  ouverte  sur  les  clauses  du  présent  cahier  des  charges  et  sur  une 
mise  à  prix  di  s  ouvrages  déjà  construis,  des  matériaux  approvisionnés,  des 
poi  lions  de  i  iiemins  déjà  mises  en  exploitation  et  des  objets  mobiliers  pré- 
vus à  l'ariicle  23. 

Le  concessionnaire  déchu  recevra,  dans  ce  dernier  cas,  tlu  nouveau  con- 
cessionnaire la  valeur  que  In  nouvelle  adjudication  aura  déterminée. 

28.  Eu  cas  d'interruption  partielle  ou  totale  de  l'exploitation  des  voies 
fériées,  l'adlHilil*tratioil  ptemira  immédiatement,  aux  frais  et  lisques  du 
concessionnaire,  les  mesures  nécessaiies  pour  assurer  provisoirement  le 
sei  \  ne. 

Si  dans  les  trois  mois  de  l'organisation  du  service  provisoire,  le  conces- 
sionnaire n'a  pas  valablement  justifié  des  moyens  de  reprendre  et  de  con- 
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tinuer  l'exploitation ,  la  déchéance  pourrait  être  prononcée  par  le  ministre 
des  travaux  publics. 

29.  Les  dispositions  des  articles  précédents  relatives  à  la  déchéance  du 
concessionnaire  ne  lui  seraient  pas  applicables  si  le  relard  ou  la  cessation 
des  travaux,  ou  l'interruption  de  l'exploitation,  provenaient  de  force  ma- 
jeure iéguiièrement  constatée. 

30.  Comme  toutes  les  concessions  faites  sur  le  domaine  publia,  la  pré- 
sente concession  est  toujours  révocable  sans  indemnité,  en  tout  ou  en  partie, 
avant  le  terme  ûxé  pour  sa  durée  par  l'article  15. 

La  révocation  ne  pourra  être  prononcée  que  dans  les  formes  de  la  présente 
concession. 

31.  Le  concessionnaire  demeure  soumis  aux  règlements  généraux  de  po- 
lice et  de  voirie  intervenus  ou  à  intervenir,  et  notamment  à  ceux  qui  se- 
ront rendus  pour  régler  les  dispositions,  l'aménagement,  la  circulation  et  le 
stationnement  des  voitures  du  nouveau  service. 

Le  sieur  Loubat  B'engage,  en  outre,  à  payer  à  la  ville  de  Paris  une  rétri- 
bution égale  à  celle  qui  sera  imposée  à  toute  autre  compagnie  faisant  ou 
devant  faire  le  service  d'omnibus. 

Les  ingénieurs  et  agents  chargés  de  la  surveillance  de  la  voie  seront  trans- 
portés gratuitement  dans  les  voitures  du  concessionnaire. 

32.  Le  concessionnaire  devra  faire  élection  de  domicile  à  Paris.  Dans  le 
cas  de  non-élection ,  toute  notification  ou  signification  à  lui  adressée  sera 
valable  lorsqu'elle  aura  été  faite  au  secrétariat  générai  de  la  préfecture  de 
la  Seine. 

33.  Les  contestations  qui  s'élèveront  entre  le  concessionnaire  et  l'adminis- 
tration, au  sujet  de  l'exécution  ou  de  l'interprétation  du  présent  cahier  des 
charges,  seront  Jugées  administrativement  par  le  conseil  de  préfecture  du 
département  de  la  Seine,  sauf  recours  au  conseil  d'état. 

34.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  déposer  à  la  préfecture  de  la  Seine 
un  plan  détaillé  de  ses  voies  ferrées,  telles  qu'elles  auront  été  exécutées. 

35.  Le  sieur  Loubat  s'engage,  en  outre,  à  établir  des  voies  ferrées  depuis 
le  pont  d'Iéna  jusqu'à  l'extrémité  de  la  grande  rue  de  Passy.  Toutefois,  ce 
travail  ne  pourra  être  entrepris  qu'en  vertu  d'une  autorisation  spéciale  de 
l'administration,  qui  déterminera  les  points  de  départ  et  d'arrivée. 

Toutes  les  conditions  stipulées  par  le  présent  cahier  des  charges  seront 
applicables  à  ce  prolongement,  sur  lequel  on  percevra  les  taxes  fixées  à 
l'article  15  pour  le  parcours  à  l'extérieur  de  Paris. 
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(N°  668) 

[4  mars  1854.] 
Chemin  de  fer  de  Carmaux  à  AIH.  —  Concession. 

1°  DÉCRET  IMPÉRIAL. 

Napoléon,  etc. , 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des* travaux  publics; 

Vu  la  demande  formée,  le  6  avril  i853,  par  le  sieur  Boisse ,  agis- 
sant au  nom  et  comme  fondé  de  pouvoirs  des  sieurs  de  Solages  père 
et  fils  et  compagnie,  propriétaires  des  mines  de  houille  de  Carmaux, 
ladite  demande  tendant  à  l'établissement  d'un  chemin  de  fer  de 
Carmaux  à  Albi  ; 

Vu  le  mémoire  descriptif  des  travaux  à  exécuter,  les  plans  et  devis 
à  l'appui,  et  les  projets  de  tarifs  des  droits  de  péage  et  prix  de 
transport  à  percevoir  sur  le  chemin  de  fer  projeté  ; 

Vu  le  registre  de  l'enquête  prascrile  en  exécution  de  la  loi  du 
5  mai  1861,  ledit  registre  ouvert  le  io  mai  i853  et  clos  le  9.9  du 
même  mois  ; 

Vu  les  délibérations  de  la  commission  d'enquête,  en  date  des  .1  et 
17  juin  i853  ; 

Vu  les  rapports  et  avis  des  ingénieurs  en  chef  des  ponts  et  chaus- 
sées et  des  mines,  et  du  préfet  du  Tarn,  en  date  des  39  et  ô  1  juillet 
et  5  août  i853; 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  et  du  comité 
consultatif  des  chemins  de  fer,  en  date  des  17  octobre  et  1*  no- 
vembre i855; 

Vu  le  certificat  délivré,  le  8  février  i85Zi,  par  le  directeur  gé- 
néral de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  constatant  le  dépôt 
de  somme  et  valeur  représentant  un  cautionnement  de  5o  000  francs  ; 

Vu  la  loi  du  5  mai  18/11  ; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  a5  décembre  i85s,  article  !\  ; 
Vu  la  loi  du  i5  juillet  1 845,  titre  Ml,  et  la  loi  du  10  juin  1 855 . 
titre  11  ; 
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Notre  conseil  d'état  entendu; 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  est  fait  concession  aux  sieurs  de  Solages  père  et  fils 
et  compagnie,  propriétaires  des  mines  de  houille  de  Carmaux, 
d'un  chemin  de  fer  de  Carmaux  à  Albi,  aux  clauses  et  conditions 
du  cahier  des  charges  approuvé,  le  27  février  i854,  par  notre 
ministre  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Ledit  cahier  des  charges  restera  annexé  au  présent  décret. 

2.  Si,  à  une  époque  quelconque  avant  l'expiration  des  quinze 
premières  années,  à  dater  du  délai  fixé  pour  l'achèvement  des 
travaux,  le  gouvernement  fait  exécuter  ou  concède  une  ligne 
destinée  à  rattacher  Albi  au  réseau  des  chemins  de  fer  et  passant 
par  Carmaux ,  il  aura  la  faculté  de  racheter  la  ligne  principale  du 
chemin  de  fer  de  Carmaux  à  Albi,  en  remboursant  à  la  compagnie 
les  sommes  qu'elle  aura  dépensées  utilement  pour  l'établissement 
de  ladite  ligne,  plus  l'intérêt  de  ces  sommes  a  U  pour  100  pendant 
un  an.  A  défaut  de  justification  suffisante  de  la  compagnie  pour 
établir  le  montant  des  dépenses  faites ,  il  sera  procédé  à  une  esti- 
mation à  dire  d'experts. 

Après  l'expiration  des  quinze  premières  années,  le  prix  du  rachat 
sera  réglé  suivant  les  conditions  insérées  à  l'article  5o  du  cahier 
des  charges.  A  quelque  époque  que  le  rachat  ait  lieu ,  on  appliquera 
à  la  reprise  du  matériel  mobile  et  des  approvisionnements  les 
clauses  stipulées  aux  articles  5o  et  5i. 

3.  Conformément  à  l'article  10  de  la  loi  du  i5  juillet  i845,  les 
concessionnaires  ne  pourront  pas  émettre,  pour  la  réalisation  de 
l'entreprise,  d'actions  ou  de  promesses  d'actions  négociables, 
avant  de  s'être  constitués  en  société  anonyme  dûment  autorisée. 

A.  Les  actions  de  la  compagnie  ne  pourront  être  négociées  qu'a- 
près le  versement  des  deux  premiers  cinquièmes  du  montant  de 
chaque  action. 

Il  est  interdit  à  tout  agent  de  change  de  se  prêter  à  la  négocia- 
tion des  actions  ou  promesses  d'actions  de  la  compagnie  avant  le 
versement  des  deux  premiers  cinquièmes  du  montant  de  chaque 
action. 

•2°  CAHIER  DES  CHARGES. 

Art.  !•».  Les  sieurs  de  Solages  et  compagnie  s'engagent  à  exécuter  a  leur* 
frais ,  risques  et  périls ,  et  à  terminer  dans  le  délai  de  trois  ans  au  plus  tard ,  à 
dater  du  décret  de  concession  ,  tous  les  travaux  du  chemin  de  fer  de  Carmaux 
à  Albi,  et  de  manière  que  ce  chemin  soit  praticable  et  exploité  dans  toutes 
ses  parties  à  l'expiration  du  délai  ci-dessus  fixé. 

2.  Le  chemin  de  fer  aura  son  origine  à  ou  près  Carmaux ,  et  se  dirigera  vers 
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Ifl  Tarn ,  suivant  un  tracé  qui  sera  détermine  par  l'administration  ;  il  aboutira 
au  Tarn  en  face  d'Àlbi  à  ou  près  le  faubourg  de  la  Madeleine. 

Art.  3,  conforme  à  V article  3  du  cahier  de*  charge*  du  chemin  de  fer 
Grand-  Central  (  Voir  au  précédent  volume,  page  259),  sauf  la  variante 
qui  suit  : 

Délai  de  la  remise  «lu  tracé  :  trois  mois  à  dater  du  décret  de  concession. 

4.  Les  terrains  seront  acquis  et  les  travaux  d'art  seront  exécutés  pour  une 
seule  voie,  sauf  rétablissement  d'un  certain  nombre  de  pares  d'évltcment. 

La  largeur  du  chemin  de  fer  en  couronne  est  fixée  à  4m.10,  dans  les  par- 
ties en  levée ,  et  à  3m.b1  dans  les  tranchées  ,  entre  les  parapets  des  ponts  et 
dans  les  souterrains.  Dans  les  parties  où  il  y  aura  double  voie,  la  largeur  du 
chemin  de  fer  en  couronne  sera  portée  à  8°\30. 

La  largeur  de  la  voie  entre  le>  bords  intérieurs  de6  rails  devra  être  de 
1-.44  à  lm.4â.  La  distance  entre  les  deux  voies,  dans  les  parties  où  elles 
seront  établies,  sera  au  moins  éyale  à  lm.80,  mesurée  entre  les  faces  exté- 
rieures des  rails  de  chaque  voie. 

La  lar«eur  des  accotements,  ou,  en  d'autres  termes,  la  largeur  entre  les 
faces  extérieures  des  rails  extrêmes  et  l'arête  extéiieure  du  chemin,  sera  au 
moins  égale  à  lm.60  dans  les  parties  en  levée,  et  à  l  mètre  dans  les  tran- 
chées et  les  rochers,  entre  les  parapets  des  ponts  et  dans  les  souterrains, 
non  compris  les  fossés  nécessaires  a  l'écoulement  d^s  eaux. 

Art.  5,  conforme  à  l'article  6  du  Grand-Central ,  sauf  la  variante  ci- 
après  : 

Maximum  des  pentes  et  ram| tes  du  tracé,  par  mètre  0m.01& 

Art.  G  ,  7  et  8,  conformes  aux  articles  7,  8  et  9  du  Grand-Central. 

Art.  9  (passade  du  chemin  de  fer  au-dessous  d'une  route) ,  conforme  à 
Varticle  10  du  Grand-Central ,  sauf  les  variantes  suivantes  : 

L'ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de  8  mètres,  et  la 
distance  verticale  entre  l'intrados  et  le  dessus  des  rails  ne  sera  pas  moindre 
de  4-.Ô0. 

Art.  10  à  16,  conformes  aux  articles  1 1  à  1"  du  Grand-Central. 

17.  Les  percées  ou  souterrains  dont  l'exécution  sera  nécessaire  auront  au 
moins  4m.60  de  largeur  entre  lei  pieds  droits  au  niveau  des  rails,  et  S°\50 
de  hauteur  sous  la  clef,  à  partir  de  la  surface  du  chemin  :  la  distance  verti- 
cale entre  l'intrados  et  le  dessus  des  rails  sera  au  moins  de  a».75. 

Si  les  terrains  dans  lesquels  les  souterrains  seront  ouverts  présentaient 
des  chances  d'éboulcment  ou  de  flllration ,  les  concessionnaires  seront  tenus 
de  prévenir  ou  d'arrêter  ce  danger  par  des  ouvraacs  solides  et  imperméables. 

Art.  18  en  9,  conformes  aux  articles  19  ci  20  du  Grand-CentraL 

Art.  20 ,  conforme  à  l'article  37  du  Grand-Central. 

Art.  21  à  33,  conformes  aux  articles  21  à  33  du  Grand- Central. 

34.  Les  concessionnaires  s'engagent  à  fournir  et  à  mettre  sur  les  rails,  dans 
le  délai  fixé  pour  l'achèvement  des  travaux,  soit  en  machines  locomotives  , 
soit  en  voitures  de  toute  classe ,  soit  en  wagons  de  marchandises  et  de  bes- 
tiaux, soit  en  plaies-formes  pour  le  transport  des  voitures,  un  matériel 
uflhant  pour  l'exploitation  de  la  ligne. 
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Ils  s'engagent  à  augmenter  successivement  le  nombre  des  machines,  voi- 
tures, wagons  et  plates-formes,  en  raison  de  l'accroissement  de  la  circulation, 
sur  les  réquisitions  qui  leur  seraient  adressées  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Art.  35  à  37,  conforme»  aux  articles  34  à  36  du  Grand-Cental. 

Art.  38,  conforme  à  l'article  38  du  Grand- Central ,  sauf  les  modifi- 
cation* suivantes  : 

(Tarif).  —  Marchandises. 

(Deuxième  classe).  —  Ajouter  les  légumes  farineux  aux  objets  énumérés 
dans  le  tarif  du  Grand-Central. 

(Troisième  classe).  —  Vins,  moellons,  meulières,  pé«*«.  tnDwrt.'  total* 

eallloux,  sable,  argile,  tuiles,  briques,  ardoises.  .  .  0'.08  0*.06  0M4 

Houille,  coke,  marne, cendres,  fumier  et  entrais, 
pierres  à  chaux  et  à  plâtre,  pavés  et  matériaux  de 
tout  genre  pour  la  construction  et  la  réparation  des 

routes,  minerais  de  fer,  fonte  brute  et  sel  marin.  .  .  O'.OG  C.Oi  C.10 

Dana  le  cas  où  le  prix  de  l'hectolitre  de  blé  s'élèverait,  sur  le  marché  ré- 
gulateur de  Toulouse ,  à  22  francs  ou  au-dessus ,  le  gouvernement  pourra 
•xlger  des  concessionnaires  que  le  tarif  du  transport  des  blés,  grains ,  farines 
et  légumes  farineux,  péage  compris,  soit  réduit  de  moitié  et  ne  puisse  s'é- 
lever au  maximum  qu'à  0f.08  par  tonne  et  par  kilomètre. 

Art.  39  à  54,  conformes  aux  articles  39  à  54  du  Grand- Central. 

55.  A  défaut  par  les  concessionnaires  de  s'entendre  avec  tout  propriétaire 
de  mines ,  minières  ou  dsines  qui  demanderait  à  faire  construire  à  ses  frais 
on  embranchement  particulier  sur  le  chemin  de  fer  de  Carmaux  à  A1M, 
l'administration  statuera  sur  la  demande,  les  concessionnaires  entendus. 

56.  Dans  tous  les  cas ,  les  plans  et  profils  des  embranchements  particuliers 
devront  être,  préalablement  à  toute  exécution,  soumis  à  l'approbation  de 
l'administration  supérieure. 

57.  Ces  embranchements  seront  construits  de  manière  à  ce  qu'il  ne  résulte 
de  leur  établissement  aucune  entrave  à  la  circulation  générale,  ni  aucuns  frais 
particuliers  pour  les  concessionnaires. 

58.  L'administration  pourra,  à  toute  époque,  prescrire  les  modifications 
qui  seraient  jugées  utiles  dans  la  soudure ,  te  tracé  ou  l'établissement  de  la 
voie  desdits  embranchements,  et  ces  changements  seront  opérés  aux  Trais  des 
propriétaires. 

Elle  pourra  même,  après  avoir  entendu  le?  propriétaires,  ordonner  l'en- 
lèvement temporaire  des  aiguilles  de  soudure,  dans  le  cas  où  les  établis- 
sements embranchés  viendraient  à  suspendre  en  tout  ou  en  partie  leurs 
transports. 

5».  Les  traitements  des  gardiens  d'aieuille  et  des  barrières  des  embran- 
chements particuliers  seront  a  la  charge  des  propriétaires  de  ces  embranche- 
ments.  Ces*  gardiens  seront  nommé»  et  payés  par  les  concessionnaires,  et  les 
frais  qui  en  résulteront  leur  seront  remboursés  par  lesdits  propriétaires.  En 


Digitized  by  Google 


344 


LOIS,  DÉCRETS,  ARRÊTÉS,  ETC. 


cas  de  difficulté,  il  sera  statué  par  l'administration,  les  concessionnaires 
entendus. 

60.  Le  matériel  destiné  au  service  des  embranchements  particuliers  sera 
établi ,  entretenu  et  renouvelé  aux  frais  des  propriétaires  de  ces  embran- 
chements. 

Il  sera  construit  sur  les  modèles  adoptés  pour  le  service  de  la  ligne  princi- 
pale ,  et  sera  soumis  aux  mêmes  formalités  de  réception  et  de  contrôle  que 
le  matériel  des  concessionnaires. 

61.  Les  concessionnaires  seront  responsables  des  avaries,  autres  que  celles 
provenant  de  force  majeure ,  que  le  matériel  appartenant  aux  propriétaires 
des  établissements  embranchés  pourrait  éprouver  pendant  son  parcours  ou 
son  6éjour  sur  la  ligne  principale, 

62.  La  traction  des  wagons  appartenant  aux  propriétaires  des  embranche- 
ments particuliers  aura  lieu,  sur  lesdits  embranchements,  par  les  soins  et 
aux  frais  de  ces  propriétaires,  et  il  en  sera  de  même  pour  les  chargements  ou 
les  déchargements  à  opérer  sur  ces  embranchements. 

Les  concessionnaires  ne  seront  tenus  d'opérer  la  traction  desdits  wagons 
qu'entre  le  point  de  soudure  de  chaque  embranchement  et  les  diverses  gares 
ou  stations  de  la  ligne  principale ,  et,  dans  ce  dernier  cas,  les  prix  de  trans- 
port portés  au  tarif  seront  fixés,  pour  chaque  nature  de  marchandises,  ainsi 


qu'il  suit  : 

fr. 

!"  classe  par  tonne  et  par  kilomètre   0.050 

2*  classe     0.045 

3*  classe   0.040 

Classe  spéciale  comprenant  la  houille  et  les  marchandises  assi- 
milables  0.025 

Wagon  ou  chariot  destiné  au  transport  sur  le  chemin  de  fer,  y 

passant  à  vide   0.020 


!  os  droits  de  péage  resteront  tels  qu'ils  sont  déterminés  par  le  tarif. 

Tout  chargement  inférieur  à  trois  tonnes  payera  comme  pour  trois  tonnes. 

Art.  63  à  69,  conformes  aux  articles  56  à  62  du  Grand- Central ,  sauf 
les  variantes  suivantes  : 

Art  66.  Somme  annuelle  a  payer  par  les  concessionnaires  pour  frais  de 
surveillance ,  au  plus   2  000  fr. 

Art.  67.  Domicile  d'élection   .  Albi. 

Art.  68.  Conseil  de  préfecture  appelé  à  juger  les  contestations  prévues 
par  cet  article  celui  du  Tarn. 

Art.  69.  Montant  du  cautionnement   50  000  fr. 

Art.  70  et  71 ,  conformes  aux  articles  64  et  65  du  Grand-Central. 
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(N°  669) 

[6  avril  1854.] 

Établissement  d'un  service  de  louage  sur  chaîne  noyée  dans  la 
Seine  et  dans  l'Oise,  pour  le  remorquage  des  bateaux  entre  les 
écluses  de  la  Monnaie  et  de  Pontoise. 

ly  DÉCRET  IMPÉRIAL. 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  demande  du  sieur  Godeaux  (  Eugène  )  fils,  tendant  à  obtenir 
l'autorisation  d'établir  un  service  de  touage  sur  chaîne  noyée  dans 
la  Seine  et  dans  l'Oise,  entre  l'écluse  de  la  Monnaie  sur  la  Seine  et 
l'écluse  de  Pontoise  sur  l'Oise  ; 

Vu  les  pièces  des  enquêtes  ouvertes  sur  cette  demande  à  Paris, 
Rouen  et  Compiègno  ; 

Vu  Tavis  de  la  chambre  de  commerce  de  Paris,  en  date  du  16  sep- 
tembre i853  ; 

Vu  Tavis  de  la  chambre  de  commerce  de  Rouen ,  du  3o  décembre 
i853; 

Vu  la  lettre  du  préfet  de  police ,  en  date  du  a6  décembre  i853  ; 
Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées ,  en  date  du 
16  mars  i85A; 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  i,r.  Le  sieur  Godeaux  (Eugène)  fils  est  autorisé  à  établir,  à 
ses  frais,  risques  et  périls,  entre  l'écluse  de  la  Monnaie  sur  la 
Seine  et  l'écluse  de  Pontoise  sur  l'Oise ,  un  service  de  touage  sur 
chaîne  noyée ,  pour  le  remorquage  des  bateaux  qui  naviguent  entre 
ces  deux  écluses ,  le  tout  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des 
charges  arrêté,  le  U  avril  i854 .  par  notre  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Ce  cahier  des  charges  restera  annexé  au  présent  décret. 

1°  CAHIER  DES  CHARGES 

Pour  l'établissement  du  touage  sur  chaîne  dans  la  Seine  et  dans  l'Oise, 
entre  les  écluses  de  la  Monnaie  et  de  Pontoise. 

Arl.  1".  Le  situr  Go-leaux  ttls^t  uutoiisr  à  établir  à  se»  frai»,  risques  et 
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périls,  entre  l'écluse  de  la  Monnaie,  sur  la  Seine,  et  l'écluse  de  Pontoise, 
sur  l'Oise ,  un  service  de  louage  sur  chaine  noyée  pour  le  remorquage  des 
bateaux  qui  naviguent  entre  ces  deux  écluses. 

2.  La  permission  d'établir  ce  service  sera  soumise  aux  conditions  détermi- 
nées par  les  articles  suivants. 

3.  La  durée  de  la  permission  sera  de  trente  ans,  à  dater  du  délai  fixé  pour 
l'achèvement  des  travaux. 

4.  Le  permissionnaire  terminera  tous  les  travaux  nécessaires  à  rétablis- 
sement du  service  dans  un  délai  de  deux  années  à  partir  du  décret  d'autori- 
sation. 

5.  11  constituera,  dans  le  délai  d'un  an,  une  société  anonyme  pour  l'ex- 
ploitation de  la  présente  autorisation. 

6.  Tout  autre  mode  de  traction  ou  de  transport  de  marchandises,  établi  ou 
à  établir  sur  la  Seine  et  l'Oise,  sera  admis  sur  ces  rivières  concurremment 
avec  les  toueurs  de  la  compagnie. 

7.  Le  louage  sera  fait  au  moyen  d'une  chaîne  noyée  au  fond  du  fleuve  et 
de  bateaux  toueurs  marchant  à  la  vapeur,  à  l'instar  du  système  adopté  au- 
jourd'hui entre  le  pont  de  la  Tournoi  le  et  le  port  à  l'Anglais,  en  amont  de 
Paris.  Toutefois,  le  permissionnaire  sera  libre  d'introduire,  à  ses  risques  et 
périls,  tels  perfectionnements  de  détail  qu'il  jugera  convenables  dans  l'appli- 
cation de  ce  système. 

8.  Chaque  bateau  loueur  devra  être  soumis  aux  vérifications  prescrites  par 
les  règlements  sur  les  bateaux  à  vapeur. 

L'administration  se  réserve  le  droit  de  réglementer  la  composition  ,  la  vi- 
tesse maximum  et  le  tonnage  des  convois  au  double  point  de  vue  de  la  sécurité 
et  de  la  liberté  de  la  navigation. 

9.  La  compagnie  devra  faire  sans  préférence,  et  dans  l'ordre  des  déclara- 
tions, le  remorquage  de  tous  les  bateaux,  chargés  ou  vides,  soit  qu'ils  se 
trouvent  aux  extrémités  de  leur  chaine,  soit  qu:ils  stationnent  aux  ports 
intermédiaires,  pourvu  que  le  tirant  d'eau  soit  réglé  suivant  la  cote  de 
Mantes ,  et  qu'ils  aient  à  bord  l'équipage,  les  ancres ,  cordes  et  agrès  néces- 
saires. 

10.  Elle  sera  responsable  vis-à-vis  de  l'administration  des  contraventions 
qu'entraînerait  le  stationnement  de*  bateaux  pour  lesquels  il  aurait  été  fait 
une  déclaration  régulière,  à  fin  de  remorquage,  lorsque  ce  stationnement  sera 
de  son  fait. 

11.  Ces  départs  auront  Heu  à  heure  fixe  et  devront  être  assez  nombreux 
pour  qu'un  bateau  n'atténde  jamais  son  tour  plus  de  vingt-quatre  heures. 

12.  Un  règlement  de  police  déterminera,  la  compagnie  entendue,  le 
nombre  et  la  position  des  bureaux  dans  lesquels  seront  reçues  les  déclara- 
tions des  mariniers  qui  désireront  faire  usage  du  louage ,  la  forme  dans  la- 
quelle ces  déclarations  seront  faites  et  reçues,  les  lieux  de  stationnement 
des  toueurs  et  des  bateaux  qui  voudront  se  faire  remorquer,  les  heures  de 
départ  et  d'arrivée,  et  le  nombre  des  convois  réguliers  ou  supplémentaires, 
la  composition  des  équipages ,  les  points  où  la  chaine  devra  cire  inter- 
rompue, etc. 
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13.  La  compagnie  ne  pourra  transporter  des  marchandises  pour  son  propre 


14.  Elle  sera  responsable  envers  les  tiers  de  tous  les  dommages  que  rét- 
ention des  travaux  ou  le  service  de  touage  pourrait  occasionner,  soit  en  ce  qui 
concerne  la  liberté  ou  la  sécurité  de  la  navigation  ,  soit  en  ce  qui  touche  la 
propriété  privée  et  les  droits  acquis,  sans  que  dans  aucun  cas  11  puisse  y  avoir 
recours  contre  l'état. 

15.  Les  droits  à  percevoir  par  la  compagnie,  pendant  toute  la  durée  de  la 
permission,  sont  réglés  par  le  tarif  ci-après  : 

Pour  un  bateau  chargé  à  moitié  au  moins  : 

fr. 

A  la  remonte  ,  par  tonne  et  par  kilomètre   0.01 

A  la  descente ,  par  tonne  et  par  kilomètre  0.004 

Pour  un  bateau  ayant  moins  de  la  moitié  de  ion  chargement  : 

fr. 

A  la  remonte  {  par  tonne  eu*ecl've  el  P31"  kilomètre  0.01 

'  (  par  tonne  non  effective  et  par  kilomètre  0.002 

A  la  descente  i par  t0îine  elirecllve  et  Dar  kilomètre  0.004 

'  (  par  tonne  non  effective  et  par  kilomètre  0.002 

Sans  toutefois  que  ce  bateau  puisse  payer  plus  qu'un  bateau  chargé  à  moitié, 
ni  moins  qu'un  bateau  vide. 

Pour  un  bateau  à  vide,  à  la  remonte  ou  à  la  descente  : 

fr. 

Par  kilomètre  pour  un  tonnage  de  moins  de  150  tonnes   0.30 

Par  kilomètre  pour  un  tonnage  de  150  à  250  tonnes  0.35 

Par  kilomètre  pour  un  tonnage  de  plus  de  250  tonnes  0.50 

Pour  le  transport  des  engrais,  les  prix  par  tonne  effective  seront  de  0*.005 
à  la  remonte,  et  0f.025  à  la  descente. 

Lorsque  le  prix  du  blé  à  Paris  dépassera  25  francs  par  hectolitre ,  le  tarif 
i  la  remonte  sera  réduit  à  0'.005  par  tonne  de  substances  alimentaires  de 
toute  nature,  excepté  les  vins,  pour  lesquels  le  tarif  ci-dessus  sera  main- 


La  compagnie  sera  libre  de  réduire  à  un  simple  droit  d'attache  de  10  francs 
le  tarif  de  touage  des  bateaux  vides  en  retour  qu'elle  aurait  remorqués  à 
charge. 

La  compagnie  pourra  exiger  le  payement  du  tarif  avant  d'admettre  un  ba- 
teau dans  un  convoi. 

16.  La  perception  aura  lieu  par  tonne  de  1  000  kilogrammes  et  par  kilo- 
mètre :  tonte  fraction  de  tonne  sera  comptée  comme  tonne  entière,  toute 
fraction  de  kilomètre,  comme  kilomètre  entier. 

17.  Dans  le  ras  où  la  compagnie  jugerait  convenable,  soit  pour  le  par- 
cours total,  soit  pour  le  parcours  partiel  de  la  chaîne,  d'abaisser  au-dessous 
des  limites  déterminées  par  le  tarif  les  taxes  qu  elle  est  autorisée  a  percevoir, 
les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'apiès  un  ilclai  d'un  an  au 


Tous  changements  apportés  dans  les  tarifs  seront  annoncés  un  mois  d'à- 
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vancc  par  des  aflkhes.  Ils  devront,  d'ailleurs,  être  homologués  par  des  dé- 
cisions de  l'administration  supérieure,  prises  sur  la  proposition  de  la  com- 
pagnie, et  rendues  exécutoires  par  un  arrêté  du  préfet. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement,  sans  aucune  faveur. 
Dans  le  cas  ou  la  compagnie  aurait  accordé ,  à  un  ou  plusieurs  expéditeurs, 
une  réduction  sur  l'un  des  prix  portés  au  tarif,  avant  de  la  mettre  à  exécu- 
tion ,  elle  devra  en  donner  connaissance  à  F administration ,  et  celle-ci  aura  le 
droit  de  déclarer  la  réduction,  une  fois  consentie,  obligatoire  vis-à-vis  de  tous 
les  expéditeurs.  La  taxe,  ainsi  réduite,  ne  pourra,  comme  les  autres  réduc- 
tions, être  relevée  avant  un  délai  d'un  an. 

18.  L'administration  se  réserve  le  droit  de  réviser  les  tarifs  tous  les  cinq 
ans,  après  avoir  pris  l'avis  de  la  chambre  de  commerce  de  Paris,  sans,  tou- 
tefois, que  ces  tarifs  puissent  être  abaissés  au-dessous  des  trois  cinquièmes 
des  prix  fixés  par  l'article  15. 

La  compagnie  devra  tenir  ses  livres  dans  la  forme  qui  sera  prescrite  par 
l'administration,  et  sous  le  contrôle  des  ingénieurs  et  autres  agents  de  la  na- 
vigation désignés  à  cet  effet,  de  telle  sorte  qu'on  soit  toujours  à  même  de 
constater  le  produit  net  de  chaque  année,  s'il  y  a  lieu. 

19.  La  compagnie  jouira  du  droit  de  trématage,  soit  en  route,  soit  au  pas- 
sage des  ponts  et  écluses: 

(r)  Sur  les  bateaux  halés  par  des  chevaux  ; 
(2*)  Sur  les  convois  remorqués  qui  se  font  aider  par  des  chevaux  ; 
(3°)  Sur  tous  les  autres  bateaux  qui  se  laissent  gagner  de  vitesse  par  les 
loueurs  d'une  heure  entre  l'Oise  et  Paris.  (Règlement  du  28  mars  1836.) 

20.  Toutefois ,  ce  droit  ne  sera  définitivement  maintenu  à  la  compagnie 
qu'autant  qu'il  serait  bien  constaté  que  la  vitesse  des  bateaux  toueurs  n'est 
pas  inférieure  à  celle  des  remorqueurs  libres. 

21.  Lorsqu'un  toueur  et  un  autre  bateau  à  vapeur  marchant  en  sens  inverse 
se  rencontreront,  le  bateau  descendant  ralentira  sa  marche,  et,  dans  le  croi- 
sement, chaque  bateau  suivra  le  chenal,  en  prenant  à  sa  droite.  (Ordonnance 
royale  du  28  mai  1843.) 

22.  Si  les  deux  bateaux  sont  dans  le  même  sens,  le  bateau  libre  s'éloignera 
de  la  route  du  loueur,  en  prenant  à  sa  droite ,  s'il  gagne  le  toueur  de  vitesse, 
et  à  gauche,  s'il  est  dépassé  ;  le  toueur  devra  faire  les  manœuvres  nécessaires 
pour  s'éloigner  autant  que  possible  en  sens  inverse. 

23.  La  chaîne  devra  être  placée  d'après  les  ordres  de  l'administration,  et 
maintenue  de  telle  sorte  que,  du  côté  du  halage,  la  moitié  au  moins  du 

'    chenal  navigable  reste  libre  pour  qu'aux  croisements  avec  les  bateaux  halés, 
ceux-ci  conservent  toujours  le  côté  du  chemin  de  halage. 

Dans  ces  rencontres ,  le  toueur  devra  toujours  ralentir  le  jeu  de  sa  ma- 
chine. 

24.  En  ce  qui  concerne  l'éclairage  de  nuit,  les  mesures  à  prendre  en  temps 
de  brouillard  pour  éviter  les  rencontres,  les  passages  des  écluses  et  des  ponts, 
les  loueurs  seront  assimilés  aux  autres  bateaux  à  vapeur  marchant  sur  la 
Seine,  et  les  convois  qu'ils  traînent,  aux  convois  remorqués  par  des  remor- 
queurs libres. 
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25.  Le  permissionnaire  versera  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations ,  pour 
garantie  de  ses  obligations  envers  l'état ,  un  cautionnement  de  60000  francs, 
qui  restera  à  la  disposition  de  l'administration. 

Un  second  cautionnement  de  60000  francs ,  qui  pourra  être  en  immeubles, 
lera  affecté  à  la  garantie  des  dommages  et  intérêts  qui  pourraient  être  pro- 
nonces au  profit  des  tiers  contre  la  compagnie. 

26.  Faute  par  le  permissionnaire  d'avoir  établi  le  service  dans  les  délais 
filés,  et  faute  aussi  par  lui  de  remplir  les  diverses  obligations  qui  lui  sont 
imposées  par  le  présent  cahier  des  charges,  il  encourra  la  déchéance,  et, 
dans  ce  cas,  l'administration,  suivant  qu'elle  le  jugera  convenable,  ordon- 
nera la  suppression  pure  et  simple  de  la  chaîne ,  aux  frais  du  permissionnaire , 
ou  l'adjudication  du  service,  laquelle  sera  ouverte  sur  les  clauses  du  présent 
cahier  des  charges  et  sur  une  mise  à  prix  du  matériel. 

Le  permissionnaire  déchu  recevra,  dans  ce  dernier  cas,  du  nouveau  per- 
missionnaire, la  valeur  que  la  nouvelle  adjudication  aura  déterminée. 

27.  En  cas  d'interruption  partielle  ou  totale  du  service,  l'administration 
prendra  immédiatement,  aux  frais  et  risques  de  la  compagnie,  les  mesures 
nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  service. 

Si,  dans  les  trois  mois  de  l'organisation  du  service  provisoire,  la  compagnie 
n'a  pas  valablement  justifié  des  moyens  de  reprendre  et  de  continuer  l'ex- 
ploitation ,  la  déchéance  pourra  être  prononcée  par  le  ministre  des  travaux 
publics. 

28.  Les  dispositions  des  articles  précédents  relatives  a  la  déchéance  du 
permissionnaire  ne  lui  seront  pas  applicables,  si  le  retard  dans  l'installation 
du  service  ou  l'interruption  de  l'exploitation  provenait  de  force  majeure  ré- 
gulièrement constatée. 

2î».  Comme  toutes  les  concessions  faites  sur  le  domaine  public,  la  proente 
permission  est  toujours  revocable  sans  indemnité,  en  tout  ou  en  partie,  nvant 
le  terme  fixé  pour  sa  durée  par  l'article  3. 

La  révocation  ne  pourra  être  prononcée  que  dans  la  forme  de  la  présente 
permission. 

30.  A  l'expiration  de  la  permission,  la  compagnie  sera  tenue  de  vider  les 
iieux  si  l'administration  ne  croyait  pas  devoir  maintenir  le  service  du  louage 
ou  Je  céder  son  matériel  à  dire  d'expeits  au  concessionnaire  qui  pourrait 
élrs  appeié  à  lui  succéder  dans  l'exploitation  de  ce  service. 

31.  La  compagnie  et  ses  agents  se  conformeront  aux  règlements  généraux 
faits  nu  à  faire  concernant  la  police  de  la  navigation,  ainsi  qu'aux  ordon- 
nances particulières  qui  seraient  rendues  par  le  préfet  de  police  et  le  préfet  de 
Seinc-et-Oise  en  exécution  des  décrets  et  ordonnances. 

32.  Les  contraventions  aux  dispositions  qui  précèdent  seront  constatées 
lardes  proies-verbaux  dressés  par  les  agents  «le  l'administration. 

3J.  Le  permissionnaire  sera  assimilé  à  un  entr  ;  eneur  de  trî.v.sux  public?, 
et  les  contestations  qui  élèveraient  au  sujet  de  l'interprétation  du  présent 
cahier  des  charges  seront  jugées  par  le  conseil  de  préfecture  de.  la  Seine, 
sauf  recours  au  conseil  d'état. 

3*.  Il  est  expressément  interdit  au  permissionnaire  de  faire  toutes  cessions 
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à  une  ou  plusieurs  compagnies  de  chemin  de  fer,  de  même  que  d'opérer  toutes 
fusions  avec  elles. 

35.  Pendant  la  durée  des  travaux  qu'elle  effectuera  par  des  moyens  et  des 
agents  à  son  choix,  la  compagnie  sera  soumise  à  la  surveillance  et  au  contrôle 
de  l'administration.  Ce  contrôle  et  celte  surveillance  auront  pour  objet  d'em- 
pêcher la  compagnie  de  s'écarter  des  dispositions  qui  lui  sont  prescrites  par 
le  présent  cahier  des  charges. 

36.  La  compagnie  devra  faire  élection  de  domicile  à  Paris;  dans  le  cas  de 
non-élection  de  domicile,  toute  notification  ou  signification  à  elle  adressée 
sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  de 
police. 

37.  S'il  est  bien  constaté  par  une  expérience  de  cinq  ans  que  le  touage  ne 
peut  nuire  à  la  navigation ,  le  gouvernement  pourra  exiger  de  la  compagnie 
qu'elle  en  fasse  un  essai  sur  un  point  difficile  de  la  Seine  entre  l'Oise  et 
Rouen. 


(  N°  670  ) 

[10  mai  1854.] 

Règlement  des  honoraires  et  frais  de  déplacement  dus  aux  ingé- 
nieurs des  ponts  et  chaussées,  pour  leur  intervention  dans  tes 
affaires  d'intérêt  communal  ou  privé. 

Napoléon,  etc. , 

Vu  les  articles  1 3  et  75  du  décret  du  7  fructidor  an  XII  ; 
Vu  l'article  6  du  décret  du  i3  octobre  i85i,  dont  le  paragraphe  U 
est  ainsi  conçu  : 

«  Les  honoraires  et  frais  de  déplacement  qui  seront  dus  aux  ingé- 
»  nieurs  des  ponts  et  chaussées  pour  les  travaux  dont  ils  seront 
»  chargés,  soit  pour  le  compte  des  départements,  de  communes 
»  ou  d'associations  territoriales ,  soit  pour  l'instruction  des  affaires 
»  où  leur  intervention  est  à  la  fois  requise  dans  un  intérêt  général 
»  ou  dans  un  intérêt  particulier,  seront  réglés  par  un  décret  spé- 
»cial;» 

Notre  conseil  d'état  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art  i,r.  Les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  les  agents  placés 
sous  leurs  ordres  ne  reçoivent  aucune  rémunération,  à  titre  soit 
d'honoraires  ou  de  vacations ,  soit  de  frais  de  voyage  et  de  séjour,  à 
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la  charge  des  communes,  associations  ou  particuliers  intéressés, 
lorsque  leur  déplacement  et  leurs  opérations  ont  pour  objet  : 

Les  vérifications  ou  constatations  à  faire,  dans  l'intérêt  public, 
pour  assurer  l'exécution  des  lois  et  règlements  généraux  ou  par- 
ticuliers, et  notamment  : 

La  vérification,  postérieurement  au  récolement,  des  points 
deaux  et  ouvrages  régulateurs  des  usines  hydrauliques,  étangs, 
barrages  et  prises  d'eau  d'irrigation ,  à  moins  que  la  vérification 
n'ait  lieu  sur  la  demande  d'un  intéressé; 

(a0)  Les  visites,  postérieurement  à  la  réception  définitive  des  rec- 
tifications de  routes,  ponts,  canaux,  travaux  de  dessèchement  et 
autres  ouvrages  concédés,  à  moins  de  dispositions  contraires  stipu- 
lées au  cahier  des  charges  des  concessions  ; 

(3°)  Les  vérifications,  postérieurement  à  la  réception  définitive 
des  travaux  de  même  nature  exécutés  par  les  communes  ou  les  asso- 
ciations territoriales. 

a .  Les  ingénieurs  et  les  agents  sous  leurs  ordres  ont  droit  à  l'al- 
location de  frais  de  voyage  et  de  séjour  à  la  charge  des  intéressés, 
sans  honoraires  ni  vacations,  lorsque  leur  déplacement  a  pour 
objet  : 

(i')  La  rédaction  d'avant-projets  ou  rapports  préparés,  sur  la  de- 
mande des  intéressés,  pour  constater  l'utilité  de  travaux  d'endigue- 
ment,  de  curage,  de  dessèchement,  d'irrigations  ou  autres  ouvrages 
analogues,  à  l'égard  desquels  l'intervention  des  ingénieurs  a  été  ré- 
gulièrement autorisée  pour  le  compte  de  communes  ou  d'associa- 
tions territoriales  ; 

La  rédaction  d'office  des  mômes  avant-projets,  quand  ils  sont 
suivis  d'exécution,  après  avoir  été  adoptés  par  les  intéressés,  ou 
quand  les  travaux  sont  ordonnés  par  l'administration,  dans  les  cas 
où  les  règlements  particuliers  lui  en  auraient  réservé  le  droit; 

La  vérification,  s'il  y  a  lieu,  des  projets  de  môme  nature  pré- 
sentés par  les  particuliers,  les  communes  ou  les  associations  terri- 
toriales ; 

(a°)  Le  contrôle  des  travaux,  lorsque  l'exécution  n'est  pas  confiée 
à  un  ingénieur,  ainsi  qu'il  est  prévu  à  l'article  A,  et  lorsque  ce  con- 
trôle est  expressément  réservé  ou  prescrit  par  les  règlements  spé- 
ciaux qui  autorisent  les  travaux  ou  les  associations  ; 

(3°)  Le  contrôle  en  cours  d'exécution  et  la  réception,  après  achè- 
vement, des  ouvrages  exécutés  par  voie  de  concession  de  péage,  tels 
que  rectification  de  routes,  ponte,  canaux  ou  autres  travaux  con- 
cédés ,  lorsque  l'obligation  de  payer  les  frais  de  cette  nature  a  été 
stipulée  au  cahier  des  charges  de  la  concession  ; 
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(U°)  L'instruction  de  demandes  relatives  à  rétablissement  d'usines 
hydrauliques,  d'étangs,  de  barrages  ou  de  prises  d'eau  d'irrigation, 
ou  à  la  modification  de  règlements  déjà  existants; 

La  réglementation ,  s'il  y  a  lieu ,  des  mêmes  établissements ,  lors- 
qu'ils existent  déjà,  sans  être  pourvus  d'autorisations  régulières; 

Le  récolement  des  travaux  prescrit  par  les  règlements  ; 

La  vérification  postérieurement  au  récolement,  des  points  d'eau 
et  ouvrages  régulateurs  des  usines  hydrauliques,  étangs,  barrages 
et  prises  d'eau  d'irrigation ,  lorsque  cette  vérification  a  lieu  sur  la 
demande  d'un  intéressé; 

(5°)  L'instruction  des  demandes  en  concession  de  dunes  ou  de  lais 
et  relais  de  mer. 

3.  Les  frais  de  voyage  dus  aux  ingénieurs  ou  aux  agents  sous 
leurs  ordres  sont  calculés  d'après  le  nombre  de  kilomètres  par- 
courus, tant  à  l'allée  qu'au  retour,  à  partir  de  leur  résidence,  et  à 
raison  de  : 

o'.ôo  par  kilomètre  pour  les  ingénieurs  en  chef; 
of.3o  pour  les  ingénieurs  ordinaires; 
o'.ao  pour  les  conducteurs  ou  piqueurs. 

Ce  tarif  est  réduit  de  moitié  pour  tous  les  trajets  effectués  en 
chemin  de  fer. 

Les  frais  de  séjour  sont  réglés,  par  jour  : 

Pour  les  ingénieurs  en  chef,  à  ia  francs  ; 

Pour  les  ingénieurs  ordinaires,  à  io  francs; 

Pour  les  conducteurs  ou  employés  secondaires,  à  5  francs. 
"  Lorsque  les  ingénieurs  se  sont  occupés  dans  une  même  tournée 
de  plusieurs  affaires  donnant  lieu  à  l'allocation  de  frais  de  voyage, 
le  montant  total  de  ces  frais  est  calculé  d'après  la  distance  effecti- 
vement parcourue,  et  réparti  entre  les  intéressés  proportionnelle- 
ment aux  frais  qu'eût  exigés  l'instruction  isolée  de  chaque  affaire. 

Il  est  procédé  de  la  môme  manière  pour  les  frais  de  séjour. 

Il  n'est  pas  alloué  de  frais  pour  les  déplacements  qui  n'excèdent 
pas  les  limites  de  la  commune  où  résident  les  ingénieurs. 

U.  Les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  les  agents  placés  sous 
leurs  ordres  ont  droit  à  l'allocation  d'honoraires  à  la  charge  des 
intéressés,  sans  frais  de  voyage  et  de  séjour  ni  vacations,  lorsqu'ils 
prennent  part,  sur  la  demande  des  communes  ou  des  associations 
territoriales,  et  avec  l'autorisation  de  l'administration,  à  des  tra- 
vaux à  l'égard  desquels  leur  intervention  n'est  pas  rendue  obliga- 
toire par  les  lois  et  règlements  généraux,  notamment,  lorsqu'ils 
sont  chargés  de  la  rédaction  des  projets  définitifs  et  de  l'exécution 
de  travaux  d'endiguement ,  de  curage,  de  dessèchement,  d'irriga- 
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tion  ou  autres  ouvrages  analogues  qui  s'exécutent  aux  frais  de  ces 
communes  ou  associations  territoriales,  avec  ou  sans  subvention  du 
gouvernement 

Ces  honoraires  sont  calculés  d'après  le  chiffre  de  la  dépense  effec- 
tuée sous  leur  direction,  déduction  faite  de  la  part  contributive  du 
trésor  public,  et  à  raison  de  lx  p.  100  sur  les  premiers  ûoooo  francs, 
et  de  1  p.  100  pour  le  surplus.  Ils  sont  partagés  entre  les  ingénieurs 
et  les  agents  dans  la  proportion  qui  sera  déterminée  par  un  arrêté 
ministériel. 

Les  salaires  des  surveillants  spéciaux  sont  imputés  séparément 
sur  les  fonds  des  travaux. 

11  n'est  pas  dû  d'honoraires  sur  les  fonds  fournis  par  des  tiers, 
pour  concourir  à  des  travaux  d'intérêt  général  à  la  charge  de 
l'état 

Dans  le  cas  où  les  ingénieurs  et  agents  des  ponts  et  chaussées 
qui  ont  pris  part  à  la  rédaction  des  projets  définitifs  ne  sont  pas 
chargés  de  l'exécution  des  travaux,  ils  reçoivent  seulement  la  moitié 
des  honoraires  stipulés  ci-dessus. 

5.  Dans  tous  les  cas  prévus  par  les  articles  i,  a,  A,  les  frais  d'o- 
pération et  d'épreuve  sont  supportés  par  les  intéressés. 

6.  Les  frais  de  voyage  et  de  séjour,  dans  les  cas  prévus  par  l'ar- 
ticle a,  font  l'objet  d'états  énonçant  la  date  du  déplacement,  la 
distance  parcourue  et  le  temps  employé  hors  de  leur  résidence  par 
chacun  des  ingénieurs  et  des  agents  placés  sous  leurs  ordres. 

Lorsqu'il  y  a  lieu  d'appliquer  l'article  k  du  présent  règlement,  les 
honoraires  sont  réglés  par  des  certificats  constatant  le  degré  d'a- 
vancement des  travaux  et  le  montant  des  dépenses  faites. 

Les  frais  d'opération  ou  d'épreuve  sont  justifiés  dans  les  formes 
prescrites  pour  la  justification  des  dépenses  en  régie  dans  le  service 
des  ponts  et  chaussées. 

Le  tout  est  soumis  par  l'ingénieur  en  chef  à  l'approbation  du 
préfet. 

7.  Après  la  vérification  des  pièces,  le  préfet  arrête  l'état  des  frais 
ou  honoraires.  Cet  état  est  notifié  aux  parties ,  accompagné  d'une 
expédition  des  pièces  justificatives. 

Le  recouvrement  s'opère  conformément  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 75  du  décret  du  7  fructidor  an  XII. 

8.  Il  n'est  pas  dérogé  par  le  présent  décret  aux  dispositions  spé- 
ciales d'après  lesquelles  sont  réglés  les  frais  relatifs  au  contrôle  et 
à  la  surveillance  des  chemins  de  fer  concédés. 

9.  Dans  le  cas  où  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  les 
Annale*  des  P.  et  Ch.  Lois ,  Discrets. — tome  iv.  23 
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agents  sous  leurs  ordres  agissent  en  qualité  d'experts  commis  par 
les  cours  et  tribunaux,  il  n'est  pas  dérogé,  à  leur  égard,  aux  règles 

qui  établissent  la  rémunération  des  experts. 


(  N°  671  ) 

[27  mai  1854.] 

Frais  et  honoraires  auxquels  donnent  lieu  les  travaux  d'intérêt 
public  exécutés  à  la  charge  des  particuliers.  —  Recouvrement 
des  mandats  exécutoires. 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  finances  ; 
Notre  conseil  d'état  entendu, 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  i,r.  Les  mandats  exécutoires  délivrés  par  les  préfets  pour 
frais  et  honoraires  de  toute  nature,  auxquels  donnent  lieu  les  tra- 
vaux d'intérêt  public  exécutés  d'office  ou  de  gré  à  gré,  à  la  charge 
des  particuliers ,  seront  recouvrés  par  les  percepteurs  des  contri- 
butions directes. 


(  N°  672  ) 

[10  juin  1854.] 

Loi  sur  le  libre  écoulement  des  eaux  provenant  du  drainage. 

Napoléon ,  etc. , 

Art  i,r.  Tout  propriétaire  qui  veut  assainir  son  fonds  par  le 
drainage,  ou  un  autre  mode  d'assèchement,  peut,  moyennant  une 
juste  et  préalable  indemnité ,  en  conduire  les  eaux  souterrainement 
ou  à  ciel  ouvert,  à  travers  les  propriétés  qui  séparent  ce  fonds  d'un 
cours  d'eau  ou  de  toute  autre  voie  d'écoulement 
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Sont  exceptés  de  cette  servitude,  les  maisons,  cours,  jardins, 
parcs  et  enclos  attenant  aux  habitations. 

a.  Les  propriétaires  de  fonds  voisins  ou  traversés  ont  la  faculté 
de  se  servir  des  travaux  faits  en  ?ertu  de  l'article  précédent ,  pour 
l'écoulement  des  eaux  de  leurs  fonds. 

Ils  supportent  dans  ce  cas,  i°  une  part  proportionnelle  dans  la 
valeur  des  travaux  dont  ils  profitent;  a*  les  dépenses  résultant  des 
modifications  que  l'exercice  de  cette  faculté  peut  rendre  nécessaires  ; 
et  3*  pour  l'avenir,  une  part  contributive  dans  l'entretien  des  tra- 
vaux devenus  communs. 

3.  Les  associations  de  propriétaires  qui  veulent ,  au  moyen  de 
travaux  d'ensemble,  assainir  leurs  héritages  par  le  drainage  ou 
tout  autre  mode  d'assèchement,  jouissent  des  droits  et  supportent 
les  obligations  qui  résultent  des  articles  précédents.  Ces  associations 
peuvent,  sur  leur  demande,  être  constituées,  par  arrêtés  préfecto- 
raux, en  syndicats  auxquels  sont  applicables  les  articles  3  et  h  de  la 
loi  du  i&  floréal  an  XI. 

4.  Les  travaux  que  voudraient  exécuter  les  associations  syndi- 
cales, les  communes  ou  les  départements,  pour  faciliter  le  drainage 
ou  tout  autre  mode  d'assèchement,  peuvent  être  déclarés  d'utilité 
publique  par  décret  rendu  en  conseil  d'état 

Le  règlement  des  indemnités  dues  pour  expropriation  est  fait  con- 
formément aux  SS  2  et  suivants  de  l'article  1 6  de  la  loi  du  ai  mai 
i836. 

5.  Les  contestations  auxquelles  peuvent  donner  Heu  l'établisse- 
ment et  l'exercice  de  la  servitude,  la  fixation  du  parcours  des 
eaux,  l'exécution  des  travaux  de  drainage  ou  dessèchement,  les 
indemnités  et  les  frais  d'entretien ,  sont  portées  en  premier  ressort 
devant  le  juge  de  paix  du  canton ,  qui ,  en  prononçant ,  doit  con- 
cilier les  intérêts  de  l'opération  avec  le  respect  dû  à  la  propriété. 

S'il  y  a  lieu  à  expertise,  il  pourra  n'être  nommé  qu'un  seul 
expert. 

6.  La  destruction  totale  ou  partielle  des  conduits  d'eau  ou  fossés 
évacuateurs  est  punie  des  peines  portées  à  l'article  /i56  du  Code 
pénal. 

Tout  obstacle  apporté  volontairement  au  libre  écoulement  des 
eaux  est  puni  des  peines  portées  par  l'article  &>7  du  même  code. 
L'article  &63  du  Code  pénal  peut  être  appliqué. 

7.  11  n'est  aucunement  dérogé  aux  lois  qui  règlent  la  police  des 
eaux. 
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(  N°  673  ) 

[17  juin  1854.] 

Inspecteurs  généraux  des  chemins  de  fer.  —  Sectiô*  permanente 
du  comité  consultatif  des  chemins  de  fer. 

Napoléon,  etc., 

Art.  i,r.  Des  inspecteurs  généraux  sont  établis  auprès  de  notre 
ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  pour 
la  surveillance  de  l'exploitation  commerciale  et  le  contrôle  de  la 
gestion  financière  des  compagnies  de  chemins  de  fer. 

a.  Ces  inspecteurs  sont  membres  du  comité  consultatif  des  che- 
mins de  fer;  ils  forment  une  section  permanente  de  ce  comité 
pour  toutes  les  questions  concernant  l'exploitation  commerciale 
ou  la  gestion  financière  des  compagnies. 

Cette  section  est  présidée  par  le  ministre ,  et,  à  son  défaut ,  par 
le  directeur  général  des  chemins  de  fer,  ou  par  le  plus  âgé  des 
inspecteurs  généraux. 

Deux  auditeurs  au  conseil  d'état,  attachés  au  ministère  de  l'a- 
griculture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  sont  membres  de 
cette  section  avec  voie  consultative. 

L'un  d'eux  remplit  les  fonctions  de  secrétaire. 

3.  La  section  permanente  donne  son  avis,  sur  le  rapport  écrit 
de  l'un  de  ses  membres,  dans  toutes  les  affaires  qui  lui  sont  ren- 
voyées par  notre  ministre,  notamment  en  ce  qui  concerne  : 
L'établissement  des  tarifs  et  leur  application; 

(a°)  Les  traités  particuliers  et  tes  conventions  internationales 
relatifs  à  l'exploitation  ; 

(3°)  Les  émissions  d'obligations  ; 

(4°)  Les  questions  de  prêts  ou  subventions,  de  garanties  d'intérêt 
aux  compagnies,  ou  de  partage  de  bénéfice  avec  l'état. 

U.  La  section  permanente  adresse  chaque  mois,  à  notre  ministre, 
un  rapport  sur  la  situation  commerciale  et  financière  des  com- 
pagnies ,  accompagné  de  tous  les  documents  statistiques  sur  la 
circulation  des  voyageurs  et  des  marchandises. 

Les  rapports  mensuels  sont  résumés,  chaque  année,  dans  un 
rapport  général  adressé  à  notre  ministre. 
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5.  Les  inspecteurs  généraux  font  l'inspection  des  lignes  de  fer 
qui  leur  sont  désignées  par  notre  ministre,  et  recueillent  tous  les 
renseignements  propres  à  éclairer  l'administration  supérieure  sur 
les  matières  énoncées  en  Particle  i«r  de  notre  présent  décret 

6.  Ils  sont  délégués  par  notre  ministre  pour  procéder  à  toutes 
les  informations  ou  enquêtes  sur  des  questions  ou  des  faits  spéciaux 
d'exploitation. 

Ils  peuvent  être  chargés  de  toutes  missions  concernant  le  service 
des  chemins  de  fer. 

7.  Les  inspecteurs  généraux  exercent  les  fonctions  attribuées 
aux  commissaires  du  gouvernement  par  les  décrets  et  ordonnances, 
en  ce  qui  concerne  la  gestion  financière  des  compagnies  qui  ont 
obtenu  de  l'état  soit  un  prêt  ou  une  subvention  ,  soit  une  garantie 
d'intérêt,  ou  avec  lesquelles  l'état  est  appelé  à  un  partage  de 
bénéfices. 

3.  Les  inspecteurs  généraux  sont  aux  nombre  de  cinq. 
Ils  résident  à  Paris. 

Leur  traitement  annuel  est  de  10000  francs,  non  compris  leurs 
frais  de  tournée,  qui  sont  fixés  par  arrêté  ministériel. 

Par  décret  du  même  jour,  sont  nommés  inspecteur»  généraux  des  chemin» 
de  fer  : 
MM. 

Sylvain  Blot,  ancien  inspecteur  général  de  la  police,  ancien  préfet; 
Baron  Frossard,  ancien  inspecteur  général  de  la  police; 
Touret , ancien  préfet; 
Rivière,  ancien  préfet; 

Vicomte  de  RuoU,  inspecteur  principal  des  chemins  de  fer. 


Inspecteurs  généraux  et  conseil  général  des  ponts  et  chaussées.  — 
Modification  au  décret  du  i3  octobre  i85i  et  à  l'ordonnance 
du  2 3  décembre  i838. 

Napoléon,  etc. , 

Vu  le  décret  du  i3  octobre  i85i,  portant  organisation  du  corps 
des  ponts  et  chaussées  ; 
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Yu  l'ordonnance  du  »3  décembre  i858,  portant  organisation  du 
conseil  général  des  ponts  et  chaussées  ; 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art  ier.  Les  inspecteurs  généraux  au  corps  impérial  des  ponts  et 
chaussées  prendront  le  titre  d'inspecteurs  généraux  de  in  classe. 

Les  inspecteurs  divisionnaires  prendront  le  titre  d'inspecteurs 
généraux  de  a'  classe. 

*  Le  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  est  composé  : 

Des  inspecteurs  généraux  de  ire  classe  placés  directement  sous 
l'autorité  du  ministre  de  1'agrioulture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics; 

Do  l'inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées ,  chargé  de  l'in- 
spection des  travaux  maritimes; 

Des  inspecteurs  généraux  de  a*  classe  désignés  par  le  ministre  i 

D'un  inspecteur  général  ou  ingénieur  en  chef,  secrétaire,  ayant 
voix  délibérative, 

Le  secrétaire  général  du  ministère  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  le  directeur  général  des  chemins  de  fer  et 
le  directeur  des  ponts  et  chaussées  sont  membres  permanents  du 
conseil  général. 

Les  ingénieurs  de  tout  grade  en  activité  ou  en  congé  illimité, 
présents  à  Paris,  peuvent  assister  aux  séances;  ils  ont  voix  con- 
sultative dans  la  discussion  des  affaires  qui  intéressent  leur  ser- 
vice. 

3.  Le  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  est  présidé  par  le 
ministre,  et,  en  l'absence  du  ministre,  par  un  vice-président 
choisi  parmi  les  inspecteurs  généraux  de  ir*  classe.  Le  vice-prési- 
dent est  nommé  pour  un  an  et  peut  être  continué  dans  ses  fonc- 
tions. 

a.  Pour  l'examen  des  affaires  qui ,  à  raison  de  leur  importance 
secondaire ,  n'exigent  pas  la  réunion  du  conseil  entier,  le  conseil 
général  se  divise  en  sections  dont  le  nombre,  les  attributions  et  la 
composition  sont  déterminées  par  des  arrêtés  ministériels. 

Chaque  section  est  présidée  par  un  inspecteur  général  de  classe. 
11  est  attaché  à  chacune  d'elles  un  ou  deux  secrétaires  pris  parmi 
les  ingénieurs  en  chef  et  les  ingénieurs  ordinaires,  qui  ont  voix  dé- 
libérative. 
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(If  675). 

[31  mai  18S4.] 

Personnel.  —  Tournées  annuelles  de  l'inspection  du  service  des 
ponts  et  chaussées.  —  Instructions  aux  inspecteurs. 

CIRCULAIRE  r  l5  H  (AUX  INSPECTEURS  DIVISIONNAIRES). 

Monsieur,  les  tournées  d'inspection  du  service  des  ponts  et 
chaussées  devant  commencer  prochainement,  j'ai  l'honneur  de 
vous  faire  connaître,  suivant  l'usage,  sur  quels  points  il  me  paraît 
utile  d'appeler  cette  année  votre  examen  particulier. 

Dans  mes  instructions  de  l'année  dernière,  je  vous  ai  entretenu, 
en  premier  lieu ,  de  la  direction  qu'il  vous  appartient  de  donner, 
concurremment  avec  MM.  les  préfets,  au  personnel  des  divers 
services  placés  sous  votre  surveillance,  et  j'ai,  à  cette  occasion, 
rappelé  les  principales  obligations  des  ingénieurs  : 

Donner  un  concours  actif  au  gouvernement  pour  le  maintien  de 
Tordre  et  des  principes  conservateurs  de  la  société  ; 

Apporter  dans  les  relations  avec  le  public  un  sage  esprit  de  con- 
ciliation, tout  en  maintenant  les  droits  légitimes  de  l'état,  et  tem- 
pérer par  la  douceur  des  formes  ce  que  l'exécution  des  mesures 
d'intérêt  général  a  quelquefois  de  rigoureux  pour  les  intérêts  par- 
ticuliers ; 

Expédier  rapidement  les  affaires  et  apporter  une  grande  activité 
dans  toutes  les  opérations,  mais  en  même  temps  pousser  jusqu'au 
scrupule  le  respect  de  la  propriété,  s'imposer  et  imposer  aux  agents 
la  stricte  observation  des  règlements  lorsqu'il  y  a  lieu  d'occuper  et 
de  traverser  des  propriétés  privées,  s'abstenir  avec  le  plus  grand 
soin  de  tous  dégâts  inutiles,  et  atténuer,  autant  que  le  permettent 
les  exigences  réelles  du  service ,  les  dommages  inévitables. 

J'ai  également  insisté  d'une  manière  spéciale  sur  l'obligation, 
pour  les  ingénieurs,  de  se  préoccuper  avant  tout  de  l'utilité  pra- 
tique dans  l'étude  première  et  dans  la  rédaction  de  leurs  projets , 


(*)  Les  circulaires  portant  les  n-  9,  10,  11 ,  12,  13  et  14  sont  étrangères 
sa  service  des  ponts  et  chaussées. 
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d'éviter  les  travaux  de  luxe,  de  se  regarder  comme  liés  rigoureu- 
sement par  le  chiffre  d'estimation,  et  de  chercher  non -seulement 
à  ne  pas  dépasser,  mais  à  réaliser  toutes  les  économies  compatibles 
avec  une  bonne  exécution.  De  jeunes  ingénieurs  peuvent  croire 
que,  pour  obtenir  des  avancements  et  des  distinctions  honori- 
fiques, il  faut  à  tout  prix  faire  des  travaux  grandioses.  Ce  serait 
une  erreur  aussi  fâcheuse  pour  eux  que  pour  le  service.  L'économie 
et  la  solidité  sont  les  deux  buts  qu'on  doit  se  proposer  d'abord ,  et 
les  efforts  et  les  succès  dans  ce  sens  sont  les  premiers  titres  à 
l'estime  et  à  la  bienveillance  de  l'administration. 

Je  suis  heureux  de  reconnaître,  d'après  les  rapports  de  MM.  les 
inspecteurs  et  de  MM.  les  préfets,  que  ces  recommandations  étaient 
superflues  pour  la  plupart  des  ingénieurs ,  et  qu'elles  ont  été  en- 
tendues de  ceux  qui  pouvaient  en  avoir  besoin.  C'est  donc  surtout 
comme  l'occasion  d'un  éloge  pour  le  plus  grand  nombre  et  d'un 
encouragement  pour  les  autres  que  je  les  reproduis  cette  année. 
Si  quelques-uns  avaient  refusé  de  les  comprendre  ou  venaient  à  les 
oublier,  ils  devraient  m'ètre  signalés  et  seraient  sévèrement  ra- 
menés au  devoir. 

Je  vous  ai  invité  l'année  dernière  à  examiner  si ,  par  suite  de 
l'établissement  des  chemins  de  fer,  la  dotation  affectée  à  l'entre- 
tien des  routes  ne  devrait  pas  subir  une  réduction ,  et  je  vous  ai 
prié  de  réunir  les  éléments  d'appréciation  nécessaires  pour  par- 
venir à  une  répartition  rationnelle  des  fonds  d'entretien. 

Je  vous  recommande  de  nouveau  cette  question ,  qui  n'a  pas  en- 
core reçu  une  solution  complète.  Vous  voudrez  bien  ,  pour  chaque 
département,  subdiviser  chacune  des  routes  impériales  au  point  de 
vue  de  l'influence  que  les  chemins  de  fer  peuvent  exercer  sur  la 
fréquentation,  et  préparer  un  état  comparatif  indiquant  pour  cha- 
que subdivision  de  route,  d'une  part,  le  montant  de  la  dépense 
actuelle  d'entretien,  de  l'autre,  le  chiffre  auquel  cette  dépense 
vous  paraîtrait  devoir  être  fixée  à  raison  des  modifications  surve- 
nues dans  la  circulation.  Vous  recueillerez  près  de  MM.  les  ingé- 
nieurs et  vous  contrôlerez  avec  soin  les  renseignements  nécessaires 
pour  la  rédaction  de  ce  travail ,  et  vous  me  l'adresserez ,  avec  un 
rapport  spécial ,  avant  le  i"  novembre  prochain,  afin  qu'il  puisse 
servir  de  base  à  la  préparation  du  projet  de  budget  de  l'exercice 
i856  et  à  une  répartition  convenable  des  frais  d'entretien  de 
l'exercice  i855. 

Le  réseau  des  voies  navigables  occupe  une  place  considérable 
dans  le  système  des  communications  intérieures  du  pays ,  et  les 
efforts  de  l'administration  doivent  tendre  à  ce  que  la  navigation 
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conserve,  même  en  présence  des  chemins  de  fer,  toute  son  im- 
portance et  toute  son  activité.  Veuillez  recommander  à  MM.  les 
ingénieurs  de  s'appliquer  à  connaître  les  vœux  et  les  besoins  du 
commerce,  et  d'y  donner  satisfaction  autant  qu'il  est  possible.  Ils 
devront ,  dans  ce  but ,  se  mettre  en  rapport  avec  les  principaux 
mariniers  et  expéditeurs,  et  veiller  avec  soin  a  ce  que  la  batellerie 
trouve,  sur  les  lignes  navigables  dont  la  surveillance  leur  est 
confiée  toutes  les  facilités  compatibles  avec  les  exigences  du  service 
public.  Le  chômage  des  canaux  est  un  des  points  qui ,  chaque 
année  préoccupe  le  plus  vivement  le  commerce  et  la  navigation.  Je 
vous  prie  de  chercher  avec  soin  et  de  me  proposer  toutes  les  me- 
sures qui  seraient  de  nature  à  en  abréger  la  durée,  et  d'inviter 
d'ailleurs  les  ingénieurs  à  tenir  grand  compte  des  intérêts  commer- 
ciaux et  industriels  dans  les  propositions  qu'ils  ont  à  me  faire  pour 
le  choix  de  l'époque  où  la  navigation  doit  être  interrompue. 

La  création  du  service  hydraulique  a  eu  pour  objet  spécial  d'ap- 
pliquer à  l'étude  et  à  la  pratique  des  améliorations  agricoles  les 
connaissances  variées  et  le  zèle  des  ingénieurs,  et  d'offrir  ainsi  aux 
efforts  isolés  des  propriétaires  un  appui  et  un  encouragement.  Le 
règlement  des  barrages  sur  cours  d'eau ,  mesure  très-utile  pour 
l'assainissement  des  vallées,  a  reçu,  par  suite  de  l'organisation  du 
service  hydraulique,  une  vive  impulsion,  et  d'importants  résultats 
ont  déjà  été  obtenus  à  cet  égard  ;  mais  il  est  très-désirable  que  cette 
impulsion  s'étende  également  aux  entreprises  qui  doivent  être  pour 
l'agriculture  la  source  d'améliorations  plus  directes  encore,  telles 
que  le  dessèchement  des  terrains  marécageux,  l'assèchement  des 
vallées  au  moyen  du  redressement  et  de  l'approvisionnement  des 
cours  d'eau ,  et  enfin  les  irrigations. 

De  nombreuses  études  ont  été  faites  à  ce  sujet  dans  le  cours  de 
ces  dernières  années,  et  elles  ont  provoqué ,  dans  quelques  dépar- 
tements «  d'utiles  entreprises.  Mais  ces  résultats  partiels  ne  remplis- 
sent pas  suffisamment  les  vues  de  l'administration.  Il  est  temps 
d'entrer  d'une  manière  plus  décisive  dans  la  période  d'exécution , 
et  d'appliquer  aux  travaux ,  par  voie  de  subvention  s'il  y  a  lieu,  les 
fonds  qui,  jusqu'à  ce  jour,  ont  été  surtout  employés  aux  frais  d'é- 
tudes. Veuillez  vous  concerter  avec  MM.  les  ingénieurs  chargés  du 
service  hydraulique  sur  les  moyens  les  plus  propres  à  atteindre  ce 
but  ;  vous  leur  recommanderez  particulièrement  de  donner  un  ca- 
ractère pratique  à  la  mission  importante  qui  leur  est  confiée,  en 
s'attachant  aux  travaux  les  plus  simples  et  de  l'exécution  la  plus 
facile,  et  en  n'abordant,  que  dans  des  cas  exceptionnels,  les 
grandes  entreprises  dont  la  réalisation  dépasse  en  général  les 
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forces  des  intéressés  et  les  ressources  dont  peut  disposer  l'admi- 
nistration. 

La  tournée  de  1 855 ,  comme  les  précédentes ,  a  constaté  que  l'exé- 
cution du  règlement  du  38  septembre  18Z19  sur  la  comptabilité  ne 
rencontre  d'obstacles  réels  dans  aucun  service ,  et  qu'en  général 
les  écritures  sont  tenues  conformément  aux  instructions.  La  me- 
sure prescrite  par  l'article  45  de  l'instruction  du  28  juillet  i85a, 
concernant  la  production  des  procès-verbaux  de  la  visite  des  bu- 
reaux des  ingénieurs  ordinaires  par  les  ingénieurs  en  chef  (  modèle 
n"  60),  quoiqu'elle  ait  été  exécutée  d'une  manière  incomplète,  a 
puissamment  aidé  à  ce  résultat  satisfaisant.  Mais  l'examen  de  ces 
procès- verbaux  a  montré  que,  dans  plusieurs  départements ,  les 
ingénieurs  ne  prennent  pas  assez  à  tache  d'obtenir  des  conducteurs 
des  écritures  entièrement  conformes  aux  instructions,  et  qu'ils 
négligent  de  remettre  dans  la  voie  ceux  qui  ne  s'en  écartent  sans 
doute  que  faute  de  bien  comprendre  le  mécanisme,  très-facile 
pourtant ,  de  la  nouvelle  comptabilité. 

Déjà,  l'année  dernière ,  votre  attention  a  été  appelée  sur  ce  point  ; 
je  vous  le  recommande  de  nouveau,  et  je  vous  prie  de  me  signaler 
d  une  manière  spéciale  les  ingénieurs  ordinaires  qui  laisseraient  à 
désirer  sous  ce  rapport 

Je  vous  invite  en  terminant,  monsieur,  à  vous  reporter  aux 
instructions  des  années  précédentes  pour  y  retrouver  d'autres  re- 
commandations qu'il  ne  m'a  pas  paru  nécessaire  de  reproduire, 
mais  qui  conservent  toute  leur  importance  et  ne  doivent  pas  être 
perdues  de  vue.  Vous  pouvez  compter  d'ailleurs  que  si ,  en  dehors 
de  ces  recommandations,  votre  expérience  du  service  vous  fait 
reconnaître  des  abus  à  détruire  ou  des  améliorations  à  réaliser, 
vos  observations  seront  examinées  avec  la  plus  sérieuse  attention. 

Le  ministre  de  VagricuHure , 
du  commerce  et  des  travaux  publics . 

P.  MAGNE. 
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(N°  676) 

PERSONNEL. 


Concourt,  classement,  destinations  temporaires  et  missions  des 
élèves.  —  Promotions.  —  Décisions  diverses.  —  Retraites. 


I*  CLASSEMENT  DES  ÉLÈVES  AU  20  MAI  l854- 


I.  Oppermann. 
J.  Couche. 

3.  Colliiçnon. 

4.  Hamblol. 


1.  Galland. 

2.  Allard. 

I  PeUche. 

4.  ïboukerhalet. 


l.  Boeswillwal.l. 

3.  Féhoux. 
S.  Gohin. 

4.  Malbei. 


Première  classe. 

bé  Michel. 

6.  Doniol. 

7.  Ozanne. 

8.  Carlier. 

Deuxième  classe. 

5.  Bourbon. 

6.  Durand. 

7.  Lefranc. 


Troisième  classe. 

&.  Monlgolfter. 

6.  Binse. 

7.  Lerouxcau  de  Sainl- 

Dridan. 


9.  Rousseau. 

10.  Laroche. 

11.  Boule. 


8.  Picquenol. 
11.  Maréchal. 
10.  Moris. 


8.  Broaselin. 

9.  Lahouftur. 
10.  Lèbc-Gigun. 
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3*  DESTINATIONS  TEMPORAIRES  ET  MISSIONS  DONNÉES  AUX  ÉLÈVES 
à  la  On  de  l'année  scolaire  IBM  -  18M. 


1  Oppermann. 

2  Cooebe. .  .  . 


Colligoon.. 

ibmblot.  . 
Michel.  .  . 
boniol.  .  . 
Uxanne.  . 
Cariier.  .  . 
Bouleau.. 
Larocbe.  . 
tiiBoule..  .  . 


Département» 

ou 

Ils  sont  envoyés. 


Services 
auquel*  iU  sont 


Résidence 

qui 

leur  est  assignée. 


ÉLÈVES  DE  PREMIERE  CLASSE. 

et  Missions. 


Seine. 


Corréze. 


Côle-d'Or  

Aveyron  

Cantal  

Morbihan. .  .  .  • 
Dordogne  


(  Secrétariat  du  conseil  général  des  \  parjs 

ponts  et  chaussées   j 

Mission  d'Angleterre   1  » 

Mission  agricole  en  Angleterre  et  en  B 

Hollande  

Service  d'arrondissement   Brives. 

Mission  d'Allemagne   » 

Canal  de  Bourgogne   Dijon. 

Service  d'arrondissement   Milhau 

Service  d'arrondissement   Brignolles. 

Service  d'arrondissement   Aurillac. 

Port  militaire  de  [.orient   Lorienl. 

Service  d'arrondissement   Nonlron. 


Galland. 

Allard. 

Petsche. 


4  Rioukerhalet. 
:  Kourbon.  .  . 

5  Durand..  .  . 


'iLefraac. .  . 

»|Piequenot. 
»  Maréchal. . 
i9  Morts  


ÉLÈVES  DE  DEUXIEME  CLASSE. 
Missions  pendant  la  campagne  de  IBM. 


Bas-Rhin. 
Aude.  .  . 


Nord  

Loire-Inférieure. 

Hérault.  

Gironde  

Allier  

Ille-et-Vilaine  . 

Calvados  

Seine-Inférieure. 


Travaux  du  Rhin  

Contrôle  des  travaux  des  chemins  de 

fer  

Ports  maritimes  

Tort  de  Saml-Nazaire  

Port  de  Celte  

Service  gênerai  du  département.  .  . 
Chemin  de  fer  de  Sainl-Germain-des- 

Fossés  à  Roanne  

Pons  maritimes  

Service  général  du  déparlement.  .  . 
Ports  maritimes  


|  Strasbourg. 


Carcnssonne. 

Dunkerque. 
SainiNaxaire. 
Celte. 
Bordeaux. 

Moulins. 

Rennes. 
Caen. 
Le  Havre. 


Boeswillwald 

Fénouz..  .  . 

Gohin  

Matbes  .  .  . 
Monlgolûer. . 

Binse  

DeS«  Dridan. 
Brosselin.  .  . 
Uhousue.. . 


ÉLÈVES  DE  TROISIÈME  CLASSE. 

la  campagne  de 


Bonch.-du-Rhône 

Mayenne  

Rhône   

Haule-Garonue . 

Drôme  

Indre-et-Loire.  . 

Ardécbe  

Loire  

Hante-Vienne.  . 
Indre  


Service  général  du  déparlement.  .  . 
Chemin  de  fer  du  Mans  à  Rennes.  .  . 

Chemins  de  fer.  .  

Service  général  du  déparlement.  .  . 
Service  général  du  département.  .  . 
Service  général  du  département.  .  . 
Service  général  du  déparlement.  .  . 
Service  général  du  déparlement.  .  . 
Chemin  de  fer  de  Vierzon  à  Limoges. 
Chemin  de  fer  de  Vierzon  n  Limoges. 


Marseille 
Laval. 

Lyon. 

Toulouse. 

Valence. 

Tours. 

Privas. 

Monibrison. 

Limoges. 

Argenton 
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U°  PROMOTIONS. 

Décret  impérial  du  31  mai  1854. 

M.  Robinot,  inspecteur  divisionnaire  des  ponts  et  chaussées, 
admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite,  est  nommé  inspecteur 
général  honoraire. 

Arrêté  du  ministre  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  public» 

du  8  juin  1854. 

M.  Duparc,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  de  a*  classe, 
chargé  des  travaux  du  chemin  de  fer  d'embranchement  d'Épernay  à 
Reims,  est  nommé  ingénieur  en  chef  de  î"  classe. 

M.  Gallois,  ingénieur  ordinaire  de  l' classe,  attaché  aux  mêmes 
travaux,  est  nommé  ingénieur  ordinaire  de  iw  classe. 

Décret  Impérial  du  21  Juin  1854. 

Sont  nommés  ingénieurs  en  chef  de  s*  classe  les  ingénieurs  ordi- 
naires de  iro  classe  dont  les  noms  suivent  : 

MM. 

Quirit  de  Coulaine ,  charge  du  service  de  la  navigation  de  la  Mayenne  et  de  la 
Sarthe; 

Sirodot,  chargé  du  service  du  département  du  Cantal; 

1  (  maire  de  Marne,  chargé  du  service  <!e  contrôle  des  travaux  des  chemins  de 

fer  de  Dijon  à  Besançon ,  de  Dôlc  a  Salins  et  d'Àuxonne  à  Gray  ; 
Lacroix  ,  chargé  do  service  «lu  département  d*  la  Gor^e; 
Cassanac,  chargé  du  service  du  département  de  l'Aveyron; 
Grillet  de  Serry,  chargé  du  service  ordinaire  du  déparlement  et  des  tmaux 

du  port  d'Alger; 

Raymond-LegTand ,  chargé  du  servi  e  du  département  de  la  Corrèze; 
Forestier,  chargé  du  service  du  département  de  la  Haute-Saône; 
Gonnaud ,  chargé  des  études  du  chemin  de  fer  de  Gaen  à  Cherbourg; 
Lepeuple,  chargé  d'une  partie  des  études  du  chemin  de  fer  des  Pyrénées; 
Tarbé  de  Saint-Hardouin ,  chargé  du  service  du  département  de  l'Ain; 
Grenet,  chargé  du  service  du  département  de  Loir-et-Cher; 
Lefébure  de  Fourcy,  secrétaire  de  section  au  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées; 

Aucour,  chargé  du  service  du  département  d'Oran  ; 
Bonnet  (Joseph),  désigné  pour  être  chargé  du  service  des  travaux  publics  de 
la  ville  de  Lvon; 

Bommart  (Alfred  ),  chargé  d'une  partie  des  travaux  du  chemin  de  fer*i  mu 

5*  DÉCISIONS  DIVERSES. 

Arrêtés  du  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  public*- 
9  mat  i85û.  —  M.  Angiboust,  ingénieur  ordinaire  des  ponte  et 
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chaussées,  chargé  du  service  de  l'arrondissement  de  Chartres 
(Eure-et-Loir) ,  sera  chargé  de  l'arrondissement  de  Cherbourg  et 
attaché  au  service  des  ports  de  commerce  du  département  de  la 
Manche,  en  remplacement  de  M.  de  Serry,  appelé  à  d'autres  fonc- 
tions. 

9  mat  i85à.  — M.  Brianchon,  ingénieur  ordinaire,  actuellement 
chargé  du  service  de  l'arrondissement  de  Dreux  (Eure-et-Loir), 
sera  chargé  du  service  de  l'arrondissement  de  Chartres ,  en  rem- 
placement de  M.  Angiboust. 

Idem.  —  M.  Faraguet,  ingénieur  ordinaire,  actuellement  en 
congé  illimité,  sera  chargé  du  service  de  l'arrondissement  de  Dreux 
(Eure-et-Loir) ,  en  remplacement  de  M.  Brianchon. 

12  mat  i85k  —  Les  tournées  générales  des  U%  5%  6*,  9e,  1 1%  ih< 
et  16'  arrondissements  d'inspections  divisionnaires  des  ponts  et 
chaussées  commenceront  le  1"  juin  prochain. 

16  mai  i85&.  —  M.  Kauffmann,  ingénieur  ordinaire,  actuelle- 
ment chargé  du  service  de  l'arrondissement  de  Bédarieux  (Hérault), 
sera  chargé  de  l'arrondissement  de  Béziers  et  attaché  en  outre  au 
service  des  ports  de  l'Hérault  et  au  service  du  contrôle  des  travaux 
des  chemins  de  fer  du  Midi,  en  remplacement  de  M.  Simonneau, 
appelé  à  un  autre  service. 

5o  mat  i854.  —  M.  Clerc  (Camille) ,  ingénieur  ordinaire,  actuel- 
lement chargé  du  service  de  l'arrondissement  de  Brives  (  Corrèze) , 
est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  illimité. 

Idem.  —  M.  Vossier,  ingénieur  ordinaire,  actuellement  chargé 
de  l'arrondissement  de  Loudéac  (Côtes-du-Nord),  sera  attaché  au 
service  du  département  d'1 Ile-et-Vilaine,  à  la  résidence  de  Rennes, 
en  remplacement  de  M.  Tricotel ,  mis  en  congé. 

/dero.—  M.  Hébert,  conducteur  principal  des  ponts  et  chaussées, 
remplira  les  fonctions  d'ingénieur  ordinaire  pour  le  service  de  l'ar- 
rondissement de  Loudéac  (Côtes-du^Nord),  en  remplacement  de 
M.  Vossier. 

Idem.  —  M.  Brame,  ingénieur  ordinaire,  cessera  d'être  attaché 
au  service  des  travaux  du  chemin  de  fer  de  ceinture  autour  de 
Paris.  La  partie  de  ce  service  qui  lui  était  confiée  sera  réunie  aux 
attributions  de  M.  l'ingénieur  ordinaire  Boucher. 

9  juin  i85/j.  —  M.  G  fret ,  ingénieur  ordinaire ,  attaché  au  service 
maritime  du  département  de  l'Hérault,  aura  dans  ses  attributions, 
sous  les  ordres  de  M.  l'ingénieur  en  chef  de  ce  service ,  le  contrôle 
et  la  surveillance  du  canal  concédé  de  Beaucaire. 

Idem.  —  M.  Crévoisier,  ingénieur  ordinaire ,  chargé  de  l'arron- 
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dissement  de  Vendôme ,  est  mis ,  sur  sa  demande,  en  disponibilité 
pour  raisons  de  santé. 

9  juin  i856.  —  La  partie  du  service  du  Rhône  comprise  entre 
l'embouchure  de  la  Durance  et  la  ville  d'Arles,  sera  détachée  du 
7*  arrondissement  d'inspection  divisionnaire  des  ponts  et  chaussées 
et  réunie  au  6e  arrondisement,  qui  comprendra  ainsi  tout  le  service 
spécial  du  Rhône. 

i3  juin  i854. —  Le  service  spécial  des  irrigations,  dessèche- 
ments et  usines  dans  le  département  de  la  Drôme  est  supprimé. 
Chacun  des  trois  ingénieurs  du  service  ordinaire  sera  chargé  des 
affaires  hydrauliques  à  traiter  dans  son  arrondissement. 

M.  Meray,  ingénieur  ordinaire ,  actuellement  attaché  au  service 
hydraulique ,  sera  chargé  du  service  de  l'arrondissement  de  Mon- 
télimart,  en  remplacement  de  M.  Garceau,  précédemment  appelé 
à  une  autre  destination. 

îio  juin  i85û.—  M.  Darcy,  inspecteur  général  de  u'  classe,  chargé 
du  ii°  arrondissement  d'inspection,  sera  chargé  du  ike  arrondis- 
sement, en  remplacement  de  M.  Robinot,  admis  à  faire  valoir  ses 
droits  à  la  retraite. 

M.  Plantier,  inspecteur  général  de  a*  classe,  chargé  du  i6*  ar- 
rondissement d'inspection,  sera  chargé  du  1 1*  arrondissement ,  en 
remplacement  de  M.  Darcy. 

ai  juin  1 854.  —  MM  les  ingénieurs  ordinaires  Fontaine  (Léon)  et 
Gosselin ,  attachés  au  service  ordinaire  du  département  de  l'Oise, 
Paquin  et  Landousy,  attachés  au  service  du  département  des  Ar- 
dennes ,  seront  en  outre  attachés,  sous  les  ordres  de  M.  l'ingénieur 
en  chef  Lalanne,  au  service  de  contrôle  des  travaux  des  embran- 
chements des  chemins  de  fer  du  Nord  et  des  Ardennes,  savoir  : 

M.  Fontaine,  ligne  de  Creil  à  Beau  vais; 

M.  Gosselin,  ligne  de  Saint-Denis  à  Creil; 

M.  Paquin ,  ligue  des  Ardennes ,  partie  comprise  entre  Reims  et 
la  limite  des  arrondissements  de  Rethel  et  de  Mézières  ; 

M.  Landousy,  même  ligne,  depuis  la  limite  de  ces  arrondisse- 
ments jusqu'à  Charleville  et  Sedan. 

•28  juin  i85û.  —  M.  Bonnet  (Joseph),  ingénieur  en  chef,  est  auto- 
risé à  se  charger  du  service  des  travaux  publics  de  la  ville  de  Lyon. 
Il  sera  considéré  comme  en  service  détaché. 

6°  RETRAITES. 

Par  décret  impérial  du  3i  mai  i854,  M.  Robinot,  inspecteur  di- 
visionnaire des  ponts  et  chaussées,  né  le  26  mars  1789,  est  admis 
à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 
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■  ■  1  ■  ■ 

(N°  677) 

[2  février  1854. 1 

Travaux  publics;  souscriptions  particulières.— (Ville  de  Bayeux.  ) 

—  L'engagement  pris  par  une  ville  de  contribuer  aux  dépenses 
à  faire  par  Vétat  pour  V établissement  d'un  port  maritime 
constitue  un  contrat  administratif  ayant  pour  objet  l'exécution 
d'un  travail  public.  Dés  lors  le  conseil  de  préfecture  est  compé- 
tent pour  statuer  sur  les  contestations  relatives  à  ce  contrat  (*). 

—  La  loi  qui  ouvre  les  crédits  nécessaires  pour  Vexéculion  du 
port  est  une  approbation  implicite  de  la  délibération  du  conseil 
municipal  contenant  la  promesse  dune  subvention,  et  cette  ap- 
probation supplée  à  celle  prescrite  par  l'article  20  de  la  loi  du 
18  juillet  1837  (**). — Décidé  que  l'état,  dans  l'espèce,  avait 
rempli  ses  obligations  envers  la  ville  en  construisant  un  port  de 
refuge  servant  en  même  temps  de  port  de  commerce,  et  que  dès 
lors  c'était  à  tort  que  la  ville  s'était  refusée  à  acquitter  la  sub- 
vention par  elle  promise. 

Aucun  port  de  relâche  n'existant  sur  les  côtes  de  la  Manche  et  du  Calvados 
entre  le  Havre  et  Cherbourg,  l'administration  s'est  déterminée  en  1841  à 
donner  suite  à  une  proposition  dont  elle  avait  été  saisie  l'année  précédente 
et  qui  avait  pour  objet  la  création  dfun  port  dans  le  havre  de  Port-en-Bessin. 

Le  7  février  1842,  le  conseil  municipal  de  la  ville  de  Bayeux  prit  une 
délibération  portant  : 

«  Art.  i".  Une  somme  de  100  000  francs  est  votée  pour  subvenir  aux  dé- 
»  penser  à  faire  par  L'élit  pour  créer,  à  Port-en-Bessin,  un  port  de  sauvetage 

■  et  de  commerce. 

»  Cette  somme  sera  mise  à  la  disposition  du  gouvernement  aussitôt  que 
»  l'adjudication  des  travaux  aura  été  ordonnée.  » 

La  commune  de  Port-en-Bessin  et  le  conseil  général  du  département  du 
Calvados  votèrent  de  leur  côté  pour  le  même  objet,  la  première  une  somme 
de  10000  francs  et  le  second  une  somme  de  60  000  francs. 


(•)  Arrêts  des  20  avril  1839,  de  MonUaulnin;  7  décembre  1844,  souscrip- 
teurs du  pont  de  Domme;  1"  mai  1846 ,  Bertint  1"  série,  IX,  238  ;  2*  série, 
V,61;  VI,  287. 

(••)  Arrêt  du  13  avril  1850,  commune  de  Chailly,  2*  série,  X ,  650. 
Annale*  des  P.  et  Ch.  Lois,  Décrets.  —  vome  iv.  24 
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Une  loi ,  en  date  du  16  juillet  1845,  mit  à  la  disposition  du  gouvernement 
une  allocation  extraordinaire  de 900 000  francs,  égale  au  complément  de  la 

somme  totale  à  laquelle  les  travaux  étaient  évalués. 

Les  travaux  adjugés  le  18  avril  1847  Turent  achevés  vers  la  fin  de  1848. 

La  commune  de  Port-en-Bessin  et  le  conseil  général  du  département  se 
sont  acquittés  de  leurs  engagements, mais  la  ville  de  Baveux»  mise  en  de- 
meure de  remplir  les  siens,  s'y  est  refusée. 

Le  conseil  de  prélecture  du  Calvados  ,  saisi  de  la  contestation ,  a  condamne 
la  ville  à  payer  à  l'état  la  subvention  promise. 

La  ville  de  Bayeux  s'est  pourvue  devant  le  conseil  d'état  contre  cette 
décision. 

Elle  prétendait,  à  l'appui  de  son  pourvoi,  que  sa  délibération  do  7  février 
1842  constituait  une  obligation  civile  et  non  un  contrat  administratif;  qu'en 
conséquence,  le  conseil  de  préfecture  n'avait  pu  en  connaître  sans  empiéter 
sur  le  domaine  judiciaire. 

Au  foud ,  la  ville  soutenait  que  son  vote  de  1842  n'était  pas  obligatoire  pour 
elle ,  par  les  motifs  :  que  ce  vote  n'avait  pas  été  approuvé  par  le  ministre  de 
t     l'intérieur;  qu'il  avait  été  rétracté  par  le  conseil  municipal;  qu'il  avait  été 
pris  sous  des  conditions  que  l'état  n'avait  pas  remplies,  attendu  qu'au  lieu 
d'un  port  de  commerce  il  n'avait  ouvert  qu'un  port  de  refuge. 

Le  ministre  des  travaux  publics  consulté  a  présenté  des  ob?ervations  ten- 
dant au  rejet  du  pouivoi.  11  est  difficile  de  s'expliquer,  a-t-II  dit,  qu'une 
distinction  tranchée  puisse  être  établie  entre  un  port  de  refuge  et  un  port  de 
commerce.  Tout  port  sert  à  la  fois  d'abri  aux  navires  et  de  station  aux  bâti- 
ments qui  viennent  y  effectuer  des  opérations  commerciales.  La  qualilication 
de  port  de  îefuge  n'a  d  autre  objet  que  d'indiquer  la  destination  principale 
du  port.  La  délibération  du  7  février  1842  qui  a  été  soumise  aux  chambres  à 
l'appui  du  projet  de  loi  de  1845,  s'exprime  elle-même  dans  ce  sens  :  •  Consi- 
»  déraut,  poite  le  préambule  de  celte  délibération  ,  qu'il  est  t!e  l'intérêt  uc- 

•  néral  qu'un  port  de  sauvetage  et  de  refuge  soit  établi  à  Port-en-Bessin; 

•  que  le  gouvernement  ne  peut  plus  longtemps  fermer  l'oreille  aux  leela- 
»  malions  qui  s'élèvent  pour  en  réclamer  l'établissement  ;  considérant  que  ce 
»  port,  établi  d..nsl'iuteiél  généial  de  la  navigation  et  du  commerce,  servira 
»  puissamment  les  intérêts  «le  la  contrée  à  laquelle  il  fournira  un  débouché 
»  indispensable  à  sa  production.  »  L'état  en  créant  un  port  de  refuge  qui 
satisfait  d'ailleuis  aux  intérêts  commerciaux  de  la  contrée  n'a  donc  pas 
manque  aux  conditions  de  la  délibération  du  conseil  municipal  de  la  ville  de 
Bayeux. 

Napoléon ,  etc. , 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  pour 
la  ville  de  Bayeux,  représentée  par  son  maire  autorisé  à  cet  effet 
par  une  délibération  du  conseil  municipal,  ladile  requête  et  ledit 
mémoire  tendant  à  ce  qu'il  plaise  annuler  un  arrêté  du  conseil  de 
préfecture  du  Calvados,  en  date  du  ai  décembre  i85o,  qui  a  con- 
damné la  ville  à  payer  à  l'état  la  somme  de  iooooo  francs  qu'elle 
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se  serait  engagée  à  fournir,  à  titre  de  subvention,  pour  rétablis- 
sement d'un  port  à  Port-en-Bessin  ;  la  décharger  des  condamnations 
contre  elle  prononcées,  et  condamner  l'état  aux  dépens; 

Vu  la  loi  du  18  juillet  i837  et  celle  du  16  juillet  i8A5  ; 

Vu  la  loi  du  38  pluviôse  an  VllI; 

Sur  la  compétence  : 

Considérant  que  rengagement  pris  par  la  ville  de  Bayeux  de 
contribuer  aux  dépenses  à  faire  par  l'état  pour  l'établissement  d'un 
port  à  Port-en-Bessin  constitue  un  contrat  administratif  ayant  pour 
objet  l'exécution  d'un  travail  public;  que,  dès  lors,  aux  termes  de 
la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII ,  le  conseil  de  préfecture  était  compé- 
tent pour  statuer  sur  la  contestation  dont  il  s'agit; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  la  délibération  du  conteil  municipal 
contenant  l'engagement  pris  au  nom  de  la  ville  n  aurait  pas  été 
approuvée  conformément  à  l'article  20  de  la  loi  du  18  juillet  1837  : 

Considérant  que  cette  délibération  a  été  implicitement  approuvée 
par  la  loi  du  16  juillet  i8Zi5  ; 

Au  fond  : 

Considérant  que  la  ville  de  Bayeux ,  par  la  délibération  de  son 
conseil  municipal  en  date  du  7  février  i84a ,  s'est  engagée  à  mettre 
à  la  disposition  de  l'état  une  somme  de  100  000  francs,  à  titre  de 
subvention ,  pour  l'établissement  d'un  port  de  sauvetage  et  de  com- 
merce à  Port-en-Bessin  ; 

Considérant  qu'il  est  expliqué  dans  la  délibération  même  du  7  fé- 
vrier que  la  soumission  faite  par  la  ville  avait  pour  but  de  solliciter 
l'établissement  par  l'état  d'un  port  qui  devait ,  en  môme  temps 
qu'il  serait  créé  dans  l'intérêt  général  de  la  navigation,  aider  puis- 
samment au  développement  du  commerce  et  être  un  débouché 
utile  pour  les  produits  du  pays  ; 

Considérant  qu  il  résulte  de  l'instruction  que  le  port  dont  il  s'agit 
n'est  pas  seulement  destiné  à  servir  de  refuge  aux  navires  qui  na- 
viguent le  long  des  côtes  de  la  Manche,  mais  qu'il  offre  encore  aux 
bâtiments  faisant  le  commerce,  par  la  construction  de  quais  et 
moyens  de  halage ,  une  station  sûre  et  commode  pour  rembarque- 
ment des  marchandises;  qu'ainsi  c'est  à  tort  que  la  ville  de  Bayeux 
s'est  refusée  à  acquitter  la  subvention  par  elle  promise,  et  que 
c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  du  Calvados  l'a  con- 
damnée au  payement  de  ladite  subvention  ; 

Art  1".  La  requête  de  la  ville  de  Bayeux  est  rejetée. 
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(  N°  678  ) 

[2  féviler  1854.) 

Entrepreneur  ;  dosage  des  mortiers.  —  (Guillon  et  consorts.)  — 
Contestation  relative  au  mode  de  dosage  de  la  chaux  dans  des 
mortiers  hydrauliques.  Interprétation  des  clauses  particulières 
d'un  devis.  —  Est  ordonné  d'office  le  rétablissement ,  dans  les  ar- 
chives de  la  préfecture,  d'un  arrêté  du  conseil  de  préfecture 
produit  en  minute  par  une  partie  privée. 

Napoléon,  etc., 

Vu  les  requêtes  sommaire  et  ampliative  présentées  au  nom  des 
sieurs  Guillon ,  Plagnol  et  Besse,  adjudicataires  de  la  construction 
du  canal  de  la  Marne  au  lthin  et  du  chemin  de  fer  de  Strasbourg 
entre  Liverdun  et  Maxéville ,  lesdites  requêtes  tendant  à  ce  qu'il 
nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la 
Meurt  ho ,  en  date  du  a5  juin  i85o,  lequel  a  rejeté  la  demande  for- 
mée par  lesdits  sieurs  Guillon  et  consorts  et  tendant  à  ce  qu'il  soit 
procédé  à  une  expertise  sur  le  foisonnement  de  la  chaux  de  Saint- 
Valdrée  employée  dans  leurs  constructions;  ce  faisant,  ordonner 
que ,  par  tels  experts  qu'il  nous  plaira  nommer,  des  expériences 
seront  faites  pour  déterminer  le  foisonnement  de  ladite  chaux  de 
Saint-Valdrée  et  du  sable  lors  du  dosage  des  mortiers,  pour,  le 
rapport  fait  et  déposé ,  être  par  nous  statué  ce  qu'il  appartiendra  ; 
et  condamner  l'administration  aux  dépens  ; 

Vu  la  loi  du  38  pluviôse  an  VLU; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  i3  de  l'analyse  des  prix, 
le  foisonnement  produit  sur  la  chaux  de  Saint-Valdrée  par  l'effet 
de  l'extinction  a  été  évalué  à  5a  1/9  p.  100 ,  et  qu'il  a  été,  en  con- 
séquence, établi  qu'un  mètre  de  chaux  vive  devait  donner  i-.ôqô 
de  chaux  éteinte  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  1 U  de  la  même  analyse  des 
prix ,  le  mètre  cube  de  mortier  de  chaux  hydraulique  doit  se  com- 
poser de  90  centièmes  de  sable  et  de  5o4  millièmes  de  chaux  éteinte, 
lesquels  5o4  millièmes  représentent  exactement  33  centièmes  de 
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chaux  vive ,  d'après  l'évaluation  sur  le  foisonnement  admise  par 
l'article  i3  susénoncé; 

Considérant,  d'un  autre  côté,  que  l'article  19  du  devis  (§7) 
prescrit  d'employer  pour  chaque  broyée  de  mortier  10  centièmes 
de  mètre  cube  de  chaux  éteinte  (  provenant  de  66  millièmes  de 
mètre  cube  de  chaux  vive)  pour  18  centièmes  de  mètre  cube  de 
sable,  et  que  cette  proportion  entre  la  chaux  et  le  sable  dans  cha- 
que broyée  maintient  exactement  celle  fixée  par  l'article  ih  de 
l'analyse  des  prix  pour  la  composition  d'un  mètre  cube  de  mortier; 

Considérant  que  le  même  article  19 (S  iU)  porte  que  le  dosage 
des  mortiers  sera  fait  sur  la  chaux  vive ,  à  raison  de  53  centièmes  de 
chaux  pour  90  centièmes  de  sable .  et  que  cette  disposition  confirme 
encore  les  évaluations  de  l'article  ih  de  l'analyse  des  prix  sur  les 
éléments  qui  doivent  composer  un  mètre  cube  de  mortier;  qu'en 
effet ,  35  centièmes  de  chaux  vive  produisent,  comme  il  a  été  dit, 
5o4  millièmes  de  chaux  éteinte ,  à  raison  d'un  foisonnement  de 
5a  centièmes  et  demi  pour  100; 

Considérant,  enfin,  que,  d'après  la  disposition  finale  dudit  ar- 
ticle 19,  le  dosage  sur  la  chaux  éteinte  se  trouve  formellement 
interdit  ; 

Considérant  que,  malgré  cette  prohibition,  les  sieurs  Guillon  et 
consorts  n'ont  fait  aucun  dosage  sur  la  chaux  vive ,  mais  qu'ils  se 
sont  néanmoins  conformés,  pour  le  mélange  de  la  chaux  éteinte  et 
du  sable,  aux  proportions  établies  par  les  $$  7  et  iU  de  l'article  19 
susénoncé ,  c'est-à-dire  que,  pour  composer  chaque  mètre  cube  de 
mortier,  ils  ont  ajouté  5oU  millièmes  de  chaux  éteinte  à  90  centièmes 
de  .sable  ; 

Considérant  que  les  agents  de  l'administration  ont  laissé  les  en- 
trepreneurs doser  les  mortiers,  après  extinction  de  la  chaux ,  dans 
les  proportions  susindiquées,  et  n'ont  point  exigé  le  dosage  préa- 
lable avec  la  chaux  vive; 

Considérant  que  les  sieurs  Guillon  et  consorts ,  se  prévalant  de 
cette  tolérance  de  l'administration ,  soutiennent  que  le  foisonne- 
ment prévu  par  le  devis  est  excessif  et  demandent  qu'il  soit  vérifié 
au  moyen  d'expériences  nouvelles  ; 

Considérant  que  les  sieurs  Guillon  et  consorts  ne  sont  pas  en 
droit  de  s'appuyer  sur  l'infraction  par  eux  commise  aux  prescrip- 
tions de  leur  entreprise  pour  en  contester  les  évaluations  ;  qu'ils 
allèguent,  il  est  vrai ,  que,  s'ils  n'ont  pas  fait  de  dosage  sur  la  chaux 
vive ,  c'est  par  ordre  de  l'administration  ;  mais  qu'ils  ne  justifient 
d'aucun  ordre  écrit  des  ingénieurs;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison 
que  le  conseil  de  préfecture  de  la  Meurthe  a  refusé  d'ordonner  une 
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expertise  pour  vérifier  si  la  chaux  de  Saint-Valdrée  foisonne  dans 
une  proportion  inférieure  à  celle  admise  par  le  devis  ; 
Sur  les  dépens  : 

Considérant  que  la  loi  du  5  mars  18^9,  dont  l'article  rendait 
applicable  à  la  section  du  contentieux  l'article  i3o  du  Code  de  pro- 
cédure civile  relatif  à  la  condamnation  aux  dépens,  est  abrogée ,  et 
qu'aucune  autre  disposition  de  loi  ou  de  règlement  n'autorise  à 
prononcer  de  dépens,  soit  au  profit,  soit  à  la  charge  des  admi- 
nistrations publiques ,  dans  les  affaires  portées  devant  notre  conseil 
d'état  ; 

Art.  1".  La  requête  des  sieurs  Guillon  et  consorts  est  rejetée. 

a.  L'arrêté  du  a5  juin  i85o,  produit  en  minute  par  les  sieurs 
Guillon  et  consorts  à  l'appui  de  leur  requête,  sera  rétabli  dans  les 
archives  de  la  préfecture  de  la  Meurthe. 


(  N°  679  ) 

[2  février  1854.] 

goûtes;  traverses  des  villes;  reconstruction  d'un  trottoir;  autori- 
sations compétence  ;  contravention.  —  (Leroy.  )  —  //  appartient 
au  préfet  d'accorder  à  un  propriétaire  V autorisation  de  recon- 
struire un  trottoir  établi  sur  le  sol  d'une  route  impériale  dans 
la  traverse  d'une  ville  et  de  déterminer  le  mode  de  reconstruc- 
tion. —  En  ne  se  conformant  pas  aux  conditions  prescrites  par 
l'arrêté  d'autorisation  le  propriétaire  commet  une  contraven  tion 
de  grande  voirie  qui  le  rend  passible  d'une  condamnation  à  i  '  a- 
mende  et  à  la  suppression  des  travaux  indûment  effectués.  — 
En  l'absence  d'un  acte  qui  oblige  ledit  propriétaire  à  établir  un 
trottoir,  le  conseil  de  préfecture  ne  peut  lui  imposer  l'obli- 
gation de  reconstruire  celui  dont  la  suppression  est  ordonnée. 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Leroy,  demeurant  à  Mar- 
seille ,  ladite  requête  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un 
arrêté  du  conseil  de  préfecture  des  Bouches-du-Rhône,  en  date 
du  19  mars  i85o,  qui,  statuant  sur  une  contravention  imputée  audit 
sieur  Leroy,  et  consistant  à  avoir  réparé,  contrairement  aux  con- 
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ditions  qui  lui  ont  été  imposées  par  l'administration ,  le  trottoir 
existant  devant  sa  maison  rue  de  Noailles,  traverse  de  la  route  impé- 
riale n  8  bis ,  Ta  condamné  à  une  amende  de  a5  francs  ainsi  qu'aux 
dépens ,  et  de  plus  à  reconstruire  ledit  trottoir  dans  les  dix  jours  de 
la  notification  et  d'après  les  conditions  fixées  par  l'arrêté  d'autori- 
sation du  16  août  18/19; 

Vu  l'arrêté  du  préfet  des  Bouches-du-Rhône  en  date  du  i5  août 
1809,  ledit  arrêté  ayant  pour  objet  d'autoriser  le  sieur  Leroy  à 
reconstruire  le  trottoir  au  devant  de  sa  maison  et  portant  que  ledit 
trottoir  sera  établi  en  briques  posées  de  champ,  ou  en  dalles  taillées 
à  la  grosse  pointe  (*)  ; 

Vu  les  observations  du  ministre  des  travaux  publics  en  réponse 
à  la  communication  qui  lui  a  été  donnée  du  pourvoi ,  lesdites  ob- 
servations tendant  au  rejet  dudit  pourvoi  ; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  présenté  pour  le  sieur  Leroy,  ledit 
mémoire  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise,  statuant  tant  sur  le  recours 
contre  l'arrêté  susvisé  du  conseil  de  préfecture  que  sur  celui  que 
le  requérant  déclare  former,  en  tant  que  de  besoin ,  contre  l'arrêté 
préfectoral  du  16  août  18/19,  décharger  le  sieur  Leroy  de  toutes  les 
condamnations  prononcées  contre  lui;  dire  que  l'administration 
n'a  pu  légalement  lui  imposer  l'obligation  de  reconstruire  son  trot- 
toir en  matériaux  d'une  autre  nature  que  ceux  précédemment  em- 
ployés et  admis  par  l'usage  à  Marseille;  subsidiairement,  au  cas  où 
l'amende  aurait  été  justement  prononcée,  réformer  l'arrêté  du 
conseil  du  préfecture  dans  la  disposition  qui  prescrit  la  reconstruc- 
tion du  trottoir; 

Vu  la  dépêche  par  laquelle  notre  ministre  des  travaux  publics 
conclut  au  rejet  du  pourvoi  formé  par  le  sieur  Leroy  contre  l'arrêté 
susvisé  du  préfet  des  Bouches-du-Rhône  et  à  la  condamnation 
dudit  sieur  Leroy  aux  dépens  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  ensemble 
le  rapport  de  l'ingénieur  en  chef  du  département  des  Bouches-du- 
Rhôoe; 

Vu  l'ordonnance  du  12  juillet  1731  ; 

Vu  les  lois  des  38  pluviôse  an  VIII,  du  39  floréal  an  X  et  du 
20  mars  1 8/ta  ; 

En  ce  qui  touche  l'arrêté  du  préfet  des  Bouches-du-Rhône  du 

16  août  1869  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  trottoir  au  devant 


(♦)  Le  sieur  Leroy  avait  reconstruit  son  trottoir  en  pavé»  de  grès  dit*  de 
rebut. 
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de  la  maison  du  sieur  Leroy  est  établi  sur  le  sol  de  la  route  impé- 
riale n-  8  bis,  dans  la  traverse  de  la  ville  de  Marseille;  que  le 
sieur  Leroy  avait  demandé  au  préfet  des  Bouches-du-Rhône  l'au- 
torisation de  reconstruire  ce  trottoir;  qu'il  appartenait  audit  préfet 
de  statuer  sur  cette  demande ,  et  qu'en  prescrivant  le  mode  de  re- 
construction qui  devait  être  employé,  il  n'a  pas  excédé  ses  pou- 
voirs H  ; 

En  ce  qui  touche  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  des  Souches- 
du- Rhône  du  19  mars  i85o  : 

Sur  la  disposition  dudit  arrêté  qui  a  condamné  le  sieur  Leroy 
à  V amende  : 

Considérant  qu'il  est  constaté  par  le  procès-verbal  du  ai  août  1 8A9 
et  qu'il  n'est  pas  contesté  par  le  sieur  Leroy  que  ce  propriétaire 
a  rétabli  le  trottoir  dont  il  s'agit  sans  se  conformer  aux  conditions 
prescrites  par  l'arrêté  d'autorisation;  que,  dès  lors,  il  a  commis  une 
contravention  aux  règlements  de  la  grande  voirie ,  à  raison  de  la- 
quelle il  a  pu,  aux  termes  de  ces  règlements,  être  justement  con- 
damné à  l'amende  et  à  la  suppression  des  travaux  qu'il  avait  faits  ; 

Sur  la  disposition  du  même  arrêté  qui  a  condamné  le  sieur  Leroy 
à  reconstruire  le  trottoir  longeant  sa  maison  dans  les  conditions 
prescrites  par  V arrêté  préfectoral  du  16  août  18Û9  : 

Considérant  qu'il  n'a  été  produit  dans  l'instruction  aucun  acte 
en  vertu  duquel  le  sieur  Leroy  fût  tenu  d'établir  un  trottoir  au 
devant  de  sa  maison;  que,  dès  lors,  s'il  appartenait  au  conseil  de 
préfecture  d'ordonner  la  suppression  du  trottoir  construit  en  con- 
travention à  l'arrêté  d'autorisation,  ce  conseil  ne  pouvait  imposer 
au  sieur  Leroy  l'obligation  de  reconstruire  ledit  trottoir; 

En  ce  qui  touche  les  conclusions  de  notre  ministre  des  travaux 
publics  à  fin  de  dépens  : 

Considérant  que  la  loi  du  3  mars  ,  qui  rendait  applicable  à 
la  section  du  contentieux  du  conseil  d'état  l'article  i3o  du  Code  de 
procédure  civile  relatif  aux  dépens ,  a  été  abrogée  par  le  décret  du 
*5  janvier  i85* ,  et  qu'aucune  autre  disposition  de  loi  ou  de  règle- 
ment n'autorise  à  prononcer  de  dépens  à  la  charge  ou  au  profit  des 
administrations  publiques  dans  les  affaires  portées  devant  notre 
conseil  d'état; 

Art  1".  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  des  Bouches-du-Rhône, 


(')  Suivant  le  requérant,  c'était  à  l'autorité  municipale  et  non  au  préfet, 
qu'il  appartenait,  d'après  la  loi  du  ?  juin  1S4.S,  de  designer  lea  matériaux  à 
employer  pour  le  trottoir  dans  le  cas  où  il  y  aurait  eu  lieu  de  changer  les 
matériaux  précédemment  employés  et  admis  par  l'usage. 
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en  date  du  19  mars  i85o,  est  réformé  en  ce  qu'il  a  condamné  le 
sieur  Leroy  à  reconstruire  le  trottoir  longeant  sa  maison. 

a.  Le  surplus  des  conclusions  du  sieur  Leroy  est  rejeté. 

3.  Les  conclusions  de  notre  ministre  des  travaux  publics  à  fin  de 
dépens  sont  rejetées. 


Alignements;  maison  en  saillie;  travaux  sur  la  partie  retran- 
chable  mais  close.  —  (Demoiselle  Loriot)—//  n'y  a  pas  lieu 
d'ordonner  la  suppression  de  travaux  faits  sans  autorisation  à 
la  façade  latérale  d'une  maison  en  saillie  sur  une  route  dépar- 
tementale, dans  la  portion  de  cette  façade  sujette  à  retranche- 
ment ,  mais  séparée  de  la  voie  publique  par  un  mur  de  clôture , 
pourvu  que  lesdits  travaux  n'aient  pas  eu  pour  effet  de  récon- 
forter directement  ou  indirectement  la  façade  donnant  sur  la 
route  (♦). 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  par  la  demoiselle  Loriot ,  tendant  à  ce 
qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté ,  en  date  du  18  février  1 85a ,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine-Inférieure,  statuant  sur 
un  procès-verbal  dressé  contre  elle  pour  avoir  fait  exécuter  sans 
autorisation  divers  travaux  à  sa  maison  et  à  une  barrière  sise  de- 
vant ladite  maison ,  lesquelles  forment  saillie  sur  l'alignement  de 
la  route  départementale  n*  17,  du  Havre  à  Fécamp ,  dans  la  traverse 
du  Tilleul ,  Ta  condamnée  à  démolir  lesdits  travaux  et  à  payer  les 
frais  dudit  procès-verbal  et  de  l'expertise  à  laquelle  il  a  été  procédé 
le  18  septembre  i85i,  et  a  décidé  qu'à  raison  du  décret  d'am- 
nistie en  date  du  6  janvier,  il  n'y  avait  lieu  de  condamner  ladite 
demoiselle  Loriot  à  l'amende; 

Vu  la  lettre  du  préfet  de  la  Seine -Inférieure  ,  de  laquelle 


[2  février  1854.  ] 


H  Arrêts  des  1"  septembre  1832  ,  Laffitte;  12  décembre  1834  ,  Pihet  ; 
20  décembre  1836,  Moreau;  3  février  1843,  Maréchal;  7  février  1845, 
Macquart  ;  I"  série ,  III ,  76  ;  V,  75  ;  VII ,  145  ;  2*  série ,  III ,  89  ;  V,  217. 
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il  résulte  que  les  travaux  signalés  au  procès-verbal  susvisé  n'ont 
pas  été  exécutés  au  mur  de  face  donnant  directement  sur  ladite 
route  ; 

Vu  l'arrêt  du  conseil  du  27  février  1766  ; 
Vu  la  loi  du  29  floréal  an  X; 

En  ce  qui  touche  les  travaux  exécutés  par  la  demoiselle  Loriot 
à  sa  maison  : 

Considérant  que  la  maison  de  la  demoiselle  Loriot,  sujette  à 
reculement,  forme  angle  sur  la  route  départementale  n°  17  et 
présente  deux  façades,  Tune  joignant  immédiatement  ladite  route, 
l'autre  également  située  sur  la  partie  retranchable ,  mais  séparée 
de  la  route  par  un  terrain  clos  de  murs; 

t  Considérant  que  les  travaux  ont  été  opérés  sur  la  seconde  de  ces 
façades,  c'est-à-dire  sur  la  portion  de  la  maison  qui  ne  joint  pas 
Immédiatement  la  voie  publique;  que  ces  travaux  n'ont  pas  eu 
pour  effet  de  réconforter  directement  ou  indirectement  la  façade 
donnant  sur  ladite  route  ;  que,  dès  lors ,  c'est  à  tort  que  le  conseil 
de  préfecture  a  ordonné  la  suppression  desdits  travaux  ; 
En  ce  qui  touche  les  travaux  exécutés  à  la  barrière  : 
Considérant  que  ladite  barrière  a  été  établie  pour  clore  provi- 
soirement, sur  une  de  ses  faces  latérales,  la  portion  de  terrain 
non  bâti  qu'un  mur  sépare  de  la  route  ;  que  les  travaux  de  répa- 
ration exécutés  à  cette  barrière  n'ont  réconforté  ni  directement 
ni  indirectement  ledit  mur  joignant  la  route ,  et  que ,  dès  lors ,  il 
n'y  a  lieu  d'ordonner  la  suppression  de  ces  travaux  de  réparation  ; 

Art.  1".  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Seine-inférieure , 
en  date  du  18  février  i85q  ,  est  réformé  dans  celle  de  ses  disposi- 
tions par  laquelle  il  a  prescrit  la  démolition  des  travaux  signalés  au 
procès-verbal  susvlsé. 


Entrepreneur;  associé;  réclamation;  conflit.  —  (Révolte  c.  la 
commune  de  Sérignan.)  —  L'action  en  payement  du  solde  de 
travaux  publics  d'intérêt  communal,  intentée  par  l associe'  et 
le  cessionnaire  d'un  entrepreneur,  est  de  la  compétence  adminis- 


(2  février  1854.] 
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(rative  en  tant  qu  elle  est  dirigée  contre  la  commune  et  a  pour 
objet,  soit  la  restitution  de  retenues  faites  à  Vent  repreneur  pour 
malfaçons,  soit  l'application  de  ta  responsabilité  décennale  éta- 
blie par  les  articles  179a  et  «70  du  Code  Napoléon  (*);  elle  est 
de  la  compétence  judiciaire  en  tant  qu'elle  est  dirigée  contre 
l'entrepreneur  et  donne  lieu  à  V examen  des  comptes  qu'il  peu 
avoir  à  régler  avec  son  associé  par  suite  d'arrangements 
particuliers  (*•). 

Napoléon ,  etc., 

Vu  l'arrêté,  en  date  du  3  septembre  i853,  par  lequel  le  préfet 
de  Vaiicluse  a  élevé  le  conflit  d'attribution  dans  une  instance  pen- 
dante devant  le  tribunal  civil  d'Orange  sur  la  demande  dirigée  par 
le  sieur  Révolte,  associé  et  cessionnaire  du  sieur  Dupuy,  contre  la 
commune  de  Sérignan  et  ledit  sieur  Dupuy  ; 

Vu  l'exploit  introductif  de  ladite  instance,  en  date  du  i3  mai  i85^, 
par  lequel  le  sieur  Révolte  a  conclu  au  payement ,  par  la  commune 
de  Sérignan  ou  par  le  sieur  Dupuy,  de  la  somme  de  a  O73'.5o  dont 
ladite  commune  avait  opéré  la  retenue  pour  malfaçons  dans  las 
travaux  de  construction  de  fontaines  publiques,  entrepris  et  exé- 
cutés par  le  sieur  Dupuy  ; 

Vu  les  conclusions  produites  par  le  sieur  Dupuy  devant  le  tri- 
bunal d'Orange,  et  tendant  à  ce  qu'il  soit  déclaré  que  les  tra- 
vaux adjugés  audit  sieur  Dupuy  étaient  terminés  depuis  plus  de  dix 
ans,  et  qu'en  aucun  cas,  il  ne  pouvait  être  rendu  responsable  des 
malfaçons  alléguées  par  la  commune  de  Sérignan; 

Vu  le  mémoire  en  déclinatoire  présenté  au  tribunal  d'Orange  en 
conformité  de  l'ordonnance  du  i*rjuin  1828,  par  lequel  le  préfet 
de  Vaucluse,  sans  contester  la  compétence  de  l'autorité  judiciaire 
pour  statuer  sur  le  règlement  des  comptes  particuliers  aux  sieurs 
Révolte  et  Dupuy,  a  revendiqué  pour  l'autorité  administrative  la 
connaissance  de  la  demande  du  sieur  Révolte  en  tant  qu'elle  était 
dirigée  contre  la  commune  de  Sérignan  ; 

Vu  le  jugement  du  q3  août  i853,  par  lequel  le  tribunal  d'Orange 
a  rejeté  le  déclinatoire  proposé  par  le  préfet  de  Vaucluse  et  s'est 
déclaré  compétent  pour  connaître  de  la  demande  du  sieur  Révolte, 
sans  distinction  entre  le  chef  concernant  la  commune  et  le  chef 
relatif  au  sieur  Dupuy; 


(")  Arrêts  du  29  juillet  t8ifi,  t>i//e  de  Gien  e.  Boyer;  et  du  8  janvier  18*7, 
Sauton  et  Santa  c.  la  commune  de  Chau/fourt,  r  série,  VI ,  507  ;  Vil ,  93. 
(~)  Arrêt  du  12  avril  1832,  Trabucco.V  série,  II,  161. 
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Vu  les  conclusions  du  ministère  public,  tendant  au  rejet  du  dé- 
clinatoire  en  tant  qu'il  s'appliquait  à  la  prétention  élevée  par  le 
sieur  Dupuy  d'être  déchargé ,  par  l'expiration  du  délai  de  dix  ans 
depuis  l'achèvement  des  travaux ,  de  la  responsabilité  dès  malfa- 
çons alléguées  par  la  commune  de  Sérignan ,  sauf  au  tribunal ,  dans 
le  cas  où  l'exception  tirée  de  l'expiration  dudit  délai  serait  reconnue 
mal  fondée,  à  renvoyer  la  cause  et  les  parties  devant  l'autorité 
administrative  pour  être  statué  sur  les  difficultés  auxquelles  pour- 
rait donner  lieu  l'exécution  des  travaux; 

Vu  les  lois  du  16  septembre  1807  et  du  28  pluviôse  an  VIII,  en- 
semble l'ordonnance  du  i,r  juin  1828; 

Considérant  que  le  sieur  Révolte ,  associé  et  cessionnaire  du  sieur 
Dupuy,  a  assigné  devant  le  tribunal  civil  d'Orange  tant  la  commune 
de  Sérignan  que  ledit  sieur  Dupuy,  pour  obtenir  le  payement  d'une 
somme  de  2  070'. 5o  dont  la  retenue  avait  été  opérée  pour  malfaçons 
dans  les  travaux  de  construction  des  fontaines  de  ladite  commune  ; 
que,  s'il  appartient  à  l'autorité  judiciaire  de  connaître  des  comptes 
que  les  sieurs  Révolte  et  Dupuy  peuvent  avoir  à  régler  entre  eux 
par  suite  d'arrangements  particuliers,  le  conseil  de  préfecture  est 
seul  compétent ,  aux  termes  de  l'article  Ix  de  la  loi  du  28  pluviôse 
an  VIII,  pour  statuer  sur  les  difficultés  relatives  à  l'exécution  des 
travaux  et  à  la  responsabilité  qui  peut  incomber  à  l'entrepreneur; 
que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  préfet  de  Vaucluse  a  élevé 
le  conflit  en  ce  qui  concerne  la  demande  dirigée  par  le  sieur  Révolte 
contre  la  commune  de  Sérignan  ; 

Art.  1*.  L'arrêté  de  conflit  susvisé  est  confirmé. 

2.  Sont  considérés  comme  non  avenus,  en  tant  qu'ils  s'appli- 
quent à  la  demande  dirigée  par  le  sieur  Révolte  contre  la  commune 
de  Sérignan,  l'exploit  introductif  d'instance  en  date  du  i5mai  i85i 
et  le  jugement  du  tribunal  civil  d'Orange  en  date  du  23  août  i853. 


Alignements  ;  contravention;  grande  voirie  et  voirie  urbaine; 
compétence.  —  (  Veuve  Letulle.  )  —  Les  tribunaux  de  police  doi- 
vent se  déclarer  incompétents  pour  statuer  sur  des  contraven- 


[S  février  185*.] 
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tiont  résultant  de  réparations  faites  à  une  maison  située  dans 
une  rue  formant  le  prolongement  d'une  route  départementale, 
et  qui,  dès  lors,  appartient  au  domaine  de  la  grande  voirie: 
la  compétence  appartient  exclusivement  à  la  juridiction  du  con- 
seil de  préfecture. 

arrêt  de  la  coCR  de  cassation  ;  chambre  criminelle. 

Vu  la  loi  du  99  floréal  an  X,  les  articles  1",  95  et  108  du  décret 
du  16  décembre  1 81 1 ,  et  les  articles  Uo%  et  hi 3  du  Code  d'instruction 
criminelle; 

Attendu  qu'il  conste  du  jugement  dénoncé  et  des  documents  de 
la  cause  que  la  maison  à  laquelle  la  dame  Juste ,  veuve  Letulle ,  a 
fait  exécuter  les  réparations  dont  il  s'agit,  est  située  dans  la  rue 
des  Capucins ,  qui  forme  le  prolongement  de  la  route  départemen- 
tale conduisant  de  Lannion  à  Guingamp; 

Que  cette  rue  appartient,  dès  lors,  au  domaine  de  la  grande 
voirie,  d'après  la  loi  et  le  décret  précités ,  et  se  trouve  sous  la  ju- 
ridiction du  conseil  de  préfecture  relativement  à  toutes  les  contra- 
ventions qui  peuvent  y  être  commises  aux  dispositions  de  l'arrêt  du 
conseil  du  roi  en  date  du  25  février  1 765  ; 

Qu'en  ne  se  déclarant  pas  incompétemment  saisi  de  la  poursuite , 
et  en  relaxant  la  prévenue  des  réquisitions  en  condamnation  prises 
contre  elle  par  le  ministère  public,  le  susdit  jugement  a  donc  commis 
un  excès  de  pouvoir  et  une  violation  expresse  des  règles  de  la  com- 
pétence : 

En  conséquence,  la  cour,  faisant  droit  au  pourvoi,  casse  et  annule 
ce  jugement; 

Et,  pour  être  de  nouveau  statué  sur  l'action  publique  conformé- 
ment à  la  loi ,  renvoie  les  parties,  avec  les  pièces  du  procès,  devant 
le  tribunal  de  simple  police  du  canton  de  Plestin. 


[6  février  1854.] 


Expropriation;  jurés; serment.  —  (Lemouzy  et  consorts.  )  —  En 
matière  d'expropriation  pour  utilité  publique,  il  y  a  lieu  d'an- 
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nuler  la  décision  rendue,  lorsque  le  procét-verbal  des  opérations 
du  jury  ne  constate  pas  que  les  jurés  ont  prêté  serment. 

arrêt  de  la  cour  de  cassation  ;  chambre  civile. 

La  cour  donne  défaut  contre  les  défendeurs ,  et  pour  le  profit; 
Attendu  la  connexité ,  joint  les  cinq  pourvois,  et  y  statuant  : 
Vu  rarticle  36  de  la  loi  du  5  mai  1 84 1  et  l'article  a*  de  la  môme 
loi; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  36  de  la  loi  du  3  mai  18A1, 
lorsque  le  jury  est  constitué,  chaque  juré  doit  prêter  serment,  et 
que  l'article  U a  place  l'article  36  au  nombre  de  ceux  dont  la  viola- 
tion donne  ouverture  à  cassation  ; 

Attendu  qu'il  ne  résulte  du  procès-verbal  aucune  mention  du 
serment  des  jurés  ; 

Casse  et  annule,  etc. 


Expropriation;  indemnité;  dommages  éventuels.  —  ( Berset  de 
Vaufleury.)— En  matière  d{ expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique,  le  jury  ne  peut  allouer  l'indemnité  qu'en  vue  du  pré- 
judice résultant  de  faits  actuels,  conséquence  directe  de  l'expro- 
priation ,  et  susceptible  d'une  appréciation  définitive  (*).  — -  Par 
suite,  l'indemnité  ne  peut  être  étendue  au  dommage  probable 
que  doit  occasionner  la  privation  du  droit  d'exploiter  de*  car- 
rières à  proximité  d'un  chemin  de  fer,  cette  prohibition  étant 
purement  éventuelle. 

Le  tribunal  civil  de  Laval ,  par  jugement  du  27  juin  1853,  a  ordonré  l'ex- 
propriation de  six  parcelles  de  terrain ,  de  la  contenance  d'un  hectare  12  ares 
90  centiares,  sises  en  la  commune  de  Montours,  et  appartenant  au  sieur 
Berset  de  Vaufleury,  pour  la  confection  du  chemin  de  fer  de  l'Ouest. 

L'administration  u  offert  4  400  francs  ;  le  sieur  de  Vaufleury  a  demandé 


C)  Voir,  dans  le  même  sens,  arrêts  des  16  juillet  1844,  Lacroux- Lacoste; 
7  avril  1845,  André  et  Rieder-Montborne;  17  décembre  1845,  Godefroy; 
2  décembre  1846,  Chauvin,  2» série,  IV,  453;  V,  283;  VI,  46;  VII,  14. 
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150000  francs.  Celui-ci  fonduit  «a  prétention  sur  ce  que  le  terrain  exproprié 
faisait  partie  d'une  propriété  de  la  contenance  totale  de  3  hectares  51  ares 
60  centiare» ,  laquelle  était  un  terrain  calcaire,  acquis  en  vue  de  l'établissement 
de  fours  à  chaux,  et  dont  l'exploitation  se  trouvait  paralysée  par  l'effet  de  la 
servitude  légale,  qui  interdit  toute  excavation  à  moins  de  60  mètres  de  cha- 
que côté  des  rontes  et  chemin?  de  fer. 

Devant  le  jury  appelé  à  fixer  l'indemnité  ,  l'administration  a  dit  que  h* 
jurés  n'avaient  point  à  se  préoccuper  des  servitudes  légales,  pour  lesquelles 
elle  accordait  toutes  réserves  au  sieur  de  Vaufleury,  dans  le  cas  où  l'admi- 
nistration en  exigerait  effectivement  l'observation. 

Le  jury,  par  décision  du  10  novembre  1853,  a  ûxé  l'indemnité  à  la  somme 
de  21  374f.8à,  «y  compris  l'indemnité  allouée  pour  l'expropriation  des 
■  carrières  qui  pourraient  exister  dans  le  terrain  qui  reste.  •  Le  même  jour, 
ordonnance  d'exécution. 

L'administration  s  est  pourvue  en  cassation  contre  ces  décision  et  ordon- 

arrêt  de  la  cour  de  cassatio»;  chambre  civile. 

La  cour; 

Vu  l'article  38  de  la  loi  du  3  mai  iSUi ,  où  on  lit  :  «  La  décision 
»  du  jury  fixe  le  montant  de  l'indemnité;  » 

Attendu  que,  si  le  passage  du  chemin  de  fer  de  l'Ouest  à  travers 
la  propriété  de  Berset  de  Vaufleury  peut  exposer  ce  propriétaire  à 
l'interdiction  d'une  partie  du  droit,  qui  lui  appartenait,  d'extraire 
la  pierre  calcaire  existante  dans  son  terrain ,  l'étendue  et  les  consé- 
quences de  cette  interdiction ,  ainsi  que  la  mesure  du  dommage  qui 
pouvait  en  résulter,  se  trouvaient,  dans  l'espèce,  subordonnées  à 
des  circonstances  restant  éventuelles  et  incertaines  ; 

Attendu  que  le  jury  n'a  mission  que  pour  évaluer  les  indemnités 
dues  à  raison  des  expropriations  judiciairement  prononcées,  ou 
dues  par  suite  des  faits  actuels  résultant  de  ces  expropriations, 
et  susceptibles  d'une  appréciation  définitive  ; 

Attendu  que  le  jury  ne  s'est  pas  borné  à  considérer,  ainsi  qu'il 
en  avait  le  droit ,  comme  un  des  éléments  à  faire  entrer  dans  l'in- 
demnité, la  dépréciation  pouvant  actuellement  résulter  de  l'éta- 
blissement du  chemin  de  fer,  pour  le  terrain  restant  au  proprié- 
taire; qu'il  a  déclaré,  en  termes  exprès ,  que  l'expropriation  s'étend 
au  droit  d'exploiter  les  carrières  qui  pouvaient  exister  dans  le  ter- 
rain qui  reste,  et  qu'il  a  fixé  le  montant  de  l'indemnité  en  consé- 
quence de  cette  déclaration  ; 

Attendu  que  non -seulement  le  jury  n'avait  pas  le  pouvoir  de  pro- 
noncer lui-même  l'expropriation  du  droit  d'exploiter  les  carrières 
du  terrain  restant,  mais  qu'il  ne  pouvait  pas  non  plus  considérer 
l'expropriation  totale  comme  un  fait  acquis  au  procès,  ni  surtout 
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comme  un  fait  actuel ,  certain ,  déterminé ,  et  susceptible  de  former, 
dès  à  présent,  un  élément  fixe  de  l'indemnité  définitive  ; 

Attendu  qu'il  a  été  surabondamment  fait  offre  à  Berset  de  Vau- 
fleury  de  lui  accorder  toutes  réserves,  pour  le  cas  où  l'administra- 
tion userait  du  droit  d'empêcher,  dans  la  distance  légale,  l'ouver- 
ture d'une  carrière  dans  la  portion  de  terrain  restante ,  et  que  toute 
question  d'interdiction  d'exploitation  sur  deux  zones  de  60  mètres, 
parallèles  au  chemin  de  fer,  ou  sur  une  partie  de  ces  zones ,  ainsi 
que  toute  appréciation  du  dommage  à  en  provenir,  demeuraient 
entières  entre  les  parties; 

Qu'en  statuant  ainsi ,  le  jury  a  expressément  violé  la  loi  précitée  : 

Casse,  etc. 


Usines;  existence  légale  ;  pouvoir  réglementaire;  titres  privés; 
intervention. — (Poirier.)  —  Le  droit  qui  appartient  à  V admi- 
nistration de  régler,  dans  un  lut  d'utilité  générale,  le  régime 
des  usines  établies  sur  les  cours  d'eau  non  navigables ,  s'applique 
aussi  bien  aux  usines  existant  avant  1790  qu'à  celles  dont  Vecçis- 
tence  est  postérieure  à  cette  époque.  —  Ce  droit  s'étend  à  une 
usine  alimentée  par  une  source  appartenant  à  l'usinier  alors 
qu'il  existe  entre  la  source  et  l'usine  des  héritages  riverains 
appartenant  à  des  tiers  ( solution  implicite).  —  Les  décrets  qui 
interviennent  en  cette  matière,  lorsqu'ils  ont  été  rendus  dans 
les  limites  du  droit  de  police  qui  appartient  à  l'administration 
et  après  l'accomplissement  des  formalités  prescrites,  sont  des 
actes  purement  administratifs  contre  lesquels  aucun  recours  n'est 
ouvert  par  la  voie  contentieusc.—Jugé  que  le  décret  attaqué  dans 
l'espèce  avait  été  rendu  dans  un  but  d'utilité  générale  et  n'avait 
pas  eu  seulement  pour  but  et  pour  effet  de  régler  les  rapports 
respectifs  des  deux  usine?.  —  Les  droits  résultant  de  titres 
privés  sont  réservés  à  l'appréciation  de  Vaulorité  compétente. 
—  Est  recevable  Vintervention  formée  par  un  usinier  inférieur 
dans  une  instance  ayant  pour  objet  l'annulation  d'un  décret 
réglementaire  d'une  usine  supérieure. 

Le  Bieur  Poirier  B'est  pourvu  contre  un  décret  du  président  delà  république 
du  18  novembre  18&O,  portant  règlement  du  moulin  qu'il  powede  sur  le 


[9  février  1854.] 


Digitized  by  Google 


FÉVRIER  i854.  38ô 

ruisseau  de  la  Fontaine  d'Availles ,  dans  la  commune  de  ce  nom  (  Deux- 
Serres).  Suivant  le  requérant,  ce  ruisseau  est  formé  par  une  source  qui  prend 
naissance  sur  son  fonds;  il  peut  donc ,  d'après  l'article  641  du  Code  Napoléon, 
oser  des  eaux  à  volonté,  sans  être  soumis  au  contrôle  de  l'administration; 
dès  lors  le  décret  attaqué  serait  entaché  d'incompétence.  Ce  décret  qui  tran- 
cherait une  question  de  propriété  aurait  été  pria  abusivement  et  dans  l'intérêt 
privé  de  Pusine  inférieure  du  sieur  Gaultreau.  Enûn  le  sieur  Poirier  excipait 
delà  date  de  son  usine  qui  est  antérieure  à  1790  pour  soutenir  que  son  moulin 
s  une  existence  légale,  et  que  de  la  légalité  découle  l'inviolabilité  de  l'usine 
telle  quelle  existe  de  temps  ancien;  par  là  il  prétendait  encore  échapper  au 
droit  réglementaire  de  l'administration. 

Le  sieur  Gaultreau,  dont  le  moulin  a  été  réglé  par  une  ordonnance  royale 
du  10  octobre  1839,  est  intervenu  dans  l'instance  et  a  soutenu  que  le  décret 
de  1850  était  indispensable  pour  garantir  non-seulement  ses  droits  person- 
nels, mais  encore  ceux  des  riverains  du  bief  sur  lequel  est  établie  l'usine 
do  sieur  Poirier. 

Le  ministre  des  travaux  publics,  consulté  sur  cette  affaire,  a  présenté  les 
observations  suivantes  : 

t  Le  sieur  Poirier  est,  en  effet ,  propriétaire  de  la  source  du  ruisseau  d'A- 
vailles, qui  prend  naissance  dans  son  fonds.  Mais,  après  un  parcours  de 
15  mètres  environ,  les  terres  de  la  rive  gauche  de  ce  ruisseau  cessent  de  lui 
appartenir;  elles  se  divisent  en  huit  parcelles  possédées  par  cinq  propriétaires 
différents,  et  le  sieur  Poirier  ne  conserve  plus  que  la  propriété  des  terrains 
de  la  rive  droite  jusqu'à  l'emplacement  de  son  usine,  située  à  environ 
100  mètres  en  aval  de  l'origine  de  la  source.  Dans  cette  situation ,  et  en  tant 
que  propriétaire  de  l'usine  réglée  par  le  décret  du  18  novembre  1850,  les 
droits  du  sieur  Poirier  sont  ceux  d'un  simple  riverain  d'un  cours  d'eau  or- 
dinaire. En  effet,  l'article  64 1  du  Code  Napoléon,  qui  dit  que  celui  qui  a 
une  source  dans  son  fonds  peut  en  user  à  sn  volonté,  ne  parle  que  de  l'usage 
qui  est  fait  d'une  source  dans  le  fonds  même  où  elle  prend  naissance.  Hors 
de  ce  fonds  et  en  aval,  lorsque  la  source  baigne  des  héritages  appai tenant 
à  des  tiers  et  qu'elle  est  devenue  un  cours  d'eau  dont  la  propriété  n'appar- 
tient à  personne,  mais  dont  l'usage  est  réservé  aux  riverains,  le  proprié- 
taire de  la  source  n'a  pas  plus  de  drolls  que  les  tiers  sur  le  cours  d'eau  dont 
il  veut  user.  Pour  lui,  la  source,  en  tant  que  propriété  privée,  a  disparu; 
il  ne  reste  plus  que  le  ruisseau  du  domaine  commun,  soumis  à  la  surveil- 
lance de  l'administration.  D'ailleurs  l'usage  d'une  source,  même  sur  le  fonds 
où  elle  prend  naissance,  à  de  certains  degrés  et  dans  un  intérêt  de  salubrité 
publique  spécialement,  est  soumis  à  l'action  de  police  de  l'administration. 
En  présence  de  l'état  des  lieux,  tel  qu'il  est  indiqué  ci-dessus,  l'interven- 
tion de  l'administration  n'a  donc  pas  eu  pour  objet,  ainsi  que  l'avance  le 
sieur  Poirier,  de  juger  une  question  de  propriété  et  de  déclarer  que  la  com- 
mune d'Availles  est  propriétaire  du  ruisseau  qui  porte  le  nom  de  fontaine 
d'Availles. 

•  Il  n'est  pas  plus  exact  de  dire  que  l'intervention  de  l'administration  a 
eu  en  vue  le  seul  intérêt  du  moulin  du  sieur  Gaultreau.  En  effet,  dès  long- 
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temps  avant  l'émission  du  décret  attaqué,  les  propriétaires  riverains  du  rtn> 
seau  d'Availles,  au  nombre  desquels  figure  le  sieur  Gaultreau,  avaient  ré- 
clamé contre  les  abus  commis  par  le  sieur  Poirier  dans  l'usage  des  eaux  ;  et 
le  sieur  Gaultreau,  en  provoquant  le  décret  attaqué,  comme  étant  à  la  fois 
riverain  en  amont  et  usinier  en  aval,  n'a  fait  que  s'associer  aux  plainte»  gé- 
nérales des  riverains  du  bief  dç  l'usine  Poirier,  L'intervention  de  l'adminis- 
tration était  donc  nécessaire,  et  le  décret  qui  en  a  été  la  suite  a  eu  pour 
objet  de  garantir  tous  les  droits  et  tous  les  intérêts, 

i»  Quant  à  la  prétention  qu'une  usine,  par  cela  seul  qu'elle  existe  anté- 
rieurement à  1790,  ne  peut  devenir  l'objet  d'un  règlement  d'eau,  elle  est  en 
opposition  manifeste  avec  l'article  16  (titre  l'r,  section  4)  de  la  loi  du  28  sep- 
tcmbrc-G  octobre  1791,  qui  soumet  au  droit  réglementaire  de  l'administra- 
tion aussi  bien  les  usines  déjà  construites  que  les  usines  à  construire...  Le 
moyen  qui  s'appuie  sur  l'ancienneté  de  l'usine  du  sieur  Poirier  est  donc  sans 
fondement. 

»  Enfin  le  décret  du  18  novembre  1850  n'a  été  rendu  qu'après  l'accomplis- 
sement de  toutes  les  formalités  d'une  instruction  régulière  et  contradictoire, 
pendant  laquelle  le  sieur  Poirier  a  présenté  des  observations  qui  or.l  été  dis- 
cutées. Il  constitue  un  acte  de  pure  administration,  qui  ne  peut  être  attaqué 
par  la  voie  contentieuse.  La  jurisprudence  du  conseil  d'état  est  constante  à 
cet  égard  ,  et  j'estime  que  le  pourvoi  du  sieur  Poirier  est  non  recevabte  et 
mal  fondé. 

•  En  ce  qui  touche  l'intervention  du  sieur  Gaultreau ,  pour  apprécier  si 
elle  est  recevable,  il  suffit  de  rappeler  que  cet  intervenant  est,  soit  comme 
usinier  inférieur,  soit  comme  propriétaiie  riverain  du  bief  du  moulin  Poirier, 
intéressé  au  maintien  du  décret  attaqué;  dès  lors,  d'après  la  jurisprudence 
constante  du  conseil  d'état,  le  sieur  Gaultreau  est  recevable  dans  sou  inter- 
vention, qui,  du  reste,  est  fondée.  » 

Le  conseil  d'état  a  statué  en  ces  termes  : 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Jean  Poirier,  propriétaire, 
demeurant  à  Chizé  (Deux-Sèvres),  ladite  requête  tendant  à  ce  qu'il 
nous  plaise  annuler,  pour  incompétence  et  excès  de  pouvoir,  un 
décret  du  président  de  la  république,  en  date  du  i8  novembre  i85o, 
portant  règlement  d'un  moulin  qu'il  possède  sur  le  ruisseau  de  la 
commune  d'A  vailles  (  Deux-Sèvres) ,  dont  l'existence  est  antérieure 
à  1790;  ce  faisant,  ordonner  que  le  régime  dudit  moulin  sera 
maintenu  tel  qu'il  a  toujours  existé ,  et ,  en  tout  cas  déclarer  qu'il 
ne  sera  pas  tenu  d'exécuter  à  ses  frais  les  ouvrages  prescrits  par 
l'administration  ;  et  condamner  l'administration  aux  dépens; 

Vu  le  mémoire  présenté  pour  le  sieur  Poirier,  par  lequel  il  con- 
clut à  ce  que  la  requête  en  intervention  du  sieur  Gaultreau  soit 
rejetée ,  avec  dépens ,  et  déclare  persister  dans  ses  précédentes 
conclusions  et  conclure  en  outre,  subsidiairement ,  pour  le  cas 
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où  les  droits  qu'il  prétend  lui  appartenir  sur  les  eaux  du  ruisseau 
d\\ vailles,  en  vertu  de  titres  privés,  ne  paraîtraient  pas  dès  à 
présent  établis,  à  ce  qu'il  nous  plaise,  avant  faire  droit  au  fond, 
renvoyer  les  parties  devant  les  tribunaux  compétents  pour  être 
statué  ce  qu'il  appartiendra  sur  les  droits  par  lui  réclamés,  et 
condamner,  soit  l'administration ,  soit  le  sieur  Gaultreau  aux  dépens  ; 

Vu  les  lois  des  12-ao  août  1790  et  6  octobre  1791 ,  et  l'arrêté  du 
directoire  exécutif  du  19  ventôse  an  V[  ; 
Vu  le  décret  du  -i5  janvier  i85s».  ; 
En  ce  qui  touche  l'intervention  du  sieur  Gaultreau  : 
Considérant  que  le  sieur  Gaultreau  possède  des  propriétésen  amont 
du  moulin  du  requérant  et  qu'il  exploite  une  usine  en  aval  dudit 
moulin;  que,  par  conséquent,  il  a  qualité  pour  intervenir  dans 
l'instance,  et  qu'il  y  a  lieu  d'admettre  son  intervention; 
En  ce  qui  toucha  la  requête  du  sieur  Poirier: 
Considérant  qu'aux  termes  des  lois  des  12-20  août  1790  et  6  oc- 
tobre 1791 ,  l'administration  a  le  droit  de  régler,  dans  un  but  d'u- 
tilité générale  et  pour  assurer  le  libre  eours  des  eaux,  le  régime 
des  moulins  et  usines  établis  sur  les  rivières  non  navigables  ni 
flottables,  et  que  ce  droit  s'applique  aussi  bien  aux  moulins  existant 
avant  1790  qu'à  ceux  dont  l'existence  est  postérieure  à  cette  époque? 

Considérant  que  le  décret  attaqué  n'a  pas  eu  seulement  pour  but 
et  pour  effet  de  régler  les  rapports  respectifs  des  usines  du  sieur 
Poirier  et  du  sieur  Gaultreau ,  mais  qu'il  a  été  rendu  dans  un  but 
d'utilité  générale  et  pour  assurer  le  libre  cours  des  eaux  dans  le 
ruisseau  d\\ vailles  ;  que  les  décrets  qui  interviennent  en  cette  ma- 
tière, lorsqu'ils  ont  été  rendus  dans  les  limites  du  droit  de  police 
qui  appartient  à  l'administration  en  vertu  des  lois  ci-dessus  citées, 
et  après  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par  les  lois 
et  règlements,  sont  des  actes  purement  administratifs  contre 
lesquels  aucun  recours  n'est  ouvert  par  la  voie  contentiense ,  mais 
qui  ne  font  pas  obstacle  à  ce  que  les  parties  intéressées  se  pour- 
voient, si  elles  s'y  croient  fondées,  devant  l'autorité  compétente, 
pour  faire  statuer  ce  qu'il  appartiendra  sur  leurs  droits  privés; 

Considérant,  d'ailleurs,  que  les  droits  du  sieur  Poirier,  résultant 
de  titres  privés,  ont  été  expressément  réservés  par  l'article  9  du 
décret  dont  il  s'agit  ; 
Art  1".  L'intervention  du  sieur  Gaultreau  est  admise, 
a.  La  requête  du  sieur  Poirier  est  rejetée. 
3.  Le  sieur  Poirier  est  condamné  aux  dépens. 


LOIS  DÉCRETS,  ARRÊTÉS,  ETC. 


(N°686) 

«  » 

[9  février  1864.] 

Usines;  dommages;  existence  légale.  —  (Laroche. )  —  Le  proprié- 
taire d'une  usine  située  sur  un  cours  d'eau  non  navigable,  lors- 
qu'il réclame  une  indemnité  pour  dommages  causés  à  ladite 
usine,  par  suite  de  travaux  régulièrement  exécutés  par  les 
ordres  du  préfet,  sur  un  chemin  vicinal  de  grande  communica- 
tion ,  est  tenu  de  justifier,  vis-à-vis  des  communes  intéressées 
audit  chemin ,  de  la  légalité  de  l'établissement  de  son  usine ,  par 
application  de  Varticle  Ù8  de  la  loi  du  16  septembre  1807  (*). 

EXTRAIT  DU  RECUEIL  DES  ARRÊTS  DO  CONSEIL  D'ÉTAT. 

Le  sieur  Laroche  possède,  dans  la  commune  de  Chlié  ( Deux-Sèvres},  en 
aval  du  chemin  de  grande  communication  n°  !  de  Sauzé-Vaussais  à  Cou- 
longes,  une  usine  alimeolée  par  les  eaux  de  la  Boutonne,  lesquelles  sont 
amenées  à  l'usine  par  deux  biefs  de  dérivation  qu4  coupent  l'un  et  l'autre  le 
chemin  vicinal.  Un  pont  établi  sur  chaque  bief  sert  à  rétablir  la  communi- 
cation sur  le  chemin  dont  il  s'agit. . 

Un  procès  s'est  engagé  entre  la  commune  de  Chizé  et  le  sieur  Laroche  sur 
la  question  de  savoir  à  qui  incombait  la  charge  de  l'entretien  de  ces  deux 
ponts.  Par  arrêt  du  18  avril  1844,  la  cour  royale  de  Poitiers  a  décide  que 
l'obligation  de  réparer  et  de  reconstruire  les  ponts  litigieux  était  une  charge 
communale,  et  que  le  sieur  Laroche  en  était  affranchi.  Néanmoins,  les 
ponU  dont  il  s'agit  ayant  besoin  de  réparations  considérables  ,  le  préfet  des 
Deux-Sèvres,  par  arrélé  du  6  juin  1848,  a  enjoint  au  sieur  Laroche  de  les  re- 
construire &  ses  frais ,  faute  de  quoi  les  biefs  de  son  usine  seraient  comblés. 
Le  sieur  Laroche  ayant  refusé  d'obtempérer  à  cette  Injonction,  l'administra- 
tion a  réalise  sa  menace  :  les  ponts  ont  été  détruits  et  les  biefs  de  l'usine  com- 
blés au  mois  de  septembre  1848.  Mais,  le  27  février  1849,  le  ministre  de 
l'intérieur  a  pris,  sur  la  réclamation  du  sieur  Laroche,  une  décision  par  la- 
quelle il  a  annulé  l'arrêté  préfectoral  et  ordonné  le  rétablissement  des  biefs 
et  des  ponts  dans  leur  état  antérieur.  Ces  travaux  n'ont  été  achevés  qu'au 
mois  d'août  suivant. 

Le  sieur  Laroche  a  alors  saisi  le  conseil  de  préfecture  des  Deux-Sèvres 


(•)  Voir,  dans  le  même  sens,  un  arrêt  du  17  décembre  1847,  héritiers 
Pinon,  2»  .série,  VIII,  34. 
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d'une  demande  tendant  à  obtenir  une  indemnité  à  raison  du  chômage  qu'a- 
vait éprouvé  son  usine  par  suite  des  travaux  indûment  ordonnés  par  le  pré- 
fet. Par  arrêté  du  21  août  1851,  le  conseil  de  préfecture,  faisant  application 
au  réclamant  de  l'article  48  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  a  décidé  qu'il 
serait  tenu  de  produire  avant  tout  les  titres  justificatifs  de  l'existence  légale 
de  son  usine. 

Le  sieur  Laroche  se  pourvoit  contre  cet  arrêté.  Il  soutient  :  1*  que  l'article 
♦8  de  la  loi  du  16  septembre  1807  n'est  applicable,  ainsi  qu'il  résulte  de  ses 
termes ,  qu'au  cas  où  le  dommage  causé  à  l'usine  provient  de  l'exécution 
d'un  dessèchement,  de  l'ouverture  d'une  nouvelle  navigation  ou  de  la  con- 
struction d'un  pont ,  et  qu'il  ne  saurait  être  appliqué  lorsque,  comme  dans 
l'espèce,  le  préjudice  a  sa  cause  dans  un  fait  arbitraire  et  illégal  de  l'admi- 
nistration ;  2°  qu'au  surplus,  cet  article  n'impose  pas  aux  usiniers  l'obligation 
absolue  de  produire  des  titres  pour  établir  l'existence  légale  de  leurs  usines, 
et  que  cette  justification  peut  résulter  des  circonstances,  notamment  pour  les 
usines  sur  cours  d'eau  non  navigables  ;  3»  qu'enfin  la  construction  de  l'usine 
du  requérant  est  antérieure  à  1790,  ainsi  qu'il  résulte  des  énonclations  de 
l'arrêt  de  Poitiers  ci-devant  rappelé  ;  qu'elle  a,  dès  lors,  une  existence  légale; 
qu'ainsi  c'est  a  tort  que  l'arrêté  attaqué  a  imposé  cette  justification  préalable 
au  requérant. 

Napoléon,  etc., 

Vu  les  requêtes  sommaire  et  ampliative  présentées  pour  le  sieur 
Laroche ,  propriétaire  d'une  usine  située  dans  la  commune  do 
Chizé,  département  des  Deux-Sèvres ,  et  alimentée  par  un  cours 
d'eau  non  navigable  appelé  la  Boutonne ,  lesdites  requêtes  tendant 
à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté ,  en  date  du  ai  août  i85i , 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  des  Deux-Sèvres  a  décidé  qu'il 
serait  sursis  à  statuer  sur  la  demande  en  indemnité  par  lui  formée 
à  raison  du  chômage  qui  est  résulté  pour  son  usine  des  travaux 
ordonnés  par  le  préfet  en  vue  d'assurer  la  circulation  sur  le  chemin 
vicinal  de  grande  communication  n°  1 ,  de  Sauzé-Vaussais  à  Cou- 
longes  ,  jusqu'à  ce  que  ledit  sieur  Laroche  ait  produit  les  titres 
propres  à  établir  la  légalité  de  l'existence  de  son  usine ,  et  con- 
damner le  département  des  Deux-Sèvres  aux  dépens  ; 

Vu  l'article  48  de  la  loi  du  16  septembre  1807  ; 

Considérant  que  le  sieur  Laroche  réclame  une  indemnité  à  raison 
de  la  mise  en  chômage  qui  a  été  pour  son  usine  la  conséquence 
des  travaux  régulièrement  exécutés ,  par  les  ordres  du  préfet  des 
Deux-Sèvres,  en  vue  d'assurer  la  circulation  sur  le  chemin  vicinal 
de  grande  communication  n°  1  de  Sauzé-Vaussais  à  Coulonges; 
que,  dès  lors,  il  y  a  lieu,  par  application  du  principe  posé  par  l'ar- 
ticle A8  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  d'examiner  préalablement 
si  ladite  usine  est  régulièrement  établie  ;  d'où  il  suit  que  c'est  avec 


Digitized  by  Google 


390  LOIS,  DÉCRETS,  ARRÊTÉS,  ETC. 

raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  sursis  à  statuer  sur  la  de- 
mande en  indemnité  du  sieur  Laroche ,  jusqu'à  ce  que  ce  proprié- 
taire ait  prouvé  que  son  usine  a  une  existence  légale  ; 
Art.  1".  La  requête  du  sieur  Laroche  est  rejetée. 


(N°  687) 

(9  février  1854.) 

Rivières  flottables;  arrêté  réglementaire;  interprétation;  recourt. 
—  (Boutillot  c.  Stévenel.  )  — On  peut  se  pourvoir  par  la  voie 
contentieuse  contre  l'interprétation  donnée  par  le  préfet  et  le 
ministre,  sur  le  renvoi  de  V autorité  judiciaire,  à  un  arrêté 
préfectoral  qui  a  réglé,  dan*  l'intérêt  respectif  des  flotteurs  et 
des  usiniers  d'une  rivière  flottable ,  l  épaisseur  des  trains  de- 
vant passer  par  la  ventellerie  des  usines.  —  Décidé ,  au  fond, 
que  le  préfet  et  le  ministre  avaient  donné,  dans  V espèce ,  une  juste 
interprétation  de  V arrêté  préfectoral  précité. 

Les  forét9  de  sapin  des  Vo?ges  fournissent  une  quantité  considérable  de 
bois  de  fabricalion.  Ces  bois ,  convertis  sur  place  en  planches,  sont  ensuite 
réunis  en  trains  connus  dans  le  pays  sous  le  nom  de  bassets,  et  arrivent  à 
destination  par  ia  vota  du  llotlaue. 

Un  ai  n'a  du  conseil  de  Lorraine,  du  13  juillet  17  O,  détermina  les  droits  à 
payer  aux  usiniers  pour  les  indemniser  du  chômage  qu'ils  se  trouveraient 
dans  le  cas  de  subir  par  suite  du  passage  des  bossets.  Le  30  germinal  an  XI , 
un  arrêté  du  préfet  de  la  Meurlhe,  après  avoir  rappelé  les  dispositions  du  rè- 
glement de  1717,  modifia  les  droits  respectifs  des  usinieis  et  des  flotteurs  en 
raison  de  la  valeur  progressive  qu'avaient  acquise  les  marchandises  et  les 
denrées  transportées  ;  mais  cet  arrêté,  non  plu?  que  le  règlement  do  1717. 
n'ayant  pas  fixé  de  limite  pour  l'épaisseur  ou  la  quantité  des  planches  qui 
pouvaient  composer  les  bossets,  des  règles  furent  posées  à  cet  égard  par  un 
arrêté  préfectoral  du  23  novembre  1842,  dont  les  principaux  articles  sont 
ainsi  conçus  : 

•  Art.  1er.  Conformément  à  ce  que  prescrit  l'arrête  du  30  germinal  an  XI» 
il  est  formellement  interdit  aux  flotteurs  qui  se  servent  des  cours  d'eau  du 
département  de  la  Meurthe  pour  le  transport  des  planches  et  bois  de  con- 
struction, de  composer  chaque  train  de  plus  de  quinze  bossets. 

>»  2.  L'épaisseur  d'un  bosset  de  planches  ordinaires  ne  pourra  pas  en  com- 
prendre plus  de  douze.  Quant  aux  bossets  composés  de  planches  ordinaires  et 
de  planches  de  moindre  épaisseur,  ou  entièrement  de  ces  dernières,  le  nom- 
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brc  de  ces  planches  restera  Indéterminé,  sans  toutefois  que  l'épaisseur  totale 
des  bossets  puisse  excéder  0m.40. 

»  â.  Le  passage  des  flottes  dont  les  dimensions  excéderaient  les  limites  ci- 
dessus  fixées,  sera  refusé  par  les  détenteurs  d'usines,  qu'ils  aient  droit  ou 
non  à  une  indemnité...  *» 

Telles  étaient  les  dispositions  qui  réglaient  les  droits  respectifs  des  usiniers 
et  de»  flotteurs,  lorsque,  le  4  avril  1843,  le  flotteur  Stévencl  se.  présenta  avec 
quatorze  flottes  de  planches  et  de  bois  de  construction  devant  le  moulin  de 
Blainville,  dont  le  sieur  Boutillot  est  propriétaire.  Parmi  ces  flottes,  deux  se 
trouvaient  surchargées  d'échalaa  dont  le  sieur  Boutillot  exigea  l'enlèvement 
avant  de  livrer  passage  et  qui  furent  déposés  sur  la  rive.  De  là  une  action 
en  dommages-intérêts  intentée  parle  sieur  Stévenel  contre  le  sieur  Boutillot. 
I.e  tribunal  de  Nancy,  par  un  Jugement  du  15  juillet  1843,  le  débouta  de  sa 
demande  en  se  fondant  sur  ce  que  l'épaisseur  des  bottes  d'échalas,  jointe  à 
celle  des  piles  de  planches  ,  donnait  aux  bossets  une  épaisseur  supérieure  a 
(T.éO,  maximum  fixé  par  l'arrêté  du  23  novembre  1862.  Sur  l'appel  formé 
par  le  sieur  Stévenel  contre  ce  jugement,  la  cour  royale  de  Nancy  sursit  à 
statuer  jusqu'à  ce  que  l'autorité  administrative  eût  interprété  l'arrêté  du 
23  novembre  18*42  et  décidé  la  question  de  savoir  si  la  dimension  de  0m.40 
fixée  pour  l'épaisseur  des  bossets  devait  ou  non  comprendre  la  surcharge. 

Le  sieur  Stévenel  s'est  alors  pourvu  devant  le  préfet  de  la  Meurthe  pour 
obtenir  cette  Interprétation,  et  le  10  août  1844  le  préfet  a  pris  uu  arrêté 
ainsi  conçu  : 

«  Considérant  qu'il  est  de  notoriété  publique  que  les  flottes  de  planches 
et  de  bois  dp  construction  qui  parcourent  les  rivières  flottables  de  ce  dépar- 
tement ont  été  jusqu'à  présent,  accidentellement  et  à  volonté,  surmontées 
de  cercles,  de  pesseaux,  de  bois  de  bruis,  cimeaux  ou  jeunes  sapin»,  de  meules 
de  grès,  trapp  de  ftahon  et  autres  objets,  produits  des  montagnes,  que  les 
flotteurs  descetuient  dans  les  parties  basses  des  vallées,  sans  que  jamais  le 
péage  imposé  au  passage  de  quelques  usines  en  soit  augmente,  et  sans  qu'il 
en  résulte  des  plaintes  de  la  part  des  propriétaires  de  ces  usines; 

»  Considéraut  que  l'article  2  de  l'arrêté  du  23  novembre  1842  ne  peut  s'ap- 
pliquer qu'a  l'épaisseur  ou  bois  ou  des  bossets  de  planches  qui  le  composent, 
à  la  flotte  proprement  dite  ,  et  non  à  ces  accessoires  accidentels,  et  insigni- 
fiants quant  à  la  charge,  et  au  tirant  d'eau ,  dont  l'usage  a  consacré  jusqu'à 
ce  joor  le  passage  par-dessus  et  avec  les  flottes,  et  qu'il  est  juste  et  conve- 
nable de  conserver,  parce  que  cela  est  utile  au  commerce  et  sans  dommage 
pour  les  usines; 

n  Considérant,  â  l'appui  de  ce  qui  vient  d'être  dit,  que  les  flottes  de  bois  de 
construction  renfi  rment  quelquefois  des  pièces  qui  ont  plus  tic  (Wio  d'é- 
paisseur pleine;  que  le  tirant  d'eau  d'une  flotte,  ordinaire  n'est  mière,  en 
moyenne,  que  deO"\25  centimètres;  que  la  surcharge  de  52  paquets  d*é*  lialas, 
pesant  au  plus  550  kilogrammes,  sur  une  flotte  du  sieur  Stévenel  qui  pesait 
plus  de  40  000  kilogrammes,  n'augmentait  pas  le  tirant  d'eau  d'un  demi- 
centimètre  ;  et  qu'enfin,  dans  l'intérêt  de  la  /aciiité  du  flottage,  et  jour  ne 
pas  voir  les  flottes  s'engraver  ni  séjourner  dans  les  rivières,  les  flotteurs  ne 


39*  LOIS,  DÉCRETS,  ARRÊTES,  ETC. 

peuventsurchargcr  les  flottes  de  manière  à  prendre  un  tirant  d'eau  sensible- 
ment plus  considérable  que  celui  d'une  flotte  ordinaire; 

»  Considérant  que  le  flottage  est  antérieur  et  de  droit  primordial  aux  usines  ; 
que  le  péage  introduit,  par  tolérance  aux  abus,  en  faveur  des  propriétaires 
des  usines,  lesquelles  appartenaient  alors  presque  toutes  aux  pouvoirs  du 
temps,  au  domaine,  au  clergé,  aux  couvents  et  aux  familles  nobles,  était 
libre  au  moins  de  toutes  autres  entraves  que  celle  d'un  péage  déjà  tellement 
onéreux,  que,  pour  un  grand  nombre  d'usines,  il  forme  une  partie  notable 
du  revenu  ; 

»  Art.  1".  Conformément  à  l'usage  suivi  jusqu'à  ce  jour,  le  flottage-  conti- 
nuera à  jouir  de  la  faculté  de  déposer  par-dessus  les  flottes  des  pesseaux, 
des  cercles  ,  des  treillages,  des  bruis  de  train,  cimeaux  ou  jeunes  sapins  , 
meules  de  grès,  trapp  de  Rahon  et  autres  objets,  produits  des  montagnes, 
qu'il  a  coutume  de  conduire  dans  les  parties  basses  des  vallées,  sans  que  le 
droit  imposé  par  les  règlements  puisse  en  être  aucunement  augmentent  sans 
que  les  détenteurs  d'usines  puissent  leur  refuser  les  eaux  de  secours  dont  Ils 
pourront  avoir  besoin.  » 

Les  usiniers  ont  réclamé  contre  cet  arrêté  ;  mais  le  préfet  en  a  maintenu 
les  dispositions  par  une  autre  décision  en  date  du  4  janvier  1845.  Ce  second 
arrêté,  après  avoir  reproduit  les  motifs  qui  avaient  servi  de  base  au  premier, 
ajoute:  que  le  gouvernement  a  tellement  reconnu  la  justice  d'affranchir  le 
flottage  de  toutes  indemnités  en  faveur  des  usiniers ,  qu'il  n'accorde  depuis 
longtemps  aucune  permission  de  construire  des  usines  sur  les  cours  d'eau 
flottables  qu'avec  la  réserve  formelle  que  les  permissionnaires  ne  pourront 
exiger  des  flotteurs  aucune  indemnité  quelconque  pour  le  passage,  suit  des 
flottes  de  bois  de  construction ,  soit  du  bois  de  chauffage  par  la  ventellerie 
des  usines  ;  que  d'ailleurs  si,  par  un  excès  de  chargement  ou  pour  toute  autre 
cause,  les  flotteurs  occasionnent  aux  usines  un  dommage  quelconque,  les 
usiniers  peuvent ,  s'ils  le  jugent  convenable ,  s'adresser  aux  tribunaux  pour 
en  obtenir  la  réparation,  tous  les  droits  étant  réservés  à  cet  égard. 

Le  sieur  Boutillot  et  quelques  autres  usiniers  ont  déféré  les  arrêtés  préfec- 
toraux des  20  août  1844  et  4  janvier  1845  au  ministre  des  travaux  publics, 
qui  les  a  confirmés  par  décision  du  13  mai  1846. 

Pourvoi  du  sieur  Boutillot  devant  le  conseil  d'état  contre  ces  trois  déci- 
sions. 

Le  sieur  Stévenel,  défendeur  au  pourvoi ,  a  soutenu  que  la  matière  n'était 
pas  contentieuse. 

Le  ministre  des  travaux  publics  a  présenté  des  observations  dans  le  même 
sens.  L'arrêté  préfectoral  du  23  novembre  1842,  a-t-il  dit  en  substance,  est 
un  règlement  général  pour  la  police  d'un  cours  d'eau  dépendant  du  domaine 
public.  Cet  acte  n'est  pas  de  nature  à  être  attaqué  par  la  voie  contentieuse. 
Il  en  doit  être  de  même  des  arrêtés  de  1844  et  de  1845,  qui  sont  le  complé- 
ment du  premier.  La  juridiction  administrative  contentieuse  ne  saurait,  au 
nom  des  intérêts  privés,  intervenir  dans  l'interprétation  donnée  par  l'admi- 
nistration a  ceux  de  ses  actes  qui  constituent  des  mesures  générales  de  po- 
lice. Les  actes  attaqués  dans  l'espèce  laissent  d'ailleurs  intact  le  droit  de# 
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usiniers  de  poursuivre  la  réparation  du  dommage  que  le  passage  des  trains 
occasionnerait  aux  portières  de  flottage  des  usines. 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  pour 
le  sieur  Jean-Baptiste  Boutillot ,  propriétaire ,  demeurant  à  Niai n - 
ville-sur-l'Eau ,  département  de  la  Meurthe ,  ladite  requête  et  ledit 
mémoire  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  une  décision  du 
ministre  des  travaux  publics,  en  date  du  i3  mai  1 846 ,  qui  a  ap- 
prouvé deux  arrêtés  du  préfet  de  la  Meurthe  en  date  des  ao  août 
i8ii  et  tx  janvier  i8Aô,  lesquels,  interprétant,  par  suite  d'un  renvoi 
fait  par  la  cour  impériale  de  Nancy,  un  précédent  arrêté  du  a3  no- 
vembre 18A2 ,  contenant  règlement  relatif  au  flottage  sur  les  rl- 
rièresdu  département  de  la  Meurthe,  ont  décidé  que,  conformément 
à  l'usage  suivi  jusqu'alors,  les  flotteurs  continueront  à  jouir  de  la 
faculté  de  déposer,  par-dessus  les  flottes,  des  pesseaux,  des  cercles, 
des  treillages,  des  bois  de  bruis,  des  cimeaux,  meules  de  grès  et 
autres  produits  des  montagnes,  sans  que  le  péage  imposé  par  les 
règlements  pour  le  passage  des  flottes  par  la  ventellerie  des  usines 
puisse  en  être  augmenté ,  et  sans  que  les  détenteurs  d'usines  puis- 
sent leur  refuser  les  eaux  de  secours  dont  ils  pourront  avoir  besoin  ; 
annuler  lesdits  arrêtés  de  18M  et  i865;  ordonner  que  celui  du 
î3  novembre  18Û2  sera  seul  exécuté  en  ce  sens  que  l'épaisseur  des 
bossets  ne  pourra,  en  aucun  cas,  excéder  ho  centimètres  ;  subsi- 
diairement  ordonner  qu'il  sera  sursis  à  l'exécution  de  l'arrêté  du 
îo  août  iSUU  jusqu'à  ce  qu'un  règlement  général  ait  déterminé  les 
dimensions  et  le  placement  des  surcharges ,  et  condamner  le  sieur 
Stévenel  aux  dépens  ; 

Vu  l'ordonnance  du  mois  d'août  1669,  les  lois  des  ia-ao  août 
1790,  28  septembre-6  octobre  1791  ; 

Vu  l'arrêté  du  directoire  du  19  ventôse  an  VI  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  les  décisions  et  arrêtés  dont  il  s'agit 
ne  seraient  pas  de  nature  à  être  attaqués  par  la  voie  contentieuse  : 

Considérant  que,  dans  un  litige  élevé  entre  le  sieur  Boutillot  et 
le  sieur  Stévenel  sur  la  question  de  savoir  si  l'épaisseur  fixée  par 
l'arrêté  préfectoral  du  a3  novembre  184-2  pour  les  bossets  de  plan- 
ches transportés  par  le  flottage  comprenait  les  diverses  marchan- 
dises chargées  accessoirement  sur  ces  bossets,  la  cour  impériale 
de  Nancy,  avant  de  statuer,  a  renvoyé  les  parties ,  par  arrêt  en 
date  du  18  novembre  i845,  devant  l'autorité  administrative,  pour 
faire  déterminer  le  sens  de  l'arrêté  dont  il  s'agit  ;  que ,  dans  ces 
circonstances ,  le  recours  formé  contre  la  décision  du  ministre 
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des  travaux  publics  qui  a  approuvé  les  décisions  Interprétatives  du 
préfet  en  date  des  ao  août  i844  et  h  janvier  i845  est  susceptible  de 
nous  être  présenté  par  la  voie  contentieuse  ; 
,  Au  fond: 

Considérant  que  l'arrêté  du  préfet  du  *3  novembre  18/1*  n'a  fait 
que  régler  le  nombre  des  bossets  qui  devraient  composer  chaque 
train  de  planches  et  de  bois  de  construction,  ainsi  que  l'épaisseur 
de  chaque  bosset,  et  n'a  pas  restreint  le  droit  qu'avaient  les  flotteurs 
de  faire  transporter  accessoirement  par  les  trains ,  conformément 
à  l'usage  anciennement  établi ,  diverses  marchandises  provenant 
des  montagnes  des  Vosges;  que,  dès  lors,  les  décisions  attaquées 
ont  donné  une  juste  interprétation  de  l'arrêté  de  i8to  ; 

Art.  i".  La  requête  du  sieur  Boutillot  est  rejetée. 

a.  Le  sieur  Boutillot  est  condamné  aux  dépens. 


(N°  688) 

[9  février  1854.) 

Rivière*  navigables  ;  établissement  d'un  chemin  de  halage  ;  indem- 
nité.  —  (Ansart-Raux.)  —  Sur  le$  rivières  ou  la  navigation 
exiitait  avant  le  décret  du  9»  janvier  1808 ,  V administration 
peut  établir  des  chemins  de  halage  et  supprimer  les  construc- 
tions qui  en  occupent  remplacement ,  sans  être  tentée  à  indem- 
nité envers  les  riverains  ;  lesdites  constructions ,  quelle  que  soit 
leur  ancienneté,  n'ayant  qu'une  existence  précaire.  —  Si,  en 
raison  des  circonstances,  l'administration  consent  à  allouer  des 
indemnités,  ces  indemnités  sont  purement  facultatives  et  ne 
peuvent  être  discutées  par  la  voie  contentieuse. 

L'administration  a  prescrit  en  1850  l'établissement  de  quais  et  d'un  chemin 
de  halage  le  long  de  la  Scarpe,dans  la  traversée  de  Douai.  Cette  mesure 
entraînait  la  suppression  d'un  grand  nombre  de  constructions  qui  empê- 
chaient la  circulation  sur  les  bords  de  cette  rivière  anciennement  navigable. 

Cette  suppression  aurait  pu  être  exigée  sans  indemnité  sur  la  largeur  de 
9™.75  réservée  pour  chemin  de  halage  par  l'ordonnance  de  1669  et  l'arrêt  du 
conseil  de  1777.  Cependant  prenant  en  considération  l'ancienneté  de  Fa  plu- 
part de  ces  constructions  édifiées  par  tolérance,  l'administration  consentit  à 
accorder  des  indemnités  aux  propriétaires.  Tous  acceptèrent  les  offres  de 
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'  .«ijii.nlstratton  &  l'exception  du  sieur  Ansart-Raux ,  qui  refusa  une  somme 
.215  francs  pour  une  maison  dont  l'autorité  préfectorale  avait  prccéJem- 
•111  ordonné  ia  démolition  pour  cause  de  vétusté. 

U  oonteitauon  fut  portée  devant  le  conseil  de  préfecture ,  qui ,  par  un 
islt  du  Î8  avril  1862,  rejeta  la  demande  d'une  sommo  de  7  bbV.tiZ  formée 
^  propriétaire.  Cetle  décision  était  motivée,  notamment,  sur  ce  que  le 
«ur  Ansart-Raux  n'était  pas  recevablc  à  contester,  par  la  voie  contentieuse , 
m^ortance  d'une  indemnité  à  laquelle  il  n'avait  aucun  droit. 
U  sieur  Ansart-Raux  s'est  pourvu  devant  le  conseil  d'état  contre  cette 
ùécision.  Il  a  produit  un  plan  de  la  ville  de  Douai  dressé  en  1648,  et  sur  lequel 
se  trouve  indiquée  la  maison  qu'il  occupait  en  dernier  Heu.  Suivant  lui,  la 
servitude  créée  par  l'ordonnance  de  1669  n'était  pas  applicable  aux  bâtiments 
qui  existaient  avant  la  date  de  cette  ordonnance  sur  l'emplacement  des  che- 
min» de  halage.  Il  en  concluait  que  l'administration  ne  pouvait  ordonner 
la  suppression  de  sa  maison  sans  lui  en  payer  la  valeur  réelle  qu'il  estimait 
i7Sj2'.62. 

Le  ministre  des  travaux  publics,  consulté  sur  le  pourvoi,  a  fait  observer 
que  le  décret  du  22  janvier  1808  n'a  ouvert  le  droit  à  indemnité  pour  réta- 
blissement des  chemins  de  halage  qu'en  faveur  des  riverains  de  cours  d'eau 
où  la  navigation  serait  établie  par  la  suite  ;  or,  a-t-11  ajouté,  la  Scarpe,  dans 
!a  traversée  de  Douai, était  navigable  dès  le  13*  siècle.  La  navigation  de  cette 
rivière  a  été  prolongée  jusqu'à  Arras  en  1S95,  ainsi  que  le  constatent  des 
lettres  patentes  de  Philippe  II,  roi  d'Espagne,  en  date  1"  novembre  de  cette 
année.  Le  motif  sur  lequel  le  requérant  appuyait  sa  demande  disparait  donc 


Napoléon,  etc., 

Vu  les  requêtes  sommaire  et  amplîative  présentées  au  nom  du 
sieur  Ansart-Raux ,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté, 
en  date  du  26  avril  i85a,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du 
Nord  a  rejeté  sa  demande  en  payement  d'une  somme  de  7  55a'.5a 
pour  la  valeur  d'une  maison  qu'il  possédait  le  long  de  la  Scarpe , 
dans  la  ville  de  Douai ,  et  qui  a  été  démolie  pour  rétablissement  d'un 
chemin  de  halage;  ce  faisant,  déclarer  inapplicable  à  cette  maison, 
qui  aurait  existé  dès  l'année  16/18,  l'article  7  du  titre  28  de  l'or- 
donnance de  1669,  et  renvoyer  le  sieur  Ansart-Raux  devant  qui  de 
droit,  pour  être  procédé  au  règlement  de  l'indemnité  qui  lui  est 
due  par  suite  de  la  dépossession  qu'il  a  subie  ;  condamner  L'état  aux 
dépens  ; 

Vu  l'ordonnance  d'août  1669,  l'arrêt  du  conseil  du  2U  juin  4777, 
l'arrêté  du  i3  nivôse  an  V  et  le  décret  du  22  janvier  1808  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  7,  titre  28,  de  l'ordonnance 
de  1669,  et  de  l'article  2  de  l'arrêt  du  conseil  du  2U  juin  1777,  les 
propriétaires  des  héritages  aboutissant  aux  rivières  navigables  sont 
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tenus  de  laisser  le  long  des  bords,  pour  chemin  royal  et  trait  de 
chevaux,  une  largeur  de  *k  pieds  au  moins; 

Considérant  que  le  décret  du  aa  janvier  1808 .  en  déclarant  cette 
disposition  applicable  à  toutes  les  rivières  de  France,  n'a  accordé 
de  droit  à  indemnité,  pour  rétablissement  d'un  chemin  de  halage, 
qu'aux  riverains  de  celles  où  la  navigation  n'existait  pas  et  s'éta- 
blirait par  la  suite  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  la  Scarpe  était  na- 
vigable à  Douai  longtemps  avant  la  publication  du  décret  du  a  a  jan- 
vier 1808;  que,  quelle  que  soit  l'époque  à  laquelle  elle  ait  été 
construite,  la  maison  du  sieur  Ansart-Raux  était  atteinte  par  les 
dispositions  susvisées  et  n'avait  qu'une  existence  précaire  ;  qu'ainsi 
le  sieur  Ansart-Raux  n'a  droit  à  aucune  indemnité  pour  l'établis- 
sement d'un  chemin  de  halage  sur  sa  propriété  ; 

Considérant  que  si ,  en  raison  des  circonstances,  l'administration 
a  consenti  à  lui  allouer  une  indemnité,  cette  indemnité  était  pu- 
rement facultative  et  ne  peut  être  discutée  par  la  voie  contentieuse  ; 

Art  ier.  La  requête  du  sieur  Ansart-Raux  est  rejetée. 


Travaux  publics;  souscriptions.  —  Indemnités;  dommages;  re- 
nonciation prétendue.  —  (  Lavallée.  )  —  L'offre  faite  par  des  pro- 
priétaires de  concourir  à  la  dépense  de  travaux  d'intérêt  com- 
munal ne  peut  plus  être  retirée  lorsqu'elle  a  été  acceptée  par  une 
délibération  du  conseil  municipal.  —  Le  propriétaire  qui  de- 
mande  à  l'administration  l'exécution  de  certains  travaux,  et  offre 
de  concourir  à  la  dépense  par  une  subvention,  ne  renonce  pas  au 
droit  de  réclamer  plus  tard  une  indemnité  à  raison  de  dommages 
que  lui  occasionneront  ces  travaux  (*).  —  Cette  indemnité  re- 
tombe à  sa  propre  charge  pour  la  part  de  dépense  à  laquelle  il 
s'est  engagé.  —  Benvoi  des  parties  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture chargé  d'apprécier  si  les  travaux  de  nivellement  d'une  rue 


(')  Anèl  du  28  juillet  1852,  commune  dt  Maule.  V  aéric,  II,  567. 
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ont  causé  un  préjudice  direct  et  matériel  à  la  propriété  des  requé- 
rants, et  quelle  ett  l'étendue  de  ce  préjudice. 

Napoléon ,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  pour  les  sieurs  Lavallée,  propriétaires 
d'une  maison  située  au  Mans,  dans  la  rue  du  Cornet  ;  ladite  requête 
tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté,  en  date  du  S  sep- 
tembre i85i,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Sarthe  les  a 
déclarés  non  recevables  à  réclamer  une  indemnité  à  raison  du  pré- 
judice direct  et  matériel  qui  a  été  causé  à  leur  propriété  par  suite 
du  nivellement  de  ladite  rue  du  Cornet;  ce  faisant,  condamner  la 
ville  du  Mans  à  leur  payer,  conjointement  avec  intérêts  du  jour  de 
la  demande,  la  somme  de  7/190  francs  pour  indemnité  des  dom- 
mages causés  à  leur  maison  pour  perte  de  loyers  et  frais  judiciaires  ; 
subsidiai rement  et  pour  le  cas  où  l'évaluation  ci-dessus  serait  con- 
testée, ordonner  qu'il  sera  procédé  à  une  expertise  contradictoire 
à  l'effet  de  constater  le  montant  du  dommage  éprouvé  par  les  re- 
quérants ;  en  tous  cas,  condamner  la  ville  du  Mans  aux  dépens; 

Vu  rarrêté  attaqué,  motivé  sur  ce  que  les  sieurs  Lavallée  auraient 
implicitement  renoncé  à  toute  indemnité  en  signant  les  pétitions, 
en  date  des  3o  décembre  186&  et  10  février  i845,  par  lesquelles 
plusieurs  propriétaires  de  maisons  situées  dans  la  rue  du  Cornet  ont 
demandé  qu'il  fût  procédé  à  un  nouveau  nivellement  de  ladite  rue 
et  ont  offert  de  supporter  les  deux  tiers  de  la  dépense; 

Vu  les  observations  en  défense  présentées  au  nom  de  la  ville  du 
Mans ,  poursuite  et  diligence  de  son  maire ,  lesdites  observations 
tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise ,  par  les  mêmes  motifs  que  ceux  qui 
ont  été  adoptés  par  le  conseil  de  préfecture,  déclarer  le  pourvoi  des 
sieurs  Lavallée  non  recevable,  subsidiairement  mal  fondé;  en  tous 
cas,  condamner  les  requérants  aux  dépens; 

Vu  la  loi  du  u8  pluviôse  an  VIII  ; 

En  ce  qui  touche  les  offres  faites  par  les  sieurs  Lavallée  de  con- 
tribuer au  nivellement  de  la  rue  du  Cornet,  et  sur  la  fin  de  non- 
recevoir  tirée  par  la  commune  de  ce  que  les  sieurs  Lavallée  auraient 
implicitement  renoncé  à  toute  indemité  en  faisant  lesdites  offres  : 

Considérant  que  les  sieurs  Lavallée  ont  signé  les  pétitions,  en 
date  des  5o  décembre  18/U1  et  10  février  i845,  par  lesquelles  plu- 
sieurs propriétaires  de  maisons  situées  dans  la  rue  du  Cornet  ont 
demandé  à  l'administration  municipale  de  la  ville  du  Mans  de  faire 
procéder  à  un  nouveau  nivellement  de  ladite  rue  et  ont  offert  de 
supporter  les  deux  tiers  de  la  dépense;  que,  par  délibération  du 
ilx  février  i8/i5,  le  conseil  municipal  a  accepté  ces  offres;  qu'en 
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conséquence,  les  sieurs  Lavallée  ont  contracté  vis-à-vis  de  la  ville 
du  Mans  un  véritable  engagement  dont  il  ne  leur  appartient  plus  do 
se  départir; 

Mais  considérant  que  lesdites  offres  ne  contiennent  ni  ne  suppo- 
sent aucune  renonciation  au  droit  à  iudemnité  qui  pouvait  résulter 
pour  les  sieurs  Lavallée  de  l'exécution  des  travaux  ;  que,  dès  lors, 
c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  de  la  Sarthe  a  décidé  que, 
par  suite  desdites  offres,  ils  étaient  non  recevables  à  réclamer  une 
indemnité  à  raison  du  préjudice  direct  et  matériel  qu'ils  prétendent 
avoir  été  causé  à  leur  propriété  ; 

Au  fond  : 

Considérant  que  l'état  de  l'instruction  ne  permet  pas  d'apprécier 
si  la  propriété  des  sieurs  Lavallée  a  éprouvé  un  préjudice  direct  et 
matériel,  et  quelle  est  l'étendue  de  ce  préjudice;  que,  dès  lors,  il 
y  a  lieu  de  renvoyer  les  parties  devant  le  conseil  de  préfecture  de 
la  Sarthe  pour  y  être  statué  sur  la  demande  en  indemnité  formée  par 
les  requérants  ; 

Art  1".  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Sarthe,  en  date  du 
5  septembre  i85i,  est  annulé. 

a.  Les  parties  sont  renvoyées  devant  le  conseil  de  préfecture  de 
la  Sarthe  à  l'effet  :  i°  de  faire  reconnaître  si  les  travaux  de  nivelle- 
ment ont  causé  un  préjudice  direct  et  matériel  à  la  propriété  des 
sieurs  Lavallée;  a°  défaire  déterminer  le  montant  de  l'indemnité 
qui  serait  due  à  raison  dudit  préjudice. 

3.  Au  cas  où ,  en  vertu  de  l'article  précédent,  il  serait  alloué  une 
indemnité  aux  sieurs  Lavallée,  le  montant  de  cette  indemnité  sers 
considéré  comme  faisant  partie  de  la  dépense  générale  des  travaux 
de  nivellement  et  sera  supporté  pour  les  deux  tiers  par  les  proprié- 
taires soumissionnaires,  et  pour  un  tiers  seulement  par  la  ville, 
conformément  aux  conventions  arrêtées  entre  la  ville  et  les  pro- 
priétaires. 

ix.  La  ville  du  Mans  est  condamnée  aux  dépens. 

5.  Le  surplus  des  conclusions  des  sieurs  Lavallée  est  rejeté. 
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(N°  690) 

t 

[9  février  1854.] 

Alignements;  mur  mitoyen,-  travaux  confortatifs ;  démolition.  — 
Bâtiments  menaçant  ruine;  démolition  ordonnée;  recourt.  — 
(Cotre. )  —  Un  propriétaire,  autorisé  par  1$  préfet  à  recon- 
struire le  mur  mitoyen  entre  sa  maison  formant  saillie  sur  la 
voie  publique  et  la  maison  voisine,  et  à  raccorder  l'ancienne  fa* 
çade  avec  le  mur  neuf  sans  la  consolider,  excède  la  limite  de 
l'autorisation  accordée  en  appuyant  sur  le  mur  reconstruit  un 
poitrail  destiné  à  supporter  la  façade  des  étages  supérieurs*  — - 
Ce  travail  étant  confortatif  doit  être  supprimé.  —  La  décision 
ministérielle,  qui  a  confirmé  un  arrêté  préfectoral  prescrivant 
la  démolition  d'un  bâtiment  dans  l'intérêt  de  ta  sûreté  publique, 
est  un  acte  administratif  non  susceptible  d'être  attaqué  par  la 
voie  contentieuse  (**). 

Napoléon ,  etc. , 

Vu ,  r  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés 
pour  le  sieur  Corre  et  tendant  a  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté, 
en  date  du  i3  mai  précédent,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture 
du  Finistère  a  ordonné  la  suppression  des  travaux  qu'il  aurait  fait 
exécuter  au  mur  de  face  de  sa  maison  formant  saillie  sur  l'aligne* 
meut  de  la  route  impériale  n°  ij,  de  Paris  à  Brest,  dans  la  traverse 
de  Morlaix; 

Vu,  a°  la  requête  présentée  pour  ledit  sieur  Corre  et  tendant  a  ce 
qu'il  nous  plaise  annuler  une  décision  de  notre  ministre  des  travaux 
publics,  en  date  du  l\  avril  i855,  confirmant  un  arrêté,  rendu  le 
2  décembre  précédent,  par  lequel  le  préfet  du  Finistère  a  prescrit, 
dans  l'intérêt  de  la  sûreté  publique,  la  démolition  de  ladite  maison  ; 

Vu  l'arrêté,  en  date  du  7  juillet  i85a,  par  lequel  le  sieur  Corre  a 
été  autorisé  à  reconstruire  le  mur  mitoyen  entre  sa  maison  et  la 
propriété  voisine,  sous  la  condition  de  ne  faire  aucun  travail  à  la 


(*)  Consulter  deux  arrêt»  des  23  décembre  1845,  ffourriat,  et  24  juillet 
1848 ,  Lenrumet  et  Besson,  2'  série,  VI ,  40  ;  VII! ,  480. 
(•*)  ArTét  du  26  mal  1845,  Chauvin ,  2'  série ,  V ,  4fi5. 
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façade  de  ladite  maison ,  et  de  ne  reprendre  que  sur  3o  centimètres 
de  largeur  les  maçonneries  de  ladite  façade  ; 

Vu  l'arrêt  du  conseil  du  27  février  1765; 

Vu  la  loi  du  29  floréal  an  X; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  joindre  les  pourvois,  pour  y  être 
statué  par  un  seul  et  môme  décret  ; 
Au  fond  : 

En  ce  qui  touche  le  recours  contre  Varrété  du  conseil  de  préfec- 
ture : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'en  faisant  exécuter 
des  travaux  à  sa  maison  formant  saillie  sur  l'alignement  de  la  route 
impériale  n°  12,  de  Paris  à  Brest,  dans  la  traverse  de  Morlaix,  le 
sieur  Corre  ne  s'est  pas  borné ,  'conformément  aux  prescriptions 
de  l'autorité  administrative,  à  reprendre  sur  3o  centimètres  de  lar- 
geur les  maçonneries  de  la  façade  à  leur  jonction  avec  le  pignon 
qu'il  était  autorisé  à  reconstruire,  mais  qu'il  a  fait  encastrer  le  poi- 
trail destiné  à  supporter  les  étages  supérieurs  de  ladite  maison  dans 
la  maçonnerie  neuve  de  ce  pignon ,  de  manière  à  lui  donner  un 
point  d'appui  solide,  qui  lui  manquait  auparavant,  pour  soutenir 
toute  la  façade  en  pan  de  bois;  que  ce  travail  était  de  nature  à  ré- 
conforter le  mur  de  face  de  ladite  maison,  et  qu'ainsi  c'est  avec 
raison  que ,  par  l'arrêté  attaqué ,  le  conseil  de  préfecture  du  Finis- 
tère en  a  ordonné  la  suppression  ; 

En  ce  qui  louche  le  recours  contre  la  décision  ministérielle  sus- 
visée  : 

Considérant  que  la  décision  par  laquelle  notre  ministre  des  tra- 
vaux publics  a  confirmé  l'arrêté  préfectoral,  en  date  du  a  décem- 
bre i85a,  qui  a  prescrit,  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  publique,  la 
démolition  de  la  maison  dudit  sieur  Corre,  est  un  acte  administratif 
qui  n'est  pas  susceptible  de  nous  être  déféré  en  notre  conseil  d'état 
par  la  voie  contentieuse  ; 

Art  i".  Les  requêtes  présentées  par  le  sieur  Corre  sont  rejetées. 
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Indemnités;  dommages  directs  et  matériels.  —  (Boutillié.  )  —  Dé- 
cidé que  rinondation  d'une  propriété  occasionnée  par  des  travaux 
effectués  sur  une  route  impériale  constituaient  un  dommage  di- 
rect et  matériel,  dont  il  était  dû  réparation  au  propriétaire.  — 
L'indemnité  alloués  dans  l'espèce  est  réglée  sur  la  dépense  que  le 
propriétaire  a  été  obligé  de  faire  pour  travaux  d'assainisse- 
ment et  de  dessèchement,  et  sur  la  perte  des  récoltes  qu'il  a 
éprouvée. 

Le  sieur  Boutillié  se  plaignait  de  ce  que  par  suite  de  l'établissement  de  la 
route  impériale  n°6,  sur  sa  propriété,  les  eaux  pluviales  n'arrivaient  plus 
sur  son  fonds  par  un  écoulement  naturel  et  régulier,  mais  que  sortant  des 
fossés  de  la  route  où  elles  s'accumulent,  ces  eaux ,  devenues  torrentielles ,  lui 
causaient  un  grave  préjudice. 

Napoléon,  etc., 

Vu  les  requêtes  présentées  par  le  sieur  Boutillié,  propriétaire, 
demeurant  à  Ougy,  près  Auxerre  (Yonne),  et  tendant  à  ce  qu'il 
nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  départe- 
ment de  l'Yonne,  en  date  du  7  juillet  i85i,  qui  ne  lui  a  alloué,  à 
titre  d'indemnité,  qu'une  somme  de  ioo  francs  au  lieu  de  fixer  la- 
dite indemnité  à  1  aoo  francs,  somme  déterminée  par  les  experts 
pour  l'indemniser  des  dépenses  qu'il  avait  été  oblige  de  faire  pour 
assainir  et  dessécher  partie  de  sa  propriété ,  et  de  la  perte  de  ré- 
coltes qu'il  avait  éprouvée  par  suite  d'inondation  causée  par  les  tra- 
vaux effectués  sur  la  route  impériale  n°  6,  entre  Auxerre  et  Avallon  ; 
ce  faisant,  ordonner  que  l'indemnité  qui  lui  est  due  sera  fixée  à 
1 200  francs,  et  condamner  tout  contestant  aux  dépens; 

Vu  les  lois  des  28  pluviôse  an  VIII  et  16  septembre  1807; 

Considérant  que,  par  suite  des  travaux  effectués  sur  la  route  im- 
périale n°  6,  entre  Auxerre  et  Avallon ,  des  inondations  ont  eu  lieu 
sur  la  propriété  du  sieur  Boutillié ,  située  au  lieu  dit  de  la  Lisse- 
ronne,  commune  de  Champs,  et  lui  ont  causé  un  dommage  direct 
et  matériel  dont  il  lui  était  dû  réparation  ;  qu'il  résulte  de  l'instruc- 
stnnaUs  des  P.  et  Ch.  Lois ,  Décrrts.  —  tome  iv.  26 
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tion  que  le  conseil  de  préfecture  de  l'Yonne,  en  fixant  à  la  somme 

de  100  francs  l'indemnité  qui  devait  être  allouée  au  sieur  Boutillié, 
n'a  pas  fait  une  juste  appréciation  de  la  dépense  que  ce  propriétaire 
a  été  obligé  de  faire  pour  travaux  d'assainissement  et  de  dessèche- 
ment, et  de  la  perte  de  récoltes  qu'il  a  éprouvée,  et  qu'il  y  a  lieu 
de  fixer  ladite  indemnité  à  la  somme  de  3oo  francs; 

fin  ce  qui  louche  tes  dépens  : 

(Mômes  motifs  que  ci  dessus,  page  376  ) 

Art.  iei.  L'arrêté  du  couseil  de  préfecture  de  l'Yonne,  en  date  du 
7  juillet  i85i,  est  annulé. 

g.  L  indemnité  due  au  sieur  Boutillié  est  fixée  à  la  somme  de 
3oo  francs. 

3.  Les  conclusions  du  sieur  Boutillié  à  fin  de  dépens  sont  re- 
jetées. 

(N°  692) 

[16  février  1854.] 

Indemnités  ;  curage  des  cours  d'eau  non  navigable*;  expropria- 
tion; conflit. — (  Burgade  c.  Dumas  de  Laroque.  ) —  L'autorité 
judiciaire  est  compétente  pour  statuer  sur  une  demande  d'in- 
demnité formée  par  un  particulier  contre  un  syndicat  de  tra- 
vaux de  dessèchement ,  à  raison  de  propriétés  prises  pour  l'é- 
largissement ou  te  redressement  du  lit  d'un  cours  d'eau  (*).  — 
En  cas  de  contestation  sur  tes  points  de  savoir  si  te  curage  a 
été  exécuté  conformément  aux  orares  de  l'administration  et  si 
les  limites  naturelles  du  cours  d'eau  ont  été  respectées,  il  y  a 
lieu  de  faire  reconnaître  préalablement  ces  pointé;  et  c'est  à 
l'autorité  administrative  qu'il  appartient  de  faire  cette  recon- 
naissance. 

« 

Napoléon ,  etc., 

Vu  l'arrêté,  en  date  du  i3  décembre  i853,  par  lequel  le  préfet 
de  la  Gironde  a  élevé  le  conflit  d'attribution  dans  une  instance  en- 


(•}  Voir  l'arrêt  du  16  mars  1848,  Le  Mintier,  V  série,  Vlll,  209  et  la 
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gagée  devant  le  tribunal  de  l'arrondissement  <ie  J-ibourne  entre  le 

sieur  Burgade ,  au  nom  de  ses  enfants  mineurs ,  et  le  s|çur  Dumas 
de  Laroque; 

Vu  l'arrêté,  en  date  du  8  février  i85o,  par  lequel  le  préfet  de 
la  Gironde  ordonne  :  r  qu'il  sera  procédé  au  curage  du  ruisseau  4P 
Lavergne,  limitrophe  des  communes  de  âaint^ermain  la-lWvièrg 
et  de  Lugon ,  dans  toute  son  étendue,  depuis  son  orignine  au  point 
où  il  pénètre  dans  le  périmètre  de  la  palu  de  Saint-tiermain-la- 
Rivière,  jusqu'à  son  embouchure  dans  la  Dordogne;  *°  que  le  curage 
sera  fait  à  vieux  sol  et  a  vieux  bords,  aux  frais  des  propriétaire* 
riverains,  conformément  aux  indications  résultant  des  profila 
dressés  à  cet  efi'et  par  l'ingénieur  du  service  hydraulique,  lesdits 
profils  constatant  que  le  lit  du  ruisseau  avait  autrefois  im.ôo  de 
largeur  à  la  base  des  talus  à  45  degrés,  et  une  pente  longitudinale 
d'un  millimètre  par  mètre  en  partant  du  dessus  du  radier  de  l'é- 
cluse d'embouchure; 

Y  u  l'exploit  en  date  du  io  août  18Ô2,  par  lequel  le  sieur  Burgade, 
professeur  de  mathématiques  au  collège  de  Libourne,  agissant  au 
nom  et  comme  tuteur  de  ses  enfants  mineurs ,  fait  assigner  le  sieur 
Dumas  de  Laroque,  comme  directeur  du  syndicat  des  palus  de 
Saiot-Germain-la-Uivière,  à  comparaître  devant  le  tribunal  civil 
de  l'arrondissement  de  Libourne,  pour  se  voir  faire  défense  d'ou- 
tre-passer  les  prescriptions  de  l'arrêté  préfectoral  du  $  février  i85o$ 
par  suite,  se  voir  ordonner  de  restreindre  à  vieux  bords  et  à  vieux 
sol  le  curage  de  l'estey  dit  de  Lavergne,  en  tant  qu'il  borde  les 
propriétés  des  enfants  Burgade;  et  pour  avoir  outre-passé  ces 
prescriptions,  c  est-à-dire  pour  avoir  empiété  sur  le  terrain  desdife 
enfants  Burgade  au  delà  du  vieux  bord  du  ruisseau  ou  estey,  s'en-; 
tendre  condamner  à  a  000  francs  de  dommages-intérêt*  et  aux 
dépens; 

Vu  le  jugement,  en  date  du  3o  novembre  i853,  par  lequel  le 
tribunal  civil  de  l'arrondissement  de  Libourne  se  déclare  compé*. 
tent  et  retient  la  cause  pour  statuer  sur  les  dommages-intérêts 
réclamés  au  nom  des  mineurs  Burgade,  s'il  y  a  lieu;  et,  avant  de 
prononcer  à  cet  égard ,  renvoie  les  parties  devant  l'autorité  a4mJ- 
nistrative  pour  faire  vérifier  si  l'arrêté  du  8  février  i85o  a  été  exé-» 
cuté  par  le  défendeur  suivant  ses  prescriptions,  dépens  réservés 
en  fin  de  cause; 

Vu  les  lois  des  7-1 1  septembre  1790,  38  pluviôse  an  V|U,  \k  llo- 
réal  an  XI  et  16  septembre  1807;  celles  des  8  mars  1819.  7  juillet 
i833  et  3  mai  18/11; 
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Vu  les  ordonnances  des  i"  juin  i8a8  et  ia  mars  i83i  :  et  notre 
décret  du  a5  janvier  i85a  ; 

Considérant  que,  dans  l'exploit  introductif  d'instance  susvisé.le 
sieur  Burgade  se  plaint  que ,  à  l'occasion  du  curage  du  ruisseau  de 
Lavergne ,  et  contrairement  à  l'arrêté  du  préfet  de  la  Gironde  qui 
ordonnait  ce  curage,  le  sieur  Dumas  de  Laroque,  directeur  du  syn- 
dicat des  palus  de  Saint-Germain-la-Rivière,  a  pris  sur  la  propriété 
de  ses  enfants  mineurs  des  parcelles  de  terrain  ayant  une  conte- 
nance, les  unes,  de  a  mètres,  les  autres,  de  1-.75,  ce  qui  consti- 
tuerait une  véritable  voie  de  fait  ;  qu'en  conséquence ,  il  a  demandé 
que  le  sieur  Dumas  de  Laroque  fût  condamné  à  restreindre  les  tra- 
vaux de  curage  à  vieux  bords  et  à  vieux  sol  du  cours  d'eau,  et  à 
payer  une  somme  de  a  ooo  francs  pour  indemnité  des  terrains  qui 
ont  été  pris  pour  l'élargissement  de  ce  même  cours  d'eau  ;  que  le 
directeur  du  syndicat  soutient  que  le  curage  a  été  exécuté  confor- 
mément à  l'arrêté  du  préfet ,  selon  la  largeur  naturelle  du  cours 
d'eau ,  et  qu'il  n'a  été  pris  aucune  parcelle  de  la  propriété  des  mi- 
neurs Burgade  pour  agrandir  le  lit; 

Considérant  que,  d'après  les  lois  des  a 8  pluviôse  an  VIII ,  iU  flo- 
réal an  XI  et  16  septembre  1807,  il  appartient  à  l'autorité  adminis- 
trative de  prononcer  sur  les  réclamations  des  particuliers  qui  se 
plaignent  de  dommages  résultant  de  l'exécution  de  travaux  ordonnés 
par  l'administration  pour  le  curage  des  cours  d'eau  ;  mais  que , 
d'après  les  lois  des  8  mars  1810,  7  juillet  1 835  et  5  mai  18&1 ,  cette 
autorité  est  incompétente  si  les  réclamations  ont  pour  objet 
d'obtenir  une  indemnité  à  raison  de  propriétés  prises  pour  l'é- 
largissement ou  le  redressement  du  lit  du  cours  d'eau  ;  que ,  tou- 
tefois, en  cas  de  contestation  sur  les  points  de  savoir  si  le  curage 
a  été  exécuté  conformément  aux  ordres  de  l'administration  et  si 
les  limites  naturelles  du  cours  d'eau  ont  été  respectées,  il  y  a  lieu 
de  faire  reconnaître  préalablement  ces  points,  et  que  c'est  à  l'au- 
torité administrative  qu'il  appartient  de  faire  cette  reconnaissance  ; 
que  le  tribunal  de  Libourne  s'est  conformé  à  ces  règles  lorsque, 
par  son  jugement  en  date  du  3o  novembre  i853,  rendu  sur  le  mé- 
moire en  déclinatoire  du  préfet,  il  s'est  déclaré  compétent  pour 
statuer  sur  les  dommages- intérêts  réclamés  par  le  sieur  Burgade, 
s'il  y  a  lieu,  et,  avant  de  prononcer  à  cet  égard,  a  renvoyé  les 
parties  devant  l'autorité  administrative  pour  faire  vérifier  si  l'arrêté 
préfectoral  du  8  février  18Ô0  a  été  exécuté  par  le  défendeur  suivant 
ses  prescriptions;  que,  dans  ces  circonstances,  le  préfet  de  la  Gi- 
ronde n'était  pas  fondé  à  élever  le  conflit  ; 
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Art.  1-  L'arrêté  de  conflit  pris,  le  i3  décembre  i853,  est  an- 
nulé (•)• 


fndemnités;  dommage»  directs;  exhaussement  de  la  voie  publique. 
—  Travaux  imposés  à  une  commune.  —  (Commune  de  Damery 
c  Munier.)  —  Fixation  de  l'indemnité  due  par  une  commune 
à  un  particulier  dont  la  propriété  a  éprouvé  un  dommage  direct 
provenant  de  travaux  de  remblais  exécutés  sur  un  chemin 
vicinal,  ladite  indemnité  comprenant  le  rétablissement  de  la 
communication  entre  la  propriété  et  le  sol  du  chemin  ,  V exhaus- 
sement et  la  consolidation  du  mur  de  clôture,  la  réparation  de 
dommages  temporaires  et  la  compensation  de  la  dépréciation 
permanente  subie  par  la  propriété.—  Une  commune  qui  par  Vé- 
tablissement  d'un  chemin  vicinal  met  obstacle  à  l'écoulement 
des  eaux  d'une  propriété  ne  peut  être  condamnée  à  exécuter 
sous  le  sot  du  chemin  les  travaux  nécessaires  pour  assurer  cet 
écoulement .  que  sous  la  condition  qu'ils  seront  autorisés  par 
rautorité  compétente.  Dès  lors,  il  y  a  lieu  de  réserver  au  pro- 
priétaire son  droit  à  une  nouvelle  indemnité  pour  le  cas  où 
cette  autorisation  ne  serait  pas  accordée. 

Napoléon ,  etc.  . 

Vu  les  requêtes  sommaire  et  ampliative  présentées  pour  la  com- 
mune de  Damery,  département  de  la  Marne,  poursuite  et  diligence 


(*',  (>t  arrête  était  ainsi  conçu  : 

•  Considérant  qu'aux  ternies  de  l'article  4  précité  de  la  loi  du  14  floréal 
an  XI ,  la  connaissance  des  contestations  relatives  aux  travaux  de  curage  des 
cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables  appartient  exclusivement  à  l'auto- 
rité administrative  ; 

•  Que  par  conséquent  le  tribunal  de  première  instance  de  Libourne  a  re- 
tenu à  tort  la  cause  portée  devant  lui  par  M.  Bursade; 

»  Arrêtons  :  Le  conflit  d'attribution  est  élevé  à  rencontre  du  jugement 
r^ndu  le  30  novembre  dernier  par  le  tribunal  de  première  instance  de  f.i- 
bourne.  Udite  cause  est  revendiquée  pour  l'autorité  administrative,  » 


16  lévrier  1 HM.  ] 
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de  son  maire  autorisé  à  cet  effet  par  le  conseil  municipal  de  ladite 
commune  suivant  délibération  en  date  du  8  novembre  i85i,  tes- 
dites  requêtes  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté,  en. 
date  du  18  octobre  i85i,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la 
Marne  a  condamné  la  commune  de  Damery  :  premièrement,  à 
payer  au  sieur  Munier-  Perrotin ,  jardinier,  propriétaire  d'une 
maison  et  d'une  cour  longeant  le  chemin  vicinal  de  Damery  à  Cu- 
mières,  une  indemnité  de  q865'.i&  à  raison  du  préjudice  causé 
à  ce  propriétaire  par  les  travaux  de  remblai  exécutés  devant  sa 
propriété  sur  ce  chemin  vicinal ,  ladite  indemnité  composée  de  : 
i#  la  somme  de  665'.  i/ï,  montant  de  divers  travaux  à  exécuter 
pour  rétablir  les  communications  entre  le  chemin  et  l'enclos  du 
sieur  Munier,  et  en  exhausser  le  mur;  a°  celle  de  qooo  francs  à 
titre  d'indemnité  pour  dépréciation  permanente;  5* celle  de  aoo  fr. 
pour  dommages  temporaires  résultant  de  ce  qu'en  1869,  par  le  fait 
de  la  commune,  les  eaux  ont  envahi  la  propriété  du  sieur  Munier; 
deuxièmement,  à  exécuter  les  travaux  à  faire  sous  le  chemin  vi- 
cinal  pour  assurer  l'écoulement  des  eaux  provenant  de  ladite  pro- 
priété; troisièmement,  à  supporter  les  frais  d'expertise  ;  ce  faisant, 
lui  accorder  décharge  des  condamnations  prononcées  contre  elle , 
et  condamner  le  sieur  Munier  aux  dépens; 

En  ce  qui  touche  la  somme  de  665'.  ili  allouée  au  sieur  Munier 
pour  rétablir  la  communication  entre  sa  propriété  et  le  chemin 
vicinal,  et  pour  exhausser  et  consolider  son  mur  de  clôture,  et 
rindemnité  de  200  francs  qui  lui  a  été  accordée  pour  dommages 
temporaires  subis  en  18Û9  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction,  et  notamment  du  pro- 
cès-verbal d'expertise  en  date  du  10  juin  i85i ,  qu'en  allouant  au 
sieur  Munier  lesdites  sommes,  le  conseil  de  préfecture  a  fait  une 
juste  appréciation  des  circonstances  de  l'affaire; 

En  ce  qui  touche  la  somme  de  a  000  francs  allouée  au  sieur  Mu- 
nier pour  la  dépréciation  de  sa  propriété  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  l'indemnité  due  au 
sieur  Munier  pour  le  dommage  direct  causé  à  sa  propriété  par  les 
travaux  de  remblai  exécutés  sur  le  chemin  vicinal  de  Damery  à 
Cumières  doit  être  fixée  à  1  000  francs; 

En  ce  qui  touche  la  disposition  de  l'arrêté  attaqué  portant  que 
la  commune  de  Damery  exécutera ,  sous  le  sol  du  chemin  vicinal 
de  Damery  à  Cumières,  les  travaux  nécessaires  pour  assurer  IV- 
coulement  des  eaux  provenant  de  la  propriété  du  sieur  Munier  : 

Considérant  que  l'exécution  desdits  travaux  ne  peut  être  ordonnée 
que  sous  la  condition  qu'ils  seront  autorisés  par  l'autorité  compé- 
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tente,  et  qu'il  convient  de  réserver  au  sieur  Munier  son  droit  à  une 
nouvelle  indemnité  pour  le  cas  où  cette  autorisation  ne  serait  pas 
accordée  ; 

Art.  i«r.  L'indemnité  de  1 865'.i&  allouée  au  sieur  Munier  est  ré- 
duite à  la  somme  de  i  865'.  1 4.  Les  travaux  que  la  commune  de  Da- 
mery  a  été  condamnée  à  exécuter  sous  le  sol  du  chemin  vicinal  ne 
pourront  être  effectués  par  elle  qu'après  avoir  été  autorisés  par 
l'autorité  compétente.  Les  droits  du  sieur  Munier  à  un  supplément 
d'indemnité  sont  réservés  pour  le  cas  où  ladite  autorisation  ne  se- 
rait pas  accordée.  L'arrêté  susvisé  du  conseil  de  préfecture  de  la 
ilarne,  en  date  du  18  octobre  i85i ,  est  réformé  dans  ce  qu'il  a  de 
contraire  au  présent  décret. 

j.  Les  dépens  sont  compensés  entre  les  parties. 


Travaux  publies;  dommage  imminent;  frais  détayement  d'une 
maison.  —  (Moulun.  )  —  Un  propriétaire  voisin  d'un  ouvrage 
publie  en  construction,  qui,  sur  la  sommation  à  lui  adressée 
par  acte  judiciaire  au  nom  de  l'administration ,  fait  étayer  sa 
maison  en  tue  d'en  prétenir  la  chute,  est  fondé  à  réclamer  de 
Vétat  le  remboursement  de  la  dépense  de  ce  travail. 

L'administration  a  entrepris,  en  1850,  la  construction  d'onc  tourelle  des- 
tinée i  supporter  un  phare  pour  l'éclairage  du  port  de  la  Rochelle.  Les  tra- 
vaux de  fondation  de  cette  tourelle  pouvant  endommager  les  immeubles  voi- 
sins, les  ingénieurs  tirent  signifier  aux  époux  Moulun  et  au  sieur  Uni, m  un 
acte  extra-judiciaire,  afin  qu'ils  eussent  a  prendre  les  mesures  qu'ils  juge- 
raient convenables  pour  se  «arantir  conlie  toute  espère  de  dommage. 

Les  époux  Moulun  ont  fait  étayer  leur  maison  à  la  suite  de  cette  significa- 
tion et  ont  réclamé  le  remboursement  des  fiais  d'étayement  montant  à  3ll'.42. 

Le  rnmeil  de  préfecture  de  la  Charente-InTéricure  a  admis  en  principe  le 
droit  des  re^né'  anls  à  une  indemnité ,  par  le  motif  «  ne ,  dan*  des  conditions 
ordinaires  rélayement  n'»ûl  pasé  é  nécessaire,  la  propriété  des  époux  Monlun 
étant  séparée  de  celle  de  IVtat  par  la  rue  d'Ab'ois.  Il  a  ordonné  en  même 
temps  une  expertise  pour  la  fixation  du  chiffre  de  l'indemnité  à  allouer. 

Les  ingénieurs  ont  fait  remarquer  que  la  décision  du  conseil  de  préfecture 
était  contraire  à  l'usage  adopté  d'après  l'ancienne  coutume  de  Paris,  et  con- 
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stamment  suivi  à  la  Rochelle,  d'imposer  à  celai  qui  veut  démolir  pour  re- 
construire ensuite,  l'obligation  de  signifier  ses  intentions  à  ses  voisins,  afin 
que  ceux-ci  fassent  étayer  à  leurs  frai*  et  prennent  toutes  autres  mesures 
de  précaution ,  selon  qu'ils  le  jugent  convenable  pour  se  garantir. 

Le  ministre  des  travaux  publics  en  déférant  l'arrêté  du  conseil  de  prêter  - 
ture  au  conseil  d'état,  appuie  l'opinion  des  ingénieurs  et  ajoute,  avec  le  con- 
seil général  des  ponts  et  chaussées ,  que  l'état  en  faisant  battre  des  pieux  pour 
fonder  la  tourelle  à  feu  du  port  de  la  Rochelle,  n'a  fait  qu'user  du  droit  de 
tout  propriétaire  de  prendre  les  dispositions  nécessaires  pour  assurer  la  con- 
servation des  constructions  qu'il  édifie;  qu'en  fait,  les  dispositions  adoptées 
par  l'état  ne  présentent  rien  d'exceptionnel ,  puisque  les  propriétaires  voisins 
en  se  bornant  à  prendre  le>  précautions  d'usage  en  pareille  circonstance, 
n'ont  souffert  aucun  dommage  ;  qu'il  importe  peu,  d'ailleurs,  que  la  maison 
des  époux  M  oui  un  soit  séparée  par  une  ruelle  de  la  propriété  de  l'état,  et  que 
c'était  à  eux  à  apprécier  jusqu'à  quel  point  ils  étaient  tenus  de  prendre  les 
mesures  de  prudence  qui  leur  étaient  conseillées. 

Napoléon ,  etc. , 

Vu  le  pourvoi  du  ministre  des  travaux  publics,  tendant  à  ce  qu'il 
nous  plaise  annuler  un  arrêté,  en  date  du  5  septembre  précédent, 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Charente-Inférieure  a  dé- 
cidé que  Tétat  est  tenu  d'indemniser  les  époux  Moulun  des  dépenses 
qu'ils  ont  dû  faire  pour  étayer  leur  maison ,  située  quai  du  Bassin , 
à  la  Rochelle ,  à  l'occasion  des  travaux  entrepris  pour  la  construc- 
tion d'une  tourelle  devant  servir  de  phare,  et,  en  conséquence,  a 
ordonné  une  expertise  avant  de  fixer  le  montant  de  ladite  indem- 
nité; ce  faisant,  condamner  les  époux  Moulun  aux  dépens; 

Vu  les  lois  des  q8  pluviôse  an  VIII  et  16  septembre  1807; 

Considérant  que  les  époux  Moulun  n'ont  fait  étayer  leur  maison 
qu'en  suite  d'une  sommation  qui  leur  en  avait  été  faite,  au  nom  de 
l'administration,  par  un  acte  extrajudiciaire  à  la  date  du  3i  dé- 
cembre i85o,  et  en  vue  de  prévenir  les  dommages  qu'auraient  pu 
leur  occasionner  les  travaux  exécutés  par  l'état  pour  la  construc- 
tion d'une  des  tourelles  à  feu  du  port  de  la  Rochelle;  que ,  dans  ces 
circonstances,  les  époux  Moulun  étaient  fondés  à  demander  que 
les  dépenses  qu'ils  ont  dû  faire  pour  étayer  leur  bâtiment  fussent 
supportées  par  l'état;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  con- 
seil de  préfecture  a  reconnu  qu'une  indemnité  leur  était  due  à  raison 
desdites  dépenses,  et  a  ordonné  une  expertise  pour  fixer  le  chiffre 
de  cette  indemnité; 

Art.  1".  Le  pourvoi  de  notre  ministre  des  travaux  publics  est 
rejeté. 
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(N°  695) 

(18  février  1854  ). 

Procès-verbaux  de  contravention;  irrégularité  prétendue  ;  aveu 
du  prévenu.  —  Rivières  navigables;  Garonne.-  extraction  de 
gravier  près  des  bords.  —  (Labougerie.)  —  En  matière  de  con- 
tratention  de  grande  voirie ,  Vaveu  du  prévenu  couvre  les  irré- 
gularités du  procès-verbal  (*).  —  Est  condamné  à  l  amende  un 
particulier  qui  avait  extrait  du  gravier  dans  le  lit  de  la  Ga- 
ronne plus  prés  des  bords  que  de  dix  toises  (i  8™.5o). 

Napoléon ,  etc. , 

Vu  le  pourvoi  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  tendant  à 
ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté,  en  date  du  1 1  novembre  1 85i, 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  Lot-et-Garonne  a  renvoyé  le 
sieur  Labougerie,  dit  Cadichot,  propriétaire  à  Taillebourg,  des  fins 
d'un  procès-verbal  dressé  contre  lui ,  le  30  août  1862 ,  pour  contra- 
vention en  matière  de  grande  voirie; 

Vu  le  procès-verbal,  en  date  du  20  août  1 85?. ,  dans  lequel  le  sieur 
Picot,  garde  de  navigation  en  résidence  à  Touneins,  rapporte  avoir 
été  informé  par  le  sieur  Ducos,  cantonnier,  que  le  sieur  Labouge- 
rie, dit  Cadichot,  avait  enlevé  du  gravier,  dans  lejitde  la  Garonne, 
à  9  mètres  de  la  ligne  de  rive  ; 

Vu  les  observations  en  défense  présentées  par  le  sieur  Labouge- 
rie, dit  Cadichot,  devant  le  conseil  de  préfecture  de  Lot-et-Ga- 
ronne, et  dans  lesquelles  il  reconnaît  avoir  enlevé  du  gravier,  sans 
autorisation,  dans  le  lit  de  la  Garonne,  à  1 1  mètres  de  la  rive; 

Vu  l'arrêté  attaqué ,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  Lot- 
et-Garonne  a  renvoyé  le  sieur  Labougerie  des  fins  du  procès-verbal 
susénoncé,  attendu  que  le  fait  constaté  dans  ce  procès-verbal  n'a 
pas  été  vu  par  le  sieur  Picot,  mais  lui  a  été  rapporté  par  un  can- 
tonnier, ainsi  qu'il  le  reconnaît  lui-même; 

Vu  la  loi  du  29  floréal  an  X  et  celle  des  19-22  juillet  1791  ; 

Vu  l'article  ko  (titre  27)  de  l'ordonnance  du  i3  août  1669  et  l'ar- 


C)  frfr,  dans  le  même  sen»,  13  avril  1853  ,  Housselet ,  au  précédent  vo 
lume,  p.  436. 
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ticleo  (titre  2)  de  l'arrêt  du  conseil  du  roi  du  17  juillet  178a,  ledit 
article  portant  interdiction  de  tirer  du  lit  de  la  Garonne  «  aucunes 
pierres,  terres,  sables  et  autres  matériaux  plus  près  des  bords  que 
de  dix  toises  (i8m.5o)  ;  » 

Vu  la  loi  du  23  mars  1862; 

Vu  l'article  i54  du  Code  d'instruction  criminelle; 

Vu  le  décret  du  8  décembre  1852; 

Considérant  que,  dans  ses  observations  adressées  au  conseil  de 
préfecture  de  Lot  et-Garonne,  le  sieur  Labougerie  a  reconnu  qull 
.  avait  extrait  sans  autorisation  du  gravier  dans  le  lit  de  la  Garonne, 
a  1 1  mètres  de  la  rive  ;  qu'ainsi  la  contravention  dont  le  conseil  de 
préfecture  était  saisi  par  le  procès-verbal  du  garde  de  navigation 
Picot  était  constante;  que,  dès  lors,  ledit  conseil  devait  en  ordonner 
la  répression ,  sans  qu'il  fût  besoin  de  rechercher  si  le  procès-verbal 
était  régulier; 

Considérant  qu'à  raison  de  la  contravention  dont  il  s'agit,  le  sieur 
Labougerie  était  passible  d'une  amende  de  16  francs  à  3oo  francs, 
et  que,  d'après  les  circonstances  de  l'affaire ,  fl  y  a  lieu  de  fixer  l'a- 
mende encourue  par  lui  à  la  somme  de  16  francs; 

Art  iM.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  Lot-et-Garonne,  en 
date  du  11  novembre  i85*,  est  annulé. 

2.  Le  sieur  Labougerie,  dit  Cadichot,  est  condamné  à  une  amende 
de  16  francs,  sauf  l'application  en  sa  faveur,  s'il  y  a  Heu,  du  décret 
d'amnistie  du  8  décembre  i852. 


(N°  696) 

■ 

-      [  18  février  1854.] 

Canaux;  pacage  de  bestiaux  ;  contravention  ;  compétence.  —  (Le- 
bel.)  —  Le  fait  d avoir  laissé  paître  sur  un  talus  formant  une 
dépendance  d'un  canal  navigable  des  chevaux  gui  pouvaient  y 
occasionner  des  dégradations  constitue  une  contravention  prévue 
par  rarrét  du  conseil  du  2k  juin  1777  et  dont  la  répression  ap- 
partirM  au  conseil  de  préfecture  par  application  de  la  loi  du 
29  floréal  an  X  (*).  —  L'amende  de  000  francs  à  16  francs  en- 
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courue  par  le  contrevenant  est  réduite  dam  l  espèce  à  5  francs, 
à  raison  des  circonstances. 

Napoléon ,  etc. , 

Vu  le  recours  de  notre  ministre  des  travaux  publics»  tendant  à 
ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté,  en  date  du  17  juin  précé- 
dent, par  lequel  le  conseil  de  préfecture  d'Ille-et-Vilaine  s'est  dé- 
claré incompétent  pour  statuer  sur  un  procès-verbal  dressé,  le 
t  avril  i855,  contre  le  sieur  Lebel,  pour  avoir  laissé  paître  deux 
chevaux  sur  un  talus  formant  une  dépendance  du  canal  dol'Oust; 
ce  faisant,  condamner  ledit  sieur  Lebel  en  16  francs  d'amende,  par 
application  de  l'arrêt  du  conseil  du  ih  juin  1777  et  la  loi  du  '23  mars 
18&2; 

Vu  le  procès-verbal  dressé,  le  2  avril  i853,  contre  le  sieur  Le- 
bel, par  le  sieur  O'heill,  garde  de  navigation,  en  résidence  à 
Redon  ; 

Vu  l'arrêt  du  conseil  du  it\  juin  1777; 

Vu  les  lois  des  29  floréal  an  X  et  a3  mars  18/12  ; 

Sur  la  compétence  : 

Considérant  que  la  contravention  imputée  par  le  procès-verbal 
susvisé  au  sieur  Lebel  résulterait  de  ce  que  celui-ci  aurait  laissé 
paître  sur  un  talus  formant  une  dépendance  du  canal  de  l'Oust  des 
Chevaux  qui  pouvaient  occasionner  des  dégradations  audit  talus  ; 
que  cette  contravention ,  qui  est  prévue  par  les  articles  3  et  1 1  de 
l'arrêt  du  conseil  du  2/1  juin  1777,  est  de  celles  dont  il  appartient 
aux  conseils  de  préfecture  de  connaître,  par  application  de  la  loi 
du  29  floréal  an  X  ;  que,  dès  lors,  le  conseil  de  préfecture  d'Ille-et- 
Vilaine  a  méconnu  ses  pouvoirs  en  se  déclarant  incompétent  pour 
statuer  sur  le  procès- verbal  susvisé  ; 

Sur  la  contravention  : 

Considérant  qu'il  est  établi  par  l'instruction ,  et  notamment  par 
le  procès-verbal  susvisé ,  que  le  sieur  Lebel  a  laissé  paître  ses  che- 
vaux sur  un  talus  qui  forme  une  dépendance  d'un  canal  navigable; 
qu'il  a  ainsi  commis  une  contravention  de  grande  voirie  prévue  par 
l'arrêt  du  conseil  du  2Û  juin  1777;  que,  d'après  les  dispositions  de 
cet  arrêt,  combinées  avec  celles  de  la  loi  du  a5  mars  18/12,  le  sieur 
Lebel  est  passible  d'une  amende  de  3oo  francs  à  16  francs;  mais 
qu'à  raison  des  circonstances  de  l'affaire,  il  y  a  lieu  de  modérer  l'a- 
mende encourue; 

Art.  1".  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  d'Ille-et- Vilaine,  en 
date  du  17  juin  1 853 ,  est  annulé. 

2.  Le  sieur  Lebel  est  condamné  à  5  francs  d'amende. 
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(N°  697) 

[18  février  1854. 1 

Bouta  ;  travaux  non  autoriséi;  autorisation  ultérieure.  —  (Dame 
Bourdet.)  —  Le  fait ,  par  un  particulier,  d'avoir  construit  sans 
autorisation  un  ponceau  sur  le  fossé  d'une  route  impériale  con- 
stitue une  contravention  à  l'arrêt  du  27  février  1760.  — L'au- 
torisation qu'aurait  obtenue  ultérieurement  le  contrevenant  ne 
dispense  pas  le  conseil  de  préfecture  de  lui  appliquer  l'amende 
prononcée  par  ledit  arrêt.  —  Décidé  que  le  ponceau  indûment 
établi  devait  être  démoli  parce  qu'il  n'était  pas  conforme  aux 
conditions  de  l'autorisation  préfectorale. 

Napoléon,  etc. 

Vu  le  recours  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  tendant  à  ce 
qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté,  en  date  du  21  juin  i853,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  de  l'Eure  a  renvoyé  la  dame  Bourdet 
des  fins  d'un  procès-verbal  en  date  du  26  février  1 855 ,  constatant 
que  ladite  dame  a  construit  sans  autorisation  un  ponceau  d'accès 
sur  un  fossé  situé  le  long  de  la  route  impériale  np  i3,  de  Paris  à 
Cherbourg;  ce  faisant,  condamner  la  dame  Bourdet  à  une  amende 
de  16  francs  et  à  la  démolition  dudit  ponceau; 

Vu  l'arrêté  attaqué,  fondé  sur  ce  que  la  contravention  imputée  à 
la  dame  Bourdet  avait  été  couverte  par  l'autorisation  accordée,  le 
1*  juin  i85j,  par  le  préfet  de  l'Eure,  de  construire  ledit  ponceau  à 
de  certaines  conditions; 

Vu  l'arrêt  du  conseil  du  97  février  1765;  les  lois  des  7-16  octo- 
bre 1790,  19-22  juillet  1791  (titre  1",  art.  29)  et  29  floréal  an  X  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'arrêt  du  conseil  du  27  février  1765, 
il  est  interdit  de  construire,  reconstruire  ou  réparer  sans  autorisa- 
tion aucun  ouvrage  le  long  et  joignant  les  routes;  qu'il  résulte  de 
l'instruction,  et  notamment  d'un  procès- verbal  en  date  du  26  fé- 
vrier i853,  que  la  dame  Bourdet  a  construit,  avant  d'en  avoir  de- 
mandé et  obtenu  l'autorisation,  un  ponceau  sur  le  fossé  de  la  route 
impériale  n*  i3 ,  de  Paris  à  Cherbourg ,  dans  la  traverse  de  Goupil- 
Hères;  qu'ainsi  elle  a  contrevenu  à  l'arrêt  du  conseil  du  27  février 
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1765,  et  que ,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  l'a 
renvoyée  des  fins  du  procès-verbal  précité; 

Considérant  que  si ,  postérieurement  à  la  rédaction  dudit  procès- 
verbal,  et  par  arrêté  du  préfet  de  l'Eure  en  date  du  1"  juin  i853,  la 
dame  Bourdet  a  été  autorisée  à  construire  un  ponceau ,  ledit  arrêté 
portait  que  ce  ponceau  serait  construit  sur  radier,  avec  voûte  ou 
dalles,  et  en  maçonnerie  de  chaux  et  de  sable;  qu'il  résulte  de  l'in- 
struction que  le  ponceau  construit  par  la  dame  Bourdet  a  été  établi 
en  maçonnerie  à  pierres  sèches,  sans  radier  et  sans  voûte  ni  dalles  ; 
que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  d'ordonner  la  démolition  de  cet  ouvrage; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'arrêt  du  conseil  du  37  février  1760, 
la  dame  Bourdet  est  passible  d'une  amende  de  3oo  livres;  mais 
qu'en  raison  des  circonstances ,  il  y  a  lieu  de  réduire  ladite  amende 
à  la  somme  de  5  francs  ; 

1".  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  l'Eure,  en  date  du 
11  juin  i853,  est  annulé.  La  dame  Bourdet  est  condamnée  à  démolir 
le  ponceau  construit  par  elle  sur  le  fossé  de  la  route  impériale 
n#  i3,  dans  la  traverse  de  Goupillières  et  à  payer  une  amende  de 
5  francs. 


Alignements;  travaux  non  autorisés.  —  Démolition;  chose  jugée. 
—  (Parisot-Cheverry).  —  //  n'y  a  lieu  de  statuer  sur  des  conclu- 
sions de  l'administration  tendant  à  faire  prononcer  la  démoli- 
tion  de  certains  travaux  déjà  prescrite  par  un  arrêté  du  conseil 
de  préfecture  ayant  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée.  —  L'arrit 
refuse  également  d'ordonner  la  démolition  d'autres  travaux  de- 
puis longtemps  exécutés  au  mur  de  face  d'une  maison  en  saillie 
tt  n'offrant  pas,  par  leur  nature,  un  caractère  essentiellement 
confortatif. 

Napoléon,  etc., 

Vu  le  recours  formé  par  notre  ministre  des  travaux  publics ,  ten- 
dant à  ce  qu'il  nous  plaise  réformer  un  arrêté,  en  date  du  i,r  fé- 
vrier i85i,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  Seine-et-Marne, 


[18  février  1854.] 
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en  condamnant  à  i6  francs  d'amende  ie  sieup  Paiiiot-C&everry  à 

raison  de  travaux  exécutés  «ans  autorisation  à  la  façade  sujette  à 
reculement  d  une  maison  sise  &  Provins,  sur  la  route  impériale 
n°  19  de  Paris  à  Râle,  a  néanmoins  décidé  que  les  ouvrages  exé- 
cutés n'étaient  pas  confortatifs  et  n'étaient  pas,  dès  lurs,  sujets  à 
démolition  ;  ce  faisant,  condamner  le  sieur  Parisot  à  ia  démolition 
de  tous  les  travaux  exécutés  par  lui  sans  autorisation  ; 

Vu  l'autorisation  donnée  par  le  préfet  du  Seine-et-Marne  au  sieur 
Parisot -Cheverry,  le  6  août  i835,  d'exécuter,  sous  des  conditions 
déterminées,  des  travaux  à  la  façade  de  la  maison  qu'il  possède  à 
Provins,  sur  la  route  impériale  n"  19; 

Vu  le  procès-verbal  de  contravention  dressé  le  ô  février  i85o ,  par 
le  conducteur  Boizard,  duquel  il  résulte  que  le  sieur  Parisot  Cbe- 
verry  aurait  exécuté,  en  i833,  divers  travaux  non  autorisés  et  con- 
fortatifs de  la  façade  de  sa  maison  (*); 

Vu  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  Seine-et- 
Marne,  en  date  du  k  janvier  1839,  par  lequel  le  sieur  Parisot-Che- 
verry  a  été  condamné  à  démolir  le  revêtement  fait  au  soubassement 
de  sa  maison  en  panneaux  de  marbre  ; 

Vu  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  roi  du  27  février  1766  et  l'article  3 
de  l'ordonnance  du  bureau  des  finances  du  17  juillet  1781; 

En  ce  qui  touche  le  revêtement  en  panneaux  de  marbre  du  sou- 
bassement de  la  maison  du  sieur  Parisot-Cheverry  : 

Considérant  que,  par  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  Seine- 
et-Marne  en  date  du  a  janvier  i83g,  contre  lequel  il  n'a  été  dirigé 
aucun  recours,  le  sieur  Parisot-Cheverry  a  été  condamné  à  démolir 
le  revêtement  en  panneaux  de  marbre  du  soubassement  de  sa 
maison  ;  qu'ainsi  il  n  y  a  lieu  de  statuer  sur  la  partie  du  recours  de 
notre  ministre  qui  tendrait  à  faire  ordonner  ladite  démolition  déjà 
prescrite  par  un  arrêté  non  attaqué; 


(*)  L'autorisation  accordée  en  1833  au  sieur  Parisot-Cheverry  portait  que 
la  devanture  de  boutique  qu'il  se  proposait  d'établir  ne  »e  composerait  que 
d'ouvrages  dits  de  menuiserie.  Le  procès-verbal  dressé  le  i>  feviier  IBM»  a 
constaté  que  la  devantuie  exécutée  «  st  exclusivement  eu  cuivre  et  en  marbre; 
qu'au  lieu  d'être  simplement  appliquée  sur  l'ancienne  façade,  comme  le  près* 
crivait  i'arrôlé  préfectoral ,  elle  repose  sur  un  code  en  pierres  de  liais  ;  qu'enfin 
l'ancien  pan  «le  bois  a  é  é  supprime  et  remplacé  par  quatre  pott-aux  en  bois 
dit  chénfj  lesquels  s  ppoitent  un  poitrail  deO"\25  à  0m.30  d  é  ;uai  1  issagt.  Un 
expeit ,  désigne  par  le  pieffl,  a  émis  l'avis  que  les  tiavaux  dont  i<  s'agit,  bien 
qu'excédant,  les  limites  de  l'autoiisation  préfectorale,  n'étaient  pas  conforta- 
tifs de  la  façade.  Le  conseil  des  ponts  et  chaussées  a  pensé,  an  contraire,  que 
plusieurs  parties  de  ces  travaux  étaient  confortatifc,  el  que  l'ensemble  pré- 
sentait à  plus  forte  raison  et  à  un  plus  haut  4egré  <*  même  caractère. 
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k'n  ce  qui  touche  le  surplus  des  travaux  : 

Considérant  que  les  ouvrages  dont  il  s'agit  ont  été  exécutés  en 
i833,  et  que  ce  n'est  qu'on  i85o  qu'ils  ont  été  signalés  par  l'admi- 
nistration comme  ayant  ou  pour  effet  de  réconforter  la  façade  de  la 
maison  du  sieur  l*arisot-Cheverry  ;  que  ces  ouvrages  ne  sont  pas, 
par  leur  nature,  essentiellement  confortatifs,  et  qu'il  n'est  pas  jus- 
titié  qu'ils  aient  donné  à  la  façade  une  solidité  plus  grande  que  celle 
qu'elle  présentait  avant  l'exécution  des  travaux;  que,  dès  lors,  il 
n'y  a  lieu  d'ordonner  la  démolition  desdits  travaux; 

Art.  1".  Il  n'y  a  lieu  de  statuer  sur  la  démolition  du  revêtement 
en  panneaux  de  marbre  du  soubassement  de  la  maison  du  sieur 
Parisot-Cheverry. 


2.  Le  surplus  des  conclusions  de  notre  ministre  des  travaux  pu- 
blies est  rejeté. 


Entrepreneur  ;  décompte  :  délai  des  réclamations.  —  (Aubry  de 
Maraumont  )  —  L'article  3  a  des  clauses  et  conditions  générales  , 
qui  dispose  que  les  entrepreneurs  de  travaux  publics  doivent , 
sous  peine  de  déchéance  ,  déduire  par  écrit ,  dans  les  dix  jours  de 
la  présentation  des  décomptes ,  les  motifs  sur  lesquels  ils  fondent 
leurs  réclamations  ,  ne  s'applique  qu'aux  réclamations  portées 
devant  C  administration  et  non  pas  à  celles  qui  sont  soumises  au 
jugement  des  conseils  de  préfecture ,  après  avoir  été  préalable- 
ment présentées  à  l'administration. 

Napoléon ,  etc. 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Aubry  de  Maraumont,  en- 
trepreneur de  travaux  publics,  adjudicataire  d'une  partie  des  tra- 
vaux du  canal  de  Nantes  à  Brest,  ladite  requête  tendant  à  ce  qu'il 
nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  des  Côtes- 
du-Nord,  du  ai  juillet  i85»,  lequel  a  rejeté,  comme  tardive,  sa  ré- 
clamation relative  à  la  mise  en  régie  des  travaux ,  par  le  motif  que 
ladite  réclamation  n'aurait  pas  été  déférée  au  conseil  de  préfecture 
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dans  le  délai  déterminé  par  l'article  3a  des  clauses  et  conditions 
générales;  ce  faisant,  renvoyer  le  requérant  devant  le  conseil  de 
préfecture ,  afin  qu'il  soit  statué  au  fond  sur  sa  réclamation  ;  lui 
allouer  les  intérêts  de  la  somme ,  qui  est  indûment  retenue  pour 
garantie ,  et  condamner  l'état  aux  dépens  ; 

Vu  les  observations  du  ministre  des  travaux  publics ,  en  réponse 
à  la  communication  qui  lui  a  été  donnée  du  pourvoi ,  lesdites  ob- 
servations tendant  à  l'annulation  de  l'arrêté  attaqué  et  au  renvoi, 
tous  dépens  réservés,  du  requérant  devant  le  conseil  de  préfecture, 
pour  être  statué  ce  qu'il  appartiendra  sur  ses  réclamations  ; 

Vu  la  loi  du  a8  pluviôse  an  VIII  ; 

Vu  les  clauses  et  conditions  générales  imposées  aux  entrepre- 
neurs des  travaux  publics  ; 

Considérant  que  l'article  3a  des  clauses  et  conditions  générales , 
qui  dispose  que  les  entrepreneurs  de  travaux  publics  doivent,  sous 
peine  de  déchéance,  déduire  par  écrit,  dans  les  dix  jours  de  la  pré- 
sentation des  décomptes,  les  motifs^  sur  lesquels  ils  fondent  leurs 
réclamations,  ne  s'applique  qu'aux  réclamations  portées  devant 
l'administration,  et  non  pas  à  celles  qui  sont  soumises  au  jugement 
des  conseils  de  préfecture  après  avoir  été  préalablement  présentées 
à  l'administration  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que,  dans  l'espèce,  le 
compte  de  la  régie  a  été  notifié  au  sieur  Aubry  de  Maraumont  le 
19  octobre  i85o,  et  que  cet  entrepreneur  a,  dès  le  5  novembre  sui- 
vant, formulé  ses  réserves  contre  ledit  décompte;  que,  dès  lors, 
c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  des  Cotes-du-Nord  a,  par 
une  fausse  application  de  l'article  3a  des  clauses  et  conditions  géné- 
rales, rejeté  sa  réclamation  pour  cause  de  déchéance  (*)  ; 

Sur  les  intérêts: 

Considérant  qu'il  appartiendra  au  conseil  de  préfecture  des  Cotes- 
du-Nord  de  statuer  sur  ce  chef  de  demande,  en  même  temps  qu'il 
aura  à  statuer  sur  l'ensemble  des  réclamations  du  sieur  Aubry  de 
Maraumont; 

.s  ur  tes  dépens  : 

(Mêmes  motifs  que  ci-dessus,  page  376)  ; 


(')  Le  conseil  de.  préfecture,  saisi,  le  21  juin  1851,  des  réclamations  du 
sieur  Aubry  de  Maraumont ,  les  avait  rejetées  par  un  arrêté  du  21  juillet  sui- 
vant, motivé  en  ces  termes:  «Considérant  que  la  notification  du  décompte  de 
la  régie  a  clé  faite  le  29  octobre  18&0;  qu'aux  termes  de  l'article  32  des  clauses 
et  conditions  générales,  le  réclamant  avait  jusqu'au  10  novembre  suivant 
pour  présenter  ses  observations  au  conseil  de  préfecture,  et  que  ce  délai  de 
rigueur  est  écoulé  depuis  plus  de  huit  moi?.  » 
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Art.  1".  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  des  Côtes-du-Nord  en 
date  du  qi  juillet  i85i  est  annulé. 

a.  Le  sieur  Aubry  de  Maraumont  est  renvoyé  devant  ledit  conseil 
de  préfecture,  pour  qu'il  soit  statué  ce  qu'il  appartiendra  sur  ses 
réclamations. 

3.  Le  surplus  des  conclusions  du  sieur  Aubry  de  Maraumont  est 
rejeté. 


(N°  700) 

[23  février  1854.] 

Rivières  navigables  ;  dépôt.  —  (  Perrin.  )  —  Il  n'appartient  pas  à 
l'autorité  municipale  de  modifier  les  conditions  d'une  autorisa- 
tion accordée  par  le  préfet  en  matière  de  grande  voirie.  —  Dé- 
pôt de  pierres  Effectué  par  un  particulier  dans  le  lit  d'une  rivière 
navigable  en  dehors  des  conditions  et  au  delà  des  limites  fixées 
par  un  arrêté  préfectoral.  Condamnation  du  contrevenant  à 
l  amende  et  à  Venlèvement  du  dépôt.  Autre  amende  à  raison  du 
non-enlècement  du  dépôt  après  la  première  condamnation.  — 
Modération  de  cette  double  amende  à  raison  des  circonstances. 

♦ 

Napoléon,  etc. 

Vu  i°  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Perrin,  tendant  à  ce 
qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté,  en  date  du  18  février  i853,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  du  Rhône ,  statuant  sur  un  procès- 
verbal  contre  lui  dressé  le  'xi  décembre  i85a  pour  avoir  fait  un 
dépôt  de  pierres  à  chaux  sur  les  perrés  du  chemin  de  halage  du 
Rhône  et  dans  le  lit  de  ce  fleuve,  dans  le  faubourg  Saint-Clair,  l'a 
condamné  à  l'enlèvement  de  ce  dépôt,  a  une  amende  de  uoo  francs 
et  aux  frais  dudit  procès-verbal  ;  20  la  requête  présentée  pour  ledit 
sieur  Perrin,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté,  en 
date  du  17  mai  i853 ,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  Bhône , 
statuant  sur  un  procès-verbal  contre  lui  dressé  le  17  mars  i$53  à 
raison  du  même  fait ,  l'a  condamné  à  l'enlèvement  des  pierres  à 
chaux  par  lui  déposées,  à  3oo  francs  d'amende  et  aux  frais  dudit 
procès-verbal  ; 
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Vu  le  procès-verbal  dressé  le  aa  décembre  i85a  contre  le  sieur 
Couse,  conducteur  des  ponts  et  chaussées,  et  constatant  que  ledit 
sieur  Perrin  avait  fait  un  dépôt  de  pierres  à  chaux  sur  les  perrés 
qui  protègent  la  rive  du  Rhône,  et  que  ledit  dépôt  s'avançait  de 
plusieurs  mètres  dans  le  lit  du  fleuve  ; 

Vu  l'arrêté,  en  date  du  20  avril  1837,  par  lequel  le  préfet  du 
Rhône  autorise  le  sieur  Perrin  à  établir  une  plate-forme  de  2  mètres 
de  saillie  au  pied  des  perrés  du  faubourg  Saint-Clair,  et  aussi  longue 
qu'il  lui  sera  nécessaire,  sous  la  condition  expresse  de  ne  faire 
aucun  dépôt  sur  lesdits  perrés; 

Vu  l'arrêté  du  maire  de  Caluire-et-Cuire  réunis  et  Saint-Clair,  en 
date  du  9  décembre  18/19,  autorisant  le  sieur  Perrin  à  établir  un 
dépôt  permanent  de  pierres  en  face  de  sa  maison ,  sur  les  bords  du 
Rhône ; 

Vu  l'ordonnance  du  roi  du  a  août  1731 ,  la  loi  du  29  floréal  an  X  ; 
Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  joindre  les  pourvois,  pour  y  être 
statué  par  un  seul  décret  ; 
Au  fond  : 

Considérant  que  l'arrêté  susvisé  du  préfet  du  Rhône ,  en  date  du 
20  avril  1387,  a  permis  au  sieur  Perrin  de  construire  une  plate- 
forme de  2  mètres  de  saillie  au  pied  des  perrés  du  faubourg  Saint- 
Clair,  sous  la  condition  de  ne  faire  aucun  dépôt  do  pierres  sur  les- 
dits perrés; 

Considérant  qu'il  n'appartenait  pas  à  l'autorité  municipale  de 
modifier  l'arrêté  du  préfet  du  Rhône,  et  que,  dès  lors,  le  maire  de 
Caluire-et-Cuire  réunis  et  Saint-Clair  n'a  pu,  par  son  arrêté  du 
9  décembre  18Û9,  changer  les  conditions  imposées  audit  sieur 
Perrin  par  l'arrêté  préfectoral  susvisé; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  sieur  Perrin  ne 
s'est  pas  borné  à  établir,  sur  une  plate-forme  de  2  mètres  de  saillie, 
un  dépôt  de  pierres;  mais  que,  contrairement  aux  dispositions 
précitées ,  il  a  appuyé  ce  dépôt  sur  les  perrés  du  chemin  de  halage 
du  Rhône  et  l'a  prolongé  de  plusieurs  mètres  dans  le  lit  du  neuve  ; 
que,  dans  ces  circonstances ,  c'est  avec  raison  que,  par  les  arrêtés 
attaqués ,  le  conseil  de  préfecture  a  condamné  le  sieur  Perrin  à 
l'amende  et  à  enlever  les  pierres  par  lui  déposées  en  dehors  des 
limites  fixées  par  ledit  arrêté  préfectoral  ; 

Considérant,  toutefois,  qu'à  raison  des  circonstances  de  l'affaire, 
il  y  a  lieu  de  modérer  les  amendes  encourues  ; 

Art.  1".  Les  amendes  prononcées  coiitre  le  sieur  Perrin  sont  ré- 
duites chacune  à  la  somme  de  25  francs,  le  surplus  des  conclusions 
du  sieur  Perrin  est  rejeté. 
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1.  Les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  du  Rhône,  en  date  des 
18  février  et  27  mai  1 8ô3,  sont  réformés  en  ce  qu'ils  ont  de  contraire 
au  présent  décret. 


Expropriation;  indemnité  alternative;  litige  »ur  le  fond  du  droit 
—  (Lucet.  )  —  Le  règlement  de  l'indemnité  pour  expropriation 
doit  être  fixé  par  le  jury,  indépendamment  des  difficultés  sur  le 
fond  du  droit,  et  en  réservant  la  question  litigieuse.  En  conté- 
quence,  le  jury  doit  statuer  par  voie  d'indemnité  alternative 
pour  l'hypothèse  d'une  éviction  complète,  et  pour  celle  d'une 
éviction  partielle,  tant  que  le  point  de  savoir  si  l'éviction  est 
complète  ou  partielle  n'a  pas  été  décidé  par  un  jugement  ayant 
acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée. 

En  1849,  le  sieur  Lucet,  charcutier,  a  pris  à  bail  verbal ,  pour  quinze  ans, 
de  Lemonnier,  propriétaire,  une  maison  sise  rue  de  Rambuteau,  85.  Le  plan 
d'agrandissement  des  balles  centrales  a  amené  la  démolition  d'une  maison 
conugué,  acquise  pour  le  tout  par  la  ville  de  Paris.  Le  sol  que  couvrait  cette 
maison  devint,  après  la  démolition,  dispouible  pour  partie  entre  les  mains 
de  la  ville,  nne  certaine  distance  restant  entre  la  ligne  d'alignement  et  la 
maison  Lemonnier.  D'un  autre  côté,  la  maison  Lemonnier  se  trouvait  atteinte, 
pour  une  faible  portion,  à  l'une  de  ses  encoiguures.  Dans  ces  circonstances, 
et  sur  requête  à  lui  présentée  par  l'avoue  de  la  ville,  le  tribunal  civil  de  la 
Seine  a,  le  7  septembre  1853,  rendu  le  jugement  suivant  :  «Attendu  que, 

>  par  suite  du  consentement  donne  pat  Lemonnier  ci  par  le  préfet  de  la 

•  Seine  (représentant  la  ville  de  Paris) ,  il  y  a  lieu  de  faire  l'application  du 

•  dernier  paragraphe  de  l'article  14  de  la  loi  du  3  mai  1841 ,  donne  acte  au 

>  préfet  de  la  Seine  du  consentement  donné  par  Lemonnier  a  la  démolition  , 
»  et,  par  suite,  à  la  mise  à  l'alignement  sur  le  périmètre  des  halles;  donne 
■  acte  à  Lemonnier  du  consentement  donné  par  le  préfet  à  l'abandon  des  ter- 
rains communaux  nécessaires  pour  cette  mise  à  l'alignement;  renvoie  les 

•  parties  devant  le  jury  pour  être  statué  sur  les  indemnités  dues,  soit  à  la 

•  ville  par  Lemonnier,  à  raison  du  terrain  par  lui  pris  pour  l'annexer  à  sa 

•  propriété,  soit  par  la  ville  à  Lemonnier,  à  raison  de  la  portion  par  lui  aban- 

•  donnée  pour  la  formation  de  la  voie  publique,  soit  aux  divers  locataires 

•  occupant  la  maison  Lemonnier,  et  notamment  à  Lucet,  marchand  char- 


[27  février  1854.] 
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«  cutier,  à  raison  de  leur  éviction  complète,  nécessitée  par  la  démolition  ou 
»  la  mise  à  l'alignement  desdites  propriétés;  commet,  etc.  » 

Dès  avant  ce  jugement,  sur  un  référé  introduit  par  Lucet,  la  discontinua- 
tion des  travaux  de  démolition  déjà  commencés  avait  été  ordonnée  par  arrêt 
de  la  cour  de  Paris  du  10  août  1853. 

Le  19  septembre,  le  jugement  du  7  fut  signifié  au  sieur  Lucet;  le  27  oc- 
tobre, offres  lui  furent  faites  de  8  000  francs  pour  indemnité  d'éviction.  Par 
exploit  du  7  novembre,  Lucet  a  refusé  ces  offres  comme  insuffisantes,  et  a 
demandé,  pour  indemnité  d'éviction  ,  une  somme  de  73  466  francs. 

Le  24  novembre,  le  jury  s'est  réuni.  Le  25,  l'affaire  a  été  appelée.  Voici 
en  quels  termes  le  procès-verbal  rend  compte  des  débats  et  rapporte  l'ordon- 
nance rendue  ledit  jour  par  le  magistrat  directeur  :  ■  Lucet  est  prcseut  A 

•  l'audience.  Son  avocat  dépose  des  conclusions  signées  de  son  clieut,  par 
»  lesquelles  son  client  demande  qu'il  lui  soit  donné  acte  de  ce  qu'il  s'oppose 

•  à  ce  que  l'expropriation  l'atteigne  dans  une  limite  excédant  la  démolition 
»  que  le  propriétaire  est  obligé  de  faire  pour  se  mettre  en  façade;  lui  donner 
»  acte  de  ce  qu'il  entend  être  maintenu  dans  ses  droits  de  locataire  pour 
»  toute  la  partie  restante  des  lieux  qu'il  tient  à  bail ,  sous  la  condition  que 

•  le  prix  de  son  bail  serait  réduit  à  3000  francs  au  lieu  de  4  500  francs  de 
»  loyer  annuel,  et  sous  la  réserve  de  l'indemnité  de  21  022  francs  réclamée 

•  par  ledit  Lucet  pour  cette  éviction  partielle.  M*  Picard ,  avoué  de  la  ville 

•  de  Paris ,  déclare  s'opposer  à  ce  qu'il  soit  donné  acte  à  Lucet  de  ses  conclu- 

•  sions.  11  explique  que  le  Jugement  qui  a  renvoyé  devant  le  jury  pour  être 
■  statué  sur  les  indemnités  dues  aux  divers  locataires  occupant  la  maison  de 
»  Lemonnier  a  dit  que  cette  indemnité  s'appliquerait  à  l'éviction  complète 

•  des  locations.  Nous,  magistrat  directeur  du  jury,  attendu  que  le  jugement 
»  d'expropriation  dit  en  termes  formels  que  le  jury  aura  à  se  prononcer  sur 

•  l'indemnité  due  à  Lucet  à  raison  de  l'éviction  complète  des  lieux  à  lui 

•  loués  par  Lemonnier  ;  que,  dès  lors ,  l'indemnité  ne  peut  être  flxée  à  raison 

•  d'une  éviction  partielle,  mais  qu'elle  doit  s'étendre  à  ia  totalité  de  l'expro- 
»  priation  de  Lucet  ;  que  le  jugement  qui  a  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée 
»  doit  recevoir  son  exécution.  » 

Le  26  novembre,  le  jury  a  rendu  sa  décision  ainsi  qu'il  soit  :  a  Fixe  et  ar- 
néte. ..  3°  l'indemnité  due  au  sieur  Lucet,  charcutier,  pour  le  préjudice 
»  causé  à  son  industrie,  et  à  raison  de  l'éviction  totale  de  sa  location. ..  à 
»  12  000  francs.  » 

Le  sieur  Lucet  s'est  pourvu  en  cassation. 

*  a 

arrêt  de  la  cour  de  cassatios  ;  chambre  civile. 

La  cour  ; 

Donne  défaut  contre  Lemonnier;  et  statuant  entre  toutes  les 
parties  ; 

Vu  l'article  09  de  la  loi  du  3  mai  18/u  ; 

Attendu  que,  par  jugement  du  7  septembre  i855,  le  tribunal 
civil  de  la  Seine,  en  donnant  acte  du  consentement  par  Lemonnier 
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à  la  démolition  de  sa  maison ,  et ,  par  suite,  à  la  mise  à  l'alignement, 
et  acte  à  Lemonnier  du  consentement  par  le  préfet  à  l'abandon  des 
terrains  communaux  nécessaires  pour  cette  mise  à  l'alignement,  a 
renvoyé  les  parties  devant  le  jury,  à  l'effet  de  statuer  sur  les  in- 
demnités dues  non-seulement  à  la  ville  de  Paris  par  Lemonnier  et  à 
Lemonnier  par  la  ville,  mais  aussi  aux  divers  locataires,  et  no- 
tamment à  Lucet,  demandeur  en  cassation ,  à  raison  de  leur  évic- 
tion complète,  nécessitée  par  la  démolition  ou  la  mise  à  l'aligne- 
ment; 

Attendu  que  l'action  pouvant  appartenir  à  Lucet,  en  vertu  de 
l'article  i-ji'i  du  Code  Napoléon  ,  en  diminution  de  son  prix  ou  ré- 
siliation de  son  bail,  ne  se  trouvait  préjugée,  sauf  règlement  de 
l'indemnité,  que  pour  l'hypothèse  où  l'éviction  complète  du  loca- 
taire serait  une  nécessité;  mais  que  du  jugement  du  7  septembre 
i855,  rendu  sans  que  Lucet  y  eût  été  partie,  ne  pouvait  résulter 
contre  celui-ci  ni  aucune  déchéance  de  son  action  au  cas  do  démo- 
lition partielle ,  ni  aucune  exception  de  chose  jugée  pour  ce  cas , 
sans  que  la  signification  a  lui  faite  dudit  jugement  pût  en  faire  sortir 
contre  lui  un  lien  de  droit; 

Attendu  que  si,  en  réponse  aux  offres  de  8000  francs  à  lui  faites 
par  la  ville ,  Lucet  a  refusé  ces  offres  comme  insuffisantes,  et  a  de- 
mandé pour  indemnité  d'éviction  une  somme  de  73/166  francs,  il 
n'est  résulté  de  là  aucune  impossibilité  légale  de  modifier  sa  pré- 
tention première  ou  de  prendre  des  conclusions  subsidiaires  ; 

Attendu  que ,  devant  le  jury,  Lucet,  dont  la  demande  de  73  466  fr. 
n'avait  pas  été  acceptée  par  la  ville,  a  conclu  à  la  continuation  de 
son  bail  et  à  son  maintien  dans  les  lieux,  sous  réserve  d'une  indem- 
nité de  si  6«a  francs  pour  éviction  partielle; 

Attendu  qu'en  cet  état  des  faits,  le  jury  devait  reconnaître  l'exis- 
tence d'un  litige  sur  le  fond  du  droit,  et  statuer  par  voie  d'indem- 
nité alternative  pour  l'hypothèse  d'une  éviction  complète  et  pour 
celle  d'une  éviction  partielle  ;  que  le  magistrat  directeur,  par  son 
ordonnance  du  s5  novembre  i853,  en  refusant  de  donner  acte  à 
Lucet  de  ses  conclusions  par  le  motif  que  le  jugement  du  7  sep- 
tembre i853  aurait  acquis  autorité  de  chose  jugée  et  ne  laisserait  à 
décider  que  le  règlement  d'une  indemnité  pour  éviction  complète , 
a  expressément  violé  la  disposition  de  l'article  39  de  la  loi  du  3  mai 
18a  1 ,  qui,  en  cas  de  litige  sur  le  fond  du  droit ,  veut  que  l'indem- 
nité soit  réglée  indépendamment  de  ce  litige; 

Casse,  etc. 
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(  N"  702  ) 

[9  mars  1854.] 

Travaux  publics;  souscriptions;  intérêts.  —  (Ville  de  Cambrai 
c.  Anselin  et  Ilaubourdin.)  —  Les  intérêts  des  subventions  pro- 
mises par  une  commune  pour  l'établissement  d'un  chemin  vicinal 
de  grande  communication  ne  courent  pas  de  plein  droit  au  profit 
de  l'entrepreneur  à  partir  de  l'époque  de  Cexigibilité  desditet 
subventions.  —  11$  ne  sont  dus  qu'à  dater  du  jour  où  ils  ont  été 
demandés  dans  les  formes  légales  devant  le  conseil  de  préfecture. 
—  La  demande  qui  en  est  faite  devant  le  préfet  ne  suffit  pas 
pour  les  faire  courir. 

Napoléon,  etc., 

Vu  le  pourvoi  formé  par  la  ville  de  Cambrai  (Nord  ),  représentée 
par  son  maire  dûment  autorisé  par  délibération  du  conseil  muni* 
cipal  en  date  du  28  novembre  i85i,  ledit  pourvoi  tendant  à  ce 
qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du 
département  du  Nord  en  date  du  3o  mai  i85i,  notifié  le  8  oc- 
tobre, qui  Ta  condamnée  à  payer,  à  partir  du  36  décembre  18/12, 
aux  sieurs  Anselin  et  ilaubourdin,  entrepreneurs  des  travaux  de 
construction  du  chemin  vicinal  de  grande  communication  n*  26, 
de  Cambrai  à  Solesmes,  les  intérêts  à  5  pour  100  des  sommes  qui 
n'ont  été  versées  par  elle ,  sur  le  montant  de  la  souscription  de 
ilio  000  francs  qu'elle  avait  consentie  pour  la  confection  du  chemin, 
que  postérieurement  à  l'époque  de  leur  exigibilité;  ce  faisant, 
déclarer  les  sieurs  Anselin  et  Haubourdin  mal  fondés  dans  leur 
demande  d'intérêts ,  et  les  condamner  aux  dépens  ; 

Vu  le  procès-verbal  d'adjudication  des  travaux  de  construction  du 
chemin  de  grande  communication  de  Cambrai  à  Solesmes  aux  sieurs 
Anselin  et  Ilaubourdin,  ledit  procès-verbal  en  date  du  12  juin  18Z10; 

Vu  la  lettre,  en  date  du  26  décembre  18/42 ,  adressée  par  les  sieurs 
Anselin  et  Haubourdin  au  préfet  du  département  du  Nord,  par 
laquelle  ils  demandent  le  payement  des  intérêts  des  sommes  non 
encore  acquittées  par  la  ville  de  Cambrai;  ensemble  la  délibération 
du  conseil  municipal  de  ladite  ville,  en  date  du  i5  janvier  i843, 
sur  la  réclamation  susvisée  ; 

Vu  la  demande  adressée,  le  22  décembre  18A9,  par  les  sjeurs 
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Anselin  et  Haubourdin,  au  préfet  en  conseil  de  préfecture,  ladite 
demande  tendant  à  obtenir  de  la  ville  de  Cambrai  le  payement  des 
intérêts  des  sommes  non  acquittées  aux  époques  fixées  pour  leur 
exigibilité  ; 

Considérant  qu'aucune  disposition ,  soit  du  cahier  des  charges 
de  l'entreprise  des  travaux  de  construction  du  chemin  de  grande 
communication  de  Cambrai  à  Solesmes  ,  soit  des  arrêtés  du  préfet 
du  Nord  en  date  des  12  février  i859,  9  mai  et  10  juin  i84o,  ne  don- 
nait aux  entrepreneurs  le  droit  de  réclamer  des  intérêts  pour  les 
sommes  qui  n'auraient  pas  été  payées  aux  époques  fixées  pour  leur 
exigibilité  ;  que  les  communes  intéressées  à  la  construction  dudit 
chemin  n'avaient  pris  aucun  engagement  pour  le  payement  de  ces 
intérêts  envers  les  entrepreneurs;  que,  dès  lors,  les  intérêts  ne 
pouvaient  courir  que  du  jour  où  ils  auraient  été  demandés  dans  les 
formes  légales; 

Considérant  que  les  sieurs  Anselin  et  Haubourdin  ne  justifient 
pas  d'une  demande  d'intérêts  par  eux  faite  dans  les  formes  légales 
avant  le  sa  décembre  18/19  »  époque  à  laquelle  la  vUle  de  Cambrai  a 
était  complètement  libérée;  qu'ainsi  c'est  à  tort  que  ladite  ville  de 
Cambrai  été  condamnée  à  payer  aux  sieurs  Anselin  et  Haubourdin, 
à  partir  du  26  décembre  i8û;>. ,  les  intérêts  des  sommes  qu'elle  n'a 
acquittées  que  postérieurement  aux  époques  fixées  pour  leur  exigi- 
bilité ,  mais  avant  que  ces  intérêts  eussent  été  demandés; 

Art  1".  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  Nord,  en  date  du 
5o  mai  i85i ,  est  annulé. 

3.  Les  sieurs  Anselin  et  Haubourdin  sont  condamnés  aux  dépens. 


(  N°  703  ) 

1  9  mars  1854.] 

Entrepreneur;  résiliation;  ouvrages  inachevés;  réduction  de  prix. 
—  (Debrosse.  )—  Il  y  a  lieu  de  retrancher  du  montant  d'un  dé- 
compte, le  prix  de  travaux  de  ragrément  qui  restaient  à  exé- 
cuter aux  parements  de  la  maçonnerie  d'un  pont  au  moment 
de  la  résiliation  de  l'entreprise. 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  pour 
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le  sieur  Debrousse,  entrepreneur  des  travaux  de  construction  du 
pont  de  Con  foie ns,  ladite  requête  et  ledit  mémoire  tendant  à  ce 
qu'il  nous  plaise  réformer  un  arrêté  du  3  octobre  i85i ,  par  lequel 
le  conseil  de  préfecture  de  la  Charente  a  adopté  l'évaluation  de 
l'expert  de  l'administration  pour  le  prix  des  ragréments  qui  res- 
taient à  exécuter  après  la  résiliation  de  l'entreprise  du  requérant; 
ce  faisant,  dire  que  le  ragréage  du  granit  sera  fixé  à  83  centimes, 
et  celui  de  la  pierre  de  taille  et  du  moellon  à  ih  centimes  ;  enfin 
condamner  l'état  aux  dépens  ; 
Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VWî 

Considérant  que,  par  arrêté  du  ai  février  i85i,  passé  en  force 
de  chose  jugée,  le  conseil  de  préfecture  de  la  Charente  a  décidé 
qu'il  y  avait  lieu  de  retrancher  du  montant  du  décompte  du  sieur 
Debrousse  le  prix  des  travaux  de  ragrément  qui  restaient  à  exé- 
cuter aux  parements  de  maçonnerie  du  pont  de  Confolens  au  mo- 
ment de  la  résiliation  de  son  entreprise  ;  qu'il  résulte  de  Tinstruc-  ' 
tlon  que  le  sieur  Thénot,  avec  lequel  le  sieur  Debrousse  avait  traité 
pour  cet  objet,  n'ayant  pas  exécuté  son  engagement,  lesdits  tra- 
vaux ont  été  faits  en  régie  moyennant  la  somme  de  535ûf.22  ;  que, 
dès  lors,  c'est  avec  raison  que  l'arrêté  attaqué  du  3  octobre  i85i 
a  réglé  à  ce  chiffre  de  5  35/ir.22  la  somme  à  retrancher  du  montant 
du  décompte  du  sieur  Debrousse  (*)  ; 

Sur  les  conclusions  du  ministre  des  travaux  publics  à  fin  de 
dépens  : 

(Mêmes  motifs  que  ci-dessus,  p.  376)  ; 
Art.  1".  La  requête  du  sieur  Debrousse  est  rejetée. 
2.  Les  conclusions  du  ministre  des  travaux  publies  à  fin  de  dé- 
pens sont  rejetées. 


Entrepreneur;  résiliation  du  marché;  reprise  du  matériel;  han- 
gars. —  (Debrousse.)  —  Contestation  relative  à  la  reprise  par 


(*)  Suivant  le  sieur  Debrousse ,  le  retranchement  à  opérer  sur  son  décompte 
devait  être  basé  sur  le  prix  alloué  par  le  marché  pour  ce  travail  et  non  sur 
le  prix  réellement  payé  par  la  régie  pour  son  exécution.  (Consulter  un  arrêt 
du  30  mars  1853,  Lamwlère,  au  précédent  volume,  page  hw.  ) 


[9  mars  1854.  ] 
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f  administration  du  matériel  indispensable  pour  l'achèvement 
des  travaux  dépendant  d'une  entreprise  résiliée.  Détermination 
de  la  valeur  et  du  nombre  de  hangars  à  mortiers  dont  le  prix 
devait  être  payé  à  V entrepreneur  (*). 

Napoléon  ,  etc., 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  pour 
le  sieur  Debrousse,  entrepreneur  des  travaux  de  construction  du 
pont  deConfolens,  ladite  requête  et  ledit  mémoire,  tendant  à  ce 
qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  3  octobre  i85i ,  par  lequel 
le  conseil*  de  préfecture  de  la  Charente  a  décidé  que  ledit  sieur 
Debrousse  n'avait  droit  qu'au  remboursement  du  prix  de  trois  des 
cinq  hangars  construits  par  lui  pour  la  fabrication  du  mortier,  et 
a  fixé  ce  prix  à  la  somme  de  *  /i5if.  17  ;  ce  faisant,  dire  que  l'admi- 
nistration sera  tenue  de  reprendre  les  cinq  hangars  qu'il  a  con- 
struits, sur  le  pied  de  l'évaluation  faite  par  l'expert  du  requérant, 
et  condamner  l'état  aux  dépens; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VI H; 

Sur  les  conclurions  tendant  à  ce  qu'il  soit  tenu  compte  au  re- 
quérant de  la  dépense  totale  des  cinq  hangars  construits  par  lui 
pour  la  fabrication  du  mortier  : 

Considérant  que,  par  arrêté  du  11  octobre  i85o,  passé  en  force 
de  chose  jugée ,  le  conseil  de  préfecture  de  la  Charente  a  décidé 
qu'il  n'y  avait  lieu  de  rembourser  au  sieur  Debrousse,  après  ex- 
pertise contradictoire ,  que  le  prix  des  hangars  qui ,  à  partir  de  la 
résiliation  ,  seraient  reconnus  indispensables  à  l'achèvement  des 
travaux;  qu'il  résulte  de  l'instruction,  et  notamment  du  rapport 
du  tiers  expert,  qu'il  a  été  fait  emploi  de  quatre  hangars  pour  le 
service  des  travaux,  après  la  résiliation  de  l'entreprise  du  sieur 
Debrousse;  que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  l'arrêté  attaqué  a  limité 
à  trois  hangars  seulement  l'indemnité  qui  devait  être  allouée  au 
sieur  Debrousse;  mais  que  ledit  entrepreneur  n'est  pas  fondé  à 
réclamer  le  prix  du  cinquième  hangar; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  ce  que  V administration  soit  tenue 
de  reprendre  les  hangars  dont  il  s'agit  sur  te  pied  de  l'évaluation 
faite  par  V expert  du  réquérant  : 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture ,  en  fixant ,  suivant  l'é- 
valuation du  tiers  expert,  à  la  somme  de  2  Zi5ir.  17  le  prix  de  trois 
hangars  qui  ont  été  laissés  à  la  charge  de  l'administration,  a  fait 


(•)  Pair  les  arrêta  de*  27  juillet  1850,  Chaussât,  et  7  décembre  1850, 
Soullié,    série,  X ,  860,  1023. 
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une  juste  appréciation  des  circonstances  de  l'affaire ,  et  qu'il  y  a  Heu , 
conformément  à  la  même  évaluation,  d'ajouter  à  la  somme  allouée 
par  ledit  conseil  celle  de  66 /.33  représentant  la  valeur  du  qua- 
trième hangar  employé  dans  les  travaux  (*)  ; 
Sur  les  dépenx  : 

(Mêmes  motifs  que  ci-dessus,  p.  3y6.) 

Art.  iw.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Charente ,  en  date 
du  3  octobre  i85i ,  est  réformé  en  ce  qu'il  a  refusé  de  tenir  compte 
au  sieur  Debrousse  de  la  valeur  du  quatrième  hangar  construit  par 
lui  pour  la  fabrication  du  mortier. 

a.  L'indemnité  totale  à  allouer  au  sieur  Debrousse  est  fixée  à  la 
somme  de  3  n8'.5o. 

5.  Le  surplus  de  la  requête  dudit  sieur  Debrousse  est  rejeté. 


Alignements  excédant  la  largeur  légale  d'une  route;  arrête'  du 
préfet.  —  (Gy.)  —  Sur  les  routes  ayant  leur  largeur  légale  et 
assises  sur  leur  emplacement  régulier,  les  préfets  ne  sont  pas 
fondé*  à  reculer  les  limites  de  la  voie  publique  par  des  aligne- 
ments partiels  (**).  Dès  lors  les  travaux  confortatifs  faits  aux 
bâtiments  placés  sur  l'ancien  alignement  ne  sont  pas  sujets  à 
démolition;  ils  entraînent  seulement  une  condamnation  à  l'a- 
mende contre  le  propriétaire. 

Le  sieur  Gy  s'est  pourvu  devant  le  conseil  d'état  contre  un  arrêté  du  con- 
seil de  préfecture  de  la  Haute-Marne,  en  date  du  15  novembre  1850,  qui  l'a 
condamné  à  démolir  des  ouvrages  exécutés  à  sa  maison  riveraine  de  la  route 
impériale  n°  60 ,  de  Nancy  à  Orléans,  traverse  de  Joinville ,  ouvrages  conter - 
tatifs  de  la  façade  ei  excédant  les  limites  d'une  autoiisation  préfectorale  en 
date  du  25  octobre  précédent. 


(•}  L'entrepreneur  se  plaignait  que  l'évaluation  du  tiers  expert  ne  lui  avait 
tenu  compte  ni  de  la  main-d'œuvre, ni  du  transport  des  matériaux,  indu 
dixième  de  bénéfice.  Le  ministre  des  travaux  publics  faisait  observer  que  les 
deux  premiers  giiefs  n'étaient  pas  fondés;  quant  au  dixième  de  bénéfice, 
ajoutait-il , l'article  40  en  exclut  formellement  l'application. 

D  roir  un  arrêt  du  18  août  1842,  Brunei  de  la  Serve,  2«  série,  11,  420. 


[  9  mars  I85Î.J 
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Le  poonroi  était  fondé  sur  ce  que  :  {•  l'arrête  préfectoral  du  25  octobre  1850 
serait  entaché  d'excès  de  pouvoir  en  ce  qu'il  assignait  à  lu  route  une  largeur 
supérieure  à  celle  prescrite  par  l'arrêt  du  fi  février  I77C,  pour  les  routes  de 
troisième  classe  (30  pieds  non  compris  les  fos?és  ni  les  empâtements  des  talus)  ; 
Me  conseil  municipal  n':urait  pas  été  consulté  au  sujet  de  l'alignement  fixé 
au  sieur  Gy  par  ledit  arrête  prcfeetora1. 

Le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  di  s  travaux  publics  a  fait  ob- 
server jue  ces  moyens  étaient  dirigés  non  contre  l'arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture, mais  contre  l'arrêté  préfectoral  du  v.»  octobre;  or  la  fixation  de  l'ait- 
snernent,  objet  de  cet  arrêté,  étant  une  mesure  purement  administrative,  et 
cet  arrêté  ayant  d'ailleurs  acquis  ilepui»  longtemps  l'autorité  de  lu  chose  jugée, 
H  en  résultait  que  les  inovens  présentés  par  le  sieur  Gv  n'étaient  pas  rece- 
vables. 

• 

Au  fond  ,  le  ministre  a  dit  :  Les  ingénieurs  font  observer  avec  taieon  que , 
par  l'arrêt  du  conseil  du  6  février  1 776 .  on  a  voulu  déterminer  la  larueur 
des  routes  seulement  en  rase  campagne.  Cet  arrêt  n'a  d'ailleurs  été  rendu 
qne  pour  les  routes  à  construire  postérieurement' à  sa  date,  et  rien  ne  prouve 
que  la  traverse  en  question  soit  dans  ce  cas.  Enfin,  si  l'article  2t  de  la  loi  du 
I»  Juillet  1837  prescrit  de  consulter  les  conseils  municipaux  sur  les  projets 
d'alignement  lorsqu'il  s'auh  d'un  règlement  général,  il  n'impose  pas  cette 
formalité  quand  il  est  question  da  fixer  un  alignement  partiel,  en  l'absence  de 
plans  régulièrement  approuves. 

Napoléon ,  etc. , 

Vu  la  requête  présentée  au  nom  du  sieur  Gy,  propriétaire  à 
Joinville  (  Haute-Marne  ) ,  ladite  requête  tendaut  à  ce  qu'il  nous 
plaise  annuler  un  arrêté,  en  date  du  i5  novembre  i85o,  par  lequel 
le  conseil  de  préfecture  de  la  Haute-Marne  a  condamné  le  sieur  Gy 
à  payer  une  amende  de  i5o  francs  et  à  démolir  les  travaux  par  lui 
exécutés  à  sa  maison  en  deçà  de  1  im.5o  à  partir  de  l'angle  nord  de 
la  route;  ce  faisant,  décharger  le  requérant  des  condamnations 
contre  lui  prononcées  par  ledit  arrêté  ,  par  le  motif  que  lesdits  tra- 
vaux auraient  été  exécutés  conformément  à  l'autorisation  à  lui 
accordée  par  un  arrêté  du  préfet  de  la  Haute-Marne  en  date  du 
a5  octobre  i85o; 

Vu  la  nouvelle  requête  par  laquelle  le  sieur  Gy  renouvelle  ses 
premières  conclusions  et  conclut  subsidiairement,  pour  le  cas  où 
les  travaux  qu'il  a  exécutés  ne  paraîtraient  pas  suffisamment  légi- 
timés par  l'arrêté  préfectoral  du  «i5  octobre  i85o,  à  ce  qu'il  nous 
plaise  annuler  l'arrêté  attaqué,  sans  avoir  égard  à  l'alignement 
prescrit  par  les  arrêtés  du  préfet  de  la  Haute  Marne  en  date  des  i4 
et  q5  octobre  i85o,  qui  seront,  en  tant  que  de  besoin,  déclarés 
nuls  et  non  avenus  par  le  motif  qu'ils  ont  été  pris  sans  que  le  con- 
seil municipal  de  la  commune  de  Joinville  ait  été  consulté ,  et  qu'ils 
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donnent  à  la  route  impériale  n"  60  une  largeur  supérieure  à  celle 
qui  est  assignée  par  l'arrêt  du  conseil  du  6  février  1776  aux  routes 
de  troisième  classe  ; 

Vu  l'arrêt  du  conseil  du  27  février  1765,  l'arrêt  du  conseil  du 
6  février  1776,  les  lois  des  1 1  septembre  et  iû  octobre  1790,  et  la  loi 
du  9.ù  mars  18^2; 

En  ce  qui  touche  l'amende  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'arrêt  du  conseil  du  27  février 
1765,  il  est  interdit  de  construire,  reconstruire  ou  réparer,  sans 
autorisation ,  aucun  ouvrage  le  long  et  joignant  les  routes  ;  qu'il 
résulte  de  l'instruction  que  le  sieur  Gy  a  fait  reconstruire  un  mur 
de  clôture  et  réparer  l'angle  d'un  bâtiment  situé  le  long  de  la  route 
impériale  n°  60,  dans  la  traverse  de  Joinville ,  sans  en  avoir  obtenu 
l'autorisation  ;  que,  dès  lors,  le  sieur  Gy  a  contrevenu  à  l'arrêt  du 
conseil  précité ,  et  que  c'est  avec  raison  qu'il  a  été  condamné  à  une 
amende  par  le  conseil  de  préfecture; 

Considérant,  néanmoins,  qu'en  raison  des  circonstances ,  il  y  a 
lieu  de  réduire  à  *5  francs  l'amende  encourue; 

En  ce  qui  touche  la  démolition  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  sieur  Gy  s'est 
borné  à  reconstruire  un  mur  et  a  réparer  l'angle  de  sa  maison  sur 
l'ancien  alignement;  que,  devant  ladite  maison,  la  route  impériale 
n°  60  a  sa  largeur  légale,  et  qu'il  n'y  a  pas  contestation  sur  l'as- 
siette de  ladite  route;  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  à  tort 
que  le  conseil  de  préfecture  a  condamné  le  sieur  Gy  à  démolir  les 
travaux  par  lui  exécutés,  par  le  motif  que  sa  maison  formerait 
saillie  sur  l'alignement,  en  retraite  de  ladite  route,  qui  lui  a  été 
indiqué  par  les  arrêtés  du  préfet  de  la  Haute  Marne  en  date  des  iU 
et  25  octobre  1 85o  : 

Art.  1".  L'amende  prononcée  contre  le  sieur  Gy  est  réduite  à  la 
somme  de  25  francs.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Haute- 
Marne,  en  date  du  i5  novembre  i85o,  est  réformé  en  ce  qu'il  a 
ordonné  la  démolition  des  constructions  faites  par  le  sieur  Gy.  Le 
surplus  des  conclusions  du  sieur  Gy  est  rejeté. 
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Entrepreneur.  —  Résiliation;  reprise  du  matériel;  cession  du 
marché. —  Ouvrages  imprévus;  supplément  de  prix.  —  Intérêts. 
—  (Colvée.)  —  L'entrepreneur  qui  a  encouru  la  résiliation  de 
son  marché  pour  avoir  cédé  tout  ou  partie  de  son  entreprise  ne 
peut  exiger  de  l'administration  la  reprise  de  son  matériel.  — 
L'entrepreneur  qui  a  été  obligé  par  des  circonstances  de  force 
majeure  d'employer  un  mode  de  transport  plus  onéreux  que 
celui  prévu  par  le  devis  a  droit  à  un  supplément  de  prix  pour 
ce  travail  imprévu.  —  Rejet  d'un  chef  de  réclamation  présenté 
plus  de  dix  jours  après  l'acceptation  du  décompte.  — ■  Les  inté- 
rêts des  sommes  dues  à  un  entrepreneur  ne  courent  quà  partir 
de  la  demande  qui  en  est  faite. — Lesdits  intérêts  ne  peuvent  pro- 
duire eux-mêmes  des  intérêts  qu autant  qu'ils  seraient  dus  au 
moins  pour  une  année  au  moment  où  ils  sont  demandés. 

Napoléon,  etc., 

Vu  les  requêtes  sommaire  et  ampliative  présentées  au  nom  du 
sieur  Colvée ,  adjudicataire  des  travaux  d'amélioration  de  la  Seine , 
entre  Motre-Dame-de-la-Garenne  et  Saint- Pierre-de-Vauvray  (Eure), 
lesdites  requêtes  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté 
du  conseil  de  préfecture  de  l'Eure  en  date  du  i»  mars  i85o,  lequel 
a  rejeté  la  demande  formée  par  ledit  sieur  Colvée  afin  d'obtenir  de 
l'administration  la  reprise  du  matériel  de  son  entreprise,  avec  in- 
demnité et  intérêts,  et  a  déclaré  que  l'arrêté  du  préfet  en  date  du 
a3  novembre  1869,  prononçant  la  résiliation  de  ladite  entreprise 
par  application  de  l'article  h  des  clauses  et  conditions  générales 
des  travaux  publics,  continuerait  à  avoir  son  plein  et  entier  effet; 
annuler  également,  en  tant  que  de  besoin,  l'arrêté  préfectoral  sus- 
énoncé  ;  ce  faisant,  prononcer  la  résiliation  du  marché  pour  ajour- 
nement indéfini  de  moitié  des  travaux,  nommer  des  experts  pour 
estimer  tout  le  matériel  dudit  sieur  Colvée  et  l'indemnité  par  lui 
prétendue,  et  condamner  l'état  aux  dépens; 

Vu  les  requêtes  sommaire  et  ampliative  présentées  au  non)  dudit 
sieur  Colvée,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  autre  arrAté 
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du  conseil  de  préfecture  de  l'Eure,  en  date  du  8  octobre  i85o,  le- 
quel a  rejeté  les  réclamations  élevées  par  ledit  sieur  Colvée  sur  son 
décompte,  et  relatives  au  transport  tant  du  sable  extrait  de  la  ri- 
vière que  du  bloc  employé  aux  digues;  et  statuant  au  fond,  à  Vé- 
gard  du  bloc,  décider  qu'il  sera  alloué  :  i°  le  transport  dudit  bloc 
en  brouettes  à  partir  du  bateau  jusqu'au  lieu  d'emploi  ;  a°  la  dé- 
pense des  ponts  de  service  et  chevalets  ;  3*  et  le  supplément  d'un 
relais  à  raison  du  montage  en  rampe;  en  conséquence,  porter  la 
somme  due  à  l'entrepreneur  à  53  i35r,6o  ;  condamner  l'état  à  payer 
ladite  somme  avec  les  intérêts  à  partir  du  26  janvier  18A9,  r'r  Ie8 
intérêts  des  intérêts  échus,  conformément  à  l'article  nbU  du  Code 
Napoléon,  et  condamner  en  outre  l'état  aux  dépens; 
Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ; 

Considérant  que  les  pourvois  sont  connexes;  qu'il  y  a,  dès  lors, 
lieu  de  les  joindre  pour  y  statuer  par  un  seul  décret; 

En  ce  qui  touche  la  demande  du  sieur  Colvée  formée  par  suite 
de  la  résiliation  prononcée  par  Varrété  préfectoral  du  a3  novembre 
18/19,  et  tendant  à  la  reprise  de  son  matériel  par  l'état,  avec  inté- 
rêts et  indemnité  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  U  des  clauses  et  conditions 
générales  susvisées,  il  est  interdit  aux  entrepreneurs  de  travaux 
publics  de  céder  tout  ou  partie  de  leur  entreprise,  et  qu'en  cas 
d'infraction,  l'administration  a  le  droit  de  résilier  le  marché  sans 
indemnité  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction,  et  notamment  d'un 
traité  en  date  du  •*  octobre  i846,  que  le  sieur  Colvée  avait  rétro- 
cédé au  sieur  Bard  et  compagnie  une  partie  importante  de  ses  tra- 
vaux (*);  que,  dans  cette  situation,  il  ne  pouvait  invoquer  le  bé- 
néfice des  articles  56,  39  et  ko  des  clauses  et  conditions  générales; 
mais  qu'il  y  avait  lieu  de  lui  faire  l'application  de  l'article  lx  sus- 
énoncé;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfec- 
ture de  l'Eure  a  rejeté  la  réclamation  par  lui  formée  afin  de  faire 

reprendre  son  matériel  par  l'état,  avec  intérêts  et  indemnité  ; 

En  ce  qui  touche  les  frais  de  transport  du  bloc  : 
1°  Sur  le  bloc  employé  au  revêtement  du  talus  des  levées  : 
Considérant  qu'il  résulte  de  la  combinaison  des  articles  1 5  du  de- 
vis et  10  du  sous-détail  que  ce  bloc  devait  être  transporté  en  ba- 
teaux jusqu'à  pied-d'œuvre; 


(•)  Cet  acte  qui  avait  eti*  produit  dans  une  contestation  judiciaire  entré 
l'entrepreneur  et  «on  sous-traitant  n'avatt  pour  objet,  suivait  le  sieur  Colvée, 
qu'une  simple  location  de  machines. 


Digitized  by  Google 


MARS   1854.  45 1 

Considérant  que  l'état  de  la  rivière  a  rendu  cette  manœuvre  im- 
possible et  a  nécessité  le  transport  à  la  brouette  du  bloc  dont  il 
sagit,  depuis  les  bateaux  jusqu'au  lieu  de  son  emploi,  à  l'aide  de 
ponts  de  service,  sur  une  distance  moyenne  de  trois  relais  et  en 
rampe;  que  ce  travail  était  imprévu,  et  a,  dès  lors,  donné  à  l'en- 
trepreneur le  droit  d'exiger  un  supplément  de  prix  ; 

a0  Sur  le  bloc  employé  aux  épis  construits  en  rivière  : 

Considérant  que  la  réclamation  du  sieur  Colvée  sur  ce  chef  n'a 
été  par  lui  présentée  que  plus  de  dix  jours  après  l'acceptation  de  son 
décompte  ;  que,  dès  lors,  elle  est  non  recevable; 

En  ce  qui  touche  les  intérêts  : 

Considérant  que  les  intérêts  ne  courent  qu'à  partir  de  la  demande 
qui  en  est  faite  ;  que,  dès  lors,  il  n'y  a  lieu  d'en  allouer  au  sieur 
Colvée,  pour  les  sommes  qui  pourront  lui  être  dues,  qu'à  partir 
du  jour  où  il  a  fait  la  demande  desdits  intérêts  devant  notre  conseil 
d'état  ; 

En  ce  qui  touche  les  intérêt»  des  intérêts  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  n5U  du  Code  Napoléon, 
les  intérêts  des  capitaux  ne  peuvent  produire  eux-mêmes  des  inté- 
rêts qu'autant  qu'ils  seraient  dus  au  moins  pour  une  année  au  mo- 
ment où  ils  sont  demandés; 

Considérant  que,  le  5  juillet  i85i,  jour  où  le  sieur  Colvée  a  formé 
la  demande  des  intérêts,  aucun  intérêt  n'était  encore  échu;  que, 
dès  lors,  les  conclusions  sur  ce  chef  ne  sont  pas  admissibles; 

Sur  les  dépens  : 

(Mômes  motifs  que  ci-dessus,  p.  376.) 

Art  1%  Le  sieur  Colvée  est  renvoyé  devant  l'administration,  et, 
en  cas  de  contestation,  devant  le  conseil  de  préfecture,  pour  faire 
procéder  à  la  liquidation  du  prix  qui  lui  est  dû  pour  le  transport  du 
bloc  des  talus  depuis  les  bateaux  jusqu'à  pied-d'œuvre. 

2.  Les  intérêts  des  sommes  r,ui  pourront  être  dues  au  sieur  Col- 
vée courront  à  partir  du  7  janvier  i85i,  jour  où  il  en  a  fait  la  de- 
mande devant  notre  conseil  d'état. 

3.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  l'Eure,  en  date  du  8  oc- 
tobre i85o ,  est  réformé  dans  celles  de  ses  dispositions  qui  sont  con- 
traires au  présent  décret. 

A.  Le  surplus  des  conclusions  tant  du  sieur  Colvée  que  de  notre 
ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est 
rejeté 


•  m 

m 
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[10  mars  1854.] 

Usines-,  mise  en  chômage;  recours  de  Vusinier  contre  les  tiers  qui 
ont  provoqué  cette  mesure;  conflit.  —  (Marie ,  dit  Chevalier c.  la 
commune  d'Entraigues.  )  —  La  juridiction  administrative  est 
incompétente  pour  connaitre  des  demandes  en  dommages-intérêts 
motivées  sur  la  fausse  qualité  que  des  intervenants  auraient 
prise  dans  une  enquête  administrative  et  sur  le  préjudice  qui  a 
pu  en  résulter  pour  les  ayants  droit.  — En  conséquence ,  il  n'y 
a  pas  lieu  d'élever  le  conflit  dans  une  instance  judiciaire  dans 
laquelle  un  particulier,  sans  contester  ni  le  sens ,  ni  la  légalité, 
ni  la  force  exécutoire  des  actes  administratifs  qui  ont  prononcé 
la  mise  en  chômage  de  son  usine ,  se  borne  à  réclamer  des  dom- 
mages-intérêts contre  les  tiers  qui  auraient  provoqué  cette  me- 
sure en  se  disant  faussement  propriétaires  des  eaux  motrices. 

Le  sieur  Marie,  dit  Chevalier,  a  construit  sur  des  dérivations  du  canal 
d'Entraigues ,  dans  la  commune  de  ce  nom  (Vaucluse) ,  une  garancine  et  une 
papeterie  ou  cartonnerie. 

L'établissement  non  autorise  de  ces  deux  usines  a  provoqué  de  vives  récla- 
mations de  la  part  du  conseil  municipal  de  la  commune  d'Entraigues  et  du 
syndicat  du  cours  d'eau  de  cette  commuue. 

Par  suite  de  ces  réclamations,  le  préfet  a  mis,  le  25  septembre  1850,  le 
sieur  Chevalier  en  demeure  de  demander  le  règlement  des  deux  usines  dont 
il  s'agit,  et  il  a  ordonné  d'office  ce  règlement  par  un  a>rèté  du  29  octobre 
1850. 

Deux  enquêtes  ont  eu  lieu  successivement ,  et  dans  chacune  d'elles,  le  sieur 
Chevalier  a  soutenu  qu'il  était  propriétaire  absolu  du  canal.  Cette  prétention, 
combattue  par  la  commune ,  devant  influer  sur  les  conditions  qui  seraient 
imposées  au  sieur  Chevalier  dans  le  règlement  de  ses  usines,  le  préfet  dé- 
cida, le  26  juin  1851  :  1°  que  le  sieur  Chevalier  était  mis  en  demeure  de  pro- 
duire, avant  le  1er  juillet  1852,  un  jugement  ou  une  transmission  établissant 
les  droits  qu'il  prétendait  avoir  sur  le  canal  d'Entraigues;  2°  qu'à  défaut,  la 
garancine  et  la.papeterie  ou  cartonnerie,  seraient  mises  en  chômage.  La  mise 
en  chômage  a  eu  lieu  en  vertu  d'un  nouvel  arrêté  préfectoral  du  6  novembre 
1852. 

Le  sieur  Marie,  dit  Chevalier,  a  alors  actionné  la  commune  d'Entraigues, 
devant  le  tribunal  civil  de  Carpentras,  pour  voir  reconnaître  et  déclarer  les 
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droits  du  requérant  lur  le  canal  qui  alimente  ses  usines  et  faire  condamner 
ladite  commune  à  1 00  000  francs  de  dommages-intérêts  pour  avoir  provoqué 
la  mise  en  chômage  desdites  usines  et  pour  diverses  entreprises  se  rattachant 
à  l'exercice  des  droits  de  propriété. 

Le  préfet  a  présenté  sur  celte  demande  un  déclinatoire  accueilli  en  ces 
termes  par  jugement  du  23  mai  1853  : 

«  Attendu  que  la  demande  formée  par  le  sieur  Marie,  dit  Chevalier,  contre 
la  commune  d'Entraigues,  porte  sur  la  propriété  des  eaux  du  canal  en  litige 
et  sur  des  dommages-intérêts  réclames  par  suite  de  l'établissement  d'un  ba- 
tardeau,  d'un  ponceau  et  la  provocation  à  l'arrêté  de  mise  en  chômage  de  ses 
deux  usines  à  garancine  et  à  papeterie  ; 

m  Attendu  que  le  déclinatoire  de  M.  le  préfet,  du  16  février  1853,  en  respec- 
tant la  compétence  du  tribunal  civil,  soit  pour  la  question  de  propriété,  soit 
pour  la  partie  des  dommages-intérêts  réclamés  pour  l'établissement  d'un  ba- 
tardeau  et  du  ponceau ,  ne  soulève  la  question  d'incompétence  que  sur  le  chef 
des  dommages-intérêts  relatifs  à  la  provocation  à  la  mise  en  chômage  des  usines; 

•  Attendu ,  sur  cet  unique  chef,  qu'il  est  de  principe  posé  dans  divers  ar- 
rêts du  conseil  d'état  et  notamment  dans  celui  du  5  novembre  1850,  dans 
l'affaire  de  la  commune  de  Saint-Pierre-de-Venols,  d'après  les  lois  qui  dé- 
terminent la  séparation  des  pouvoirs  administratif  et  judiciaire,  que  les  de- 
mandes en  dommages-intérêts  qui  tendent  à  faire  apprécier  la  légalité  et  les 
effets  d'un  arrêté  administratif  ne  peuvent  être  soumises  à  l'autorité  judi- 
ciaire; que,  pour  décider  cette  question  d'incompétence,  il  ne  s'agit  donc 
que  de  savoir  si ,  en  l'espèce ,  l'examen  de  la  question  des  dommages-intérêts 
réclamés  pour  la  provocation  a  l'arrêté  de  mise  en  chômage  des  usines  doit 
amener  le  tribunal,  pour  la  résoudre,  à  apprécier  la  légalité  et  les  effets  de 
l'arrêté  préfectoral  qui  prescrit  cette  mesure; 

»  Attendu,  sur  ce  point,  que  pour  prouver  au  tribunal  qu'il  y  a  lieu  d'al- 
louer au  sieur  Marie  des  dommages-intérêts  contre  la  commune  d'Entrai- 
gues, qui  aurait  provoqué  cette  mesure,  il  y  a  nécessité  de  discuter  devant 
lui  la  légalité  ou  l'illégalité  de  l'arrêté  prescrivant  le  chômage  des  usines 
dont  il  s'agit,  et  si  l'arrêté  est  légal ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  dommages-intérêts; 
si  au  contraire  il  est  illégal ,  il  pourrait  y  avoir  lieu  à  en  réclamer; 

»  Attendu,  dès  lors ,  que  pour  décider  s'il  y  a,  oui  ou  non,  lieu  à  des  dom- 
mages-intérêts, il  faut  de  toute  nécessité  amener  le  tribunal  à  apprécier  la 
légalité  et  les  effets  de  l'arrêté  administratif  incriminé  ;  que ,  d'après  les  prin- 
cipes ci-dessus  posés,  les  tribunaux  civils  sont  incompétents  pour  se  livrer  à 
une  pareille  appréciation  et  empiéteraient,  s'ils  le  faisaient,  sur  les  pouvoirs 
de  l'autorité  administrative  ; 

a  Attendu  que ,  dans  les  diverses  espèces  précitées  dans  lesquelles  les  tri- 
bunaux civils  ont  maintenu  leur  compétence  au  sujet  des  dommages-intérêts, 
il  ne  s'agissait  que  de  dommages  réclamés  à  l'occasion  ou  à  la  suite  d'un  acte 
administratif ,  mais  non  de  dommages  entraînant  la  nécessité  d'une  apprécia- 
tion de  la  légalité  de  ces  mêmes  actes; 

»  Par  ces  motifs,  le  tribunal  faisant  droit  au  déclinatoire  de  M.  le  préfet  de 
Annales  des  P.  et  Ch.  Lois,  Décrets,  —  tome  iv.  28 
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Vaucluse,  se  déclare  incompétent  sur  la  partie  de  la  demande  du  sieur  Marie 
relative  aux  dommages-intérêts  réclamés  contre  la  commune  d'Entraigues 
pour  avoir  provoqué  l'arrêté  de  mise  en  chômage  des  usines  dont  il  s'agit.  » 

Le  sieur  Chevalier  ayant  interjeté  appel  de  ce  jugement  devant  la  cour  de 
Nîmes,  le  préfet  a  pris,  le  5  décembre  1853,  un  arré  c  de  conflit  portant  : 

«  Considérant  que  les  tribunaux  ne  pourraient  connaître  du  chef  des  dom- 
mages-intérêts résultant  de  la  mise  en  chômage  des  usines  du  sieur  Marie, 
dit  Chevalier,  sans  discuter  la  légalité  ou  l'illégalité  et  les  effets  de  l'arrêté 
préfectoral  qui  a  ordonné  le  chômage;  qu'ainsi,  d'après  les  principes  de  la 
séparation  des  pouvoirs  et  en  vertu  de  l'article  13  du  titre  2  de  la  loi  do 
16-24  août  1790,  et  du  décret  du  16  fructidor  an  III ,  déjà  cité  plus  haut,  ils 
sont  incompétents  sur  ce  chef,  comme  l'a  déjà  reconnu  le  tribunal  de  Car- 
pentras; 

•  Arrêtons  :  Le  conflit  est  élevé  sur  le  chef  des  demandes  du  sieur  Pierre- 
Barthélémy  Marie,  dit  Chevalier,  contre  la  commune  d'Entraigues,  relatif 
aux  dommages  résultant  de  la  mise  en  chômage  des  usines  dudit  Marie ,  dit 
Chevalier.  » 

Napoléon,  etc., 

Yu  l'arrêté  pris,  le  5  décembre  x853,  par  le  préfet  du  départe- 
ment de  Vaucluse ,  et  par  lequel  il  élève  le  conflit  d'attribution 
dans  une  instance  pendante  devant  la  cour  Impériale  de  Nîmes, 
entre  le  sieur  Marie ,  dit  Chevalier,  et  la  commune  d'Entraigues; 

Vu  l'exploit  introductif  d'instance  en  date  du  s8  décembre  i85a, 
par  lequel  le  sieur  Marie ,  dit  Chevalier,  a  assigné  la  commune 
d'Entraigues  à  comparaître  devant  le  tribunal  de  Carpentras  à 
l'effet  de  faire  reconnaître  que  ledit  sieur  Marie,  dit  Chevalier,  est 
propriétaire  du  domaine  des  Toiles,  des  usines  établie»  sur  ce 
domaine,  et  aussi  des  canaux  d'amenée  et  de  fuite  des  eaux  qui 
coulent  dans  ces  canaux,  et  des  ouvrages  qui  servent  à  dériver  les 
eaux  prises  à  la  rivière  de  Sorgues  et  tous  accessoires  quelcon- 
ques ;  dire  que  la  commune  est  sans  qualité  ni  droit  pour  empêcher 
l'exercice  des  droits  du  sieur  Chevalier;  se  voir  faire  toutes  défenses 
quant  à  ce;  se  voir  condamner  à  îooooo  francs  de  dommages- 
intérêts  à  raison  des  préjudices  par  lui  soufferts  ou  à  souffrir  par 
suite  des  prétentions,  actes  et  entreprises  de  la  commune;  voir 
ordonner  la  suppression  d'un  ponceau  déjà  fait  et  se  voir  faire  in- 
hibition quant  aux  travaux  annoncés  relativement  à  un  pont  à 
établir  dans  le  village;  voir  enfin  prononcer  tout  ce  que  de  droit 
avec  dépens,  exécution  provisoire; 

Vu  le  mémoire  en  déclinatoire  présenté  par  le  préfet  du  dépar- 
tement de  Vaucluse  le  16  février  1 853,  et  tendant  à  ce  que  le  tri- 
bunal de  Carpentras  se  déclare  incompétent  sur  le  chef  de  demande 
relatif  aux  dommages-intérêts  que  le  sieur  Marie  Chevalier  réclame 
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en  raison  des  plaintes  adressées  par  la  commune  d'Entraigues,  soit 
à  l'administration,  soit  dans  une  enquête  administrative,  et  en 
raison  du  tort  que  lui  aurait  causé  l'arrêté  de  chômage  de  ses 
usines  provoqué  par  ladite  commune  ; 

Vu  le  jugement,  en  date  du  »3  mai  i8ô5,  par  lequel  le  tribunal 
de  Carpentras,  faisant  droit  au  déclinatoire,  se  déclare  incompé- 
tent sur  la  partie  de  la  demande  du  sieur  Marie,  dit  Chevalier,  re- 
lative aux  dommages-intérêts  réclamés  contre  la  commune  d'En- 
traigues pour  avoir  provoqué  l'arrêté  de  mise  en  chômage  des 
usines  du  sieur  Marie  Chevalier,  et  condamne  Marie  Chevalier  aux 
dépens  de  l'incident; 

Vu  l'acte  d'appel  en  date  du  19  novembre  i855,  signifié  au  préfet 
du  département  de  Vaucluse  le  a3  novembre  i853; 

Vu  la  loi  du  16-24  août  1790  et  le  décret  du  16  fructidor  an  III  ; 

Vu  l'ordonnance  du  ier  juin  1828; 

Considérant  que  le  sieur  Marie,  dit  Chevalier,  mis  en  demeure 
par  des  arrêtés  du  préfet  de  Vaucluse  de  faire  constater  ses  droits 
de  propriété ,  a  assigné  la  commune  d'Entraigues  devant  le  tribunal 
de  Carpentras  à  l'effet  de  faire  reconnaître  qu'il  est  propriétaire  du 
domaine  des  Toiles,  des  usines  établies  sur  ce  domaine,  des  canaux 
d'amenée  et  de  fuite  des  eaux  qui  coulent  dans  ces  canaux,  des 
ouvrages  qui  servent  à  dériver  les  eaux  prises  à  la  rivière  de  Sor- 
gues,  et  aussi  d'autres  immeubles  désignés  dans  son  exploit  intro- 
ductif  d'instance  en  date  du  28  décembre  i85a  ;  que  c'est  accessoire- 
ment a  ladite  demande  que  ledit  sieur  Marie  Chevalier  a  saisi  ce 
tribunal  d'une  demande  en  dommages-intérêts  contre  ladite  com- 
mune en  raison  du  trouble  qu'elle  aurait  apporté  à  la  jouissance 
de  son  droit  de  propriété ,  soit  en  exécutant  diverses  entreprises 
sur  les  canaux  et  les  fonds  qui  les  joignent ,  soit  en  se  présentant 
devant  l'administration  comme  propriétaire  et  en  provoquant  à  ce 
titre  diverses  mesures  préjudiciables  au  sieur  Marie  Chevalier,  et 
notamment  la  mise  en  chômage  des  usines  ; 

Considérant  que ,  dans  les  pièces  de  procédure  jointes  au  dossier, 
le  sieur  Marie  Chevalier  ne  conteste  ni  le  sens,  ni  la  portée,  ni 
l'exécution  des  arrêtés  administratifs  intervenus,  et  qu'au  con- 
traire ,  dans  les  observations  pour  lui  présentées  devant  nous  et 
susvisées,  il  reconnaît  la  légalité  et  la  force  exécutoire  desdits 
actes  administratifs ,  et  qu'il  déclare  s'y  soumettre  ;  qu'il  se  borne  à 
soutenir  que  l'intervention  de  la  commune,  à  titre  de  propriétaire, 
auprès  de  l'administration,  à  l'effet  de  provoquer  lesdits  actes, 
peut,  en  raison  de  la  non-existence  des  droits  de  propriété  qu'elle 
alléguait  et  sur  lesquels  il  sera  statué  par  le  jugement  à  intervenir, 
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donner  lieu  à  une  demande  en  dommages-intérêts  ;  qu'en  ces  cir- 
constances,  l'action  portée  originairement  devant  le  tribunal  de 
Carpentras  et  aujourd'hui  soumise  à  notre  cour  de  Nîmes  ne  tendait 
pas  à  faire  statuer  par  l'autorité  judiciaire  sur  le  mérite,  ni  sur  la 
portée,  ni  sur  le  sens  d'actes  administratifs,  ni  sur  leur  force 
exécutoire  ; 

Considérant,  d'autre  part,  qu'aucune  disposition  de  loi  ou  d'or- 
donnance ne  soumet  à  la  juridiction  administrative  les  demandes 
en  dommages-intérêts  motivées  sur  la  fausse  qualité  que  des  inter- 
venants auraient  prise  dans  une  enquête  administrative  et  sur  le 
préjudice  qui  a  pu  en  résulter  pour  les  ayants  droit; 

Art  i,r.  Le  conflit  élevé  par  le  préfet  de  Vaucluse,  le  5  décembre 
i855,  dans  l'instance  pendante  devant  notre  cour  de  Ni  mes  entre 
le  sieur  Marie  Chevalier  et  la  commune  d'Entraigues ,  est  annulé. 


(N°  708) 

[  13  mars  1854.] 

Voie  publique;  terrains  qui  en  dépendent;  actes  administratifs; 
interprétation;  compétence.  —  (  Jolly.  )  —  Les  terrains  laissés 
par  les  riverains  en  dehors  de  leurs  murs  de  clôture  le  long 
d'une  rue  ou  place  publique,  sont  présumés,  jusqu'à  preuve 
contraire,  dépendre  de  celte  voie  publique.  —  Lorsque  Vacle 
administratif  produit  peut  laisser  subsister  des  doutes  sur  le 
caractère  d'un  terrain  en  tant  que  dépendant  du  domaine  pu- 
blic, le  tribunal  doit  surseoir  jusqu'à  interprétation  dudit  acte 
par  V autorité  administrative,  seule  compétente  pour  apprécier 
la  portée  et  les  effets  d'un  état  de  classement  des  chemins,  et 
pour  reconnaitre  Vassiette  de  la  voie  publique  et  déterminer  ses 
limites  (*). 

arrêt  de  la  cour  de  CASSATION;  chambre  civile. 

La  cour  ; 

Vu  les  articles  538  et  2226  du  Code  Napoléon,  23  du  Code  de  pro- 
cédure civile  et  10  de  la  loi  du  21  mai  i836; 


(*)  Voir,  dans  le  même  sens,  l'arrêt  sur  conflit  du  23  décembre  1845, 
Bourguignon,  2«  série ,  VI ,  52. 


Digitized  by  Google 


MARS  l854-  437 

Attendu  qu'aux  termes  des  dispositions  ci-dessus  visées ,  les  rues 
et  places  publiques  et  les  chemins  vicinaux  reconnus  et  maintenus 
comme  tels,  ne  sont  point  susceptibles  de  prescription ,  et  ne  peu- 
vent ,  en  conséquence ,  être  l'objet  d'une  action  possessoire  ; 

Attendu  que  les  terrains  laissés  par  les  riverains  en  dehors  de 
leurs  murs  de  clôture  le  long  d'une  rue  ou  place  publique,  sont 
présumés,  jusqu'à  preuve  contraire,  dépendre  de  cette  voie  pu- 
blique ; 

Attendu  qu'à  l'appui  de  cette  présomption  légale,  le  maire  de 
Blanzay  avait  produit  dans  la  cause  l'extrait  d'un  état  de  classement 
des  chemins  de  la  commune  de  Blanzay,  approuvé  par  le  préfet  de 
la  Vienne  le  ai  mai  i8«j5,  et  portant,  à  la  colonne  d'observations , 
que  Jolly  serait  tenu  de  laisser  la  place  libre  en  face  du  cimetière, 
et  d'arracher  les  arbres  hors  de  son  enceinte  ; 

Attendu  que,  si  l'acte  administratif  pouvait  laisser  subsister  des 
doutes  sur  le  caractère  du  terrain  dont  il  s'agit,  en  tant  que  dépen- 
dance du  domaine  public ,  le  tribunal  devait  surseoir  jusqu'à  inter- 
prétation dudit  acte  par  l'autorité  administrative ,  seule  compétente 
pour  apprécier  la  portée  et  les  effets  d'un  état  de  classement  des 
chemins,  et  pour  reconnaître  l'assiette  de  la  voie  publique  et  dé- 
terminer ses  limites; 

Attendu,  néanmoins,  que  sans  tenir  compte  de  l'état  de  classe- 
ment produit  dans  la  cause,  et  de  la  présomption  qui  existait  rela- 
tivement au  caractère  de  dépendance  du  domaine  public  du  ter- 
rain dont  il  s'agit,  et  en  l'absence  de  toute  preuve  contraire,  le 
jugement  attaqué  a  admis,  à  l'égard  de  ce  terrain,  l'action  posses- 
soire intentée  par  Jolly  contre  le  maire  de  la  commune  de  Blanzay  ; 

En  quoi  le  tribunal  civil  de  Civray  a  commis  un  excès  de  pou- 
voir, méconnu  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  judiciaire 
et  administratif,  et  violé  les  articles  538  et  2326  du  Code  Napoléon, 
et  a3  du  Code  de  procédure  civile  ; 

Casse  et  annule ,  etc. 


(N°  709)  . 

[  18  mars  1854.] 

Moulage;  procès-vtrbaux;  affirmation;  brigadier  de  gendarmerie. 
—  ProcéM-verbaux  ;  irrégularité;  aveu  du  prévenu,  —  (Paradis.  ) 
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—  Est  nul,  faute  d'affirmation ,  le  procès-verbal  d'un  brigadier 
de  gendarmerie  qui  constate  une  contravention  à  la  loi  du 
3o  mai  1 85 1  sur  la  police  du  roulage;  cette  loi  en  effet  n'affranchit 
delà  formalité  de  l'affirmation  que  les  officiers  et  sous-officiers 
de  gendarmerie,  dans  la  classe  desquels  le  brigadier  n'est  compris 
par  aucune  disposition  de  loi.  —  La  répression  d'une  contra- 
vention n'étant  pas  subordonnée  à  la  validité  des  procis- 
verbaux  qui  Vont  constatée,  le  juge  de  police  ne  peut  renvoyer  le 
prévenu  de  la  poursuite  sur  l'unique  motif  de  la  nullité  ou  de 
la  régularité  du  procès-verbal,  quand  la  contravention  ss 
trouve  établie  par  son  aveu  (*). 

i  • 

arrêt  de  la  cour  ré  cassation;  chambre  criminelle. 
La  cour; 

Statuant  sur  le  pourvoi  du  commissaire  de  police  remplissant 
les  fonctions  du  ministère  public  près  le  tribunal  de  police  du 
canton  de  Moulins-en-Gilbert,  contre  un  jugement  de  ce  tribunal 
du  19  novembre  dernier,  qui  relaxe  le  sieur  Louis  Paradis  de 
l'action  dirigée  contre  lui  ; 

En  ce  qui  touche  la  nullité  du  procès-verbal  constatant  la  con- 
travention ; 

Attendu  que  le  §  i,r  de  l'article  i5  de  loi  du  5o  mai  i85i  range 
les  geudarmes  dans  la  classe  des  agents  qu'elle  charge  de  constater 
les  contraventions  à  la  police  du  roulage  ; 

Que  le  S  q  du  môme  article  autorise  les  officiers  et  sous-officiers 
de  la  gendarmerie  à  dresser  les  mômes  procès- verbaux; 

Qu'enfin ,  aux  termes  de  l'article  18  de  la  même  loi ,  tout  procès- 
verbal  dressé  par  l'un  des  agents  désignés  au  §  im  de  l'article  i5 
doit ,  à  peine  de  nullité ,  être  affirmé  dans  les  trois  jours  de  sa 
rédaction  ; 

Attendu  que  de  ces  dispositions  il  résulte  que  les  officiers  et  sous- 
officiers  de  gendarmerie  sont  seuls  dispensés  d'affirmer  leurs  procès- 
verbaux; 

Attendu  qu'aucune  disposition  de  l'ordonnance  du  29  octobre 
1820,  spéciale  à  la  gendarmerie,  ne  donne  aux  brigadiers  de  cette 
arme  le  rang  de  sous-officier  ; 

Que  le  corps  de  la  gendarmerie  fait  partie  intégrante  de 
l'armée  ; 


(•)  Voir  ci-dessus ,  page  409. 
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Que,  dans  l'armée,  le  brigadier  n'a  pas  le  titre  de  bous- 
officier  ; 

Que  la  loi  du  1A  avril  i83a,  sur  la  hiérarchie  militaire,  en  énu- 
mérant  les  grades  qui  donnent  droit  à  ce  titre,  n'y  comprend  pas 
relui  de  brigadier; 

Que  l'ordonnance  du  16  mars  i838 ,  rendue  en  exécution  de  cette 
loi,  maintient  la  môme  distinction ,  et ,  dans  un  titre  spécial  relatif  à 
la  gendarmerie,  déclare  applicables  à  cette  arme  les  règles  géné- 
rales établies  pour  l'armée ,  sauf  quelques  modifications  étrangères 
à  la  position  des  brigadiers  ; 

Attendu  que  de  l'ensemble  de  ces  dispositions  il  résulte  que  les 
brigadiers  de  gendarmerie,  n'étant  pas  sous-officiers,  ne  sont  pas 
dispensés  de  la  formalité  de  l'affirmation  de  leurs  procès-verbaux 
en  matière  de  contravention  à  la  police  du  roulage  ; 

Attendu ,  dès  lors ,  qu'en  déclarant  nul  le  procès-verbal  dressé  par 
le  brigadier  Revel  et  le  gendarme  Besançon ,  le  9  novembre  dernier, 
faute  d'avoir  été  affirmé  dans  les  trois  jours,  le  jugement  attaqué 
s'est  conformé  à  la  loi  ; 

Mais  au  fond  : 

Vu  l'article  ibh  du  Code  d'instruction  criminelle; 

Attendu  que  la  répression  des  contraventions  n'est  pas  subor- 
donnée à  la  validité  des  procès-verbaux  qui  les  ont  constatées  ; 
d'où  il  suit  que  les  prévenus  ne  peuvent  être  renvoyés  de  la  pour- 
suite exercée  contre  eux  sur  l'unique  motif  de  la  nullité  ou  de  Tir- 
régularité  des  procès- verbaux  rapportés  à  leur  charge,  quand 
l'existence  du  fait  qui  constitue  la  contravention  se  trouve  établi 
par  leur  aveu  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  sieur  Louis  Paradis  est  prévenu 
d'avoir  conduit  sur  la  route  départementale  de  Moulins-en-Gilbert 
àDecize,  deux  voitures  chargées  de  bois,  dont  l'une  était  dépourvue 
de  la  plaque  prescrite  par  les  règlements ,  et  l'autre  avait  une  plaque 
illisible. 

Que  le  jugement  constate  que  le  sieur  Paradis  a  reconnu  à  l'au- 
dience qu'une  de  ses  voitures  ne  portait  pas  de  plaque,  et  que  l'autre 
en  avait  une  vieille,  sur  laquelle ,  a-t-Il  dit ,  on  pouvait  encore  lire 
l'inscription  qui  s'y  trouvait  ; 

Que ,  néanmoins ,  ledit  jugement  l'a  renvoyé  de  l'action  du  minis- 
tère public  uniquement  parce  que  le  procès-verbal  était  nul , 
faute  d'avoir  été  affirmé  dans  les  délais  de  la  loi ,  et  sans  apprécier, 
comme  le  juge  en  avait  le  droit,  la  force  probante  de  cet  aveu,  en 
quoi  il  a  violé  l'article  1 54  du  Code  d'instruction  criminelle  ; 

Casse  et  annule  le  jugement  du  tribunal  de  police  de  Moulins-en- 
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Gilbert,  du  19  novembre  dernier;  et ,  pour  être  statué  de  nouveau 
sur  la  prévention  dirigée  contre  Louis  Paradis,  renvoie  la  cause  et 
les  parties  devant  le  tribunal  de  simple  police  de  Château-Chinon. 


Expropriation  ;  jury  ;  incompatibilité.  —  (  Davillier.  )  —  Les  mem- 
bres des  tribunaux  de  commerce  ne  peuvent  faire  partie  du  jury 
d?  expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Le  magistrat 
directeur  du  jury  a  qualité  pour  admettre  la  réclamation  formée 
par  un  juge  de  commerce  à  Veflet  dyétre  dispensé  de  siéger. 


La  cour  ; 

Statuant  sur  le  réquisitoire  du  procureur  général ,  en  conformité 
de  l'article  88  de  la  loi  du  57  ventôse  an  VIII; 
Vu  l'article  5  de  ladite  loi  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  5  de  la  loi  du  117  ventôse 
an  VIII,  les  juges  ne  peuvent  être  requis  pour  aucun  autre  service 
public,  et  que,  dans  cette  dénomination  générale  de  juges,  se 
trouvent  compris  les  membres  des  tribunaux  de  commerce  ; 

Attendu  que  Davillier  a  été  porté  sur  la  liste  du  jury  d'expro- 
priation avec  sa  qualité  de  négociant;  qu'il  résulte  du  procès-verbal 
des  opérations  du  jury  qu'il  a  fait  connaître  au  magistrat  directeur 
sa  qualité  de  juge  au  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  et  a  de- 
mandé ,  en  conséquence,  à  ne  point  faire  partie  du  jury  ; 

Attendu  que  le  magistrat  directeur  s'est  déclaré  sans  droit  pour 
admettre  cette  réclamation ,  et  a  jugé ,  en  outre ,  qu'elle  n'était  pas 
fondée  ; 

Qu'en  statuant  ainsi,  il  a,  d'une  part,  méconnu  le  pouvoir  qui 
lui  était  conféré  par  l'article  3a  de  la  loi  du  5  mai  i84i ,  et  qu'en 
maintenant,  par  suite,  Davillier,  sur  la  liste  du  jury,  nonobstant 
sa  qualité  de  juge  au  tribunal  de  commerce,  il  a,  d'autre  part, 
expressément  violé  la  loi  ci-dessus  visée  ; 

Casse  et  annule,  dans  l'intérêt  de  la  loi  seulement ,  etc, 

■ 


20  mars  1854.1 


arrêt  dr  la  cour  de  cassation  ;  chambre  civile. 
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(N°  711) 

[21  mars  1864.] 

Expropriation;  indemnité;  décision  incomplète.  —  ( Darfeullle.  ) 
—  Il  y  a  lieu  de  casser,  pour  violation  de  la  loi,  la  décision  du 
jury  d'expropriation  qui ,  en  statuant  sur  Vun  des  chefs  de 
demande ,  garde  le  silence  sur  les  autres. 

arrêt  de  u  cour  de  cassation  ;  chambre  civile. 

La  cour  ; 

Vu  l'article  58  de  la  loi  du  3  mai  i8/h  ,  où  on  lit  :  «  La  décision 
du  jury  fixe  le  montant  de  l'indemnité;  » 

Attendu  que  l'article  38  de  la  loi  du  3  mai  i84i ,  en  déclarant 
que  la  décision  du  jury  fixe  le  montant  de  l'indemnité,  entend 
parler  d'une  fixation  complète  et  définitive,  portant  sur  tous  les 
chefs  de  demande  ;  que  le  jury  peut  admettre  ou  rejeter  chacun 
des  chefs,  mais  n'a  pas  le  droit  de  n'y  point  statuer; 

Attendu  que ,  si .  en  certains  cas ,  le  rejet  d'un  ou  de  plusieurs 
des  chefs  de  demande  p«ut  résulter  implicitement  de  la  décision 
sur  d'autres  chefs ,  il  n'en  est  point  ainsi  dans  l'espèce  ; 

Attendu,  en  effet,  que,  devant  le  jury,  Darfeuille  avait  formelle- 
ment conclu  sur  trois  chefs  ;  que  le  premier,  portant  sur  la  valeur 
intrinsèque  du  terrain  exproprié,  est  le  seul  sur  lequel  le  jury  ait 
statué  ;  qu'il  n'a  rien  statué  sur  le  second  chef  portant  demande 
d'une  indemnité  de  5  ooo  francs  pour  dépenses  de  clôtures  devenues 
nécessaires  par  suite  du  changement  de  situation  de  la  propriété 
rendue  ouverte  par  la  route,  ni  sur  le  troisième  chef  contenant 
demande  de  3  ooo  francs  pour  indemnité  de  dépréciation  de  la  pro- 
priété restante  ; 

Attendu  que  des  termes  mêmes  de  la  décision  résulte  la  preuve 
que  le  jury  n'a  entendu  statuer  que  sur  l'évaluation  intrinsèque  du 
terrain,  objet  du  premier  chef  de  demande;  que  la  décision,  en 
allouant  i  19Z1  francs  pour  prix  de  la  parcelle  du  jardin ,  énonce 
formellement  que  l'évaluation  est  faite  à  raison  de  10000  francs 
l'hectare,  et  que  la  contenance  de  la  parcelle  est  de  1 1  ares  9/1  cen- 
tiares, ce  qui  concorde  avec  la  base  donnée  &  cette  évaluation; 


Digitized  by  Google 


LOIS,  DÉCRETS,  ARRÊTÉS,  ETC. 


Qu'en  gardant  le  silence  sur  le  second  et  le  troisième  chef  de 
demande ,  étrangers  par  leur  nature  au  mode  d'estimation  tiré  de 
la  valeur  de  l'hectare ,  la  décision  attaquée  a  formellement  violé  la 
loi  précitée  ; 

Casse ,  etc. 


(N- 712) 

■ 

[  23  mors  1854.  ] 

Ingénieurs;  entretien  d'un  cheval;  chemine  vicinaux;  prestations 
en  nature.  —  (  Tourvieille.  )  —  Un  ingénieur  des  ponts  et  chaus- 
sées ou  un  conducteur  qui  en  remplit  les  fonctions,  ne  peut  être 
assujetti  à  la  prestation  en  nature  à  raison  du  cheval  qu'il  est 
tenu  d'entretenir  pour  son  service  (*). 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  par  le  sieur  Tourvieille  (Frédéric),  con- 
ducteur des  ponts  et  chaussées ,  chargé  du  service  d'ingénieur  or- 
dinaire à  Yssingeaux,  ladite  requête  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise 
annuler  un  arrêté,  en  date  du  xli  avril  précédent,  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  de  la  Haute-Loire  a  rejeté  sa  réclamation 
contre  la  prestation  à  laquelle  il  a  été  imposé,  pour  1 853,  sur  le 
rôle  de  la  commune  d'Yssingeaux ,  à  raison  d'un  cheval  ;  ce  faisant, 
lui  accorder  décharge  de  ladite  prestation,  attendu  qu'aux  termes 
de  l'article  3a  du  décret  du  7  fructidor  an  XII,  il  est  tenu  d'avoir  et 
d'entretenir  un  cheval  pour  le  service  public  donc  il  est  chargé  ; 

Vu  le  décret  du  7  fructidor  an  XII; 

Vu  la  loi  du  ai  mai  i836; 

Considérant  qu'aux  termes  du  décret  du  7  fructidor  an  XII  f  les 
ingénieurs  ordinaires  des  ponts  et  chaussées  sont  tenus  d'avoir  et 
d'entretenir  un  cheval  pour  le  service  dont  ils  sont  chargés  j  qu'il 
résulte  de  l'instruction  qu'en  1 853,  le  sieur  Tourvieille,  conducteur 
des  ponts  et  chaussées,  était  chargé  du  service  d'ingénieur  ordinaire 
à  Yssingeaux;  que  le  cheval  qu'il  possédait  dans  cette  année  était 
employé  pour  ce  service;  que,  dès  lors,  il  était  fondé  à  demander 


(•)  Voir  dans  le  môme  sens,  Î4  Juillet  1845,  Lefrane ,  V  série ,  V,  6*4. 
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décharge  de  la  prestation  en  nature  à  laquelle  11  avait  été  assujetti 

pour  ce  cheval,  sur  le  rôle  de  la  commune  d'Yssingeaux,  pour 
l'année  i853; 

Art  i,r.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Haute-Loire,  en 
date  du  ih  avril  i853,  est  annulé. 

s.  Il  est  accordé  au  sieur  Tourvieille  décharge  de  la  prestation  à 
laquelle  il  a  été  Imposé,  pour  i853,  sur  le  rôle  de  la  commune 
d'Yssingeaux ,  à  raison  d'un  cheval. 

■ 

(  N°  713  ) 

[23  mari  1854.] 

Ingénieurs  coloniaux;  pension;  assimilation.  — (Henry  J  —  Un 
conducteur  des  ponts  et  chaussées  employé  aux  colonies  en  qua- 
lité d'ingénieur  colonial  et  y  ayant  accompli  dans  les  divers 
grades  qui  lui  ont  été  conférés  par  le  département  de  la  marine 
le  temps  nécessaire  pour  être  admis  à  la  retraite ,  a  droit  à  une 
pension  d'ingénieur  colonial,  liquidée  sur  les  mêmes  bases  que 
la  pension  des  ingénieurs  des  ponls  et  chaussées  de  a*  classe, 
conformément  au  tableau  d'assimilation  annexé  au  décret  du 
1  a  juin  i85i.  —  Annulation  du  décret  qui  avait  liquidé  la  pension 
du  requérant  d'après  le  titre  de  conducteur  sous  lequel  il  avait 
continué  de  figurer  sur  les  contrôles  de  l'administration  des 
ponts  et  chaussées. 

Napoléon ,  etc. 

Vu  les  requêtes  présentées  pour  le  sieur  Henry,  ingénieur  co- 
lonial ,  demeurant  à  la  Basse-Terre  (  Guadeloupe  ) ,  lesdites  requêtes 
tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler:  i°  un  décret,  en  date  du 
3  mai  i852,  qui  lui  a  accordé  une  pension  de  retraite  en  qualité  de 
conducteur  des  ponts  et  chaussées  de  1"  classe;  a°  une  décision  en 
date  du  7  septembre  i85a,  par  laquelle  le  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies  a  refusé  de  lui  accorder  une  pension  sur  les  fonds  de  la 
caisse  des  invalides  de  la  marine,  en  qualité  d'ingénieur  colonial; 
ce  faisant,  ordonner  que  sa  pension  sera  réglée  conformément  a  la 
loi  du  18  avril  i83i  et  au  décret  du  ia  juin  i85i ,  et  condamner 
qui  de  droit  aux  dépens  ; 
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Vu  les  observations  du  ministre  des  travaux  publics  tendant  au 
rejet  des  pourvois  avec  dépens  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  la  marine  et  des  co- 
lonies ; 

Vu  la  loi  du  18  avril  i83i  ; 

Vu  le  décret  du  1*  juin  i85i  et  le  tableau  qui  y  est  annexé  ; 
Considérant  que  les  deux  pourvois  sont  connexes;  que ,  dès  lors, 
il  y  a  lieu  d'y  statuer  par  un  seul  décret  ; 
Sur  les  conclusions  principales: 

Considérant  qu'aux  termes  du  décret  du  1  a  juin  i85i  et  du  tableau 
d'assimilation  qui  y  est  annexé  pour  la  fixation  des  pensions  de 
retraite  des  fonctionnaires  et  agents  de  service  colonial  par  ap- 
plication de  l'article  *U  de  la  loi  du  18  avril  i83i ,  les  ingénieurs 
coloniaux  sont  assimilés  aux  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  de 
»•  classe; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  sieur  Henry  est 
entré  directement,  en  1818,  dans  le  service  des  ponts  et  chaussées 
des  colonies  ;  qu'il  a  été  nommé  successivement  sous-ingénieur  et 
ingénieur  colonial  par  décisions  du  gouverneur  de  la  Guadeloupe 
et  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  ;  qu'il  a  accompli  dans 
ce  service ,  et  sans  interruption  ,  le  temps  nécessaire  pour  avoir 
droit  à  pension ,  et  qu'il  n'est  pas  établi  qu'il  y  ait  été  employé  à 
des  titres  autres  que  ceux  qui  lui  ont  été  conférés  par  l'admi- 
nistration de  la  marine  et  des  colonies;  que,  dans  ces  circonstances, 
sa  pension  aurait  dû  être  liquidée  à  titre  d'ingénieur  colonial  et 
conformément  au  tableau  d'assimilation  susvisé  (*)  ; 

Sur  les  conclusions  à  fin  de  dépens  : 

(  Mêmes  motifs  que  ci-dessus ,  page  376)  ; 


(♦)  Le  sieur  Henry,  pendant  toute  la  durée  de  ses  services  dans  les  colonies, 
avait  rontinué  à  figurer  sur  les  contrôles  de  l'administration  des  ponts  et 
chausses  en  qualité  de  conducteur  et  avait  versé  dans  la  caisse  de  retraite 
de  cette  administration  une  retenue  de  5  pour  100  calculée  sur  le  traitement 
de  ce  piade.  Il  avait  subi  en  même  temps  sur  son  traitement  d'Ingénieur 
colonial  une  retenue  de  3  pour  100  au  proût  de  la  caisse  des  invalides.  Le 
ministre  de  la  marine  faisait  observer  que  ce  dernier  prélèvement  effectué 
indistinctement  sur  toutes  les  dépenses  du  ministère  de  la  marine  n'était  pas 
par  lui-môme  de  nature  à  créer  un  droit  à  pension  sur  ladite  caisse.  Quant  à 
l'assimilation  créée  par  le  décret  du  12  juin  1851  entre  les  ingénieurs  colo- 
niaux et  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  de  2*  classe,  le  sieur  Henry 
n'était  pas,  suivant  le  ministre,  fondé  à  s'en  prévaloir,  parce  que  ce  décret 
ne  serait  applicable  qu'aux  fonctionnaires  coloniaux  qui  ,  n'ayant  pas  de 
grade  dans  un  autre  département  ministériel ,  ne  peuvent  y  être  renvoyé» 
pour  la  pension. 
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Art  x".  Le  décret  du  5  mai  i85a  et  la  décision  du  ministre  de  la. 
marine  et  des  colonies  en  date  du  7  septembre  de  la  même  année 
sont  annulés. 

2.  Le  sieur  Henry  est  renvoyé  devant  notre  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies ,  pour  y  faire  liquider  sa  pension  de  retraite  en 
qualité  d'ingénieur  colonial. 

3.  Le  surplus  des  conclusions  du  sieur  Henry  est  rejeté. 


Indemnités  ;  dommages  indirects;  abaissement  de  la  voie  publique; 
expertise.  —  (  Piatier  c.  la  commune  de  Grenelle.  )  —  Le  conseil 
de  préfecture  ne  peut  statuer  sur  une  demande  d'indemnité  de 
dommages  sans  avoir  préalablement  fait  procéder  à  une  exper- 
tise contradictoire  (*).  —  Une  expertise  judiciaire  ne  peut  servir 
de  base  au  règlement  administratif  d'une  indemnité  de  dom- 
mage (**).  —  La  géne  momentanée  occasionnée  au  locataire  d'une 
boutique  dans  l'exploitation  de  son  commerce  par  les  travaux 
dabaissement  de  la  voie  publique  constitue  un  dommage  indi- 
rect et  éventuel  qui  ne  donne  lieu  à  aucune  indemnité  (***).  — 
Les  frais  dune  procédure  irrégulière  sont  à  la  charge  de  la  partie 
qui  les  a  occasionnés. 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  pour 
le  sieur  Piatier,  propriétaire  d'une  maison  située  à  Grenelle  (Seine) , 
à  l'angle  des  rues  du  Commerce  et  du  Théâtre,  ladite  requête  et 


(•)  Arrêts  conformes  du  9  décembre  1843,  héritiers  Leca;  23  juin  1846  , 
Boudinier;  22  juin  1850,  Beyer;  i4  août  1850,  ville  de  Bergerac;  8  dé- 
cembre 1853,  Dumonl;  2-  série,  IV,  48;  VI,  442;  X,  787,  006;  3- série, 
IV,  255.  Arrêt  en  sens  contraire,  20  novembre  1851 ,  Pommade  et  Jabot, 
3*  séiie,  11,  33, 

(")  Arrêt  du  22  juin  1850,  cité  dans  la  note  précédente. 

C)  Arrêts  des  20  février  1840,  Steffani,  20  janvier  1843,  Delmas  et 
Talon ;28  décembre  1849;  Paquelin;  28  juillet  1862»  commune  de  Maule, 
série,  X ,  227  ;  2'  série,  III ,  83  ;  X ,  365 ,  3«  série,  II ,  567. 


[23  mars  1853.] 
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ledit  mémoire  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du 
conseil  de  préfecture  de  la  Seine,  en  date  du  3  juillet  i85a ,  qui  a 
rejeté  la  demande  d'indemnité  qu'il  a  formée  à  raison  du  dommage 
qui  aurait  été  causé  à  sa  propriété  par  les  travaux  de  nivellement 
de  la  rue  du  Commerce  à  Grenelle  ;  ce  faisant,  ordonner:  i*  qu'il  lui 
sera  accordé  une  indemnité  de  5Ô7f.65  à  raison  dudit  dommage  ; 
20  qu'il  lui  sera  remboursé  par  la  commune  de  Grenelle  une  somme 
de  275  francs  qu'il  aurait  payée  aux  locataires  des  boutiques  for- 
mant le  rez-de-cbaussée  de  sa  propriété ,  à  raison  du  trouble  qui 
aurait  été  apporté  à  leur  jouissance;  3"  dire  que  ladite  commune 
sera  tenue  de  lui  rembourser  le  montant  des  frais  des  instances  en 
référé  qu'il  a  introduites  devant  le  président  du  tribunal  civil  de  la 
Seine  et  de  l'expertise  ordonnée  par  ledit  président,  et  condamner 
la  commune  de  Grenelle  aux  dépens; 

Vu  les  lois  des  28  pluviôse  an  VIII  et  16  septembre  1807; 

En  ce  qui  touche  l'indemnité  réclamée  par  le  sieur  Piatier  à 
ration  du  dommage  qui  aurait  été  causé  à  sa  propriété  par  les 
travaux  de  nivellement  de  la  rue  du  Commerce  à  Grenelle  : 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture ,  avant  de  statuer  sur 
ladite  indemnité ,  devait  faire  procéder  à  une  expertise  contradic- 
toire dans  la  forme  prescrite  par  l'article  56  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807  ;  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'il  n'a  pas  été  procédé 
à  ladite  expertise;  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  d'annuler,  pour  vice  de 
forme,  la  disposition  de  l'arrêté  attaqué  qui  statue  sur  ce  chef  de 
réclamation  ; 

En  ce  touche  le  remboursement  réclamé  par  le  sieur  Piatier 
d'une  somme  de  ay5  francs  quil  aurait  payée  aux  locataires  des 
boutiques  dépendant  de  sa  propriété  à  raison  du  trouble  qui  aurait 
été  apporté  à  leur  jouissance  par  les  travaux  dont  il  s'agit  : 

Considérant  que  de  la  demande  du  sieur  Piatier  il  résulte  que 
rabaissement  du  sol  de  la  voie  publique  aux  abords  desdites  bou- 
tiques n'aurait  causé  aux  locataires  qu'une  gêne  momentanée  dans 
l'exploitation  de  leur  commerce,  et  que  cette  gêne  constituerait, 
dans  l'espèce ,  un  dommage  indirect  et  éventuel  qui  ne  peut  donner 
Heu  à  aucune  indemnité;  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  rejeter  dès  à 
présent  ce  chef  de  réclamation  du  sieur  Piatier; 

En  ce  qui  touche  les  frais  de  référé  et  d'expertise  dont  le  rem- 
boursement est  demandé  par  le  sieur  Piatier  : 

Considérant  que  c'est  à  tort  que  le  sieur  Piatier  s'est  pourvu  en 
référé  devant  le  président  du  tribunal  civil  de  la  Seine  à  l'effet  de 
faire  constater  par  expert  le  dommage  qui  aurait  été  causé  à  sa  pro- 
priété par  les  travaux  de  nivellement  de  la  rue  du  Commerce  s  que, 
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dès  lors ,  il  y  a  lieu  de  laisser  à  sa  charge  les  frais  dont  il  réclame 
le  remboursement; 

Art.  i,r.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Seine,  en  date  du 
3  juillet  i852,  est  annulé  dans  la  disposition  par  laquelle  il  rejette  la 
demande  d'indemnité  formée  par  le  sieur  Piatier  à  raison  du  dom- 
mage qui  aurait  été'  causé  à  sa  propriété  par  les  travaux  de  nivelle- 
ment de  la  rue  du  Commerce  à  Grenelle. 

a.  Le  sieur  Piatier  est  renvoyé  (Jevant  le  conseil  de  préfecture  de 
la  Seine  pour  être  statué  ce  qu'il  appartiendra  sur  ladite  demande 
après  qu'il  aura  été  procédé  à  une  expertise  contradictoire  dans  la 
forme  prescrite  par  l'article  56  de  la  loi  du  16  septembre  1807. 

3.  Le  surplus  des  conclusions  du  sieur  Piatier  est  rejeté. 

A.  Les  dépens  sont  compensés. 


Rivières  navigables;  chemins  de  halage;  servitude;  exemption 
prétendue;  contravention.  —  (Cornudet  )—  Un  arrêté  ministé- 
riel peut  valablement  ordonner  la  translation  d'un  chemin  de 
halage  établi  le  long  d'une  rivière  navigable  d'une  rive  sur 
Vautre.  —  Un  riverain  n'est  pas  fondé  à  opposer  à  V exécution 
de  celte  mesure  une  exonération  de  la  servitude  du  halage  qui 
résulterait  y  en  faveur  de  sa  propriété,  d'une  concession  admi- 
nistrative faite  à  ses  auteurs.  —  Ce  riverain  commet  une  contra» 
vention  de  grande  voirie  en  refusant  d'enlever  les  obstacles  à 
Vexercice  de  la  servitude  de  halage  sur  son  terrain ,  tels  que 
constructions ,  plantations  et  fossés,  et  c'est  avec  raùon  que  le 
conseil  de  préfecture  le  condamne  à  effectuer  ledit  enlèvement. 
—  Le  conseil  de  préfecture  ne  peut ,  accessoirement  à  la  pour- 
suite  de  la  contravention ,  connaître  d'une  demande  en  indem- 
nité formée  contre  létal  par  le  contrevenant  à  raison  de  dépenses 
faites  par  lui  ou  par  ses  auteurs,  dans  Vintérét  de  la  naviga- 
tion, en  exécution  de  lettres  patentes,  —  L'arrêté  du  conseil  de 
préfecture  qui  circonscrit  la  condamnation  qu'il  prononce  aux 
faits  mentionnés  dans  le  procès-verbal  ne  met  pas  obstacle  à  ce  que 
l'administration  exerce  vis»d»vis  du  contrevenant  tous  le$  droits 
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que  lui  confèrent  les  règlements.  — Aucune  disposition  ne  met  à 
la  charge  des  riverains  les  frais  d'établissement  des  chemins  de 
halage. 

Napoléon,  etc., 

Vu  i°  la  requête  présentée  pour  le  sieur  comte  Cornudet,  tendant 
à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler,  pour  incompétence  et  comme  ayant 
commis  un  excès  de  pouvoir  en  révoquant  les  dispositions  d'un 
acte  émanant  de  la  puissance  souveraine ,  un  arrêté ,  en  date  du 
6  février  précédent ,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  Seine- 
et-Oise,  statuant  sur  un  procès -verbal  de  contravention  dressé  le 
U  juin  18/Ï9,  a*  Par  application  de  l'ordonnance  du  mois  d'août 
1669,  condamné  le  requérant  à  délaisser  dans  la  traverse  du  parc 
de  Neuville ,  situé  sur  la  rive  gauche  de  l'Oise,  pour  l'établissement 
d'un  chemin  de  contre-halage,  l'espace  frappé  de  servitude  par 
ladite  ordonnance ,  a  rejeté  sa  demande  subsidiaire  tendant  à  ob- 
tenir une  indemnité ,  et  a  décidé  que  le  dit  sieur  Cornudet  serait  tenu 
de  réparer  et  de  remettre  en  état  ledit  chemin  de  contre-halage  ; 
ce  faisant,  maintenir  à  son  profit  les  dispositions  des  lettres 
patentes ,  en  date  du  29  juillet  i638 ,  par  lesquelles  le  roi  Louis  XIII 
a  autorisé  ses  auteurs  à  tranférer  l'exercice  du  halage  sur  la  rive 
droite  de  l'Oise  et  enclore  l'ancien  chemin  dans  ledit  parc  de 
Neuville  (*);  subsidiairement ,  accorder  au  requérant  une  indem- 
nité proportionnée  à  la  valeur  des  travaux  exécutés  par  ses  auteurs 
pour  la  translation  dudit  chemin  de  halage,  et  condamner  l'état  aux 
dépens; 

Vu  aw  le  recours  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  tendant  à 
ce  qu'il  nous  plaise  réformer  ledit  arrêté  du  conseil  de  préfecture 
de  Seine-et-Oise  dans  celle  de  ses  dispositions  par  laquelle  il  s'est 
borné  à  prescrire  l'abandon  de  l'espace  nécessaire  à  l'établissement 
d'un  chemin  de  contre-halage  ;  ce  faisant ,  ordonner  que,  par  ap- 
plication de  l'ordonnance  de  1669  et  du  décret  du  a  2  janvier  1808, 
ledit  sieur  comte  Cornudet  sera  tenu  de  livrer  le  terrain  nécessaire 
à  la  création  d'un  chemin  de  halage  dans  toute  l'étendue  de  sa 
propriété; 


(*)  Le  ministre  des  travaux  publics  faisait  observer  que  les  lettres  patentes 
de  1G38  ne  peuvent  prévaloir  contre  les  dispositions  de  l'ordonnance  fonda- 
mentale  du  mois  d'août  1669,  qui  grève  de  la  servitude  de  halage  ou  de 
contre-halage  sans  réserve  ni  distinction  ,  tous  les  héritages  qui  aboutis- 
sent aux  rivières  navigables  et  contient  ainsi  une  abrogation  implicite  des 
lettres  patente!  précitées. 
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Vu  la  décision ,  en  date  du  ag  février  1 848 ,  par  laquelle  le  ministre 
des  travaux  publics  a  approuvé  le  projet  des  travaux  à  exécuter 
entre  l'Isle-Adam  et  la  Seine ,  pour  assurer,  sur  la  rive  gauche  de 
l'Oise ,  la  continuité  du  chemin  de  halage  ; 

Vu  l'arrêté,  en  date  du  a  juin  i848 ,  par  lequel  le  représentant  du 
peuple,  commissaire  du  gouvernement  pour  le  département  de 
Seine-et-Oise,  met  en  demeure  le  sieur  Cornudet  de  délaisser,  dans 
toute  la  traverse  du  parc  de  Neuville,  le  terrain  nécessaire  à  réta- 
blissement d'un  chemin  de  halage; 

Vu  le  procès-verbal  dressé,  le  ad  juin  18^9,  contre  le  sieur  Cor- 
nudet ,  par  le  sieur  Noël ,  conducteur  des  ponts  et  chaussées ,  et 
constatant  que,  dans  toute  l'étendue  dudit  parc  de  Neuville,  le  pas- 
sage était  totalement  interdit  aux  chevaux  qui  veulent  suivre  le 
contre-halage ,  soit  par  des  constructions  fixes  établies  le  long  de 
la  rivière,  soit  par  des  plantations  et  fossés; 

Vu  l'acte  en  date  du  20 janvier  1 85a,  ensemble  le  rapport  en  date 
du  5  décembre  précédent,  par  lequel  le  préfet  de  Seine-et-Oise  et 
l'ingénieur  en  chef  de  la  navigation  de  l'Oise  concluent  à  ce  que  le 
sieur  Cornudet  soit  condamné  à  enlever  les  plantations ,  clôtures  et 
constructions  formant  obstacle  à  l'exercice  de  la  servitude  de 
contre-halage  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense ,  ensemble  les  conclusions  nouvelles , 
présentées  par  le  sieur  comte  Cornudet,  tendant  à  ce  qu'il  nous 
plaise  :  i°  rejeter  le  recours  de  notre  ministre  des  travaux  publics 
par  le  motif  qu'il  constituerait  une  demande  nouvelle,  qui  ne  serait 
pas  susceptible,  à  ce  titre,  de  nous  être  déférée  directement 
en  notre  conseil  d'état;  a°  réformer  subsidiairement  l'arrêté  attaqué 
dans  celle  de  ses  dispositions  par  laquelle  il  a  mis  à  la  charge  du 
requérant  la  réparation  dudit  chemin  de  halage  ; 

Vu  les  lettres  patentes,  en  date  du  29  juillet  1608,  par  lesquelles 
le  roi  Louis  Mil  autorise  le  sieur  de  Lagrange,  auteur  du  sieur 
Cornudet,  à  enclore  le  chemin  de  halage  dans  ledit  parc  de  Neuville, 
à  la  charge  par  lui  de  rétablir  à  ses  frais  ledit  chemin  de  halage 
sur  la  rive  droite  de  l'Oise; 

Vu  l'ordonnance  du  roi  du  i5  août  1669,  l'arrêt  du  conseil  du 
aa  juin  1777,  le  décret  du  aa  juillet  1808  ; 

Vu  la  loi  du  29  floréal  an  X  ; 

Considérant  que  le  recours  de  notre  ministre  des  travaux  publics 
et  le  pourvoi  du  sieur  Cornudet  sont  connexes;  qu'il  y  a  lieu,  dès 
lors,  de  les  joindre  pour  y  être  statué  par  un  seul  décret; 

En  ce  qui  touche  le  pourvoi  du  sieur  Cornudet  : 
Annakx  des  P.  et  Ch.  Lois,  Décrets,  —tome  m,  29 
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Sur  tes  conclusion*  tendant  à  Vannuialion  de  l'arrêté  attaqué 
pour  incompétence  :  . 

Considérant  que  l'article  7  (tit.  q8)  de  l'ordonnance  du  i3  août 
1669  dispose  que  les  propriétaires  des  héritages  aboutissant  aux 
rivières  navigables  sont  tenus  de  laisser  le  long  des  bords*  a  pieds 
au  moins  de  place  en  largeur  poUr  chemin  royal  et  trait  de  chevaux, 
sans  qu'ils  puissent  planter  arbres  ni  tenir  clôture  ou  haie  plus  près 
que  3o  pieds  du  côté  que  les  bateaux  se  tirent,  et  10  pieds  de  l'autre 
bord  ; 

Considérant  qu'en  exécution  de  ces  dispositions,  le  ministre  -les 
travaux  publics,  par  la  décision  susvisée  en  date  du  29  février  18A8, 
a  prescrit  l'établissement  du  chemin  de  halagë  sur  la  rive  gauche  de 
l'Oise;  qu'en  conséquence  de  cette  décision,  le  commissaire  du 
gouvernement  dans  le  département  de  Seine-et-Oise  a,  par  arrêté 
du  51  juin  de  la  mémo  année,  mis  le  sieur  Corn udet  en  demeure 
d'abattre  et  d'enlever,  dans  toute  la  traverse  du  parc  de  Neuville, 
ses  plantations  et  clôtures,  de  manière  à  restituer  au  Chemin  de 
halàge  la  largeur  légale  ; 

Considérant  qu'un  procès-Verbal  dressé  le  U  juin  1839  contre  le 
sieur  Cornudet  a  constaté  que,  dans  toute  l'étendue  du  parc  de 
Neuville,  le  passage  était  totalement  interdit  aux  chevaux  qui  veu- 
lent suivre  le  contre  halage,  soit  par  des  constructions  fixes  éta- 
blies le  long  de  la  rivière,  soit  par  des  plantations  et  fossés; 

Considérant  que  le  fait  signalé  audit  procès-verbal  constituait 
une  contravention  de  grande  voirie ,  prévue  par  l'ordonnance  de 
1669  et  l'arrêt  du  conseil  du  sa  juin  1 777.  sur  laquelle ,  aux  termes  de 
la  loi  du  29  floréal  an  X ,  il  appartenait  au  conseil  de  préfecture 
de  statuer; 

Sur  la  contravention  : 

Considérant  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  avec  raison  que 
lé  conseil  de  préfecture  a  condamné  le  sieur  Cornudet  à  détruire  et 
enlever  les  obstacles  de  toute  nature  susceptibles  d'entraver  ou  de 
gêner  l'exercice  de  la  servitude  de  contre-halage,  et  qu'il  y  a  lieu , 
sur  ce  point,  de  confirmer  sa  décision  ; 

Sur  /ev  conclusions  tendant  à  rannutation  dè  l'arrêté  attaqué 
dans  celle  de  ses  disposition*  relative  au  refus  dindemnité: 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  n'était  appelé,  en  vertu 
du  procès-verbal  snsvisé,  qu'à  statuer  sur  une  contravention  de 
grande  voirie ,  et  qu'il  n'a  pu  connaître  accessoirement  de  la  de- 
mande en  indemnité  formée  contre  l'état  par  le  sieur  Cornudet;  qué, 
dès  lors,  il  y  a  lieu  d'annuler  sur  ce  chef  l'arrêté  attaqué,  sauf 
audit  sieor  Cornudet  à  se  pourvoir  devant  qui  droit  pour  être  statué 
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•or  sa  demande  d'une  indemnité  à  raison  des  dépenses  faites  par 
lui  ou  par  ses  auteurs,  dans  l'intérêt  de  la  navigation,  en  exécu* 
tion  des  lettres  patentes  du  39  juillet  iG38  (*)  ; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  l'annulation  de  l'arrêté  attaqué 
dans  celle  de  ses  dispositions  par  laquelle  il  a  condamné  le  requé- 
rant à  réparer  et  à  remettre  en  état  à  ses  frais  le  chemin  de 
halage  : 

Considérant  que  si,  d'après  l'arrêt  du  conseil  du  ik  juin  1777,  les 
riverains  sont  tenus  d'enlever  et  de  détruire  a  leurs  frais  les  ob- 
stacles qui  seraient  de  nature  à  entraver  l'exercice  de  la  servitude 
de  halage ,  et  de  réparer  les  dégradations  qui  auraient  été  com- 
mises par  leur  fait  sur  ledit  chemin ,  aucune  disposition  ne  met  à 
leur  charge  les  frais  d'établissement  du  chemin  de  halage;  que,  par 
par  la  décision  susvlsée,  le  ministre  des  travaux  publics  a  ordonné 
l'établissement  d'un  chemin  de  halage  nouveau;  que,  dès  lors,  il 
y  a  lieu  d'annuler  l'arrêté  attaqué  en  tant  qu'il  a  condamné  le  sieur 
Cornudet  à  réparer  et  à  mettre  en  état,  à  ses  frais,  un  chemin  de 
halage  qui  n'existait  pas  encore  ; 

En  ce  qui  touche  le  recours  de  notre  ministre  des  travaux  pu- 
blics  : 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  n'était  saisi  par  le 
procès- verbal  susvisé  que  d'une  contravention  ayant  pour  ré- 
sultat d'interdire  le  passage  aux  chevaux  qui  veulent  suivre  le 
contre-halage ;  que,  conséquemment,  c'est  avec  raison  que  ledit 
conseil,  par  son  arrêté  en  date  du  6  février  i85a,  s'est  borné  à 
prescrire  au  sieur  Cornudet  d'enlever  les  obstacles  de  toute  nature 
susceptibles  d'entraver  ou  de  gêner  l'exercice  du  contre-halage, 
et  que  d'ailleurs  cet  arrêté  ne  saurait  porter  atteinte  au  droit  qui 
appartient  à  l'administration  de  poursuivre,  s'il  y  a  lieu,  en  ce  qui 
touche  le  halage,  l'exécution  de  la  décision  ministérielle  et  de 
l'arrêté  susvisé; 

Sur  les  dépens  : 

(Mêmes  motifs  que  ci-dessus,  page  076  j  ; 
Art.  1*.  Le  recours  de  notre  ministre  des  travaux  publics  est 
rejeté. 

a.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  Seine-et-Oise ,  en  date 
du  6  février  i852 ,  est  réformé  dans  celles  de  ses  dispositions  par 
lesquelles  :  i°  il  a  statué  sur  la  demande  en  indemnité  formée  par 


(•)  Suivant  le  sieur  (lornuilet  les  lettres-patentes  de  1fii8  constituaient 
entre  l'état  et  tes  autenrs  un  contrat  svnaflagTnnti<iue  auquel  l'une  ries  parties 
ne  pouvait  porter  atteinte  sans  être  tenue  à  indemnité  envers  l'aulie. 
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le  sieur  Cornudet  ;  a'  il  a  condamné  ledit  sieur  Cornudet  à  réparer 
à  ses  frais  et  à  remettre  en  état  lo  chemin  de  halage.  Le  surplus  des 
conclusions  du  sieur  Cornudet  est  rejeté. 


Chemin  de  fer  de  Parie  à  Saint-Germain.  —  Établissement 
d'un  troisième  souterrain  à  Batignolles. 

* 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  demande  formée  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Saint-Germain  pour  obtenir  l'autorisation  de  construire  un 
troisième  souterrain  à  Batignolles,  pour  le  passage  de  ce  chemin  ; 

Vu  les  enquêtes  ouvertes  sur  ce  projet  à  la  sous-préfecture  de 
l'arrondissement  de  Saint-Denis  et  à  la  préfecture  de  la  Seine ,  et 
les  oppositions  auxquelles  il  a  donné  lieu  ; 

Vu  l'avis  de  la  commission  d'enquête  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  celui  du  conseil  général  des  ponts 
et  chaussées  ; 

Vu  la  loi  du  3  mai  Mi ,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique; 

La  section  des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce 
de  notre  conseil  d'état  entendue , 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement  d'un  troi- 
sième souterrain  dans  la  traverse  de  la  commune  des  Batignolles, 
pour  le  service  des  chemins  de  fer  aboutissant  dans  la  gare  de  la 
rue  Saint-Lazare. 

Cet  ouvrage  devra  être  immédiatement  entrepris  et  terminé  dans 
un  délai  de  dix-huit  mois,  à  partir  de  la  date  du  présent  décret. 
II  sera  exécuté  conformément  au  projet  présenté  par  la  compagnie 
et  approuvé ,  sur  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées , 
par  décision  de  notre  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  en  date  du  17  janvier  i85ft. 


[7  juin  1854.] 
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a.  La  compagnie  est  substituée  aux  droits,  comme  elle  est  sou- 
mise aux  obligations  qui  dérivent,  pour  l'administration ,  de  la  loi 
du  3  mai  i84i ,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 


Ckemin  de  fer  de  Bessèges  à  A  lais,  par  Saint-Ambroix  (dard). 

—  Concession. 

l"  DÉCRET  IMPÉRIAL. 

.Napoléon,  etc., 

Art.  1".  La  convention  passée  cejourd'hui  entre  notre  ministre 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics ,  et  les  sieurs 
Deveau  de  Robiac,  tant  en  son  nom  personnel  que  comme  se  por- 
tant fort  du  sieur  Émile  Silhol  et  Varin  d'Ainvelle,  est  approuvée. 

En  conséquence ,  toutes  les  clause?  et  conditions  stipulées  dans 
ladite  convention  ,  tant  à  la  charge  de  l'état  qu'à  la  charge  des  sus- 
nommés, recevront  leur  pleine  et  entière  exécution. 

La  convention  ci-dessus  mentionnée  restera  annexée  au  présent 
décret 

3.  Les  actions  de  la  compagnie  ne  pourront  être  négociées  avant 
le  versement  des  deux  premiers  cinquièmes  du  montant  de  chaque 
action. 

H  est  interdit  à  tout  agent  de  change  de  se  prêter  à  cette  négo- 
ciation avant  l'accomplissement  de  la  condition  susdite. 


Art.  1".  Le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
au  nom  de  l'état ,  concède  à  MM.  Deveau  de  Robiac,  Varin  d'Ainvelle  et  Émile 
Silhol ,  un  chemin  de  fer  de  Bességes  à  Alais  par  Saint-Ambroix ,  aux  clauses 
et  conditions  du  cahier  des  charges  ci-annexé. 

2.  MM.  Deveau  de  Robiac,  Varin  d'Ainvelle  et  Émile  Silhol  s'engagent  à 
exécuter  entièrement  à  leurs  frais,  risques  et  périls,  le  chemin  de  fer  qui  fait 
l'objet  de  la  présente  concession ,  et  à  se  conformer  pour  la  construction  et 
l'exploitaUon  dudit  chemin  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges 
ci-dessus  mentionné. 

3.  Les  actions  à  émettre  pour  la  réalisation  du  capital  nécessaire  ne  pour- 


* 
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ront  être  négociées  en  France  qu'après  le  versement  des  deux  premiers  cin- 
quièmes du  montant  de  chaque  action. 
4.  La  présente  contention  et  les  actes  qui  s'y  rattachent  ne  seront  passibles 

que  du  droit  fixe  de  I  franc. 

3°  CAHIER  DES  CHARGES. 

Art.  1".  Les  sieurs  Deveau  de  Robiac  et  consorts  s'engagent  à  exécuter  i 
leurs  frais,  risques  et  périls,  et  à  terminer  dans  le  délai  de  quatre  ans  an 
plus  tard,  à  dater  du  décret  de  concession,  tous  les  travaux  du  chemin  de 
fer  de  Bcssénos  à  Mais ,  par  Saint-Ambroix,  et  de  manière  que  ce  chemin 
soit  praticable  et  exploité  dans  toutes  ses  parties  à  l'expiration  du  délai  ci- 
dessus  fl\é. 

2.  Le  chemin  de  fer  aura  son  origine  à  ou  près  Bességes;  il  se  dirigera  sur 
Saint-Ambro  \  par  Robiac,  passera  près  de  Brissac,  et  se  raccordera  avec  le 
chemin  de  fer  d'Alais  à  la  Grand'Combe,  en  un  point  qui  sera  déterminé  par 
l'administration  supérieure. 

3.  Les  concessionnaires  devront  soumettre  à  l'approbation  de  l'administra- 
tion supérieure ,  dans  un  délai  de  trois  mois  à  dater  du  décret  de  concession, 
le  tracé  définitif  du  chemin  de  fer  rapporté  à  l'échelle  de  1  à  &  mille,  en  se 
conformant  aux  Indications  de  l'article  précédent. 

Ils  indiqueront  sur  ce  plan,  sans  préjudice  des  dispositions  de  l'article  6  ci- 
après,  la  position  et  le  tracé  des  gares  de  stationnement  et  d'évileroeot,  ainsi 
que  les  l  eux  de  chargement  et  de  déchargement. 

A  ce  même  plan  devront  être  joints  un  profil  en  long  suivant  l'axe  du  che- 
min de  fer,  un  certain  nombre  de  profils  en  travers,  le  tableau  des  pentes  et 
rampes,  et  un  devis  explicatif  comprenant  la  description  des  ouvrages  en  cours 
d'exécution;  les  concessionnaires  auront  la  faculté  de  proposer  les  modifica- 
tions qu'ils  pourraient  juger  utile  d'introduire;  mais  ces  modifications  ne 
pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  préalable  de  l'adminis- 
tration supérieure. 

4.  Les  terrains  seront  acquis  et  les  travaux  d'art  seront  exécutés  pour  une 
seule  voie ,  sauf  l'établissement  d'un  certain  nombre  de  gares  d'évitement. 

La  largeur  du  chemin  de  fer  en  couronne  est  fixée  à  4™.  10  dans  les  parties 
en  levée,  et  à  3m.57  dans  les  tranchées,  entre  les  parapets  des  ponts  et  dans 
les  souterrains.  Dans  les  parties  où  il  y  aura  double  voie,  la  largeur  du  chemin 
de  fer  en  couronne  sera  portée  à  Rm.30. 

La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  de  1-.44 
à  1"  45.  La  distance  entre  les  deux  voies  v  dans  les  parties  on  elles  seront 
établies,  sera  au  moins  égale  à  1-.80,  mesarée  entre  les  faces  extérieures  des 
rails  de  chaque  voie. 

La  largeur  des  accotements,  ou,  en  d'autres  termes,  la  largeur  entre  les 
faces  extérieures  des  rails  extrêmes  et  l'arête,  extérieure  du  chemin ,  aéra  au 
moins  égale  à  lm.M)  dans  les  parties  en  levée,  et  à  t  mètre  dans  les  tranchées 
et  lea  rochers,  entre  les  parapets  des  ponts  et  dans  les  souterrains,  non  com- 
pris les  fossés  nécessaires  à  l'écoulement  des  eaux. 

&.  Les  alignements  devront  se  rattacher  suivant  des  courbes  dont  le  rayon 


Digitized  by  Google 


juin  j854. 


4*5 


minimum  est  fixé  i  400  mètres,  et ,  dans  le  cas  de  ce  rayon  minimum,  les 
raccordements  devront,  autant  que  possible,  s'opérer  sur  des  paliers  hori- 
zontaux. 

Le  maximum  des  pentes  et  rampes  du  tracé  n'excédera  pis  15  millimètres 
par  mètre. 

Le*  concessionnaires  auront  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions  de  cet 
article,  comme  à  celles  de  l'article  précédent,  les  modifications  dont  l'expé- 
rience pourra  indiquer  l'utilité  ou  la  convenance;  mais  ces  modifications  ne 
pourront  être  exécutées  que  moyenuant  l'approbation  préalable  de  l'adminis- 
tration supérieure. 

.  Irt.  C  à  8 ,  confornxes  aux  articles  1  à  9  du  cahier  des  charges  du  che- 
min de  fer  Grand-Central  {Voir  au  précédent  volume,  paue  269). 

Art.  9,  conforme  à  l'article  10  du  Grand- Central ,  sauf  la  variante 
suivante  : 

i  Ouverture  entre  les  culées  8ro.00 

Pont  au-dessous  d'une  route.  I  Distance  verticale  entre  l'intrados  et  le 

f    dessus  des  rails   4m.60 

Art.  10  à  1(5 ,  conformes  aux  articles  11  à  17  du  Grand- Central. 

17.  Les  percée-  ou  souterrains  dont  l'exécution  sera  nécessaiie  auront  au 
moins  4m.50  de  largeur  entre  les  pieds  droits  au  niveau  des  rails,  et  5m.50 
de  hauteur  sous  la  clef,  à  partir  de  la  surface  du  chemin  :  la  distance  verti- 
cale entre  l'intrados  ej  le  dessus  des  rails  sera  au  moins  de  4-.75. 

Si  les  terrains  dans  lesquels  les  souterrains  seront  ouverts  présentaient 
des  chances  d'éboulement  ou  de  filtration,  les  concession nairps  seront  tenus 
de  prévenir  ou  d'airéter  ce  danger  par  des  ouvrages  solides  et  imperméables. 

Art.  18,  conforme  à  l'article  19  du  Grand- Central. 

Art.  19,  conforme  à  l'article  20  du  Grand-Central ,  sauf  la  variante 
suivante  : 

Poids  minimum  des  rails  par  mètre  courant  ».   31  kilogrammes. 

Dans  le  cas  où  les  nuls  seraient  posés  sur  lnngrines.  ...  26 

Art.  20 ,  conforme  à  Varticle  37  du  Grand- Central. 

Art.  21  à  30,  conforma  aux  articles  21  à  30  du  Grand-Central. 

Art.  31  ,  conforme  au  paragraphe  i"  de  Varticle  31  du  Grand- 
Central. 

Art.  32  et  33,  conformes  aux  articles  32  et  33  du  Grand- Central. 

34.  Les  concessionnaires  s  enlacent  à  fournir  et  à  mettre  sur  les  rails,  dans 
le  déjai  fixé  pour  l'achèvement  des  travaux,  soit  en  machines  lm  umotives , 
soit  en  voitures  de  toute  classe,  soit  en  wagons  de  marchandises  et  de  bestiaux, 
soit  en  plates-formes  pour  le  transport  des  voitures,  un  matériel  suffisant  pour 
l'exploitation  de  la  ligne. 

Ils  s'engagent  à  aucmentrr  successivement  le  nombre  des  machines,  voi- 
tures, wagons  et  plates-formes,  en  raison  de  l'accroissement  de  la  circulation, 
sur  les  réquisitions  qui  leur  seraient  adressées  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Art.  35 ,  36  et  37,  conformes  aux  articles  34 ,  36  et  W  du  Grand- 
Central. 

Art.  38 ,  conforme  à  l'article  38  du  Grand- Central,  sauf  le  tarif. 
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TARIF. 


Par  téle  el  par  kilomètre. 

Voyageurs ,  non  compris  l'impôt  du  dixième  sur  le  prix  des 
places.  —  Voilures  couvertes,  garnies  et  fermées  a  glaces 
(  T*  classe  j  

Voilures  couvertes,  fermées  à  glaces  el  à  banquelles  rem- 
bourrées (3f  classe)  

Voilures  couvertes  el  fermées  à  vitres  (3*  classe)  


vaches,  taureaux,  chevaux,  mulels, 


Bestiaux.  —  Baiufs 
héles  de  trait.  . 

Veaux  et  porcs  

Moulons,  brebis,  agneaux,  chèvres  

Par  tonne  et  par  kilomètre, 
Poissons.  —  Huîtres  el  poissons  frais ,  à  la  vitesse  des  voya- 
geurs    

Marchandises.  —  (  i,#  classe.  )  Fontes  moulées .  fer  el  plomb 
ouvres,  cuivre  et  autres  métaux  ouvrés  ou  non,  vi- 
naigre, boissons,  spiritueux .  huiles  ,  colons,  lainages, 
bois  de  menuiserie ,  de  teinture  et  autres  bois  exotiques; 
sucre,  café,  drogues,  épiceries,  denrées  coloniales  el 

objets  manufacturés  

(•i*  clause.  Hles,  grains,  farines,  légumes  farineux,  sels, 
chaux  et  plaire,  charbon  de  bois,  bois  à  brûler  (  dit  de 
corde  ) .  perches .  chevrons ,  planches ,  madriers .  bois  de 
charpente,  marbre  en  bloc,  pierres  de  taille,  bitumes, 

fer  en  barres  ou  en  feuilles,  plomb  en  saumons  

(  3'  classe.  )  Vins,  moellons,  meulières,  cailloux,  sable ,  ar- 
gile, tuiles,  briques,  ardoises  

Houille  el  coke  

Marne,  cendres,  fumiers  el  engrais,  pierres  a  chaux  el  a 
plaire,  paves  et  maieriaux  de  tout  genre  pour  la  con- 
struction et  la  repaiation  des  routes,  minerais  de  fer, 
fonte  brute  et  sel  marin 


Par  pièce  et  par  kilomètre. 
Objets  divers.  —  Wagon  et  chariot  vide  pouvant  porter 

jusqu'à  <•  tonnes  

Wa^on  et  chariot  vide  pouvant  porter  au  delà  de  6  tonnes 

Locomotive  jusqu'à  il)  tonnes  \ 

Locomotive  au-dessus  de  18  tonnes.  .  '  ne  irainanl  pas  dé 
Trnder  pesant  jusqu'à  10  tonnes.  •  •  ■  l  convoi. 

Tender  au  -destin  de  |0  tonnes  ) 

(  Les  machines  locomotives  seront  considérées  et  taxées 
comme  ne  remorquant  pas  de  convoi,  lorsque  le  convoi 
remorque,  soit  en  voyageurs,  soil  en  marchandises,  ne 
comportera  pas  un  péage  au  moin*  égal  à  celui  qui  serait 
perçu  sur  une  machine  locomotive  avec  son  allège ,  mar- 
chant sans  rien  traîner.  1 
(  Le  prix  à  payer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  jamais 
être  inférieur  à  celui  à  payer  pour  un  wagon  marchant  à 
ville. 

Par  pièce  el  par  kilomètre , 

Voilure  a  deux  ou  à  quatre  roues  ,  à  un  fond  et  à  une  seule 
banquette  dans  l'inierieur  

Voilure  à  quatre  roues,  à  deux  fonds,  el  à  deux  ban- 
quettes dans  l'intérieur  

(Le  tarif  sera  double,  si  le  transport  a  lieu  à  la  vitesse 
des  voyageurs.  Danscecas,  deux  personnes  pourront,  sans 
supplément  de  tarif,  voyager  dans  les  voilures  à  une  ban- 
quette et  trois  dans  les  voilures  à  deux  banqueltes.  Les 
voyageurs  excédant  ce  nombre  payeront  le  prix  des  places 
de  2'  classe. 
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Dix  ans  après  la  mise  en  exploitation  du  chemin  de  fer,  le  tarir  applicable 
au  transport  de  la  houille  et  du  coke  sera  revisé  et  pourra  être  réduit  de  0f.02 , 
après  enquête. 

Dans  le  cas  où  le  prix  de  l'hectolitre  de  blé  s'élèverait,  sur  le  marché  ré- 
gulateur de  Marseille,  à  22  francs  ou  au-dessus,  le  gouvernement  pourra 
exiger  des  concessionnaires  que  le  tarif  du  transport  des  blés,  grains,  farines 
et  légumes  farineux,  péage  compris,  soit  réduit  de  moitié  et  ne  puisse  s'élever 
au  maximum  qu'à  0'.08  par  tonne  et  par  kilomètre. 

Art.  39  et  40,  conformes  aux  articles  39  et  40  du  Grand- Central. 

41.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  précé- 
dent ne  sont  point  applicables  : 

A  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  3  000  kilogrammes. 

Néanmoins,  les  concessionnaires  ne  pourront  se  refuser  à  transporter  les 
masses  indivisibles  pesant  de  3  000  à  5000  kilogrammes;  mais  les  droits  de 
péage  et  les  prix  de  transport  seront  augmentés  de  moitié. 

Les  concessionnaires  ne  pourront  être  contraints  à  transporter  les  masses 
indivisibles  pesant  plus  de  5 000  kilogrammes. 

Si,  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  les  concessionnaires  transportent 
les  masses  indivisibles  pesant  plus  de  5000  kilogrammes,  et  laissent  circu- 
ler les  voitures,  autres  que  les  machines  locomotives,  qui,  chargement 
compris,  pèseraient  plus  de  8000  kilogrammes,  ils  devront,  pendant  trois 
mois  au  moins,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceux  qui  leur  en  feront 
la  demande. 

Art.  42  à  46,  conformes  aux  articles  42  à  46  du  Grand  Central. 
47.  Le  service  des  lettres  et  dépêches  sera  fait  comme  il  suit  : 
(!•)  A  chacun  des  trains  de  voyageurs  et  de  marchandises  circulant  aux 
heures  ordinaires  de  l'exploitation,  les  concessionnaires  seront  tenus  de  réser- 
ver gratuitement  deux  compartiments  spéciaux  d'une  voiture  de  2*  classe 
pour  recevoir  les  lettres,  les  dépêches  et  les  agents  nécessaires  au  service  des 
postes,  le  surplus  de  la.voiture  restant  à  la  disposition  des  concessionnaires; 

(2*)  Si  le  volume  des  dépêches  ou  la  nature  du  service  rend  insuffisante  la 
capacité  des  deux  compartiments  à  deux  banquettes ,  de  sorte  qu'il  y  ait  lieu 
de  substituer  une  voiture  spéciale  aux  wagons  ordinaires,  le  transport  de 
cette  voiture  sera  également  gratuit. 

Lorsque  les  concessionnaires  voudront  changer  les  heures  de  départ  de 
leurs  convois  ordinaires ,  ils  seront  tenus  d'en  avertir  l'administration  des 
postes  quinze  jours  à  l'avance  ; 

(3*)  Un  train  spécial  régulier,  dit  train  journalier  de  la  porte,  sera  mis 
gratuitement  chaque  jour,  à  l'aller  et  au  retour,  à  la  disposition  du  ministre 
des  finances,  pour  le  transport  des  dépêches  sur  toute  l'étendue  de  la  ligne; 

(4#)  L'étendue  du  parcours,  les  heures  de  départ  et  d'arrivée ,  soit  de  jour, 
soit  de  nuit,  la  marche  et  les  stationnements  de  ce  convoi ,  seront  réglés  par 
le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  et  le  ministre 
des  finances ,  les  concessionnaires  entendus  ; 

(&")  Indépendamment  de  ce  train  ,  il  pourra  y  avoir  tous  les  jours,  à  l'aller 
et  au  retour,  un  ou  plusieurs  convois  spéciaux  dont  la  marche  sera  réglée 
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comme  il  est  dit  ci-dessus.  La  rétribution  payée  aox  concessionnaires,  pour 
chaque  convoi,  ne  pourra  excéder  0r.T  »  par  kilomètre  parcouru  pour  la  pre- 
mière voiture,  et  0'.2S  pour  chaque  voilure  en  sus  de  la  première; 

(l>9)  Le*  concessionnaires  pourront  placer  dans  les  convois  spéciaux  de  la 
poste  des  vpitures  de  toutes  classes  pour  le  transport,  à  leur  profit,  des  voya- 
geurs et  des  marchandises; 

(7Q)  Les  concessionnaires  ne  pourront  être  tenus  d'établir  des  convois  spé- 
ciaux ou  de  changer  les  heures  de  départ,  la  marche  et  le  stationnepaent  de 
ces  convois,  qu'autant  que  l'administration  les  aura  prévenus  m  écrit  qumie 
jours  à  l'avance; 

(8°)  Néanmoins,  toutes  les  fois  qu'en  dehors  des  services  réguliers,  l'admi- 
nistration requerra  l'expédition  d'un  convoi  extraordinaire,  soit  de  jour,  soit 
de  nuit,  cette  expédition  devra  être  faite  immédiatement,  sauf  l'observation 
des  règlements  de  police.  Le  prix  sera  ultérieurement  réglé ,  de  gré  a  gré  ou 
à  dire  d'experts,  entre  l'administration  et  les  concessionnaire; 

L'administration  des  postis  fera  construire ,  à  ses  frais,  les  voitures 
qu'il  pourra  être  nécessaire  d'affecter  spécialement  au  transport  et  a  la  ma 
nutentjon  des  dépêche.» ,  \an\  sur  les  convois  ordinaires  que  sur  les  convois 
spéciaux.  Elle  réuleia  la  forme  et  les  dimensions  de  ces  voitures,  tarif  l'ap- 
probation .  par  le  ministre  rie  l'agriculture,  du  commerce  et  ries  travaux  pu- 
blics, des  dépositions  qui  intéressent  la  régularité  et  la  sécurité  de  la  circu- 
lation; elles  seront  montées  sur  châssis  et  sur  roues;  leur  poids  ne  dépassera 
pas  s  ooo  kilogrammes,  chargement  compris.  L'administration  des  postes 
fer»  entretenir,  à  ses  frais,  ces  voiture»  spéciales;  toutefois,  l'entretien  des 
châssis  et  des  roues  sera  à  la  charge  des  concessionnaires; 

(10°)  Lis  concessionnaires  ne  pourront  réclamer  aucune  augmentation  des 
prix  ci -dessus  indiqués,  lorsqu'il  sera  nécessaire  d'employer  des  plates- 
formes  au  transport  des  malles-postes  ou  des  voitures  spéciales  en  réparation; 

(11°)  J/i  vitesse  moyenne  des  convois  spéciaux  mis  à  la  disposition  de  l'ad- 
ministration des  postes  sera  déterminée  par  l'administration  des  travaux  pu- 
blics, les  concessionnaires  entendus  ; 

(12°)  Le»  concessionnaire*  seront  tenus  de  transporter  gratuitement,  par 
tous  les  convois  de  voyageurs,  tout  agent  des  postes  chargé  d'une  mission  ou 
d'un  service  accidentel,  et  porteur  d'un  ordre  de  service  régulier,  délivré  i 
Paris  parle  directeur  général  des  postes  ou  son  délégué;  il  sera  accordé  à 
l'agent  des  postes  en  mission  une  place  de  voiture  de  2-  clas$e,ou  de  l»«  classe, 
si  le  convoi  ne  comporte  pas  de  voiture  de  2*  classe  ; 

l#s  concessionnaires  seront  tepus  de  fournir,  à  chacup  des  points  ex- 
trêmes de  la  ligne,  ainsi  qu'aux  principales  stations  intermédiaires,  qui  seront 
déterminées  par  l'administration  des  postes,  un  emplacement  sur  lequel  i'ad- 
ministiation  des  postes  pourra  faire  construire  des  bureaux  de  poste  ou,  .  en- 
trepôt des  dépêches,  et  des  hangars  pour  le  chargement  et  le  déchargement 
des  malles-postes.  Les  dimensions  de  cet  emplacement  seront,  au  maximum, 
de  64  mètres  quarrés  ; 

14°;  La  valeur  locative  du  terrain  ainsi  fourni  par  les  concessionnaires 
leur  sera  payée  de  gré  a  gré  ou  à  dire  d'experts; 
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(16*)  Sa  position  sera  choisie  de  manière  que  les  bâtiments  qui  y  seront 
construits  aux  fraisde  l'adminisl ration  des  postes  ne  puissent  entraver  en  rien 
le  service  des  concessionnaires; 

(16')  L'administration  se  réserve  le  droit  d'établir  à  ses  frais,  sans  indem- 
nité, tous  les  poteaux  ou  appareils  nécessaire.*  à  l'échange  des  dépêches  sans 
irrét  de  trains,  à  la  condition  que  ces  appareils,  p«r  leur  nature  ou  par  leur 
position  ,  n'apportent  pas  d'entrave  aux  différents  services  de  la  ligne  ou  des 
stations; 

(17»)  Les  employés  chargés  de  la  surveillance  du  servi.e,  les  agents  pro- 
posés à  l'échange  et  à  l'entrepôt  des  dépécjie* ,  auront  accès  dans  les  gares  ou 
stations  pour  l'exécution  «le  leur  service,  en  se  conformant  aux  règlements  de 
police  intérieure  du  chemin  de  fer. 

Art.  48  à  53  ,  conformai  aux  article*  48  à  53  du  Grand-Central. 

Art.  54  conforme  à  l'article  54  du  Grand-Central,  sauf  le  paragraphe 
additionnel  suivant. 

Le  poids  de  chargement  des  wagons  appartenant  à  des  tiers,  et  admis  à 
circuler  sur  le  chemin  de  Besséees  à  Alais,  pourra  atteindre,  sans  augmen- 
tation du  tarif,  la  limite  du  poids  que  les  concessionnaires  adoptent  pour  leurs 
propres  chargements. 

56.  A  défant  par  les  concessionnaires  de  s'entendre  avec  tout  propriétaire 
de  mines  ,  minières  ou  usines  qui  demanderait  à  faire  construire  à  ses  frais  un 
embranchement  particulier  sur  le  chemin  de  fer  de  Bességes  à  Alais,  l'admi- 
nistration statuera  sur  la  demande,  les  concessionnaires  entendus. 

56.  Dans  tous  les  cas,  les  plans  et  profils  des  embranchements  particuliers 
devront  être,  préalablement  S  toute  exécution ,  soumis  à  l'approbation  de 
l'administration  supérieure. 

57.  Ces  embranchements  seront  construits  de  manière  a  ce  qu'il  ne  résulte 
de  leur  établissement  aucune  entrave  à  la  circulation  générale  ,  ni  aucun» 
frais  particuliers  pour  les  concessionnaires. 

58.  L'administration  pourra,  à  toute  épo  ;ue,  prescrire  les  modifications  qui 
seraient  jugées  utiles  dans  la  soudure,  le  trace  ou  l'établissement  de  la  voie 
desdits  embranchements,  et  c«  s  changements  seront  opérés  au-,  frais  des  pro- 
priétaires. 

Elle  pourra  même,  après  avoir  entendu  les  propriétaires,  ordonner  l'en- 
lèvement temporaire  des  aiguilles  de  soudure,  dans  le  cas  où  les  établisse- 
ments embranchée  viendraient  à  suspendre  en  tout  ou  en  partie  leurs  trans- 
ports. 

60.  Les  traitements  des  gardiens  d'aiguille  et  des  barrières  des  embran- 
chements particuliers  seront  a  la  charge  des  propriétaires  de  ces  embranche- 
ments. Ces  gardiens  seront  nommés  et  payés  par  les  concessionnaires,  et  les 
frais  qui  en  résulteront  leur  seront  remboursés  par  lesdits  propriétaires.  Kn 
cas  de  difficulté,  il  sera  statué  par  l'administration ,  les  concessionnaire»  en- 
tendus. 

60.  Le  matériel  destiné  au  service  des  embranchements  particuliers  sera 
établi,  entretenu  et  renouvelé  aux  frais  des  propriétaires  de  ces  embranche- 
ments. 
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11  sera  construit  sur  les  modèles  adoptés  pour  le  service  de  la  ligne  princi- 
pale ;  il  sera  soumis  aux  mêmes  formalités  de  réception  et  de  contrôle  que  l« 
matériel  des  concessionnaires. 

61.  Les  concessionnaires  seront  responsables  des  avaries,  autres  que  celles 
provenant  de  force  majeure,  que  le  matériel  appartenant  aux  propriétaires 
des  établissements  embranchés  pourrait  éprouver  pendant  son  parcours  oa 
son  séjour  sur  la  ligne  principale. 

62.  La  traction  des  wagons  appartenant  aux  propriétaires  des  embranche- 
ments particuliers  aura  lieu ,  sur  lesdits  embranchements ,  par  les  soins  et 
aux  frais  de  ces  propriétaires,  et  il  en  sera  de  même  pour  les  chargements  ou 
les  déchargements  à  opérer  sur  ces  embranchements. 

Les  concessionnaires  ne  seront  tenus  d'opérer  la  traction  desdits  wagons 
qu'entre  le  point  d«  soudure  de  chaque  embranchement  et  les  diverses  gares 
ou  stations  de  la  ligne  principale,  et,  dans  ce  dernier  cas,  les  prix  de  trans- 
port portés  au  tarif  seront  fixés ,  pour  chaque  nature  de  marchandises,  ainsi 


qu'il  suit  : 

u. 

1"  classe,  par  tonne  et  par  kilomètre   0.050 

2«  classe   O.OtS 

3' classe   0.040 

Classe  spéciale  comprenant  la  houille  et  les  marchandises  assimi- 
lables  0.02S 

Wagon  ou  chariot  destiné  au  transport  sur  le  chemin  de  fer,  y  pas- 
sant à  vide   0.020 


Les  droits  de  péage  resteront  tels  qu'ils  sont  déterminés  par  le  tarif. 

Tout  chargement  inférieur  à  trois  tonnes  payera  comme  pour  trois  tonnes. 

Art.  63  à  69,  conformes  aux  articles  56  à  62  du  Grand- Central ,  sauf 
les  variantes  suivantes  : 

Art.  66.  Frais  de  surveillance  à  la  charge  des  concessionnaires,  au 


plus   3  000fr. 

Art.  67  et  68.  Département  où  les  concessionnaires  éliront  domicile  et  où 
les  contestations  seront  jugées   Gard. 

Art.  69.  Montant  du  cautionnement  iSOOOOfr. 


Art.  70  et  11 ,  conformes  aux  articles  64  et  65  du  Grand- Central. 
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(N°  718) 

(  10  juin  1854.] 
Ports  de  la  Joliette  et  d'Arenc,  à  Marseille. 

i°  LOI. 

Napoléon,  etc. , 

Art.  itr.  Sont  approuvées  les  dispositions  du  traité  contenu 
dans  la  délibération  ci-annexée  du  conseil  municipal  de  Marseille 
(Bouches-du-Rhône),  en  date  du  16  janvier  i85û ,  relative  à  la  cession 
par  l'état,  à  cette  ville,  des  terrains  de  l'ancien  lazaret  et  de  ceux 
conquis  et  a  conquérir  par  la  construction  des  ports  de  la  Joliette  et 
d'Arenc ,  aux  clauses  et  conditions  exprimées  en  ladite  délibération. 

Une  expédition  de  cette  délibération  demeurera  annexée  à  la 
présente  loi. 

2.  Les  contrats  et  actes  à  intervenir  entre  l'état  et  la  ville  de 
Marseille ,  au  sujet  desdits  terrains ,  seront  affranchis  du  timbre  et 
de  l'enregistrement,  et  passés  dans  la  forme  des  actes  administratifs. 

ê 

2°  EXTRAIT  DES  DÉLIBÉRATIONS  DU  CONSEIL  MUNICIPAL  DE  LA  VILLE  DE  MARSEILLE 

(10  Janvier  1854.) 

Le  conseil , 

Modifiant  les  dispositions  de  ses  délibérations  des  16  juin,  25  juillet,  12  sep- 
tembre et  10  décembre  derniers,  relatives  à  )a  cession  par  l'état  à  la  ville  des 
terrains  de  la  Joliette,  du  lazaret  et  d'Arenc,  et  à  l'exécution  des  grands  tra- 
vaux d'utilité  publique  projetés  à  Marseille  ; 

Délibère  : 

De  traiter  définitivement  avec  l'état  sur  les  bases  suivantes  : 

Obligations  de  l'état  envers  la  ville. 

(1«)  L'état  s'engage  à  céder  à  la  ville  de  Marseille  les  terrains  de  l'ancien 
lazaret ,  et  ceux  conquis  ou  à  conquérir  par  l'exécution  des  travaux  des  ports 
de  la  Joliette  et  d'Arenc.  Ces  terrains  s'étendent  sur  une  surface  de  40  hec- 
tares environ,  non  compris  les  places,  rues  et  voies  publiques  indiquées  sur 
les  plans  projetés. 

La  cession  faite  par  l'état  porte  sur  la  totalité  desdits  terrains,  sauf: 
1°  25  900  mètres  quarrés  que  l'administration  des  finances  se  réserve  pour  la 
construction  d'une  manufacture  de  tabacs  et  d'une  caserne  de  douanes; 
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2°  3  hectares  8ur  lesquels  l'administration  de  ta  guerre  fera  (soustraire  à  ses 
frais  des  casernes  et  une  manutention. 

Cet  emplacement,  designé  par  la  ville  et  agréé  par  le  génie,  sera  pris,  au- 
tant que  possible,  sur  les  terrains  les  moins  précieux.  Il  ne  pouna  être  affecté 
à  aucun  établissement  susceptible  d'entraîner  des  servitudes  militaires,  sou* 
la  réserve  des  droits  généraux  et  inaliénables  de  l'état  en  matière  de  défense 
publique. 

L'administration  de  la  guerre  se  conformera  au  plan  d'alignement  déjà 
adopté. 

La  ville  ne  sera  tenue  que  de  la  cession  des  terrains. 

L'état  cédera  à  la  ville  la  manutention  actuelle  pour  être  vendue,  et  la 
somme  en  piovenanl  alTectéeà  la  même  destination  que  le  produit  de  la  vente 
des  terrains-  du  lazaret  et  autres. 

(2°)  L'état  s'engagera  à  avancer  à  la  ville  une  somme  de  I  600  000  francs 
déjà  portée  aux  budgets  de  1853  et  1854  pour  premiers  travaux  du  port  d'A- 
renc.  Cette  somme  sera  remboursée  sans  intérêts  et  de  la  manière  indiquée  ci- 
aprta* 

(8*j  L*Bpplication  aux  travaux  de  la  cathédrale  du  crédit  de  2  5O0  noo  francs 
ouvert  par  le  décret  du  26  septembre  1852  aura  lieu  dès  que  la  ville  seTa  en 
mesure  de  pourvoir  au  surplus  de  la  dépense.  Ce  crédit  sera  réparti  en  dix 
annuités  de  250  000  francs  chacune. 

(4°)  L'état  s'engagera  à  accorder  à  la  ville  de  Marseille  la  faculté  d'établir 
un  ou  deux  docks  à  son  choix,  ou  de  faire  la  cession  de  gré  à  gré  ou  par  ad- 
judication de  celte  faculté  aux  conditions  que  la  ville  jugera  convenables, 
l'état  se  réservant,  toutefois,  le  droit  de  réglementation  et  de  tarifs  de  ces 
docks. 

(5°)  La  ville  de  Marseille  sera  autorisée,  dans  le  plus  bref  délai,  à  em- 
prunter, sur  les  terrains  objets  des  présents  accords,  une  somme  de  1 500000  fr., 
a  laquelle  elle  ûxe  sa  part  contributive  dans  l'exécution  des  travaux  dont  il 
sera  pa r  é  ci-après,  et  qui,  avec  les  1  500000  francs  avancés  par  l'état,  et 
dont  il  est  parlé  à  l'article  2  ci-dessus,  devra  être  employée  a  former  un  ca- 
pital d'avances. 

Une  délibération  spéciale  sera  prise  relativement  à  cet  emprunt. 

Obligations  de  la  vilU. 

Moyennant  les  obligations  ci-dessus,  que  l'état  prendra  envers  la  ville  de 
Marseille,  celle-ci  s'engage  à  procéder,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  à  la 
vente  de  tous  les  terrains  qui  lui  se>ont  cédés  par  l'étal,  et  à  fournir,  sur  le 
prix  de  la  vente  de  ces  terrain*  (laquelle  aura  lieu  dans  la  forme  et  avec  les 
autorisations  exigées  pour  l'aliénation  des  biens  communaux) ,  les  sommes 
suivantes  dans  les  délais  ci-après  : 

(1°)  Pour  la  construction  de  la  cathédrale:  1  million  de  francs,  conformé- 
ment au  vote  du  il  décembre  1846  du  conseil  municipal,  3  millions  de  francs 
en  dix  ans,  payables  par  annuités; 

(2*)  Pour  la  construction  du  nouveau  lazarets  500  000  francs  en  six  ans,  par 
annuités; 
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(3*)  Pour  les  travaux  du  port  d'Arenc  (conformément  à  un  devis  réduit  qui 
lera  arrêté  par  les  ponts  et  chaussées)  :  4  millions  de  francs  en  cinq  ans,  par 

annuités; 

(4°)  Pour  le  déblayement  et  la  mise  en  état  des  terrains  de  l'ancien  lazaret  : 
4  millions  de  francs  en  cinq  ans,  par  annuités  ; 

(5°)  Pour  lV-sainissement  du  port  :  2  millions  de  francs  en  cinq  ans,  par 
annuités. 

Les  délais  ci-dessus  indiqués  ne  courront  que  du  jour  où  toutes  les  forma- 
lités voulues  par  la  loi  pour  mettre  la  Tille  en  possession  des  terrains  cédés 
auront  été  accomplies,  et  où  l'administration  municipale  aura  réalisé  l'em- 
prunt de  t  500  OUO  francs  dont  il  a  été  question  plus  haut. 

Le  sacrifice  de  la  ville,  pour  l'exécution  des  travaux  qui  viennent  d'être 
éDumérés,  ne  pourra  jamais  dépasser  cette  somme  de  1  500  000  francs. 

La  ville  s'oblige  à  soumettre  à  l'approbation  du  gouvernement  un  projet 
d'exécution  de  traité  ou  d'adjudication  pour  l'établissement  d'un  ou  deux  docks 
à  Marseille  ,  le  tout  dans  le  délai  d'un  an ,  à  partir  <lc  approbation  définitive 
de  la  partie  de  la  présente  transaction  relative  aux  docks. 

L'emploi  des  sommes  destinées  a  la  construction  du  nouveau  lazaret,  de  la 
cathédrale,  au  poit  d'Arenc,  et  à  l'assainissement  de  l'ancien  port,  sera  fait 
par  les  ingénieurs  de  l'état ,  conformément  aux  plans  et  devis  arrêtés  par  les 
ministres  compétents. 

foies  et  moyens. 

La  dépense  totale  des  travaux  à  exécuter,  en  ayant  égard  à  toutes  les  ré- 
ductions dont  ces  travaux  sont  susceptibles,  s'élevant  à  environ  13  600  000  fr., 
sera  couverte  p;,r  le  prix  de  la  vente  des  terrains  cédés  par  l'état  à  la  ville. 

L'opération  à  exécuter  ne  devant  pas  donner  immédiatement  «les  ressources, 
il  sera  pourvu  aux  premiers  besoins  de  la  manière  suivante  : 

(!•)  L'état  avancera  à  la  ville  t  500000  francs  portés  aux  budgets  de  1853 
et  1854  ; 

(T)  La  ville  fournira  une  fomme  égale  de  I  &00  000  francs,  à  provenir  d'un 
emprunt. 

Après  que  le  produit  de  la  vente  aura  couvert  les  frais  d'exécution  des  tra- 
vaux, les  avances  faites  par  l'état  et  la  ville  leur  seront  remboursées  concur- 
remment, si  l'opération  donne  un  excédant. 

Si,  au  contraire,  l'opération  présente  un  déficit,  ce  déficit  sera  partagé  éga- 
lement entre  l'état  et  la  ville;  les  deux  remboursements  à  faire  à  l'état  et  à  la 
>ille  auront  lieu  san*  intérêt  de  part  ni  d'autre. 

Si  la  vente  des  terrains  donne  un  produit  excédant  les  13  500  000  francs, 
montant  présume  des  divers  tiavaux,  cet  excédant  sera  employé  d'abord,  et 
par  préférence,  à  n  mbourser  I»  s  dépenses  de  construction  de  la  caserne  et  de 
la  manutention  projetées.  Ce  remboursement  opéré,  l'excédant,  s'il  bit  existe, 
.«m  employé  à  Inachèvement  des  travaux  commencés. 
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(PP719) 

[17  juin  1854.] 

Concession  à  la  ville  du  Havre  de  rétablissement  et  de  Vexploita- 
tion  du  Dock-Entrepôt  prévu  par  la  loi  du  5  août 

1°  DÉCRET  IMPÉRIAL. 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 
Vu  la  loi  du  5  août  i&Ub; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  du  Havre,  en  date  des 
18  mai  et  i3  juin  i85û,  cette  dernière  délibération  demeurant 
annexée  au  présent  décret  ; 

Notre  conseil  d'état  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art  ier.  Il  est  fait  concession  à  la  vHle  du  Havre  de  rétablisse- 
ment et  de  l'exploitation  du  Dock-Entrepôt  prévu  par  la  loi  du 
5  août  18M,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  an- 
nexé au  présent  décret 

2°  CAHIER  DES  CHARGES. 

Art.  l*r.  Il  est  fait  concession  à  la  ville  du  Havre  de  rétablissement  et  de 
l'exploitation  du  dock-entrepôt  prévu  par  la  loi  du  6  août  1844,  aux  clauses 
et  conditions  du  présent  cahier  des  charges. 

Le  concessionnaire  est  autorisé  à  rétrocéder  cette  concession ,  soit  de  gré  à 
gré,  soit  par  adjudication,  tous  la  condition  de  la  stricte  exécution  du  cahier 
des  charges  précité  et  sauf  approbation  du  ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics. 

2.  L'état  exécutera  le  bassin  du  dock ,  les  écluses  qui  doivent  mettre  ce 
bassin  en  communication  avec  le  bassin  de  l'Eure  et  avec  le  bassin  Vauban  et 
les  pavage  et  empierrement  des  quais. 

Il  met  provisoirement  à  la  disposition  du  concessionnaire,  pour  en  jouir, 
comme  du  bassin  du  dock ,  les  parties  du  côté  méridional  et  des  quais  sud  et 
est  du  bassin  Vauban  qui  seront  déterminées  par  l'administration. 

3.  Les  ouvrages  à  exécuter  par  le  concessionnaire,  à  ses  frais,  sont  ceux 
relatifs,  savoir: 
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(!•)  A  la  construction,  autour  du  bassin  spécial  du  dock,  de  divers  corps 
de  magasins  présentant  une  capacité  suffisante  pour  pouvoir  recevoir,  au 
moins,  130000  tonnes  de  marchandises,  dans  de  bonnes  condition»  de  ma- 
nutention ; 

(2*;  A  l'établissement  de  cours  couvertes ,  pour  le  conditionnement  des 
marchandises,  et  à  la  construction,  sur  les  quais,  de  hangars  destinés  à  les 
abriter  après  leur  déchargement; 

(3°)  A  la  construction  d'une  maison  d'administration ,  contenant  des  bu- 
reaux pour  la  douane,  des  logements  pour  l'agent  du  concessionnaire  chargé 
de  l'administration  de  rétablissement,  pour  les  sous-inspecteurs,  un  contrô- 
leur et  un  garde-magasin  des  douanes,  et  pour  le  commissaire  du  commerce 
dont  il  sera  parlé  ci-après  à  l'article  20,  et  enfin  à  celle  des  corps  de  garde  et 
postes  qui  seraient  réclamés  par  l'administration  des  douanes; 

(4-)  A  la  construction  de  murs  de  clôture  autour  de  l'établissement; 

(5°)  A  la  création  de  chemins  de  livraison  propres  à  faciliter  la  sortie  des  mar- 
chandises des  magasins  et  leur  transport  aux  différentes  parties  du  port  ou  au 
chemin  de  fer,  au  pavage  et  à  l'empierrement  de  ces  voies; 

(0°)  A  l'installation  de  machines  nécessaires  au  déchargement  des  marchan- 
dises, à  leur  entrée  en  magasin  et  à  leur  sortie,  à  l'acquisition  de  tous  les 
ustensiles  propres  à  faciliter  l'arrimage,  le  désarrimage  et  le  déplacement  des 
marchandises,  et  de  ceux  nécessaires  pour  le  pesage. 

4.  Les  magasins  et  hangars  seront  exécutés  partiellement  et  successive- 
ment au  fur  et  à  mesure  des  besoins  du  commerce.  Ceux  à  élever  de  prime 
abord  devront  pouvoir  recevoir,  dans  de  bonnes  conditions  de  manutention 
40  OOO  tonnes  de  marchandises. 

5.  Lorsque  la  contenance  des  magasins  ne  se  trouvera  plus  suffisante  pour 
les  besoins  du  commerce ,  le  concessionnaire  devra  en  établir  de  nouveaux 
dont  le  ministre  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  déter- 
minera la  capacité,  la  chambre  de  commerce  entendue. 

6.  Tant  que  les  travaux  du  bassin-dock  ne  seront  pas  exécutes,  le  conces- 
sionnaire ne  pourra  élever  aucune  construction  à  moins  du  31  mètres  de  l'a- 
rête intérieure  des  murs  de  quai  dudit  bassin.  Il  ne  pourra,  en  tout  cas,  ré- 
clamer aucune  indemnité  pour  la  géne  que  l'exécution  de  ses  travaux  pourra 
momentanément  apporter  dans  l'exploitation  de  l'établissement. 

7.  Le  concessionnaire  remboursera  à  l'état  le  prix  des  terrains  sur  lesquels 
seront  assis  les  bâtiments,  magasins,  cours,  rues  de  service,  quais ,  et  gé- 
néralement toutes  les  dépendances  du  dock ,  à  la  seule  exception  de  la  sur- 
face d'eau  du  bassin,  au  prix  moyen  payé  par  l'état  lui-même,  sans  addition 
d'intérêts. 

Ce  prix  sera  dû  au  fur  et  à  mesure  des  livraisons  de  terrains  qui  seront 
faites  au  concessionnaire  suivant  ses  besoins.  Chaque  livraison  de  terrains 
faite  dans  le  cours  des  vingt  premières  années  sera  payée  par  annuités  égales, 
calculées  de  telle  sorte  que  le  prix  total  soit  soldé  à  la  fin  de  la  vingtième 
année  de  la  concession.  Les  terrains  qui  seraient  livrés  au  concessionnaire 
postérieurement  à  la  vingtième  année  seront  payés  dans  le  délai  d'un  an ,  à 
dater  de  la  livraison. 

Annales  des  P.  et  Ch.  Lois ,  Décrets.  —  tome  tv.  30 
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8.  Tous  les  ouvrages ,  quels  qu'ils  soient ,  à  exécuter  par  le  concessionnaire, 
devront  préalablement  avoir  été  approuvés  par  le  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  par  le  ministre  des  finances,  la  chambre 

de  commerce  entendue. 
Ils  seront  exécutés  sous  le  contrôle  et  la  surveillance  de  l'administration. 

9.  Le  concessionnaire  aura  la  faculté  d'établir,  à  des  conditions  qui  seront 
ultérieurement  déterminées  par  le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  des  chemins  de  fer  de  service  sur  les  quais  du  bassin- 
entrepôt,  sur  ceux  du  bassin  de  l'Eure  et  dans  la  partie  des  quais  est  et  sud 
du  bassin  Vauban  qui  sera  déterminée  par  l'administration. 

Ces  chemins  de  fer,  comme  ceux  à  établir  sur  le  sol  des  rues  de  service, 
devront  être  disposas  de  manière  à  ne  pas  céoer  la  circulation  des  voiture» 
ordinaires  et  laisser  au  commerce  la  liberté  du  choix  entre  le  chemin  de  fer 
de  Paris  et  la  voie  fluviale  pour  l'expédition  de  ses  marchandises  vers  l'in- 
térieur. 

10.  Les  magasins  et  hangars  à  construire  pour  satisfaire  aux  dispositions 
de  l'article  4  devront  être  mis  en  état  d'exploitation  régulière  dans  un  délai  de 
dix-huit  mois.  Ils  devront  être  au  préalable,  comme  tous  ceux  à  construire 
ultérieurement,  reçus  par  l'administration  des  douanes. 

11.  Faute  par  le  concessionnaire  d'avoir  complètement  achevé,  dans  le  délai 
fixé  par  l'article  10,  la  première  partie  des  magasins  déterminée  par  l'ar- 
ticle 4,  faute  par  lui  d'obtempérer  aux  réquisitions  qu'il  y  aura  lieu  de  lui 
adresser  plus  lard,  à  l'effet  de  faire  construire  les  nouveaux  magasins  et  ban- 
gars  que  pourront  réclamer  les  besoins  du  commerce,  faute  aussi  par  lui 
d'avoir  rempli  les  diverses  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le  présent 
cahier  des  charges ,  il  encourra  la  déchéance  et  il  sera  pourvu  à  la  conti- 
nuation et  à  IVhèvement  des  travaux,  comme  à  l'exécution  des  autres  en- 
gagements par  lui  contractés,  au  moyen  d'une  adjudication  ouverte  sur  les 
clauses  du  présent  cahier  des  charges,  et  sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages 
déjà  exécutés,  du  matériel  d'exploitation  déjà  fourni,  des  matériaux  approvi- 
sionnés et  des  terrains  achetés  conformément  à  l'article  7  du  présent  cahier 
des  charges. 

Cette  adjudication  sera  prononcée  au  profil  de  celui  des  nouveaux  soumis- 
sionnaires qui ,  après  avoir  fourni  un  cautionnement  dont  le  montant  sera  fixé 
par  le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  offrira 
la  p'us  forte  somme  pour  les  objets  compris  dans  la  mise  à  prix. 

Les  soumissions  pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix. 

Le  concessionnaire  recevra  de  la  nouvelle  compagnie  mise  en  son  lieu  et 
place  la  valeur  que  la  réadjudication  aura  ainsi  déterminée  pour  lesdils 
objets. 

En  cas  d'interruption  partielle  ou  totale  de  l'exploitation  du  dock,  l'admi- 
nistration prendra  immédiatement,  aux  frais  et  risques  du  concessionnaire, 
les  me.-ures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  service. 

Si,  dans  les  trois  mois  de  l'organisaiion  du  service  provisoire,  le  conces- 
sionnaire n'a  pas  valablement  justifié  des  moyens  de  reprendre  et  de  conti- 
nuer l'exploitation ,  et  s'il  ne  l'a  pas  effectivement  reprise ,  la  déchéance  pourra 
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être  prononcée  par  le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 

publics. 

Les  dispositions  du  présent  article  ne  sont  point  applicables  au  cas  où  le  re- 
tard des  travaux ,  leur  cessation  ou  l'interruption  de  l'exploitation  provien- 
draient de  force  majeure  régulièrement  constatée. 

12.  Le  concessionnaire  géra  tenu  d'entretenir  constamment  en  bnn  état  les 
magasins,  hangars,  chemins  de  service  et  généralement  toutes  les  construc- 
tions mises  à  sa  charge  par  la  présente  concession,  ainsi  que  son  maîériel 
d'exploitation.  S'il  ne  satisfait  pas  convenablement  à  cetie  parte  de  ses  obli- 
gations, il  y  sera  pourvu  d'office,  a  ses  frais  et  à  la  diligence  de  l'adminis- 
tration. Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  au  moyen  de  rôles  que  le 
préfet  rendra  exécutuires. 

L'état  refera  chargé  de  l'entretien  des  ouvrages  qui  constituent  le  bassin , 
c'est-à-dire  des  murs  de  quai ,  des  écluses  et  des  pavage  et  empierrement  des 
quais.  Jl  fera  également  entretenir  le  bassin  à  sa  profondeur  primitive. 

Toutefois,  il  est  entendu  que  le  concessionnaire  ne  sera  jamais  admis  à  ré- 
clamer d'indemnité  à  raison  des  dommages  qui  pourront  résulter  pour  lui  du 
mauvais  état  de  ces  ouvrages. 

Dans  le  cas  où  l'exploitation  de  l'établissement  se  trouverait  gênée  ou  com- 
plètement entravée  pendant  un  temps  plus  ou  moins  long ,  par  le  fait  de  l'ad- 
ministration et  pour  les  besoins  des  travaux  neufs  ou  de  réparation  qu'elle 
aurait  à  faire  exécuter,  le  concessionnaire  ne  pourra  réclamer  aucune  in- 
demnité. 

13.  L'établissement  sera  taxé  à  la  contribution  foncière,  conformément  aux 
lois  sur  la  matière  : 

(!•)  En  raison  du  sol,  évalué  comme  terre  de  première  classe; 
(2°)  En  raison  des  bâtiments  et  magasins ,  évalués  comme  les  propriétés 
bâties  de  même  nature  dans  la  localité. 

14.  Le  concession nai te  sera  chargé  de  toutes  les  opérations  relatives  à  la 
réception,  au  conditionnement,  à  l'emmagasinement ,  a  la  livraison  et  au 
transport  de  la  marchandise,  conformément  à  un  règlement  proposé  par  le 
concessionnaire  et  approuvé  par  le  ministre,  la  chambre  de  commerce  en- 
tendue. 

Toutefois,  le  déchargement  pourra,  à  la  volonté  des  capitaines,  être  fait 
par  les  équipages. 

15.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  délivrer  aux  entrepositaires  des  war- 
rants ou  récépissés  détaillés  des  marchandises  entreposées. 

Ces  récépissés  seront  établis  de  manière  à  faire  entrer  le  commerce  en  jouis- 
sance de  toutes  les  facilités  et  de  tous  les  avantages  qu'a  voulu  lui  donner  le 
décret  du  2l  mars  1848  sur  les  magasins  généraux,  et  que  pourront  lui  pro- 
curer les  lois  et  décrets  intervenus  ou  à  intervenir  ultérieurement,  relative- 
ment à  la  transmission ,  par  voie  d'endossement,  des  droits  de  propriété  et  de 
nantissement  sur  les  marchandises. 

La  forme  de  ces  récépissés  sera  arrêtée  par  le  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics ,  la  chambre  de  commerce  et  le  concession- 
naire entendus. 
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16.  Le  concessionnaire  sera  responsable  de  tontes  le*  soustractions  de  mar- 
chandises qui  auront  lieu  dans  l'intérieur  de  l'établissement,  si  ce  n'est  dans 
les  navires  dont  le  déchargement  sera  effectue  par  les  équipages. 

Il  sera  également  responsable  des  détériorations  qu'éprouveront  les  mar- 
chandises, du  Tait  de  ses  ouvriers  ou  du  mouvais  état  des  magasins ,  ou  du 
défaut  de  soins  dans  l'arrimage  de  ces  marchandises. 

17.  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  des  dépenses  qu'il 
s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges  et  sous  la  condition  expresse 
qu'il  en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  il  aura  le  privilège  exclusif 
de  l'entrepôt  réel  et  sera  autorisé ,  pour  une  période  de  quatre-vingt-dix- 
neuf  ans,  à  partir  de  l'acte  de  concession,  a  percevoir  à  son  profit  des  droits 
de  magasinage,  de  manutention  et  de  transport,  conformément  à  des  tarifs 
qui  seront  arrêtés  par  le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  ta  chambre  de  commerce  et  le  concessionnaire  entendus.  Le 
tarif  actuel  de  magasinage  sera  maintenu  pendant  les  vingt  premières  années 
de  la  concession. 

A  l'expiration  de  la  concession  et  par  le  fait  seul  de  cette  expiration,  le  gou- 
vernement sera  subrogé  à  tous  les  droits  du  concessionnaire  sur  la  propriété 
des  terrains  et  sur  celle  de  tous  les  ouvrages  exécutés,  ainsi  que  du  matériel 
d'exploitation. 

18.  Le  gouvernement  se  réserve  la  faculté  de  reviser  et  de  réduire,  s'il  y 
a  lieu,  la  chambre  de  commerce  et  le  concessionnaire  entendus,  les  tarifs 
de  magasinage,  à  partir  de  l'expiration  de  la  vingtième  année  de  la  conces- 
sion. Toutefois,  pendant  les  quinze  années  qui  suivront  cette  première  pé- 
riode, la  réduction  ne  pourra  être  de  plus  de  15  p.  100  du  tarif  primitif. 

A  partir  de  l'expiration  de  la  trente-cinquième  année,  le  gouvernement 
pourra  exercer  de  nouveau  son  droit  de  révision ,  sans  toutefois  que  la  réduc- 
tion totale  des  tarifs  puisse  diminuer  le  tarif  primitif  de  plus  de  30  p.  100. 

19.  Tous  les  règlements  que  l'administration  des  douanes  jugera  conve- 
nable de  faire  pour  la  garantie  des  intérêts  du  trésor  seront  obligatoires  pour 
le  concessionnaire. 

20.  Il  sera  établi  un  commissaire  spécial  du  commerce,  qui  aura  princi- 
palement pour  mission  de  surveiller  l'exécution  des  conditions  auxquelles 
est  soumise  la  concession  du  dock ,  et  de  constater,  à  la  requête  des  parties 
intéressées,  tous  les  faits  pouvant  donner  lieu  à  des  discussions,  soit  de  la 
part  des  agents  et  ouvriers  du  concessionnaire,  soit  de  la  part  des  entrepo- 
sitaires. 

Ce  commissaire  sera  nommé  par  le  ministre  de  l'agriculture ,  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  sur  la  présentation  de  la  chambre  de  commerce,  et  son 
traitement  sera  à  la  charge  du  concessionnaire. 

21.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  l'administration,  il  est  interdit 
au  concessionnaire  de  faire,  directement  ou  indirectement,  avec  des  entre- 
preneurs de  transport  de  marchandises  par  terre  ou  par  eau  ,  sous  quelque 
dénomination  ou  forme  que  cela  puisse  être,  des  arrangements  qui  ne  seraient 
pas  également  consentis  en  faveur  de  toutes  les  entreprises  ayant  le  même 
objet. 
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Des  réglemente  administratifs  prescriront  toutes  les  mesnres  nécessaires 
pour  assurer  la  plus  complète  égalité  entre  les  diverses  entreprises  de  trans- 
port dans  leurs  rapports  avec  l'exploitation  de  l'établissement. 

22.  La  police  de  la  navigation  et  l'exc  cution  des  réglemente  dans  les  bassins 
do  dock  sont  confiés  aux  officiers  du  port. 

23.  A  moins  de  cas  de  force  majeure  régulièrement  constatée  par  le  com- 
missaire spécial  du  commerce,  le  concessionnaire  ne  pourra  accorder  aucun 
tour  de  faveur  pour  l'entrée  des  marchandises  en  magasin  et  pour  leur  sortie. 

24.  Pour  les  significations  ou  notifications  qu'il  pourra  y  avoir  lieu  de  faire, 
le  concessionnaire  sera  représenté  par  l'agent  chargé  de  l'administration  de 
l'établissement. 

L?  domicile  de  cet  agent  sera  dans  la  maison  d'administration. 

25.  Jusqu'au  moment  où  le.  basbin  spécial  du  dock  pourra  être  établi  et 
Bfrë  au  commerce,  le  concussionnaire  sera  autorisé  à  se  servir,  pour  l'exploi- 
tation des  magasins  de  cet  établissement,  de  la  partie  du  quai  et  du  bassin 
de  l'Eure  aujourd'hui  en  construction.  Il  devra  l'enclore  et  y  établir  des  han- 
gars pour  abriter  les  marchandises. 

Il  sera  tenu  d'enlever  ses  hangars  et  ses  clôtures  sans  indemnité,  aussitôt 
qu'on  mettra  le  bassin-dock  à  sa  disposition. 

26.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  le  concessionnaire  est  investi  de 
tous  les  droite  que  les  lois  et  règlements  confèrent  à  l'administration  elle- 
même  en  matière  de  travaux  publics. 

Du  procès-verbal  de  la  séance  du  conseil  municipal  de  la  ville  du  Havre, 
en  date  du  njuin  1854,  a  été  extrait  ce  qui  suit  : 

M.  le  maire  donne  lecture  d'une  lettre  de  M.  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  en  date  du  9  de  ce  mois,  et  du  cahier 
des  charges  rédigé  par  le  conseil  d'état,  pour  le  bassin-entrepôt.  11  entre 
dans  quelques  explications  sur  le  sens  et  la  portée  de  diverses  clauses  de  ce 
projet ,  et  prend  part  à  une  discussion  qui  a  lieu  sur  plusieurs  pointe  dans  le 
conseil. 

Après  quoi  l'assemblée,  à  l'unanimité, 

Considérant  que  ce  projet  concilie  tous  les  intérêts  engagés  dans  cette 
affaire,  et  ne  contient  rien  que  de  juste, 
Approuve  en  son  entier  le  cahier  des  charges  présenté. 
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(N°  720) 

* 

[22  juin  1854.] 

Budget  de  i 855.  —  Extrait  de  la  loi  qui  fixe  les  dépense* 

de  cet  exercice. 

La  loi  du  22  juin  i85û,  portant  fixation  du  budget  général  des 
dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1 855 ,  a  affecté  les  sommes 
suivantes  aux  dépenses  du  ministère  de  l'agriculture ,  du  commerce 
et  des  travaux  publics  : 


DÉPENSES 

formant 
tes  charges 
de  l'état. 

DÉPENSES 

d'ordre. 

MONTANT 

des  crédits 
accordes. 

rr. 

73  772  742 

fr. 

2  736  500 

îr. 

76  509  242 

61  259  332 

8  566  6«7 

f.9  125  999 

• 

lll  032  074 

Il  303  167 

146  335  241 

- 

..    .  — 

(N°  721) 

[22  juin  1864.] 

■ 

Expropriation  pour  cause  dutilité  publique.  —  Modification  de 
l'article  29  de  la  loi  du  3  mai  i84i  ,  pour  l'arrondissement 
de  Lyon. 

LOI. 

Napoléon,  etc., 

Article  unique.  Le  nombre  des  personnes  désignées  conformé- 
ment à  l'article  29  de  la  loi  du  5  mai  i8ii  f  et  parmi  lesquelles  sont 
choisis  les  membres  du  jury  spécial  chargé  de  régler  les  indemnités 
dues  par  suite  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  est 
portée  à  deux  cents  pour  l'arrondissement  de  Lyon  (  Rhône  ). 
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(  N°  722  ) 

[22  juin  1854.  J 

Port  du  Havre.  —  Amélioration  du  chenal.  —  Établissement 
d'un  nouvel  avant-port.  —  Construction  d'un  bassin-dock. 

loi  (Extrait). 

Napoléoh ,  etc.; 

Art.  5.  Est  acceptée  l'offre  faite  par  la  Tille  du  Havre ,  d'avancer, 
jusqu'à  concurrence  de  8  millions  de  francs,  les  sommes  néces- 
saires à  l'amélioration  du  chenal ,  à  l'éiabllssement  d'un  nouvel 
avant-port  sur  l'emplacement  des  frOnts  ouest  des  fortifications 
actuelles,  et  à  la  construction  d'un  bassin-docR,  conformément 
aux  plans  qui  seront  arrêtés  par  le  gouvernement 

Le  versement  de  cette  somme  sera  opéré  par  la  ville,  en  six 
annuités  égales  à  partir  du  1"  janvier  i855. 

à.  La  ville  du  Havre  est  autorisée  &  emprunter,  soit  avec  publi- 
cité et  concurrence,  soit  directement  de  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations,  à  un  Intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  5  pour  ibo,  la 
somme  de  8  millions  de  francs,  pour  subvenir  ft  là  désertée  des 
travaux  mentionnés  dans  l'article  précédent. 

Cet  emprunt  sera  remboursé  en  seize  années,  àu  moyen  des  res- 
sources indiquées  ci-après  en  l'article  5. 

5. 11  sera  établi  au  port  du  Havre ,  à  compter  du  1"  janvier  i&55, 
nn  droit  spécial  conformément  au  tarif  annexé  à  la  présente  101 ,  et 
par  application  de  la  loi  du  afi  mars  i8î5. 

En  conséquence,  la  perception  du  demi-droit  de  tonnage  sera 
suspendue  pendant  toute  la  durée  de  celle  du  nouveau  droit. 

La  perception  du  droit  spécial  est  concédée  â  la  ville.  Le  produit 
en  sera  exclusivement  appliqué  au  payement  des  Intérêts  et  â  l'a- 
mortissement du  capital  de  8  millions  de  francs  qu'elle  est  autorisée 
à  emprunter  pour  l'exécution  des  tràvàùx  énoncés  el:dessus. 

Ce  droit  spécial  cessera  d'être  perçu  immédiatement  après  l'en- 
tier remboursement  de  l'emprunt. 
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(N°  723) 

[15  juillet 

Officiers  et  maîtres  déport  préposés  à  la  police  des  ports  maritimes 

de  commerce.  —  Organisation. 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  l'ordonnance  de  la  marine  du  mois  d'août  1681 ,  livre  IV, 
titre  a  ;  la  loi  des  9-i3  août  1791 ,  titre  3,  et  le  décret  du  10  mars 
1807,  relatifs  aux  officiers  et  maîtres  de  port  préposés  à  la  police  des 
ports  de  commerce; 

Notre  conseil  d'état  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Chapitre  I,r.  —  Classification  et  traitement. 

Art  iw.  S  1*  Les  agents  spéciaux  préposés  à  la  police  des  ports 
de  commerce  sont  classés  ainsi  qu'il  suit  : 
Capitaines  de  port, 
Lieutenants  de  port , 
Maîtres  de  port. 

S  s.  Les  capitaines  et  lieutenants  de  port  sont  placés  dans  les  ports 
de  commerce  les  plus  importants  ;  ils  peuvent  être  secondés  par  un 
ou  plusieurs  maîtres  de  port 

Les  maîtres  de  port  ne  sont  placés  isolément  que  dans  les  ports, 
criques  et  havres  d'un  ordre  inférieur. 

a.  Les  capitaines  et  les  lieutenants  de  port  sont  divisés ,  relati- 
vement au  traitement,  en  deux  classes,  et  les  maîtres  de  port  en 
quatre  classes. 

Les  traitements  des  officiers  et  maîtres  de  port  sont  réglés  ainsi 
qu'il  suit  : 

Capitaines  de  1"  classe,  3  000  francs  par  an  ; 
Capitaines  de  a*  classe ,  a  5oo  francs  par  an  ; 
Lieutenants  de  1  "  classe ,  a  000  francs  par  an  ; 
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Lieutenants  de  *•  classe,  1  5oo  francs  par  an  ; 

Maîtres  de  in  classe,  1  000  francs  par  an  ; 

Maîtres  de  a*  classe,  800  francs  par  an; 

Maîtres  de  3*  classe ,  600  francs  par  an  ; 

Maîtres  de  k'  classe,  100  à  5oo  francs  par  an. 
3.  $  1*.  Outre  les  traitements  ci-dessus  fixés,  les  officiers  et  les 
maîtres  de  port  reçoivent  les  allocations  dont  la  perception  serait 
autorisée  par  la  loi  annuelle  des  finances  et  qui  leur  seraient  accor- 
dées en  vertu  des  règlements  particuliers  des  ports ,  homologués 
par  le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, sur  Tavis  des  chambres  de  commerce;  ils  reçoivent  aussi  les 
rétributions  qui  leur  seraient  allouées,  soit  par  les  chambres  de 
commerce  ou  les  communes,  pour  supplément  de  traitement,  in- 
demnités de  logement,  à  titre  d'agents  de  perception ,  etc.,  soit  par 
l'autorité  chargée  de  la  police  sanitaire,  lorsqu'ils  sont  appelés  à 
remplir  les  fonctions  d'agents  sanitaires. 
S  «2.  ils  reçoivent  également  des  honoraires  : 

Lorsqu'ils  sont  désignés  pour  des  arbitrages  par  l'autorité 
compétente; 

(a*)  Lorsque,  sur  la  demande  des  particuliers,  ou  dans  un  intérêt 
privé,  ils  sont  chargés  de  visiter  les  navires  en  partance. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  les  honoraires  sont  fixés  conformément 
au  tarif  légal. 

Toute  perception  ou  rémunération  autre  que  celles  comprises 
dans  les  cas  spécifiés  ci-dessus  est  formellement  interdite. 

Il  est  également  interdit  aux  officiers  et  aux  maîtres  de  port  de 
prendre  aucun  intérêt  dans  les  entreprises  et  opérations  qu'ils  sont 
appelés  à  contrôler. 

Chapitre  II.  —  Conditions  d'admission ,  nomination  ,  avancement. 

U.  Les  candidats  à  l'emploi  d'officier  ou  de  maître  de  port  doivent 
être  âgés  de  trente  ans  au  moins  et  de  soixante  ans  au  plus,  et  satis- 
faire à  Tune  des  conditions  suivantes  : 

Pour  l'emploi  de  capitaine  de  port: 

Avoir  servi  comme  officier  dans  la  marine  de  l'état; 

(a*)  Avoir  commandé  pendant  cinq  ans  au  moins  comme  capitaine 
au  long  cours. 

Pour  remploi  de  lieutenant  de  port  : 

Remplir  l'une  des  conditions  indiquées  dans  le  paragraphe  précé- 
dent ou  avoir  servi  pendant  quatre  ans  au  moins  comme  maître  de 
port  de  classe. 

Pour  l'emploi  de  maître  de  port  : 
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(i°)  Avoir  servi  comme  maître  à  bord  des  bâtiments  de  l'état,  et 
justifier  de  dix  ans  de  navigation  effective; 

(a°)  Avoir  commandé  pendant  cinq  ans  au  moins  comme  maître 
au  cabotage  ; 

(3°)  Avoir  cinq  ans  de  service  comme  pilote  breveté. 

5.  Les  officiers  de  port  sont  nommés  et  révoqués  par  décret  de 
l'empereur,  sur  la  proposition  du  ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics. 

Les  maîtres  de  port  sont  nommés  et  révoqués  par  le  ministre  de 
l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 
Les  avancements  de  classe  sont  conférés  par  le  ministre. 

6.  Les  capitaines  de  port  de  r*  classe  sont  pris  exclusivement 
parmi  les  capitaines  de  a*  classe  ayant  au  moins  deux  ans  de  services 
en  cette  qualité. 

Les  capitaines  de  a*  classe  sont  pris,  pour  un  tiers  au  moins, 
parmi  les  lieutenants  de  ire  classe  ayant  au  moins  deux  ans  de  ser- 
vices en  cette  qualité. 

Les  lieutenants  de  ire  classe  sont  pris  exclusivement  parmi  les 
lieutenants  de  a*  classe  ayant  au  moins  deux  ans  de  services  en  cette 
qualité. 

Les  lieutenants  de  a«  classe  sont  pris ,  pour  un  tiers  au  moins, 
parmi  les  maîtres  de  port  de  re  classe  ayant  au  moins  quatre  ans 
de  services  en  cette  qualité. 

L'avancement  de  classe  dans  le  grade  de  maître  de  port  n'a  lieu 
qu'après  deux  ans  au  moins  de  services  dans  la  classe  immédiate- 
ment inférieure. 

Chapitre  III.  —  Discipline ,  congés. 

7.  Les  officiers  et  maîtres  de  port  sont  tenus  à  la  subordination 
envers  l'officier  ou  maître  de  port  du  grade  ou  de  la  classe  supé- 
rieure, et,  à  classe  égale,  envers  le  chef  du  service. 

8.  Le  manquement  à  la  subordination,  l'inexactitude  ou  la  négli- 
gence dans  le  service  sont  punis  : 

De  l'avertissement, 
De  la  réprimande, 

De  la  suspension  avec  privation  de  traitement  pendant  un  temps 
qui  ne  pourra  excéder  quinze  jours. 

Les  deux  premières  peines  sont  infligées  par  l'ingénieur  en  chef 
des  ponts  et  chaussées,  sur  le  rapport  de  l'ingénieur  ordinaire  et  la 
proposition  du  chef  de  service. 

La  suspension  est  prononcée  par  le  préfet,  sur  le  rapport  de  l'in- 
génieur en  chef. 
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Le  préfet  rend  compte  au  ministre  de  l'agriculture ,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  des  motifs  de  la  suspension  et  de  sa 
durée. 

9.  Les  suspensions  de  plus  de  quinze  jours  ne  peuvent  être  pro- 
noncées que  par  le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  d'après  le  rapport  des  ingénieurs  et  l'avis  des 
préfets. 

10.  Les  congés  sont  accordés  par  le  ministre,  sur  l'avis  des  pré- 
fets et  la  proposition  des  ingénieurs. 

1 1.  L'uniforme  des  officiers  et  maîtres  de  port  sera  réglé  par  un 
décret 

Chapitre  IV.  —  Fonctions  des  officiers  et  des  maîtres  de  port. 

ta.  Les  officiers  et  les  maîtres  de  port  sont  chargés  de  veiller  à  la 
propreté  et  à  la  sûreté  matérielle  des  rades,  des  ports,  bassins, 
quais  et  autres  ouvrages  qui  en  font  partie. 

Ils  exercent,  en  outre,  la  police  sur  les  ports  et  toutes  les  dépen- 
dances ,  les  rades  exceptées. 

Ils  sont  assermentés  devant  le  tribunal  de  première  instance  du 
lieu  de  leur  résidence. 

i3.  Ils  surveillent  et  contrôlent  l'éclairage  des  phares  et  fanaux 
et  les  signaux,  tant  de  jour  que  de  nuit ,  dans  l'étendue  des  ports  à 
lft  surveillance  desquels  ils  sont  préposés. 

Ils  règlent  l'ordre  d'entrée  et  de  sortie  des  navires  dans  les  ports 
et  dans  les  bassins;  ils  fixent  la  place  que  ces  navires  doivent  oc- 
cuper, les  font  ranger  et  amarrer,  ordonnent  et  dirigent  tous  les 
mouvements. 

Us  surveillent  les  lestages  et  les  délestages,  et  veillent  nOtaninient 
à  ce  que  le  lest  soit  pris  ou  déposé  dans  les  HeUx  Indiqués  par  l'in- 
génieur des  ponts  et  chaussées  sons  les  ordres  immédiats  duquel  ils 

sont  placés. 

Ils  prescrivent  les  mesures  nécessaires  pour  que  le  lancement  à 
la  mer  des  navires  de  commerce  s'efTectue  sans  obstacle  et  sans  ac- 
cidents; ils  surveillent  les  fumigations;  le  chauffage,  le  calfatage, 
le  radoub  èt  la  démolition  des  navires. 

Ils  veillent  à  l'extinction  des  feux,  à  l'enlèvement  des  poudres,  aux 
débarquements  et  embarquements,  ainsi  qu'à  la  snreté  des  navires, 
ët  dirigent  les  secours  qu'il  faut  leur  porter  quand  ils  sont  en  dan- 
ger, notamment  efl  cas  d'incendie. 

it.  Quand  tin  naufrage  a  lien  dâns  un  port  ou  à  l'entrée  du  port, 
11s  donnent  les  premiers  ordres  ;  mais  Ils  font  avertir  sans  retard 
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l'autorité  maritime,  et  lui  remettent,  tout  en  continuant  à  la  se- 
conder, la  direction  du  sauvetage. 

Cependant,  s'ils  déclarent  par  écrit  que  le  navire  échoué  forme 
écueil  ou  obstacle  dans  le  port  ou  à  l'entrée  du  port,  ils  peuvent 
prendre  eux-mêmes  les  mesures  nécessaires  pour  faire  disparaître 
l'écueil  ou  l'obstacle.  Dans  ce  cas ,  une  expédition  de  cette  décla- 
ration doit  être  remise  à  l'autorité  maritime. . 

15.  Ils  signalent  à  l'ingénieur  des  ponts  et  chaussées  chargé  du 
service  du  port  tous  les  faits  qui  peuvent  intéresser  l'entretien  et 
la  conservation  des  ouvrages  dépendant  du  port ,  la  situation  des 
passes,  le  placement  des  bouées,  balises  et  tonnes  de  halage.  Ils 
reçoivent  notamment  et  transmettent  au  même  ingénieur,  avec  leur 
avis ,  les  rapports  exigés  des  pilotes  par  l'article  38  du  décret  du 
is  décembre  1806. 

16.  Les  officiers  et  les  maîtres  de  port  sont  pareillement  chargés 
de  la  surveillance  des  pilotes  et  de  la  police  du  pilotage  dans  les 
ports  où  il  n'existe  ni  officier  militaire  directeur  des  mouvements, 
ni  agent  spécial  de  l'autorité  maritime. 

Les  officiers  et  les  maîtres  de  port ,  lorsqu'ils  sont  chargés  du 
pilotage ,  reçoivent  directement  des  pilotes  les  rapports  prescrits 
par  les  articles  s3,  36,  37,  38,  39  et  £9  du  décret  du  1*2  décembre 
1806. 

Dans  le  cas  contraire ,  ces  rapports  leur  sont  transmis  par  l'in- 
termédiaire des  officiers  ou  agents  spécialement  préposés  au  service 
du  pilotage. 

Dans  tous  les  cas,  la  surveillance  des  pilotes  et  la  police  du 
pilotage  sont  exercées  sous  la  direction  exclusive  de  l'autorité 
maritime. 

1 7.  Les  officiers  et  les  maîtres  de  port  donnent  des  ordres  aux  capi- 
taines, patrons,  pilotes  et  maîtres  haleurs,  en  tout  ce  qui  concerne 
les  mouvements  des  navires  et  l'accomplissement  des  mesures  de 
sûreté,  d'ordre  et  de  police  qu'il  est  nécessaire  d'observer  ou  qui 
sont  prescrites  par  les  règlements. 

Ils  donnent  des  ordres  aux  pontiers  et  éclusiers  en  tout  ce  qui 
se  rapporte  à  la  manœuvre  des  ponts  mobiles  et  des  écluses  de  na- 
vigation. 

Ils  requièrent,  dans  les  cas  et  conditions  prévus  par  l'article  i5 
de  la  loi  des  g-i3  août  1791 ,  les  navigateurs,  pêcheurs  et  autres 
personnes,  pour  exécuter  les  travaux  d'office,  en  cas  d'urgence. 

18.  Les  officiers  et  les  maîtres  de  port  peuvent,  en  cas  de  néces- 
sité, sans  autre  formalité  que  deux  injonctions  verbales,  couper 
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ou  faire  couper  les  amarres  que  les  capitaines ,  patrons  ou  autres, 
étant  dans  les  navires,  refuseraient  de  larguer. 

Ils  ont  le  droit  aussi ,  dans  le  cas  d'urgence  ou  d'inexécution  des 
ordres  qu'ils  auraient  donnés,  de  se  rendre  à  bord,  et  d'y  prendre, 
à  la  charge  des  contrevenants,  toutes  les  mesures  nécessaires  à  la 
manœuvre  des  navires. 

Ils  dressent  des  procès -verbaux  contre  tous  ceux  qui  se  seront 
rendus  coupables  de  délits  ou  de  contraventions  aux  règlements 
dont  ils  sont  chargés  d'assurer  l'exécution. 

Les  procès-verbaux  constatant  des  contraventions  de  simple 
police  sont  transmis  au  commissaire  de  police  remplissant  les  fonc- 
tions du  ministère  public  près  les  tribunaux  de  simple  police. 

Ceux  constatant  des  délits  de  nature  à  entraîner  des  peines  cor- 
rectionnelles sont  transmis  directement  au  procureur  impérial. 

Ceux  constatant  des  contraventions  assimilées  par  le  décret  du 
10  avril  18  ia  aux  contraventions  de  grande  voirie  sont  transmis  à 
l'ingénieur  des  ponts  et  chaussées. 

Dans  le  cas  où  les  officiers  et  maîtres  de  port  sont  injuriés,  me- 
nacés ou  maltraités  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  et  lorsqu'ils 
ont,  en  conformité  de  l'article  16  de  la  loi  du  18  août  1791,  requis 
la  force  publique  et  ordonné  l'arrestation  provisoire  des  coupables, 
ils  doivent  dresser  immédiatement  un  procès-verbal  et  le  trans- 
mettre directement  au  procureur  impéral. 

19.  Les  officiers  ou  maîtres  de  port  remettent  à  l'autorité  mari- 
time copie  de  tout  procès -verbal  dressé  contre  un  pilote  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions.  Cette  autorité  donnera  un  reçu  de  la 
copie  qui  lui  aura  été  remise;  elle  aura  quinze  jours  pour  trans- 
mettre son  avis  à  l'officier  ou  maître  de  port  qui  aura  dressé  pro- 
cès-verbal. Passé  ce  délai,  ce  dernier  donnera  suite  audit  procès- 
verbal ,  en  y  joignant,  soit  l'avis  de  l'autorité  maritime,  soit  un 
certificat  constatant  qu'elle  n'a  fait  aucune  réponse. 

Chapitre  V.  —  Rapports  des  officiers  et  maîtres  de  port 
avec  les  autorités  supérieures. 

20.  Les  officiers  et  maîtres  de  port  sont  soumis  à  l'autorité  du 
ministre  de  la  marine  et  placés  sous  les  ordres  immédiats  des  pré- 
fets maritimes,  chefs  du  service  de  la  marine,  commissaires  de 
l'inscription  maritime  et  directeurs  des  mouvements  des  ports, 
pour  tout  ce  qui  touche  la  conservation  des  bâtiments  de  l'état, 
la  liberté  de  leurs  mouvements,  l'arrivée,  le  départ  ou  le  séjour 
dans  les  ports  de  tous  les  objets  d'approvisionnement  ou  d'arme- 
ment destinés  à  la  marine  militaire ,  et  pour  toutes  les  mesures 
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concernant  la  police  de  la  pèche  ou  de  la  navigation  maritimes. 

Ils  sont  tenus ,  en  conséquence ,  de  faire  immédiatement  à  l'ad- 
ministration de  la  marine  le  rapport  des  événements  de  mer, 
des  mouvements  des  bâtiments  de  guerre  et  de  tous  les  faits 
parvenus  à  leur  connaissance  qui  peuvent  intéresser  la  marine 
militaire. 

Dans  les  ports  de  commerce  attenants  aux  grands  ports  militaires, 
ils  sont  tenus  d'obtempérer  aux  ordres  des  officiers  directeurs  de 
ces  ports,  pour  tout  ce  qui  intéresse  la  marine  de  Tétât 

a  i.  Les  officiers  et  les  maîtres  de  port  sont  soumis  à  l'autorité  du 
ministre  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics ,  et 
placés  sous  les  ordres  immédiats  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaus- 
sées du  port,  en  ce  qui  concerne  la  police  des  quais,  la  surveillance 
de  l'éclairage  des  phares  et  fanaux ,  les  mesures  à  observer  pour 
la  construction,  la  conservation  et  la  manœuvre  des  ouvrages 
dépendant  du  port ,  les  lieux  d'extraction  ou  de  dépôt  du  lest  des 
navires. 

Ils  se  conforment  aux  ordres  des  maires  pour  ce  qui  intéresse  la 
salubrité  et  la  petite  voirie. 

Pour  tous  les  cas  non  spécifiés  dans  le  présent  article  et  dans 
celui  qui  précède,  ils  sont  placés  sous  l'autorité  Immédiate  du 
sous-préfet  de  l'arrondissement 

/  Disposition  transitoire. 

aa.  Les  agents  secondaires  actuellement  préposés  à  la  police  des 
ports  de  commerce,  sous  le  titre  de  sergents  de  port,  gardiens  et 
surveillants  de  port,  sont  supprimés. 

Ceux  de  ces  agents  qui  satisfont  aux  conditions  énoncées  dans 
l'article  5  du  titre  1"  du  décret  du  io  mars  1807  pourront  être 
nommés  maîtres  de  port ,  et  prendront  rang  dans  la  classe  corres- 
pondante au  traitement  qui  leur  est  alloué. 

Les  autres  pourront  être  commissionnés  en  qualité  de  maîtres  de 
port  de  W  classe. 

ï5.  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes  dispositions  contraires 
au  présent  décret 

a&.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'agricul- 
ture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  et  notre  ministre  secré- 
taire d'état  au  département  de  la  marine  sont  chargés ,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret 
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(  N°  724  ) 

[4  juillet  1854.  J 

Route*  impériales.  —  Réduction  de  la  largeur  à  entretenir. 

CIRCULAIRE  N°  22  (*)  (  AUX  PRÉFETS). 

Monsieur  le  préfet,  l'administration  s'est  depuis  longtemps  préoc- 
cupée des  moyens  de  tirer  parti  des  excédants  de  largeur  des  routes, 
et  la  circulaire  du  9  août  i85o  vous  a  fait  connaître  la  solution 
qu'elle  a  donnée  à  cette  question  Vous  savez  qu'elle  a  décidé  que, 
sauf  dans  quelques  cas  où  l'on  pourra  avoir  recours  à  l'aliénation, 
l'on  utiliserait  ces  excédants  de  largeur  en  y  établissant  des  plan- 
tations régulières. 

Cette  mesure  aura  le  double  résultat  d'assurer  au  trésor  une 
source  importante  de  revenus,  et  d'accroître  la  valeur  des  héri- 
tages riverains  des  routes ,  en  ce  sens  qu'elle  les  affranchira  d'une 
servitude  souvent  onéreuse. 

Mais  la  question  des  excédants  de  largeur  (Joit  être  encore  envi- 
sagée à  un  autre  point  de  vue,  celui  de  l'entretien. 

Les  excédants  de  largeur  exigent  des  soins  continuels,  tantôt  à 
cause  de  la  végétation  qui  s'y  développe  et  qu'il  faut  incessamment 
faire  disparaître,  tantôt  à  cause  des  dégradations  occasionnées  par 
les  voitures  qui  circulent  accidentellement  sur  un  sol  ramolli  par 
les  pluies.  Il  est  constant  que  les  cantonniers  sont  obligés  de  con- 
sacrer une  partie  notable  de  l'année  à  s'occuper  de  ces  travaux 
accessoires,  qui,  en  définitive,  n'intéressent  pas  directement  la 
circulation. 

Pour  couper  court  à  ce  maï,  dans  quelques  départements, 
MM.  les  ingénieurs  ont  établi,  de  chaque  côté  des  routes,  upe 
banquette  en  terre  avec  des  bordures  en  gazon  ,  et  de  nombreuses 
saignées  pour  conduire  les  eaux  dans  les  fossés.  Us  ont  de  cette 
manière  restreint  l'entretien  à  une  zoue  de  7  à  8  métrés,  jugés 


(*)  Les  circulaires  portant  les  n°»  16,  l",  18,  ifl,  20  el  21  sont  étrangères 
au  service  des  ponts  el  chaussées. 
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suffisants  pour  la  circulation,  et,  d'après  leur  témoignage,  on 
réalise  par  ce  moyen  des  économies  importantes. 

Il  est  évident  d'ailleurs  que  ce  faible  relief  donné  aux  accote- 
ments n'apporte  aucun  obstacle  à  l'établissement  des  plantations. 
Il  est  au  contraire  pour  elles  une  protection  contre  l'approche 
des  voitures,  et  il  a  encore  l'avantage  d'isoler  les  approvision- 
nements. 

Ce  système  toutefois  ne  paraît  pas  susceptible  d'uue  application 
générale.  Il  y  a  telles  contrées  dans  lesquelles  on  n'a  d'autres  res- 
sources ,  pour  l'entretien  des  routes ,  que  des  matériaux  calcaires 
très-tendres,  qui  se  convertissent  facilement  en  boue;  dans  ce  cas, 
les  accotements  en  relief  ne  permettraient  pas  de  se  débarrasser 
assez  promptement  des  détritus,  et  les  saignées  seraient  immédia- 
tement obstruées.  Dans  les  départements  méridionaux,  les  pluies 
sont  de  courte  durée,  mais  elles  sont  torrentielles,  et  les  eaux  sub- 
mergeraient les  routes,  si  elles  ne  pouvaient  se  déverser  à  droite  et 
à  gauche  sur  toute  la  longueur  des  accotements.  On  ne  pourrait, 
dans  certaines  contrées,  à  cause  du  climat  et  de  la  nature  du  sol, 
entretenir  le  gazon  qui  sert  à  fixer  les  alignements  et  le  relief  des 
banquettes  dont  il  s'agit. 

11  semble  donc  qu'il  ne  faut  rien  généraliser;  mais  comme  le 
nouveau  profil  permet  d'obtenir  sur  les  frais  d'entretien  des  routes 
une  économie  réelle ,  bien  qu'on  ne  puisse  pas  encore  en  préciser 
le  chiffre,  je  crois  utile  de  le  recommander  à  MM.  les  ingénieurs, 
en  les  invitant  à  l'appliquer  partout  où  les  circonstances  leur  pa- 
raîtront favorables. 

A  cet  effet,  ils  devront  adresser  leur  propositions  motivées  à  l'ad- 
ministration, qui  déterminera  les  routes  auxquelles  on  appliquera 
cette  mesure  et  la  largeur  qu'il  faudra  maintenir  entre  les  accote- 
ments relevés. 

Cette  amélioration  ne  doit  pas  d'ailleurs  devenir  l'occasion  de 
dépenses  nouvelles,  et  c'est  ici  le  lieu  de  rappeler  les  prescriptions 
de  la  circulaire  du  9  août  i85o,  qui  portent  :  qu'à  l'avenir  il  ne  sera 
fait  aucun  trottoir  sur  les  parties  de  route  en  rase  campagne ,  au 
moyen  de  terrassements,  d'emploi  de  pierres  ou  de  soins  particu- 
liers. Toutefois  on  peut  recommander  au  cantonnier  de  répandre 
sur  les  bords  de  la  route  les  détritus  provenant  du  curage  de  la 
chaussée,  au  lieu  de  les  jeter  sur  les  fonds  riverains,  de  manière  à 
former  successivement  le  relief  qu'il  s'agit  d'obtenir. 

Les  ingénieurs  qui  ont  déjà  opéré  la  réduction  de  la  largeur  de 
route  à  entretenir  devront  également  faire  régulariser  les  mesures 
qu'ils  ont  prises ,  en  les  soumettant  à  l'approbation  de  l'administra- 
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tion.  J'examinerai  avec  intérêt  les  renseignements  qu'ils  fourniront 
sur  les  résultats  de  leur  expérience  à  cet  égard. 

Je  terminerai ,  monsieur  le  préfet ,  par  une  courte  observation 
sur  les  plantations.  Celles  qui  existent  doivent  être  entretenues  sur 
le  fonds  d'entretien  des  routes ,  mais  il  ne  doit  être  rien  distrait  de 
ce  fonds  pour  être  affecté  à  rétablissement  de  plantations  nouvelles. 
Celles-ci ,  quel  que  soit  leur  degré  d'utilité ,  ne  peuvent  être  entre- 
prises que  d'après  un  projet  approuvé  par  l'administration  et  au 
moyen  d'un  crédit  spécial. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire, 
dont  je  joins  ici  des  exemplaires  pour  MM.  les  ingénieurs. 

Le  ministre  de  l'agriculture ,  du  commerce 
et  des  travaux  publics , 

P.  MAGNE. 


(N°  725) 

[18  juillet  1854.] 

Comptabilité.  —  Documents  à  envoyer  pour  la  clôture 

de  V exercice  i853. 

>< 

CIRCULÀIRB  !f°  iS  (*)  (  AOX  PREFETS  ). 

Monsieur  le  préfet,  le  corps  législatif  doit  être  saisi ,  dès  le  com- 
mencement de  chaque  session ,  du  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
de  régler  définitivement  le  compte  du  dernier  exercice  clos ,  afin 
que  le  vote  de  la  loi  ne  soit  pas  ajourné  à  la  session  suivante.  Ce 
projet  devant  être  soumis  préalablement  au  conseil  d'état ,  appuyé 
des  comptes  détaillés  des  divers  ministères ,  il  est  indispensable  que 
ces  comptes  soient  établis  immédiatement  après  la  clôture  de 
l'exercice. 

Je  compte ,  monsieur  le  préfet ,  que  vous  voudrez  bien  m'aider 
de  votre  concours  pour  obtenir  ce  résultat,  en  ce  qui  concerne 
les  divers  services  ressortissant  à  mon  ministère,  dans  votre 
département. 


(*)  Les  circulaires  portant  les  n°«  23  et  24  sont  étrangères  au  service  des 
ponts  et  chaussées. 

jinnales  des  P.  et  Ch.  Lois ,  Déchets.  —  toot  iv.  31 
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Aux  termes  du  décret  du  1 1  août  i85q  ,  qui  a  abrégé  de  deui 
mois  la  durée  de  l'exercice  financier,  le  mandatement  est  mainte- 
nant définitivement  clos  le  3i  juillet  de  la  seconde  année ,  et  les 
payements  s'arrêtent  le  3i  août  suivant. 

Il  en  résulte  que  votre  bordereau  du  mois  de  juillet  courant  sera 
le  dernier  que  vous  aurez  à  m'adresser  pour  l'exercice  i853.  Je 
vous  prie  de  donner  des  ordres  pour  que  ce  document  me  soit 
envoyé  dans  les  premiers  jours  d'août. 

J'appelle  votre  attention  sur  la  nécessité  de  faire  dresser  ce 
dernier  bordereau  avec  le  plus  grand  soin.  On  devra  s'attacbej 
surtout  à  n'omettre  aucune  des  dépenses  qui  doivent  y  figurer. 
Ce  bordereau  est  l'un  des  principaux  éléments  du  compte  de 
l'exercice;  il  importe  donc  extrêmement  qu'il  soit  établi  avec  la 
plus  rigoureuse  exactitude. 

Vous  voudrez  bien  y  joindre  des  états  nominatifs  des  créances  qui 
n'auront  pas  pu  être  mandatées,  savoir: 

i°  Un  état  des  créances  concernant  les  services  de  l'agriculture 
et  du  commerce ,  pour  lesquels  yous  délivrez  les  mandats  ; 

i"  Un  état  concernant  le  service  des  mines,  pour  lequel  vous 
délivrez  aussi  les  mandats; 

3°  Un  état  des  créances  non  mandatées  pour  chacun  des  services 
d'ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées. 

Ces  derniers  états  vous  seront  remis  par  les  ingénieurs  en  chef. 
Il  sera  inutile  de  les  résumer  dans  un  état  général  (modèle  n*  16), 
ainsi  que  l'indique  l'article  iû8  du  règlement  du  16  septembre  i843. 

Pour  ce  qui  concerne  la  clôture  des  payements,  je  désire  que 
l'envoi  du  dernier  bordereau  du  payeur  pour  l'exercice  1 853,  qui 
constatera  la  situation  définitive  des  payements  au  3i  août  pro- 
chain, n'éprouve  aucun  retard,  et  qu'il  ait  lieu  dans  les  premiers 
jours  de  septembre. 

Ce  bordereau  devra  être  accompagné  d'états  des  mandats  non 
payés ,  savoir  : 

i°  Un  état  des  mandats  délivrés  par  vous  ; 

a*  Un  état  des  mandats  délivrés  par  chacun  des  sous-ordonn^- 
teurs  secondaires. 

Je  vous  prie  de  ne  pas  perdre  de  vue  qu'aux  termes  de  la  circu- 
laire du  8  septembre  i85o  (n*  19),  le  bordereau  final  du  payeur 
doit  être  appuyé  des  bordereaux  partiels  par  service  d'ingénieur 
en  chef  sous-ordonnateur  secondaire. 

Au  moyen  de  votre  bordereau  de  juillet  accompagné  des  états  des 
créances  non  mandatées ,  et  du  bordereau  du  payeur  pour  le  mois 
d'août  accompagné  des  états  des  mandats  non  payés,  la  comptabilité 
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de  mon  ministère  possédera  les  éléments  nécessaires  pour  dresser 
le  ciynpte  de  l'exercice  i853.  Vous  pourrez  donc  vous  dispenser  de 
produire  la  situation  définitive  (modèle  n°a3)  mentionnée  dans 
l'article  i65  du  règlement  du  5  décembre  iSUU  (ancien  ministère 
de  l'agriculture  et  du  commerce). 

La  marche  que  je  viens  de  tracer  pour  l'apurement  de  l'exercice 
i855  servira  de  règle  pour  les  exercices  ultérieurs. 

Je  vous  prie,  monsieur  le  préfet,  de  m'accuser  réception  de  la 
présente  circulaire,  dont  j'adresse  ampliation  à  MM.  les  ingénieurs 
en  chef  des  ponts  et  chaussées.  Veuillez  réclamer  le  concours  de 
ces  fonctionnaires  pour  l'exécution,  en  ce  qui  les  concerne,  des 
dispositions  que  je  viens  de  prescrire. 

le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics , 

P.  MAGNE. 


(N°  726) 

[27  juillet  1854.] 

Instruction  des  affaires  contentituies. 

CIRCULAIRE  N°  a6  (AUX  PRÉFETS). 

Monsieur  Je  préfet,  l'administration  a  été  chargée  du  spty  de 
procéder  à  l'instruction  des  affaires  contentieuses  devant  les  tri- 
bunaux administratifs.  C'est  un  devoir  pour  elle  de  presser  cette 
instruction  par  tous  les  moyens  dont  elle  peut  disposer.  Les  inté- 
rêts auxquels  il  s'agit  de  donner  satisfaction  sont,  d'ailleurs,  nom- 
breux et  dignes  de  la  plus  grande  sollicitude;  tantôt  c'est  un  pro- 
priétaire dont  le  droit  d'user  est  restreint  par  les  règlements  de 
grande  voirie,  ou  qui,  pour  des  motifs  d'utilité  publique,  a  vu  son 
champ  endommagé  par  l'extraction,  le  transport  et  le  dépôt  des 
matériaux  destinés  à  l'exécution  des  travaux  de  l'état;  tantôt  c'est 
un  entrepreneur  qui  a  engagé  dans  son  opération  un  capital  plus 
ou  moins  considérable,  et  qui  a  besoin  d'être  fixé  sur  la  légitimité 
de  ses  réclamations  pour  poursuivre  ou  entamer  d'autres  entre- 
prises. 

On  s'est  plaint  pendant  longtemps  que  l'instruction  des  affaires 
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contentieuses  marchait  avec  lenteur  ;  il  est  reconnu  aujourd'hui 
qu'elle  se  fait  avec  plus  d'activité,  mais  on  a  encore  à  regretter 
des  ajournements  fâcheux  qu'il  paraît  possible  d'éviter  par  un  re- 
doublement de  zèle.  Mon  désir,  monsieur  le  préfet,  est  que  tous  les 
fonctionnaires  du  département  de  l'agriculture ,  du  commerce  et 
des  travaux  publics  multiplient  leurs  efforts  pour  abréger  les  délais 
de  l'examen,  et  contribuent  ainsi  à  la  célérité  des  solutions.  La 
justice  ne  doit  pas  se  faire  attendre  ;  elle  doit  être  active  et  prompte. 
Tout  retard  dans  la  décision  d'une  affaire  est  une  espèce  de  déni 
de  justice  dont  l'administration  doit,  de  toutes  ses  forces,  éloigner 
la  responsabilité.  Je  demande  donc  à  MM.  les  ingénieurs  la  plus 
grande  vigilance  pour  l'expédition  des  affaires  contentieuses;  je 
les  invite  à  ne  garder  les  dossiers  entre  leurs  mains  que  pendant  le 
temps  strictement  nécessaire  pour  éclairer  les  faits  et  préparer 
leurs  conclusions.  J'ajouterai,  monsieur  le  préfet,  que,  dans  la 
discussion  des  affaires  de  cette  nature ,  MM.  les  ingénieurs  doivent 
se  considérer  moins  comme  les  défenseurs  d'une  cause  que  comme 
des  rapporteurs  appelés  à  donner  un  avis  impartial  sur  lequel  le 
juge  puisse,  en  toute  sécurité,  baser  sa  décision.  En  se  plaçant  à 
ce  point  de  vue,  MM.  les  ingénieurs  répondront  aux  intentions  de 
l'administration ,  dont  le  premier  intérêt  et  aussi  le  premier  devoir 
est  de  faire  prévaloir  en  toute  circonstance  la  justice,  de  quelque 
côté  qu'elle  se  trouve. 

Vous  voudrez  bien,  monsieur  le  préfet,  dès  qu'une  instruction 
sera  complète ,  presser  le  conseil  de  préfecture  de  prendre  sa  dé- 
cision. 

Lorsque  ce  conseil  aura  prononcé ,  il  importe  que  sa  décision  de- 
vienne promptement  définitive,  soit  par  l'adhésion  réciproque  des 
parties,  soit  en  faisant  courir  le  délai  de  l'appel  à  l'expiration  du- 
quel le  débat  se  trouve  irrévocablement  clos. 

Pour  atteindre  ce  but,  il  conviendra,  monsieur  le  préfet,  de  se 
conformer  aux  prescriptions  suivantes  : 

Tout  arrêté  du  conseil  de  préfecture  rendu  sur  des  matières  con- 
tentieuses ressortissant  au  service  des  travaux  publics  devra,  dans 
la  huitaine,  être  notifié  à  la  partie. 

Si  le  dispositif  s'écarte  des  conclusions  présentées  par  les  ingé- 
nieurs, il  sera  communiqué,  dans  le  même  délai,  à  l'ingénieur  en 
chef,  lequel  devra,  dans  les  dix  jours ,  renvoyer  le  dossier  à  la  pré- 
fecture, en  donnant  un  avis  motivé  sur  la  question  de  savoir  s'il  y 
a  lieu  de  former  un  pourvoL 

Après  avoir  pris  connaissance  de  l'affaire,  mais  au  plus  tard  dans 
les  dix  jours  qui  suivront  ce  renvoi,  vous  voudrez  bien,  monsieur 
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le  préfet,  me  transmettre  les  pièces  avec  vos  observations.  En  m'a- 
dressant  ces  pièces,  vous  aurez  soin  d'indiquer  la  date  de  la  notifi- 
cation faite  par  vous  à  la  partie,  et,  s'il  y  a  lieu,  la  datç  de  la  si- 
gnification que  la  partie  elle-même  aurait  pu  vous  faire,  afin  que 
Tadministratien  connaisse  d'une  manière  précise  le  point  de  départ 
du  délai  de  l'appel. 

Il  importe  essentiellement,  vous  le  comprendrez,  monsieur  le 
préfet,  que  les  termes  indiqués  ci -dessus  ne  soient  pas  dépassés, 
pour  qu'il  reste  à  l'administration  supérieure  le  temps  d'examiner 
l'affaire  et  de  préparer,  au  besoin,  le  pourvoi  devant  le  conseil 
d'état. 

En  ce  qui  touche  les  requêtes  contentieuses  portées  devant  le 
conseil  d'état,  et  sur  lesquelles  l'administration  est  consultée,  nous 
devons  nous  efforcer  également  d'éviter  tout  retard.  Veuillez  dans 
ce  but,  monsieur  le  préfet,  lorsque  je  vous  donnerai  communica- 
tion d'une  requête  contentieuse ,  la  transmettre  immédiatement  à 
IL  l'ingénieur  en  chef,  qui ,  dans  un  délai  d'un  mois  au  plus  à 
compter  de  cette  transmission,  devra  vous  la  renvoyer  avec  son 
rapport  Vous  voudrez  bien,  dans  la  quinzaine  qui  suivra  ce  renvoi, 
m'adresser  le  dossier  avec  votre  avis. 

Ces  délais  paraîtront  suffisants  si  l'on  considère  que  déjà  MM.  les 
ingénieurs  auront  eu  à  discuter  une  première  fois  l'objet  du  pourvoi 
dans  l'instruction  qui  aura  précédé  la  décision  du  conseil  de  pré- 
fecture. Très-rarement  les  recours  au  conseil  d'état  nécessitent  de 
nouvelles  constatations  de  nature  à  entraîner  de  long  délais.  D'ail- 
leurs ,  dans  ces  cas  exceptionnels ,  une  dérogation  aux  règles  que 
je  viens  de  tracer  se  trouverait  parfaitement  justifiée  par  les  opé- 
rations dont  on  aurait  à  produire  les  résultats. 

MM.  les  ingénieurs,  qui  ont  montré  jusqu'à  présent  le  plus  grand 
empressement  à  suivre  la  direction  qui  leur  a  été  donnée  par  l'ad- 
ministration centrale,  comprendront,  j'en  suis  sûr,  l'importance 
du  nouvel  appel  que  je  fais  à  leur  concours.  Ils  trouveront  toujours 
l'administration  disposée  à  leur  tenir  compte  du  zèle  qu'ils  auront 
apporté  dans  l'accomplissement  de  cette  partie  de  leurs  devoirs;  ils 
doivent  aussi  s'attendre  à  la  trouver  sévère  toutes  les  fois  que  des 
négligences  de  leur  part  lui  seront  signalées. 

Je  vous  prie,  monsieur  le  préfet,  de  m'accuser  réception  de  la 
présente  circulaire,  dont  j'adresse  am  pliât  ion  à  M.  l'ingénieur  en 
chef. 

Le  ministre  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics , 

P.  MAGNE. 
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(N°  727) 

[11  août  1854.] 

Travaux  mixtes.  —  Exécution  du  décret  réglementaire 

du  16  août  i853. 

CIRCULAIRE  N°  9g  (*)  (AUX  PRÉFETS). 

Monsieur  le  préfet,  vous  avez  reçu  de  M.  le  ministre  de  la  guerre, 
en  môme  temps  que  le  décret  du  16  août  i853  portant  règlement 
d'administration  publique  touchant  la  délimitation  de  la  zone  fron- 
tière et  les  attributions  de  la  commission  mixte  des  travaux  publics, 
un  exemplaire  de  chacun  des  états  mentionnés  dans  les  articles  1 
et  a  de  ce  décret,  et  présentant  la  description  tant  des  limites  de  la 
zone  frontière ,  que  de  celles  des  portions  de  territoire  réservées 
dans  lesquelles  les  lois,  décrets  et  règlements  relatifs  aux  travaux 
mixtes  continuent  d'être  appliqués  aux  chemins  vicinaux.  Je  vous 
prie  de  donner  à  M.  l'ingénieur  en  chef  de  votre  département  com- 
munication de  ces  états,  en  l'invitant  à  faire  prendre  copie  des 
parties  qui  intéressent  son  service. 

J'ai  fait  tracer  sur  une  carte  de  votre  département  les  limites  de 
la  zone  frontière  et  des  territoires  réservés  :  j'adresse  directement 
à  M.  l'ingénieur  en  chef  cette  carte,  dont  la  communication  ne  vous 
est  pas  nécessaire,  M.  le  ministre  de  la  guerre  ayant  mis  à  votre 
disposition  un  extrait  de  la  carte  générale  annexée  au  règlement. 

Aux  termes  du  premier  paragraphe  de  l'article  ûo  du  décret, 
chacun  de  MM.  les  préfets  des  départements  compris  en  tout  on  en 
partie  dans  la  zone  frontière  doit  faire  dresser  pour  son  départe- 
ment, par  les  soins  de  l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées, 
avec  l'aide  des  agents  voyers  et  forestiers ,  une  carte  présentant  le 
tracé  des  cours  d'eau  et  des  voies  de  terre  de  tout  ordre ,  et  faisant 
connaître  par  dos  teintes  conventionnelles  les  divers  degrés  de  via- 
bilité et  la  nature  de  ces  dernières  voies. 

J'ai  fait  examiner  l'ensemble  des  dispositions  à  adopter  pour  la 


O  Les  circulaires  portant  les  q°»  Î7  et  28  sont  étrangères  au  service  des 
ponts  et  chaussées. 


Digitized  by  Google 


AOUT  l854.  48y 

préparation  des  cartes  dont  il  s'agit,  et  j'ai  pris  à  ce  sujet,  confor- 
mément à  Tavis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées ,  une 
décision  ainsi  conçue  : 

a  Les  cartes  prescrites  par  l'article  ko  du  décret  du  16  août  i853 
»  doivent  être  de  simples  calques  de  la  carte  du  dépôt  de  la  guerre 
»  ou,  à  son  défaut,  de  la  carte  de  Cassini,  sur  lesquels,  pour  plus 
»  de  clarté,  les  détails  topographiques  ne  seront  pas  reproduits  et 
»  qui  présenteront,  d'après  les  signes  ci-après,  les  indications  né- 
»  cessaires. 

»  L'état  de  viabilité  des  différentes  parties  des  communications 
»  de  terre  sera  indiqué  au  moyen  de  traits  noirs  à  l'encre  de  Chine , 
»  comme  il  suit  : 

.  »  Deux  traits  pleins  parallèles  pour  les  parties  qui  sont  prati- 
»  cables  en  tout  temps  aux  voitures  de  transport  lourdement  char 

■  gées,  soit  à  cause  de  leur  payé,  de  leur  empierrement  ou  de  leur 
»  cailloutis,  soit  à  raison  de  la  nature  unie  et  résistante  du  sol, 
»  même  en  temps  de  pluie. 

•  Un  trait  plein  et  un  trait  ponctué  pour  les  parties  qui  ne  sont 

■  praticables  à  ces  mêmes  voitures  qu'une  partie  de  l'année ,  par 

■  suite  du  mauvais  état  ou  de  la  mauvaise  nature  du  pavé,  de  l'em- 
»  pierrement  ou  du  sol. 

•  Deux  traits  ponctués  pour  toutes  les  parties  sans  exception 
»  ayant  plus  de  a  mètres  de  largeur  et  ne  rentrant  dans  aucune  des 
»  deux  catégories  ci-dessus. 

f  Un  simple  trait  pour  les  parties  de  a  mètres  de  largeur  et  au- 
»  dessous  ;  plein,  si  elles  sont  praticables  en  tout  temps  aux  chevaux 
»  et  aux  mulets,  et  ponctué  dans  le  cas  contraire. 

»  Des  lettres  capitales  à  l'encre  rouge  seront  placées  aux  deux 
»  extrémités  de  chaque  partie  et  feront  connaitre,  savoir  : 

»  La  lettre  P,  les  portions  pavées  ; 

»  La  lettre  E ,  les  portions  empierrées  ou  en  cailloutis  ; 

»  La  lettre  F,  les  portions  avec  voie  de  fer  ; 

»  \a  lettre  R ,  les  portions  sur  le  roc  ; 

•  La  lettre  T,  les  portions  en  terre  ; 

■  ta  lettre  B ,  les  portions  en  bois  ou  fascinages  ; 

»  Les  lettres  RCR ,  les  rampes  qui  ne  sont  franchies  par  des  vol- 
»  tures  lourdement  chargées  qu'au  moyen  de  chev  aux  de  renfort, 
a  ^es  différentes  voies  seront  indiquées  par  des  teintes,  savoir: 

■  Les  routes  impériales,  par  le  minium  foncé; 

•  Les  routes  départementales,  par  le  jaune  de  chrome  orangé; 
»  Les  routes  stratégiques ,  par  le  rouge  carmin  ; 

»  Les  chemins  de  fer,  par  le  vermillon  clair; 
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»  Les  chemins  de  grande  communication ,  par  le  vert: 

»  Les  chemins  vicinaux  ordinaires,  par  la  sépia; 

»  Les  chemins  forestiers  resteront  sans  teinte; 

»  Les  voies  en  projet  seront  bordées  extérieurement  d'un  liséré 
»  en  jaune  ordinaire,  gomme-gutte; 

»  Les  canaux  et  les  cours  d'eau  seront  lavés  en  bleu  ;  des  ancres 
»  placées  dans  le  sens  du  courant  indiqueront  les  parties  navigables, 
»  et  des  flèches  ou  portions  d'ancres  les  parties  simplement  flotta- 
»  bles.  A  l'origine  de  la  partie  navigable  ou  flottable ,  on  mettra  le 
»  premier  de  ces  signes  dans  une  direction  perpendiculaire  à  la 
»  berge. 

»  Les  numéros  de  classement  des  routes  et  des  chemins  seront 
•  écrits  le.  long  des  traits  qui  représenteront  ces  routes  et  ces 
«chemins,  avec  des  couleurs  pareilles  à  celles  qui  les  recouvri- 
»  ront  Ceux  des  routes  stratégiques  seront  en  outre  précédés  de  la 
»  lettre  S.  » 

Je  vous  invite,  monsieur  le  préfet,  à  donner  le  plus  tôt  possible 
à  M.  l'ingénieur  en  chef  et  à  MM.  les  agents  voyers  et  forestiers  de 
votre  département  des  instructions  pour  la  préparation  de  la  carte 
qui  doit  être  dressée  en  exécution  du  premier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle Uo  du  règlement,  et  pour  celle  dé  l'état  général  des  voies  de 
communication  qui  doit  être  joint  à  cette  carte.  Vous  voudrez  bien, 
aussitôt  après  l'exécution  de  ce  travail ,  faire  parvenir  la  carte  et 
l'état  à  M.  le  directeur  des  fortifications. 

Les  cartes  que  vous  pourrez  avoir  à  faire  dresser  ultérieurement, 
ainsi  que  le  prévoit  le  cinquième  paragraphe  du  même  art.  ûo ,  de- 
vront être  préparées  conformément  aux  indications  qui  précèdent 

Je  saisis  cette  occasion,  monsieur  le  préfet,  pour  vous  inviter  à 
rappeler  à  MM.  les  ingénieurs  les  instructions  qui  leur  ont  été 
adressées  à  différentes  époques  au  sujet  des  travaux  à  exécuter 
dans  l'étendue  de  la  zone  frontière  :  l'attention  de  ces  fonction- 
naires a  été  fréquemment  appelée  sur  la  nécessité  de  se  concerter 
toujours  avec  les  ingénieurs  militaires  avant  d'entreprendre  aucun 
travail  mixte,  et  de  ne  jamais  soumettre  à  l'administration  supé- 
rieure le  projet  d'une  opération  comprise  dans  la  zone  de  défense 
sans  y  joindre  un  procès-verbal  de  conférence  avec  les  officiers  du 
génie.  L'administration  n'a  donc  rien  négligé  pour  prévenir  l'omis- 
sion de  formalités  dont  l'accomplissement,  outre  qu'il  est  prescrit 
par  les  règlements  généraux  du  service ,  importe  essentiellement  à 
l'un  des  premiers  intérêts  du  pays. 

J'apprends  néanmoins  que,  tout  récemment  encore,  des  travaux 
publics  ont  été  entrepris  sur  divers  points  de  la  zone  sans  que  le 
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génie  militaire  ait  reçu  aucune  communication  préalable  à  ce  sujet 
de  la  part  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées.  De  tels  faits  sont 
éminemment  regrettables.  Il  est  nécessaire  qu'ils  ne  se  renouvel- 
lent pas.  Je  vous  invite,  monsieur  le  préfet,  à  appeler  sur  ce  point 
l'attention  la  plus  sérieuse  de  M.  l'ingénieur  en  chef. 

Veuillez  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire.  J'en  adresse 
à  M.  l'ingénieur  en  chef  une  ampliation ,  suivie  du  décret  régle- 
mentaire du  16  août  i853  et  de  la  loi  du  7  avril  1 85 1. 

Le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics , 

P.  MAGNE. 


(N°  728) 

[  19  août  1854.] 

Comptabilité.— Modification  d'une  disposition  de  la  nomenclature 
annexée  au  règlement  du  16  septembre  i843. 

CIRCULAIRE  N°  3o  ( AUX  PRÉFETS). 

Monsieur  le  préfet ,  aux  termes  du  deuxième  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 19  de  la  loi  du  3  mai  18/11,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'u- 
tilité publique,  l'administration  peut  se  dispenser  de  remplir  les 
formalités  de  publication  et  de  transcription  pour  les  acquisitions 
à  l'amiable  dont  la  valeur  ne  dépasse  pas  5oo  francs. 

La  nomenclature  annexée  au  règlement  du  16  septembre  i843 
porte  (page  121,  note  \n)  que  lorsque  l'administration  croit  devoir 
faire  usage  de  cette  faculté  le  préfet  en  fait  mention  expresse  sur 
le  mandat 

Lorsque  le  préfet  délivrait  les  mandats ,  cette  mention  était  suffi- 
sante ,  attendu  qu'elle  émanait  du  représentant  officiel  de  l'admi- 
nistration ;  mais  aujourd'hui  que  les  ingénieurs  en  chef  mandatent 
les  dépenses  du  service  des  ponts  et  chaussées,  une  simple  mention 
apposée  sur  les  mandats  de  ces  sous- ordonnateurs  secondaires  ne 
constate  pas  d'une  manière  assez  certaine,  l'intention  de  l'admi- 
nistration de  se  dispenser  des  formalités  de  publicalion  et  de  trans- 
cription. 
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Il  y  a  donc  lieu  do  modifier,  à  cet  égard,  l'indication  de  la  no- 
menclature annexée  au  règlement  du  16  septembre  i843. 

En  conséquence,  j'ai  décidé  que  lorsque  l'administration  croira 
devoir  profiter  de  la  dispense  formulée  dans  l'article  19  de  la  loi  du 
3  mai  18/11 ,  ce  sera,  non  pas  le  mandat,  mais  bien  Y  acte  de  vente, 
qui  devra  contenir  une  déclaration  formelle  à  cet  égard. 

Je  vous  prie,  monsieur  le  préfet,  de  vous  conformer  à  cette  dis- 
position nouvelle. 

Veuillez  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire,  dont  j'a- 
dresse ampliation  à  MM.  les  Ingénieurs  en  chef  des  ponts  et  chaus- 
sées. 

Le  ministre  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics , 

P.  MAGNE. 


(N°  729) 

PERSONNEL. 

Décorations. -—Promotions.  —  Décisions  diverset.  —  Retraites. 

—  Décès. 

!•  DÉCORATIONS. 

Sont  promus  ou  nommés  dans  Tordre  impérial  de  la  Légion 
d'honneur, 

* 

Au  grade  de  commandeur  : 

Décret  impérial  du  12  août  1854. 

M.  Boulage,  secrétaire  général  du  ministère  de  l'agriculture ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics. 
Officier  depuis  1845. 

Au  grade  d'officier  : 

Décret  du  5  juillet  1854. 

M.  Ducos ,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  de  î**  classe, 
chargé  des  travaux  de  la  section  du  chemin  de  fer  de  l'Ouest ,  com- 
prise entre  la  Loupe  et  le  Mans. 

Vingt-sept  ans  de  service*;  chevalier  depuis  le  26  avril  1844. 
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Décret  du  12  août  1854. 

M.  Comoy,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  de  ire  classe, 
chargé  du  service  du  canal  du  Centre. 
Trente  ans  de  services;  chevalier  depuis  1840. 

M.  Parandier,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  de 
ire  classe ,  chargé  du  service  ordinaire  du  département  du  Doubs. 
Vingt-neuf  ans  de  services  ;  chevalier  depuis  1842. 

Au  grade  de  chevalier  : 

Décret  du  6  juillet  1854. 

M.  Planchât,  ingénieur  ordinaire  des  ponts  et  chaussées  de 
1"  classe,  attaché  aux  travaux  du  chemin  de  fer  de  Vierzon  à 
Limoges. 

Services  exceptionnel^. 

M.  Desplaces,  ingénieur  ordinaire  des  ponts  et  chaussées  de 
a*  classe,  attaché  aux  travaux  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  la 

Méditerranée. 
Services  exceptionnels. 

M.  Aclocque,  ingénieur  ordinaire  des  ponts  et  chaussées  de 
a*  classe ,  attaché  aux  travaux  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon. 
Services  exceptionnels. 

M.  de  Boulongne,  ingénieur  ordinaire  des  ponts  et  chaussées  de 
§«  classe,  attaché  au  service  de  la  i"  section  du  chemin  de  fer  de 
l'Ouest,  partie  comprise  entre  la  Loupe  et  le  Mans. 

Services  exceptionnels. 

Décret  du  12  août  1854. 

M.  Tonnet  de  Saint-Claire,  ingénieur  ordinaire  des  ponts  et 
chaussées  de  re  classe,  attaché  au  service  du  département  de 

l'Eure. 
Vingt-cinq  ans  de  services. 

M.  Richard,  ingénieur  ordinaire  des  ponts  etchaussées  de  i classe, 
sous-directeur  des  travaux  du  port  militaire  de  Cherbourg. 
Services  exceptionnels. 

M.  Deslandes,  ingénieur  ordinaire  des  ponts  et  chaussées  de 
iN  classe,  attaché  au  service  ordinaire  et  au  service  des  ports  de 
commerce  dans  le  département  de  la  Manche. 

Services  exceptionnels.  • 

M.  Legros,  ingénieur  ordinaire  des  ponts  et  chaussées  de 
iM  classe ,  chargé  des  travaux  de  la  pointe  de  Grave,  et  précédem- 
ment des  travaux  maritimes  de  l'île  de  Ré. 

Services  exceptionnels. 
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M.  Fessard,  ingénieur  ordinaire  des  ponts  et  chaussées  de 
in  classe,  attaché  aux  études  du  chemin  de  fer  de  Cherbourg,  et 
précédemment  aux  travaux  du  viaduc  de  Dinan. 

Services  exceptionnels. 

M.  Delaitre,  ingénieur  ordinaire  des  ponts  et  chaussées  de 
1"  classe,  attaché  au  service  ordinaire  du  département  du  Loiret 
Services  exceptionnels. 

M.  Blondel ,  conducteur  principal  des  ponts  et  chaussées,  attaché 
au  service  du  département  de  l'isere. 

Quarante-huit  ans  de  services. 

2°  PROMOTIONS. 

Arrêtes  du  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

5  août  i85/i.  —  Le  traitement  de  M.  Kermaingant,  ingénieur  en 
chef  de  i"  classe,  est  porté  à  6000  francs. 

a6  juillet  i85&.  —  M.  Talabot,  ingénieur  en  chef  de  2*  classe, 
directeur  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  la  Méditerranée,  est  élevé 
à  la  ire  classe. 

3o  juin  i85/i.  —  M.  Dainez,  ingénieur  ordinaire  de  3*  classe,  est 
nommé  ingénieur  ordinaire  de  «2'  classe. 

ier  juillet  i85Zi.  —Sont  nommés  ingénieurs  ordinaires  de  a*  classe 
les  ingénieurs  ordinaires  de  5e  classe  dont  les  noms  suivent  : 


MM.Lesguillier. 
Daigremont. 
Stœcklin. 
Law  de  l^auriston. 
Bernard  (Henri). 
Pircl. 
Bande* 
Delafont. 
Wolff. 
Dewailly. 
Con  vents. 
Partiot. 


MM.  Le  Bouêdec. 
Gaiceau. 
André. 
Paraît. 
Lebiez. 
Poincaré. 
Picard. 
Dupuy. 
de  Brauncck. 
Prompt, 
de  Sansac 

Phlquepal  d'Arusmont. 


3'  DÉCISIONS  DIVERSES. 

Arrêtés  du  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

a8  juin  iSbà.  —  Le  service  de  contrôle  et  de  surveillance  de  Fex- 
ploitation  des  chemins  de  fer  de  Montereau  à  Troyes  et  de  Stras- 
bourg à  Bàle  sera  réuni  au  service  de  contrôle  et  de  surveillance  de 
l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg  et  embran- 
chements. 
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7  juillet  i85û.  —  Vu  l'arrêté  du  28  mars  qui  réduit  le  service 
spécial  du  Rhône  à  la  partie  du  fleuve  comprise  depuis  son  entrée 
en  France  jusqu'à  Arles,  et  réunit  la  partie  inférieure  aux  at- 
tributions du  service  ordinaire  du  département  des  Bouches -du- 
Rhône ; 

Arrête  : 

Le  service  ordinaire  des  ponts  et  chaussées  dans  le  département 
des  Bouches-du-Rhône  aura  dans  ses  attributions  le  service  du 
grand  Rhône  sur  ses  deux  rives  à  partir  d'Arles,  et  le  service  de  la 
Camargue,  y  compris  la  rive  gauche  du  petit  Rhône. 

Le  service  de  la  rive  droite  du  petit  Rhône,  depuis  Beaucaire  jus- 
qu'à la  mer,  sera  rattaché  au  service  spécial. 

1 1  juillet  i854.  —  II  sera  formé  auprès  du  ministère  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  une  commission  chargée 
de  désigner  parmi  les  ouvrages  exécutés  dans  ces  dernières  années 
ceux  qui ,  à  raison  de  leur  importance  ou  du  mérite  de  leur  exé- 
cution ,  seraient  de  nature  à  être  reproduits ,  soit  par  des  modèles 
en  relief,  soit  par  des  dessins  à  grande  échelle,  pour  figurer  à  l'ex- 
position universelle  de  i855. 

Cette  commission  sera  composée  de  : 

MM. Brûlage,  secrétaire  général  du  ministère; 

Comte  Dubois,  directeur  général  des  chemins  de  fer; 
De  Franqueville,  directeur  des  ponts  et  chaussées; 
Cavenne,  inspecteur  général  de  V*  classe,  vice-président  du  conseil  gé- 
néral des  ponts  et  chaussées  ; 

p^^'J  inspecteurs  généraux  de  1"  classe; 

Mary'  |  in8Pecteur8  Généraux  de  2*  classe  ; 

Collianon,  ingénieur  en  chef,  secrétaire  du  conseil  général; 

Cavalier,  ingénieur  en  chef,  inspecteur  de  l'École  des  ponts  et  chaussée». 

Elle  sera  présidée  par  M.  Cavenne,  et  en  son  absence  par  M.  Bou- 
lage. 

M.  Cavalier  remplira  les  fonctions  de  secrétaire. 

i3  juillet  i854.  —  M.  Laterrade,  ingénieur  ordinaire,  actuelle- 
ment attaché  au  service  hydraulique  dans  le  département  des 
Basses-Pyrénées,  et  aux  études  des  chemins  de  fer  des  Pyrénées, 
sera  chargé  du  service  de  l'arrondissement  de  Saint-Quentin  et 
attaché,  en  outre,  au  service  du  canal  de  Saint-Quentin,  en  rem- 
placement de  M.  Bonnet,  nommé  ingénieur  en  chef. 

qo  juillet  i85Zi.  —  M.  Dusauzey,  ingénieur  ordinaire,  actuelle- 
ment chargé  du  service  de  l'arrondissement  de  Narbonne  (Aude) , 


Digitized  by  Google 


494 


LOIS,  DÉCRETS,  ARRÊTÉS,  ETC. 


sera  chargé,  dans  le  département  du  Tarn,  de  l'arrondissement 
d'Albi,  en  remplacement  de  M.  de  Perrodil,  actuellement  en 
congé. 

ao  juillet  i85à.  —  M.  Moffre,  ingénieur  ordinaire,  chargé  de 
rarrondissement  de  Limoux  (  Aude  ),  sera  chargé  de  l'arrondisse- 
ment de  Narbonne ,  en  remplacement  de  M.  Dusauzey. 

26 juillet  1 854.  —  M.  Boura,  ingénieur  ordinaire  de  3*  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  des  Basses-Pyrénées, 
sera  en  outre  attaché,  sous  les  ordres  de  M.  l'ingénieur  en  chef  Co- 
lomès  de  Juillan,  au  service  hydraulique  dans  le  même  départe- 
ment. 

Idem.—  M.  de  Laurision,  ingénieur  ordinaire,  attaché  aux  études 
des  chemins  de  fer  des  Pyrénées,  sera  attaché  au  service  ordinaire 
du  département  des  Hautes-Pyrénées ,  à  la  résidence  de  Tarbes.  il 
conservera  en  outre  les  travaux  d'études  dont  il  est  actuellement 
chargé  et  spécialement  celles  qui  concernent  le  passage  de  France 
en  Espagne  par  la  vallée  de  Gavarnie. 

a7  juillet  i854.  -  Il  sera  institué  près  du  ministère  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  une  commission  per- 
manente chargée  d'organiser  l'établissement  d'une  statistique  tech- 
nique des  travaux  publics  et  de  surveiller  l'exécution  de  ce  travail. 

La  commission  sera  composée  de  : 

MM.Boulage,  secrétaire  général  du  ministère ,  président , 
Comte  Dubois,  directeur  général  des  chemins  de  fer; 
De  Franqueville ,  directeur  des  ponts  et  chaussées  ; 


Collignon,  ingénieur  en  chef,  secrétaire  du  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées; 

Cavalier,  ingénieur  en  chef,  inspecteur  de  l'École  des  ponts  et  chausse*. 
Vignon,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  secrétaire. 

Idem.  —  M.  Ricour,  ingénieur  ordinaire,  attaché  au  secréta- 
riat du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  est  mis,  sur  sa  de- 
mande, en  congé  illimité  et  autorisé  à  diriger  comme  ingénieur 
une  exploitation  agricole  dans  la  république  de  l'Équateur. 

«19  juillet  i854.  —  M.  Gentil,  ingénieur  ordinaire,  attaché  tem- 
porairement au  service  d'études  du  chemin  de  fer  de  Grenoble  à 
Briançon ,  reprendra  le  service  ordinaire  d'arrondissement  dont  il 
était  précédemment  chargé  à  la  résidence  de  Grenoble,  et  dont 


1 


inspecteurs  généraux  de  2»  classe; 


inspecteurs  généraux  de  1"  classe; 
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l'intérim  avait  été  confié  provisoirement  à  M.  le  conducteur  prin- 
cipal Potié. 

M.  Gentil  est  autorisé,  en  outre,  à  seconder  M.  Picot  dans  le  ser- 
vice d'études  du  chemin  de  fer  de  Briançon  par  la  vallée  de  la  Ro- 
.  manche. 

3  août  i85A.—  M.  Regnard,  ingénieur  ordinaire,  attaché  au  ser- 
vice du  canal  de  Berri ,  sera  chargé  des  diverses  branches  du  canal , 
y  compris  les  rigoles  èt  réservoirs  alimentaires  .  depuis  Montluçon 
jusqu'à  la  jonction  avec  le  canal  latéral  à  la  Loire,  et  depuis  le 
bassin  de  Fontblisse  jusqu'à  Dun-le-Rol. 

M.  Chabas,  ingénieur  ordinaire  chargé  du  service  ordinaire  de 
l'arrondissement  de  Bourges ,  conservera  en  outre  la  portion  du 
canal  de  Berri  comprise  entre  Dun-le-Roi  et  Saint-Aignan. 

5  août  i854-  —  M.  Guibert,  ingénieur  ordinaire ,  attaché  au  ser- 
vice de  contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Tours  à  Bor- 
deaux (iM  section)  est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  illimité  et 
autorisé  à  prendre  part  aux  travaux  de  construction  du  chemin  de 
fer  de  Paris  à  Mulhouse ,  concédé  à  la  compagnie  de  l'Est. 

Idem.  —  M.  Kermaingant,  ingénieur  en  chef,  actuellement  chargé 
du  service  du  département  de  la  Dordogne,  sera  chargé  du  service 
du  département  du  Puy-de-Dôme ,  en  remplacement  de  M.  Vimal- 
Dupuy,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

Idem.  —  M.  Andral ,  ingénieur  en  chef,  actuellement  chargé  du 
service  de  la  navigation  du  Lot,  sera  chargé  du  service  du  départe- 
ment de  la  Dordogne,  en  remplacement  de  M.  Kermaingant,  appelé 
à  une  autre  destination. 

Idem.  —  M.  Anger  de  la  Loriais,  ingénieur  ordinaire,  actuelle- 
ment attaché  au  service  de  l'Algérie ,  est  mis  en  retrait  d'emploi 
sans  traitement. 

12  août  i85/i.  —  Les  tournées  générales  des  i",  5%  8%  io%  ia% 
i3e  et  i5*  arrondissements  d'inspection  des  ponts  et  chaussées,  com- 
menceront le  i5  août  i85A. 

19  août  iSbh.  —  M.  Lamé-Fleury,  ingénieur  des  mines ,  et  M.  Ha- 
chette, ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  seront  chargés  de  la  sur- 
veillance du  chemin  de  fer  de  Montereau  à  Troyes  et  plus  tard  du 
service  de  la  ligne  de  Paris  à  Vincennes  et  de  Paris  à  Troyes. 

M.  Dumoulin ,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  conservera  dans 
ses  attributions  le  service  dont  il  est  actuellement  chargé  et  éten- 
dra sa  surveillance  sur  la  partie  de  la  ligne  de  Paris  à  Strasbourg  « 
comprise  dans  le  département  du  Bas-Rhin,  qui  sera  retranchée 
du  service  de  MM.  Lamé-Fleury  et  Hachette. 

Le  contrôle  de  l'embranchement  de  Frouard  à  Sarrebruck,  en  ce 
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qui  concerne  le  service  des  ponts  et  chaussées,  sera  confié  à 
M.  Boulangé,  ingénieur  ordinaire  des  ponts  et  chaussées ,  en  rési- 
dence à  Metz. 

19  août  i85A.  —  M.  Duméril,  ingénieur  ordinaire  de  1"  classe, 
actuellement  attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  la 
Seine,  sera  chargé  du  service  de  la  navigation  du  Lot,  en  rem-  • 
placement  de  II.  Andral ,  appelé  à  un  autre  service.  Il  remplira 
les  fonctions  d'ingénieur  en  chef. 

If  RETRAITES. 

Décret  impérial  du  31  mai  1854. 

Par  application  du  règlement  d'administration  publique  du 
i3  octobre  i85i  qui  fixe  à  soixante-deux  ans  le  terme  de  la  carrière 
active  des  ingénieurs  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  M.  Vimal 
Dupuy ,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  de  1"  classe ,  né  le 
16  avril  179Q ,  est  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

5*  DÉCÈS. 

Date  des  décès. 

MM.Frissard,  Insp.  gén.  des  ponts  et  chaussées  de  1"  classe ,  2  sept.  1854. 
Cou  réelle,  in  g.  ord.  des  ponts  et  chaussées  de  1"  classe,  8  sept.  1854. 
Lefaivre,  ing.  ord.  des  ponts  et  chaussées  décelasse,  30  déc.  1863. 


ERRATA. 

Le  cahier  des  charges  de  la  concession  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Ge- 
nève, imprimé  au  précédent  volume,  page  285,  contient  une  erreur  que  le 
Bulletin  des  toit  signale  et  rectifie  dans  son  n°  198  (1854,  2*  semestre, 
page  60  ).  L'article  5  porte  :  Le  montant  des  obligations  ne  pourra  excéder  la 
moitié  des  actions,  et,  en  aucun  cas,  25  millions;  au  lieu  de  moitié  de*  ac- 
tions, lire  moitié  du  capital. 
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.    (N°  730) 

[  23  mars  1854.] 

Domaine  public;  lerraint  incorporés;  demande  en  distraction,- 
conflit.  —  (Ville  de  Paris  c.  l'état  )  —  //  n'appartient  pas  à  l'au- 
torité judiciaire  de  connaître  des  demandes  tendant  à  faire  dis- 
traire du  domaine  public  les  parcelles  de  terrain  qui  y  sont 
réunies.  —  Elle  ne  peut  donc  être  saisie  d'une  demande  tendant 
à  la  restitution  de  terrains  compris  dans  le  sol  des  rues  de 
Paris.  —  A  ï égard  de  la  demande  en  payement  du  prix  de  ces 
terrains ,  si  elle  repose  sur  l'interprétation  à  donner  soit  à  des 
ventes  de  biens  domaniaux,  soit  à  des  conventions  administratives 
approuvées  par  une  loi  et  intervenues  entre  l'état  et  une  ville 
dans  V intérêt  de  l'amélioration  de  la  voirie ,  cette  interprétation 
constitue  une  question  préjudicielle  dont  la  connaissance  appar- 
tient à  Vautorité  administrative. 

Par  exploit  en  date  du  5  novembre  1851 ,  le  domaine  de  l'état  a  donné  assi- 
gnation à  la  ville  de  'Paris  à  comparaître  devant  le  tribunal  de  la  Seine  à 
l'effet  d'être  condamnée  à  restituer  au  domaine  certains  terrains  aujourd'hui 
affectés  à  la  voie  publique  et  sur  lesquels  se  prolongent  la  rue  Clotilde,  la 
rue  Clotaire  et  la  rue  des  Sept- Voies ,  si  mieux  n'aimait  la  ville  consentir  à 
payer  la  valeur  estimative  de  ces  terrains  telle  qu'elle  sera  fixée  par  experts 
ou ,  s'il  y  a  lieu ,  par  le  jury. 

La  ville  de  Paris  a  répondu  à  cette  demande  que  les  terrains  aujourd'hui 
litigieux  lui  avaient  été  abandonnés  par  l'état  sous  certaines  charges  ;  qu'ils 
faisaient  partie  des  terrains  qui,  pour  assurer  les  abords  du  Panthéon,  de- 
vaient être  convertis  en  voies  et  places  publiques  ;  que  cette  cession  avait  été 
consentie  par  des  actes  administratifs  approuvés  par  la  loi  du  5  juillet  1814  ; 
que  ces  actes  administratifs  ne  pouvaient  être  interprétés  par  l'autorité 
judiciaire,  et  que  si  un  doute  s'élevait  sur  le  sens  et  la  portée  des  conven- 
tions qui  y  étaient  contenues ,  c'était  à  l'administration  seule  qu'il  apparte- 
nait de  lever  ce  doute  et  de  déclarer  si  les  terrains  aujourd'hui  réclamés  par 
le  domaine  étaient  ou  non  compris  parmi  ceux  qui  en  1844  auraient  été 
abandonnés  à  la  ville. 

Le  préfet  a  présenté ,  le  9  novembre  1853,  un  déclinatoirê  tendant  à  ce  que 
le  tribunal  se  déclarât  incompétent.  Ce  déclinatoirê  ayant  été  rejeté  par  un 
jugement  en  date  du  24  suivant,  le  préfet  a  pris ,  le  5  décembre ,  un  arrêté  de 
conflit  dont  voici  les  motifs  et  le  dispositif: 

Annote*  det  P.  ?t  Ch.  Lois,  Décrets.  —  tome  iv.  42 
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«  Considérant  que  l'action  pendante  devant  le  tribunal  de  première  in- 
stance de  la  Seine  a  pour  objet  la  restitution  au  domaine  de  terrains  ayant 
servi  au  percement  et  au  dégagement  des  rues  Clotilde ,  Glotaire  et  des  Sept- 
Voîes; 

»  Considérant  que  la  ville  de  Paris  soutient ,  en  ce  qui  touche  les  rues 
Clotilde  et  des  Sept- Voies ,  que  ces  terrains  ont  dû  être  livrés  gratuitement  à 
la  voie  publique  aux  termes  des  lettres  patentes  de  1757  et  de  la  loi  du 
5  juillet  1844,  réglant  tout  ce  qui  concerne  l'établissement  de  Sainte-Gene- 
viève et  le  dégagement  de  ses  abords  ; 

»  Considérant  qu'à  cet  égard  la  solution  du  débat  réside  tout  entière  dans 
l'interprétation  de  conventions  administratives  passées  entre  l'état  et  nne 
commune  et  homologuées  par  une  loi  nécessaire  à  leur  validité; 

»  Considérant  particulièrement  en  ce  qui  concerne  la  rue  Clotalre ,  que  le 
domaine  prétend  que  lors  de  la  vente  par  lui  faite ,  en  1829 ,  des  terrains  do- 
maniaux dont  partie  a  été  réunie  au  sol  de  cette  rue ,  la  clause  de  réserve 
Insérée  par  lui  n'était  pas  stipulée  dans  un  Intérêt  de  voirie,  et  que  cette 
clause  n'a  d'autre  effet  que  de  rendre  l'état  créancier  direct  du  terrain 
postérieurement  retranché  ; 

»  Considérant  qne  la  ville  de  Paris  soutient ,  au  contraire ,  que  la  réserve 
ne  peut  profiter  qu'à  elle  seule  ; 

»  Que  dès  lors  et  sur  ce  chef ,  il  y  a  lieu  d'interpréter  un  contrat  de  vente 
domaniale  ; 

»  Considérant  que  les  questions  soulevées  dans  l'instance  dont  il  s'agit 
sont  exclusivement  de  la  compétence  des  tribunaux  administratifs; 

•  Que  telle  a  toujours  été  la  jurisprudence  du  conseil  d'état,  ainsi  qu'il 
appert  des  décisions  suivantes  :  Dame  de  N a/ elles  c.  la  ville  de  Paris,  24  dé- 
cembre 1845;  la  ville  de  Paris  c.  le  domaine,  affaire  rues  de  Cluny  et  des 
Poirées,  23  mai  1845;  hospices  de  Cherbourg  c.  l'état,  8  juin  1842;  le  mi- 
nistre des  finances  c.  le  département  de  la  Manche,  25  août  1841  ;  le  môme 
c.  le  département  de  la  Dordogne,  6  mars  1835. 

»  Par  tous  ces  motifs, 

»  Arrête  :  Le  conflit  d'attribution  est  élevé  dans  l'instance  engagée  devant 
le  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine,  entre  le  domaine  de  l'état  et  la 
ville  de  Paris.  • 

Napoléon,  etc., 

Vu  l'arrêté  du  préfet  de  la  Seine,  en  date  du  5  décembre  i855, 
par  lequel  il  a  élevé  le  conflit  d'attribution  dans  une  instance 
engagée  devant  le  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine  entre 
le  domaine  de  l'état  et  la  ville  de  Paris  ; 

Vu  l'assignation,  en  date  du  5  novembre  1861,  donnée  à  la  re- 
quête du  préfet  du  département  de  la  Seine,  représentant  l'état, 
poursuite  et  diligence  du  directeur  général  de  l'enregistrement  et 
des  domaines ,  au  préfet  de  la  Seine ,  représentant  la  ville  de  Paris, 
à  comparaître  à  l'audience  et  par-devant  les  président  et  juges 
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composant  la  première  chambre  du  tribunal  civil  de  première 
instance  du  département  de  la  Seine,  pour  voir  dire  et  ordonner 
que  les  terrains  domaniaux  dont  la  ville  de  Paris  a  pris  posses- 
sion, en  i83a,  pour  l'ouverture  de  la  rue  Clotaire,  en  ibUi ,  pour 
le  prolongement  de  la  rue  Glotilde,  et  pour  l'élargissement  de  la 
rue  des  Sept-Voies  en  i846,  et  qu'elle  a  livrés  à  la  circulation ,  se- 
ront par  elle  restitués  à  l'état  dans  la  huitaine  de  la  prononciation 
du  jugement  à  intervenir,  si  mieux  n'aime  la  ville  déclarer  dans 
ledit  délai  qu'elle  entend  les  conserver  et  en  payer  la  valeur  esti- 
mative telle  qu'elle  sera  fixée  par  experts ,  ou ,  s'il  y  a  lieu,  par  le 
jury,  avec  intérêts  tels  que  de  droit  depuis  la  prise  de  possession 
de  chacun  desdits  terrains,  et  pour  s'entendre  en  outre  condamner 
aux  dépens  envers  l'état  ; 

Va  les  conclusions  prises  au  nom  de  la  ville  de  Paris  dans  ladite 
instance  et  tendant  à  ce  que,  attendu  que  la  ville  demande  l'inter- 
prétation des  lettres  patentes  de  mars  1757  et  prétend  qu'elle  a  été 
substituée  aux  droits  réservés  au  domaine  par  diverses  ventes  de 
domaines  nationaux,  notamment  en  ce  qui  touche  l'obligation  im- 
posée aux  acquéreurs  de  livrer  sans  indemnité  le  terrain  nécessaire 
à  l'ouverture  et  à  la  viabilité  de  rues  alors  projetées ,  et  demande 
en  outre  l'Interprétation  du  contrat  administratif  et  des  engage- 
ments réciproquement  consentis  entre  l'état  et  la  ville  de  Paris,  et 
qui  ont  été  approuvés  par  la  loi  du  5  juillet  1 844,  il  plaise  au  tri- 
bunal se  déclarer  incompétent  et  renvoyer  devant  les  juges  qui 
doivent  en  connaître  ; 

Vu  le  jugement,  en  date  du  19  août  i853f  par  lequel  le  tribunal 
de  la  Seine  a  rejeté  l'exception  proposée  et  s'est  déclaré  compétent 
pour  connaître  de  la  contestation  ; 

Vu  le  mémoire  présenté  par  le  préfet  de  la  Seine  et  par  lequel  il 
propose  le  décllnatoire ,  ledit  mémoire  transmis  au  parquet  du 
procureur  impérial  le  9  novembre  i853  et  communiqué  au  tribunal 
le  17  novembre  i853; 

Vu  les  conclusions  du  ministère  public  en  date  du  17  novembre 
i853,  et  tendant  à  ce  que  le  tribunal ,  statuant  sur  le  déclinatoire , 
se  déclarât  compétent; 

Vu  le  jugement  du  tribunal  de  première  instance  du  département 
de  la  Seine  rendu  à  l'audience  de  la  première  chambre  le  *4  no- 
vembre i853,  et  par  lequel  le  tribunal  rejette  le  déclinatoire  pro- 
posé, se  déclare  compétent,  et,  pour  statuer  au  fond,  renvoie  la 
cause  à  quinzaine  ,  condamne  le  préfet  aux  dépens  ; 

Vu  la  loi  du  5  juillet  i84/i; 
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Vu  les  lois  des  16-2&  août  1790, 22  novembre-i,r  décembre  1790, 
16  fructidor  an  III  et  28  pluviôse  au  VIII; 
Vu  l'ordonnance  du  i,r  juin  1828  ; 

Considérant  que  la  demande  formée  par  l'état  devant  le  tribunal 
de  première  instance  de  la  Seine  tendait  à  faire  condamner  la  ville 
de  Paris  à  restituer  des  terrains  compris  dans^  les  rues  de  ladite 
ville,  si  mieux  n'aimait  ladite  ville  déclarer  qu'elle  entendait  les 
conserver  en  en  payant  le  prix  d'après  l'estimation  à  faire  ulté- 
rieurement; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  ta  restitution  des  terrains  : 
Considérant  que  ces  terrains  sont  compris  dans  le  sol  de  plusieurs 
rues  de  Paris  livrées  à  la  circulation ,  et,  dès  lors,  font  partie  du 
domaine  de  la  grande  voirie  ;  qu'il  n'appartient  pas  à  l'autorité  ju- 
diciaire de  connaître  des  demandes  tendant  à  faire  distraire  du 
domaine  public  les  parcelles  de  terrain  qui  y  sont  réunies;  que 
c'est  à  tort  que  l'administration  a  saisi  de  la  demande  en  restitution 
desdits  terrains  le  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine ,  in- 
compétent pour  en  connaître; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  ce  que  la  ville  soit  condamnée  à 
payer  la  valeur  des  terrains  ainsi  qu'elle  sera  ultérieurement 
estimée  : 

Considérant  que  la  ville  de  Paris  soutient  :  i"  que  les  terrains 
dont  il  s'agit  sont  compris  dans  la  cession  qui  lui  a  été  faite  par 
l'état  aux  termes  des  conventions  administratives  approuvées  par 
la  loi  du  5  juillet  18M;  20  qu'elle  a  droit  de  profiter  de  la  réserve 
domaniale  stipulée  dans  diverses  ventes  de  biens  domaniaux  con- 
senties par  l'état;  que  c'est  à  l'autorité  administrative  seule  qu'il 
appartient  d'apprécier  et  de  reconnaître  le  sens  et  la  portée ,  soit 
des  actes  de  vente  de  biens  domaniaux ,  soit  des  conventions  admi- 
nistratives approuvées  par  la  loi  du  5  juillet  Mli;  que,  dès  lors, 
c'est  avec  raison  que  le  préfet  de  la  Seine  a  revendiqué  pour  l'ad- 
ministration la  connaissance  de  ces  questions  préjudicielles; 

Art.  1".  L'arrêté  de  conflit  pris  par  le  préfet  de  la  Seine,  le 
5  décembre  i853,  dans  l'instance  pendante  devant  le  tribunal  civil 
de  la  Seine  entre  l'état  et  la  ville  de  Paris ,  est  confirmé. 

2.  Sont  considérés  comme  non  avenus,  en  ce  qu'ils  ont  de  con- 
traire au  présent  décret,  l'exploit  introductif  d'instance  en  date  du 
5  novembre  i85i  et  le  jugement  du  tribunal  de  première  instance 
de  la  Seine  en  date  du  *k  novembre  1 853. 
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(N°  731) 

[23  mars  1854.) 

Indemnités;  dommages.  —  (D'Olivier  et  consorts.  )  — que 
l'introduction  des  eaux  du  Figueirat  dans  le  canal  d'Arles  à 
Bouc  constituait  une  opération  distincte  des  travaux  exécutés 
en  vertu  de  l'ordonnance  qui  a  prescrit  l'établissement  du  canal, 
—  V arrêt  reconnaît  le  droit  des  propriétaires  du  Figueirat  à 
une  indemnité,  tant  à  raison  de  la  privation  de  leurs  eaux  que 
des  autres  dommages  directs  et  matériels  résultant  pour  eux 
de  la  dérivation  dont  il  s'agit ,  sauf  à  faire  entrer  en  compen- 
sation  la  plus-value  occasionnée  à  leurs  diverses  propriétés  par 
suite  de  l'exécution  de  ce  travail. 

Avant  rétablissement  du  canal  d'Arles  à  Bouc ,  le  dessèchement  des  marais 
d'Arles  s'opérait  par  les  canaux  du  Vigueirat  et  des  Vidanges.  Ces  moyens 
d'écoulement  se  trouvant  insuffisants,  l'association  des  Vidanges  demanda  à 
l'administration  de  faire  servir  le  canal  de  Bouc  au  dessèchement  dont  il 
a'agit.  L'administration  consentit  a  modifier  le  projet  des  travaux  conformé- 
ment à  ce  désir,  mais  sous  la  condition  que  l'assooiation  prendrait  a  sa 
charge  le  supplément  de  dépenses  de  2G3  000  francs  que  cette  modification 
devait  entraîner.  L'association  accepta  cette  condition  ;  il  est  à  remarquer 
que  la  délibération  qu'elle  prit  à  cet  effet  ne  mentionne  l'introduction  dons  le 
canal  de  Bouc  que  des  eaux  du  canal  des  Vidanges.  Une  ordonnance  royale 
du  29  mai  1827  approuva  l'exécution  du  canal  d'Arles  à  Bouc  d'après  le 
nouveau  système  projeté. 

Plus  tard,  l'administration  jugea  convenable  d'employer  une  partie  des 
eaux  du  Vigueirat  à  l'alimentation  du  canal ,  et  une  décision  ministérielle  du 
16  avril  1834  prescrivit  en  conséquence  l'établissement  d'un  barrage  dans  le 
lit  de  cet  émissaire. 

Après  l'achèvement  des  travaux ,  l'association  des  vidanges  d'Arles  se  refusa 
au  payement  de  la  somme  de  203  000  francs  mentionnée  plus  haut  en  se  fondant 
sur  ce  que  cette  somme  devait  être  compensée  avec  le  préjudice  qu'elle  pré- 
tendit avoir  éprouvé  par  suite  du  détournement  des  eaux  du  Vigueirat.  Elle 
offrit  en  définitive  de  céder  le  Vigueirat  en  compensation  des  263000  francs 
que  l'état  réclamait. 

Mais  les  héritiers  et  représentants  de  l'ingénieur  Van-Ens,  concessionnaire 
primitif  du  dessèchement,  revendiquèrent  aussitôt  contre  l'association  des 
Vidanges  ,dont  ils  faisaient  eux-mêmes  partie,  la  propriété  exclusive  du  canal 
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du  Vigueirat,  et  une  fois  que  leur  droit  de  propriété  eut  été  reconnu  par  les  tribu, 
naux ,  ils  formèrent  contre  l'état  une  demande  de  343  000  francs  pour  indem- 
nité de  l'éviction  d'une  partie  du  canal  de  Vigueirat,  ainsi  que  de  ses  eaux. 

Cette  demande,  soumise  d'abord  à  l'autorité  judiciaire  qui  s'est  déclarée 
incompétente,  a  été  portée  ensuite  devant  le  conseil  de  préfecture  des  Bouches- 
du-Rhône,  qui  l'a  rejetée  par  un  arrêté  du  2  juillet  1850 ,  motivé  d'une  part 
sur  ce  que  les  conventions  et  les  faits  administratifs  qui  avaient  précédé  l'or- 
donnance de  1827  donnaient  à  l'état  le  droit  de  se  servir  des  eaux  du  Viguei- 
rat, pour  l'alimentation  du  canal  d'Arles  à  Bouc,  et  d'autre  part  sur  ce  que 
l'établissement  dudit  canal  avait  procuré  aux  propriétés  des  déclarants  une 
augmentation  de  valeur  très-supérieure  au  préjudice  dont  ils  se  plaignaient. 

Us  sieurs  d'Olivier  et  autres  représentants  de  Van-Ens  se  sont  pourvus  contre 
cet  arTété  devant  le  conseil  d'état,  qui  a  statué  comme  il  suit  : 

Napoléon,  etc., 

Vu  les  requêtes  sommaire  et  ampliative  présentées  au  nom,  i*  du 
sieur  Augustin  d'Olivier  et  de  la  dame  Ernestine  de  Barrème ,  son 
épouse  ;  2°  du  sieur  Cartier;  3°  du  sieur  Léon  Batailler  et  de  la  dame 
Joséphine  Sagnier,  son  épouse;  A*  du  sieur  Savoie  et  de  la  dame 
Perriat,  son  épouse  ;  5°  du  sieur  Joseph-Félix  Perriat  ;  6°  et  du  sieur 
Gustave  Perriat ,  agissant  tous  comme  successeurs  et  représentants 
de  l'ingénieur  hollandais  Van-Ens  ;  lesdites  requêtes  tendant  à  ce  qu'il 
nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  des  Bouches- 
du-Rhône,  en  date  du  a  juillet  i85o,  lequel  a  rejeté  la  demande  de 
3û3  ooo  francs  formée  par  lesdits  héritiers  Van-Ens  contre  l'état  pour 
Indemnité  de  l'éviction  qu'ils  ont  subie  d'une  partie  du  canal  dit  le 
Vigueirat ,  ainsi  que  de  ses  eaux ,  servant  aujourd'hui  à  alimenter 
le  canal  de  navigation  d'Arles  à  Bouc;  ce  faisant,  leur  adjuger  les 
conclusions  par  eux  prises  devant  le  conseil  de  préfecture,  et  con- 
damner notre  ministre  des  travaux  publics,  représentant  l'état,  aux 
dépens; 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  travaux  exécutés, 
en  vertu  de  l'ordonnance  royale  du  29  mai  1827,  dans  le  double  but 
d'assurer  l'alimentation  du  canal  d'Arles  à  Bouc  et  le  dessèchement 
des  marais  d'Arles ,  et  ceux  qui  ont  été  autorisés  par  la  décision 
ministérielle  du  16  avril  i854  pour  introduire  dans  ledit  canal 
d'Arles  à  Bouc  les  eaux  du  Vigueirat,  constituent  deux  opérations 
complètement  distinctes  ; 

Considérant,  d'une  part,  que  tout  ce  qui  se  rattache  à  la  pre- 
mière opération  a  été  définitivement  réglé  par  la  convention  inter- 
venue entre  l'état  et  l'association  des  vidanges  d'Arles ,  en  vertu  de 
laquelle  ladite  association  s'est  engagée  à  contribuer  pour  la  somme 
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de  a63ooo  francs  à  la  dépense  résultant  des  travaux  autorisés  par 
ladite  ordonnance  royale  du  29  mai  1827  ;  que,  dès  lors ,  quelle  que 
soit  la  plus-value  que  ces  premiers  travaux  aient  eu  pour  effet  d'at- 
tribuer aux  propriétés  des  sieurs  d'Olivier  et  consorts,  ces  derniers 
ne  peuvent  être  tenus  de  payer  à  l'état  une  somme  supérieure  à 
leur  part  proportionnelle  dans  ladite  somme  de  263  000  francs  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que  l'introduction ,  en  i834,  des  eaux 
du  Vigueirat  dans  le  canal  d'Arles  à  Bouc,  a  eu  lieu  dans  l'intérêt 
de  la  navigation  dudit  canal  et  sans  le  consentement  des  proprié- 
taires du  Vigueirat;  que,  sous  ce  rapport,  cette  seconde  opération 
constitue  un  travail  nouveau  entrepris  dans  un  but  d'utilité  publi- 
que et  soumis  par  conséquent  aux  règles  de  la  loi  du  16  septembre 
1807;  que,  dès  lors,  aux  termes  de  ladite  loi,  l'administration  doit 
tenir  compte  aux  propriétaires  du  Vigueirat  du  préjudice  résultant 
pour  eux  de  la  privation  de  leurs  eaux  et  des  autres  dommages 
directs  ou  matériels  que  la  dérivation  dont  il  s'agit  leur  aurait  fait 
éprouver,  sauf  à  faire  entrer  en  compensation ,  s'il  y  a  lieu ,  la 
plus-value  résultant  pour  les  diverses  propriétés  des  réclamants  de 
l'ensemble  des  travaux  exécutés  en  i83A; 

Sur  les  dépens  : 

Considérant  que  la  loi  du  3  mars  18&9,  dont  l'article  62  rendait 
applicable  à  la  section  du  contentieux  l'article  i3o  du  Code  de 
procédure  civile  relatif  à  la  condamnation  aux  dépens,  est  abrogée, 
et  qu'aucune  autre  disposition  de  loi  ou  de  règlement  n'autorise  à 
prononcer  de  dépens,  soit  au  profit,  soit  à  la  charge  des  adminis- 
trations publiques  dans  les  affaires  portées  devant  notre  conseil 
d'état  ; 

Art  1".  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  des  Bouches-du-Rhônc , 
en  date  du  2  juillet  i85o,  est  annulé. 

a.  Les  parties  sont  renvoyées  devant  l'administration,  et,  en  cas 
de  contestation,  devant  le  conseil  de  préfecture  des  Bouches-du- 
Rhône ,  pour  être  procédé  à  l'appréciation  :  i*  du  préjudice  résul- 
tant pour  les  sieurs  d'Olivier  et  consorts  de  la  privation  des  eaux 
du  Vigueirat  et  de  tous  les  dommages  directs  et  matériels  qui  en 
auraient  été  la  conséquence  ;  20  des  plus-values  que  les  propriétés 
des  sieurs  d'Olivier  et  consorts  auraient  acquises  par  l'effet  de  ce 
nouvel  œuvre  et  qui  seraient  de  nature  à  se  compenser  avec  les  in- 
demnités dues  par  l'état. 
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(N°  732) 

[23  mars  1854.] 

Chemins  vicinaux;  reconnaissance  ;  classement  ;  conflit,  — (Hubert 
de  l'Isle  c.  d'Andrault.) —  //  appartient  aux  préfets  de  procéder 
à  la  reconnaissance  et  au  classement  des  chemins  vicinaux  et  de 
faire  Inapplication  des  arrêtés  de  classement.  —  Dés  lors  lors- 
qu'un particulier  revendique  devant  les  tribunaux  la  propriété 
d'un  terrain  qu'une  commune  soutient  avoir  toujours  fait  partie 
intégrante  d'un  ancien  chemin  vicinal  récemment  classé,  il  ap- 
partient au  préfet  de  reconnaître,  par  application  de  V arrêté  de 
classement,  Vassiette  du  sol  compris  dans  la  vicinalité  ancienne 
ou  actuelle  de  la  commune. 

Napoléon,  etc., 

Vu  l'arrêté,  en  date  du  6  décembre  i853,  par  lequel  le  préfet  de 
la  Gironde  a  élevé  le  conflit  d'attribution  dans  une  instance  pen- 
dante devant  le  tribunal  de  Bordeaux  entre  le  sieur  Hubert  de 
Tlsle  et  les  sieurs  d'Andrault ,  Rigolle  et  Teste; 

Vu  l'exploit  introductif  d'instance,  en  date  du  27  janvier  i855, 
par  lequel  le  sieur  Hubert  de  l'Isle  cite  les  sieurs  Rigolle  et  Teste  à 
comparaître  devant  le  juge  de  paix  du  canton  de  Saint-André-de- 
Cubzac  pour  ouïr  dire  qu'il  sera  maintenu  en  possession  d'un  em- 
placement situé  à  Port-Neuf,  commune  de  Saint- André-de-Cubzac  ; 
que  les  sieurs  Rigolle  et  Teste  seront  tenus,  dans  les  trois  jours  du 
jugement  à  intervenir,  d'enlever  le  gravier  qu'ils  ont  déposé ,  sinon 
que  le  demandeur  sera  autorisé  à  le  faire  enlever  à  leurs  frais,  et 
qu'ils  seront  en  outre  condamnés  a  1 000  francs  de  dommages- 
intérêts  et  aux  dépens  ; 

Vu  le  jugement  du  12  février  i85û,  duquel  il  résulte  que  le  sieur 
d'Andrault  est  intervenu  dans  l'instance  au  nom  et  comme  maire 
de  la  commune  de  Saint-Gervais ,  qu'il  a  pris  le  fait  et  cause  des 
sieurs  Rigolle  et  Teste,  et  qu'il  a  décliné  la  compétence  du  juge  de 
paix,  lequel,  nonobstant  l'exception  proposée,  s'est  déclaré  com- 
pétent et  a  prononcé  au  fond  ; 
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Vu  les  conclusions  prises  sur  appel,  devant  le  tribunal  de  Bor- 
deaux ,  pour  les  sieurs  iUgolle  et  Teste  ; 

Vu  les  conclusions  principales  et  subsidiaires  prises  par  le  sieur 
Hubert  deTIsle,  lesdites  conclusions  subsidiaires  tendant  à  ce  que 
ledit  Hubert  de  l'Isle  fût  admis  à  faire  preuve ,  par  titres  et  par  té- 
moins, i°  que  le  terrain  litigieux  n'a  jamais  été  à.  l'état  de  chemin,  et 
qu'il  n'a  jamais  été  pratiqué  comme  tel  ;  i"  que,  jusqu'à  l'époque  du 
trouble,  le  chemin  n°  2  ne  s'étendait  pas  sur  ledit  terrain ,  mais 
qu'avant  d'y  arriver,  il  se  détournait  et  allait  aboutir  à  la  Dordogne 
en  passant  sur  le  pont  de  l'Estey;  3°  que  jamais,  jusqu'à  la  môme 
époque ,  il  ne  se  faisait  de  dépôt  de  pierres  sur  ledit  terrain  que 
par  lui  et  ses  auteurs  ; 

Vu  le  jugement  du  20  juin  j853,  par  lequel  le  tribunal  de  Bor- 
deaux admet  le  sieur  Hubert  de  l'Isle  à  faire  preuve  des  faits  par 
lui  articulés  ; 

Vu  le  mémoire  en  déclinatoire ,  en  date  du  11  août  i853,  pré- 
senté au  tribunal  de  Bordeaux  par  le  préfet  de  la  Gironde  ; 

Vu  les  conclusions  de  notre  procureur  impérial  ; 

Vu  le  jugement  du  28  novembre  i853,  par  lequel  le  tribunal  de 
Bordeaux  rejette  le  déclinatoire  du  préfet  ; 

Vu  l'arrêté  en  date  du  17  février  18/io,  par  lequel  le  préfet  de  la 
Gironde  a  classé  comme  chemin  vicinal ,  sous  le  n°  2 ,  dans  la  com- 
mune de  Saint-André-de-Cubzac,  l'ancien  chemin  de  Port-Neuf; 

Vu  les  lois  des  16-9.A  août  1790,  28  septembre-6  octobre  1791, 
9  ventôse  an  XIII ,  28  juillet  182Û  et  21  mai  i836; 

Vu  les  ordonnances  du  1*  juin  1828  et  du  12  mars  i83i  ; 

Considérant  que ,  dans  l'instance  pendante  devant  le  tribunal  de 
Bordeaux,  le  sieur  Hubert  de  l'Isle  soutenait:  i*  que  le  terrain 
litigieux  n'avait  jamais  fait  partie  du  chemin  du  Port-Neuf  et  n'a- 
vait jamais  été  pratiqué  comme  tel;  a-  que,  jusqu'à  l'époque  du 
trouble,  le  chemin  vicinal  n°  2  de  la  commune  de  Saint-André-de- 
Cubzac  ne  s'étendait  pas  sur  ledit  terrain ,  mais  que,  avant  d'y  ar- 
river, il  se  détournait  et  allait  aboutir  à  la  Dordogne  en  passant  sur 
le  pont  de  l'Estey  ; 

Considérant  que  le  sieur  d'Andrault  soutenait ,  au  contraire ,  que 
le  terrain  litigieux  avait  toujours  fait  et  faisait  encore  partie  de 
l'ancien  chemin  de  Port-Neuf,  classé  comme  chemin  vicinal  par 
arrêté  du  préfet  de  la  Gironde  le  17  février  i84o  ; 

Considérant  que  de  ce  débat  naissait  la  nécessité  de  faire  l'appli- 
cation de  l'arrêté  de  classement  susvisé  et  de  reconnaître  tant  l'as- 
siette actuelle  du  chemin  n*  2  que  l'assiette  dudit  chemin  comme 
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appartenant  à  l'ancienne  vicinalité  de  la  commune  de  Saint- André- 

de-Cubzac  ; 

Considérant  qu'aux  termes  des  lois  susvisées ,  il  appartient  aux 
préfets  de  procéder  à  la  reconnaissance  des  chemins  vicinaux,  de 
faire  le  classement  de  ces  chemins,  et,  par  suite,  de  faire  l'applica- 
tion des  arrêtés  de  classement  ;  que ,  dès  lors ,  c'est  avec  raison  que  le 
préfet  de  la  Gironde  a  revendiqué  pour  l'administration  le  droit  de 
faire  l'application  de  l'arrêté  de  classement  du  17  février  1860  et  de 
reconnaître  tant  l'assiette  actuelle  du  chemin  n°  a  que  l'assiette  du 
chemin  de  Port-Neuf  en  tant  qu'il  appartiendrait  à  l'ancienne  vici- 
nalité de  la  commune  de  Saint-André-de-Cubzac; 

Art  1".  L'arrêté  de  conflit  pris ,  le  6  décembre  1 853 ,  par  le  préfet 
de  la  Gironde ,  dans  l'instance  pendante  devant  le  tribunal  de  Bor- 
deaux entre  le  sieur  Hubert  de  l'Isle  et  le  sieur  d'Andrauk,  est 
confirmé. 

a.  L'exploit  introductif  d'instance  du  27  janvier  i853  et  les  juge- 
ments du  tribunal  de  Bordeaux  des  20  juin  et  28  novembre  1 853 
sont  considérés  comme  non  avenus  en  ce  qu'ils  ont  de  contraire  au 
présent  décret 


Indemnités;  dommages;  coupure  d'une  d igue.  —  ( Escarraguel  c. 
Limousin-Brondeau  et  consorts.  )  —  Des  propriétaires  de  terrains 
protégés  contre  les  inondations  d'un  fleuve  par  une  digue  appar- 
tenant à  un  tiers  ont  le  droit  de  réclamer  une  indemnité  d  raison 
des  dommages  qui  résultent  pour  eux  d'une  coupure  pratiquée 
dans  cette  digue  par  un  entrepreneur  de  la  construction  d'un  pont, 
—  Cette  réclamation  ne  peut  être  repoussée  par  une  fin  de  non- 
recevoir  tirée  de  ce  que  Ventrepreneur,  autorisé  à  occuper  le 
terrain  sur  lequel  la  digue  est  établie ,  était  substitué  au  pro- 
priétaire  et  a  agi  dans  la  limite  des  droits  de  ce  dernier. 

Le  sieur  Escarraguel ,  entrepreneur  des  travaux  de  construction  d'un  pont 
sur  la  Dordogne  à  Libourne,  pour  le  passage  du  chemin  de  fer  de  Tours  à 
Bordeaux,  a  été  autorisé  à  occuper  temporairement,  pour  l'établissement  de 


[23  mars  1854.] 
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ses  chantiers,  on  terrain  appartenant  à  la  demoiselle  Largeteau.  Le  sienr 
Escarraguel ,  dans  le  but  de  faciliter  le  transport  des  terrassements  d'une  rive 
du  fleuve  à  l'autre ,  a  fait  couper  une  digue  établie  sur  ce  terrain  pour  la  dé- 
f en e  tl c  ] a  j) r op  u  1  dé  d ô  1  ft  denti ois 6 1  le  I  *  0 t* ^ c te â u  et  p r 0 1 e vj e â n t>  en  iu e m e 
temps  contre  les  eaux  du  fleuve  une  partie  du  palus  d'Arveyres,  dite  le 
Grand-Marais. 

En  février  1847,  une  crue  de  la  Dordogne  ayant  occasionné  l'inondation  de 
ce  palus ,  le  sieur  Limousin-Brondeau  et  cinq  autres  propriétaires  de  ter- 
rains submergés  formèrent  une  demande  d'indemnité  contre  le  sieur  Escar- 
raguel. 

Le  conseil  de  préfecture  de  la  Dordogne ,  saisi  de  cette  demande,  a  ordonné 
une  expertise  ayant  pour  objet  d'évaluer  le  dommage  causé  et  de  déter- 
miner dans  quelle  proportion  la  coupure  de  la  digue  y  avait  contribué. 

Le  sieur  Escarraguel  s'est  pourvu  contre  cette  décision.  11  a  fait  observer 
q  u  e  Ifi  cl  61X10  i  &e  i  I  e  L/dt^ctccin  ftv&it  1&  propriété  pleine  et  eo  1 1  cre  de  1&  cl  i  ■»  u  c 
établie  sur  son  terrain  ;  que  les  propriétaires  de  terrains  inférieurs  n'avaient 
contribué  ni  à  l'établissement  ni  à  l'entretien  de  cet  ouvrage,  dont  lui,  en- 
trepreneur substitué  aux  droits  de  la  demoiselle  Largeteau,  avait  pu  dès 
lors  modifier  l'état  sans  encourir  aucune  responsabilité  vis-à-vis  des  tiers. 

Les  sieurs  Limousin-Brondeau  et  consorts  ont  répondu  qu'ils  avaient  ac- 
quis par  une  possession  plus  que  trentenaire  un  droit  à  la  conservation  de 
cette  digue  ;  que  les  digues  du  palus  d'Arveyres  constituaient  un  ouvrage 
d'utilité  collective  entretenu  d'après  des  règlements  locaux  sanctionnés  par 
la  loi  du  14  floréal  an  XI  et  soustrait  par  suite  à  la  libre  disposition  des  rive- 
rains; que,  dans  tous  les  cas,  le  sieur  Escarraguel  en  praUquant  une  cou- 
pure dans  la  digue  appartenant  a  la  demoiselle  Largeteau,  avait  violé  l'ar- 
ticle 640  du  Code  civil ,  qui  interdit  au  propriétaire  supérieur  de  rien  faire 
qui  puisse  aggraver  la  servitude  du  fonds  inférieur. 

Le  ministre  des  travaux  publics,  consulté,  a  fait  observer  que  les  sieurs 
Limousin-Brondeau  et  consorts  ne  faisaient  pas  la  preuve  qu'il  existât  à  leur 
profit  un  droit  de  copropriété  ou  de  servitude  sur  la  digue  dont  11  s'agit;  que 
les  règlements  locaux  cités  par  eux  étaient  étrangers  au  débat  actuel,  puis- 
qu'ils avaient  pour  objet,  non  la  défense  des  propriétés  du  pulus  d'Arveyres, 
mais  l'exécution,  aux  frais  de  la  commune  d'Arveyres  et  sur  divers  points 
des  digues,  de  travaux  dans  l'intérêt  des  esteys  ou  canaux  servant  à  ia  na- 
vigation par  bateaux  pour  l'exploitation  des  propriétés  ;  qu'enfin  la  digue  en 
question  étant  une  œuvre  tout  artificielle,  le  sieur  Escarraguel  aurait  pu  la 
supprimer  sans  rien  changer  à  l'état  primitif  des  lieux,  et  par  conséquent  sans 
aggraver  la  servitude  du  fonds  inférieur  ni  encourir  la  responsabilité  résul- 
tant de  l'article  1382  du  Code  civil.  Le  ministre  concluait  en  conséquence  à 
l'annulation  de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui  avait  admis  en  principe 
le  droit  des  sieurs  Limousin-Brondeau  et  consorts  à  une  indemnité. 

Napoléon,  etc., 

Vu  les  requêtes  sommaire  et  ampliative  présentées  au  nom  du 
sieur  Jacques  Escarraguel,  entrepreneur  des  travaux  de  construc- 
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tion  d'un  pont  sur  la  Dordogne,  à  Libourne,  lesdites  requêtes  ten- 
dant à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  en  date  du  10  juin 
i85o ,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Gironde  a  ordonné 
une  expertise  sur  la  nature  et  le  montant  des  dommages  qui  auraient 
été  causés  à  diverses  propriétés  par  l'écoulement  des  eaux  de  la 
Dordogne  à  travers  une  coupure  pratiquée  par  le  requérant,  pour 
les  besoins  de  ses  travaux,  dans  une  digue  établie  sur  un  terrain 
appartenant  à  la  demoiselle  Largeteau ,  ledit  terrain  occupé  tem- 
porairement pour  l'établissement  des  chantiers  de  l'entreprise  ;  ce 
faisant,  condamner  les  défendeurs  aux  dépens; 

Vu  les  lois  du  a8  pluviôse  an  VIII  et  du  16  septembre  1807; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  sieur  Escarraguel, 
entrepreneur  de  la  construction  d'un  pont  sur  la  Dordogne,  a  été 
autorisé  à  occuper  temporairement  un  terrain  appartenant  à  la 
demoiselle  Largeteau ,  et  qu'il  a  fait  une  coupure  dans  une  digue 
existant  sur  ce  terrain;  que  les  sieurs  Limousin-Brondeau  et  con- 
sorts ,  propriétaires  dans  les  palus  d'Arveyres ,  ont  prétendu  que  la- 
dite coupure,  en  livrant  passage  aux  hautes  eaux  de  la  Dordogne , 
avait  été  pour  eux  une  cause  de  dommage,  et  ont  porté  devant  le 
conseil  de  préfecture  de  la  Gironde  une  demande  tendant  à  obtenir 
la  répararation  dudit  dommage;  que ,  dans  ces  circonstances,  c'est 
avec  raison  que  ledit  conseil ,  avant  de  faire  droit  au  fond ,  a  or- 
donné qu'il  serait  procédé  à  une  expertise  sur  la  nature  et  le  montant 
des  dommages  dont  se  plaignent  les  sieurs  Limousin-Brondeau  et 
consorts  ; 

Art.  1".  La  requête  du  sieur  Escarraguel  est  rejetée, 
a.  Le  sieur  Escarraguel  est  condamné  aux  dépens. 

t  ■  ....  1 

(N°  734) 

[28  mars  1854.] 

Dessèchements;  plus-value,-  privilège.  —  (Lejeune c.  Lhaumet  )  — 
Le  privilège  accordé  aux  entrepreneurs  ou  concessionnaire  de 
dessèchement  de  marais ,  sur  la  plus-value  résultant  des  travaux, 
se  conserve  par  la  seule  transcription  de  Vacte  de  concession  ou 
de  Vordonnance  de  dessèchement  au  bureau  des  hypothèques  de 
la  situation  des  marais  desséchés,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  inscrip- 
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lion  ni  à  renouvellement  d'inscription  dans  les  conditions  et 
dans  les  formes  prescrites  par  les  dispositions  du  droit  commun 
en  matière  de  privilège  et  d'hypothèques, 

arrêt  de  la  cocr  de  cassation;  chambre  civile. 

La  cour; 

Vu  l'article  a3  de  la  loi  du  16  septembre  1807; 

Attendu  que  la  plus-value  qui  résulte  des  dessèchements  de  ma- 
rais étant  l'œuvre  des  entrepreneurs  ou  concessionnaires  de  des- 
sèchement, le  législateur  a  jugé  juste  qu'elle  devînt  le  gage  des 
indemnités  qui  leur  sont  dues,  et  l'affecte,  en  conséquence,  à  un 
privilège  spécial  en  leur  faveur;  que,  dérogeant  aux  principes  du 
droit  commun,  il  ne  permet  pas  aux  hypothèques  antérieures 
de  s'étendre,  au  préjudice  de  ce  privilège,  sur  l'augmentation 
de  valeur  des  terrains  desséchés,  et  les  restreint  à  la  valeur  esti- 
mative de  ces  terrains  au  moment  où  le  dessèchement  été  en- 
trepris ; 

Qu'il  soumet  le  mode  de  conservation  du  privilège  à  une  seule 
condition ,  c'est-à-dire  à  la  charge  seulement  de  faire  transcrire 
l'acte  de  concession  ou  l'ordonnance  de  dessèchement  dans  le  bu- 
reau des  hypothèques  de  l'arrondissement  de  la  situation  des  ma- 
rais desséchés;  qu'ainsi,  le  législateur  n'exigeant  rien  déplus,  la 
transcription  de  l'acte  de  concession  ou  de  l'ordonnance  de  dessè- 
chement suffit  à  l'existence  légale  et  à  la  conservation  comme  à  la 
manifestation  publique  du  privilège,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  inscrip- 
tion ni  à  renouvellement  d'inscription  dans  les  conditions  et  dans 
les  formes  prescrites  par  les  dispositions  générales  du  droit  com- 
mun en  matière  de  privilège  et  d'hypothèque; 

D'où  il  suit  que,  en  décidant  le  contraire,  le  jugement  dénoncé  a 
fait  une  fausse  application  des  articles  a  106,  aiZi8,  ai bk  du  Code 
Napoléon,  et  formellement  violé  l'article  a3  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807; 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 
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(  N°  735  ) 

[30  mars  1854.] 

Indemnités;  dommages;  fermeture  de  jours  et  issues.—  (Phallpau 
c.  Dufaud.)  —  Détermination  de  V indemnité  due  à  raison  du 
dommage  direct  et  matériel  occasionné  à  un  propriétaire  par 
la  fermeture  des  jours  et  issues  qui  lui  appartenaient  sur  une 
impasse  supprimée  pour  cause  d'utilité  publique. 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Phalîpau,  architecte,  pro 
priétaire  d'une  maison  sise  à  Paris,  rue  de  rÉchftjuier,  n°  17,  et  te- 
nant par  derrière  à  l'ancienne  Impasse  Saint-Laurent,  ladite  requête 
tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté,  en  date  du  28  fé- 
vrier 18/19,  Par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  a  fixé  a 
Uo  francs  seulement  l'indemnité  à  lui  due  par  le  sieur  Dufaud ,  en- 
trepreneur de  la  construction  de  la  rue  Mazagran ,  à  raison  du  dom- 
mage causé  à  sa  propriété  par  la  suppression  de  l'impasse  Saint- 
Laurent,  et  a  mis  à  sa  charge  les  honoraires  de  son  expert  et  la 
moitié  des  frais  de  tierce  expertise  ;  ce  faisant,  fixer  ladite  Indem- 
nité à  6000  francs  ou  au  moins  à  tx  000  francs; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  par  le  sieur  Dufaud,  tendant 
à  ce  qu'il  nous  plaise  rejeter  le  pourvoi  du  sieur  Phalipau  et  le  con- 
damner aux  dépens  (*)  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  l'intérieur  enregistrées 
au  secrétariat  de  la  section  du  contentieux  le  12  avril  i855,  en- 
semble l'avis  du  conseil  général  des  bâtiments  civils ,  en  date  du 
3  mars  précédent; 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  la  suppression  de 
l'impasse  Saint-Laurent ,  qui  a  été  la  conséquence  de  l'ouverture 
de  la  rue  Mazagran ,  a  causé  au  sieur  Phalipau ,  en  amenant  la  fer- 


(*)  Le  sieur  Dufaud  s'était  engagé  envers  la  ville  de  Paris  à  ouvrir  la  rue 
Matagran  et  à  supprimer  l'impasse  Saint-Laurent  en  désintéressant  à  6es 
frais  tous  les  particuliers  ayant  des  droits  de  jour,  d'issue  ou  de  passage  but 
ladite  impasse. 
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meture  des  jours  et  Issues  qui  lui  appartenaient  sur  ladite  impasse, 
un  dommage  direct  et  matériel  évalué  à  3  ooo  francs  (*)  ;  qu'il  est 
également  établi  par  l'instruction  qu'aucune  plus-value  susceptible 
d'être  compensée  avec  ce  dommage  ne  résulte  pour  la  propriété 
du  sieur  Phalipau,  sise  rue  de  l'Échiquier,  n°  17,  de  l'ouverture  de 
la  rue  Mazagran;  que,  dans  ces  circonstances,  l'indemnité  due  au 
sieur  Phalipau  par  le  sieur  Dufaud  doit  être  fixée  à  3 000  francs; 

Art  i,r.  L'indemnité  due  au  sieur  Phalipau  par  le  sieur  Dufaud 
est  fixée  à  3  000  francs. 

q.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Seine,  en  date  du  28  fé- 
vrier 18^9,  est  réformé  dans  ce  qu'il  a  de  contraire  au  présent 
décret. 

3.  Le  sieur  Dufaud  est  condamné  aux  dépens. 


Indemnités;  dommages,-  abaissement  du  sol  d'une  rue.  —  (Demoi- 
selle Alizard.)  —  Fixation  de  Vindemniti  due  à  un  propriétaire 
à  raison  du  dommage  direct  et  matériel  occasionné  à  sa  maison 
par  rabaissement  de  la  voie  publique. — Cette  indemnité  est  basée 
tant  sur  la  dépense  des  travaux  à  faire  que  sur  la  dépréciation 
subie  par  la  propriété. 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  pour 
la  ville  de  Saint-Quentin ,  représentée  par  son  maire  dûment  auto- 
risé par  délibération  du  conseil  municipal  en  date  du  q3  novembre 
i85o ,  ladite  requête  et  ledit  mémoire  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise 
annuler  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  l'Aisne,  en  date  du 
ai  novembre  i85i,  qui  aurait  accordé  à  tort  une  indemnité  de 
1  600  francs  à  la  demoiselle  Alizard  pour  réparation  du  dommage 
qui  aurait  été  causé  à  sa  propriété  par  suite  de  l'abaissement  du  sol 
de  la  rue  de  l'Hôtel-Dieu  ; 


(•)  Les  jours  et  issues  appartenant  au  sieur  Phalipau  sur  l'impasse  Saint- 
Laurent  consistaient  en  deux  baies  de  portes  et  une  baie  de  croisée. 


[30  mars  18M.] 
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Vu  les  lois  des  9.8  pluviôse  an  VIII  et  16  septembre  1807; 

Considérant  qu'en  allouant  à  la  demoiselle  Alizard  la  somme  de 
ûoo  francs  pour  l'exécution  des  travaux  à  faire  au  devant  de  sa 
maison  et  celle  de  600  francs  pour  dépréciation  (*),  il  lui  sera  suffi- 
samment tenu  compte  du  dommage  direct  et  matériel  éprouvé  par 
sa  propriété; 

Art  1".  L'indemnité  due  à  la  demoiselle  Alizard  par  la  ville  de 
Saint-Quentin  est  fixée  à  la  somme  de  1 000  francs,  savoir  :  ûoo  francs 
pour  l'établissement  d'un  mur  de  soutènement,  d'un  perron  en 
pierre  dure  et  d'un  garde-corps  en  fer  au  devant  de  la  maison  de  la 
demoiselle  Alizard,  et  600  francs  pour  dépréciation  de  ladite  maison. 

a.  L'arrêté  ci-dessus  visé  du  conseil  de  préfecture  de  l'Aisne  est 
réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire  au  présent  décret 

3.  Le  surplus  des  conclusions  de  la  ville  de  Saint-Quentin  et  de 
la  demoiselle  Alizard  est  rejeté. 

4.  La  ville  de  Saint-Quentin  est  condamnée  aux  dépens. 


(N°  737) 

[30  mars  1854.] 

Indemnités;  dommages  à  la  charge  du  concessionnaire  d'un  pont 
—  (Goffart.)  —  Le  concessionnaire  d'un  pont  à  péage,  soit  à 
raison  de  la  nature  de  ce  travail,  soit  en  vertu  d'une  clause  de 
son  cahier  des  charges  commune  aux  concessions  de  ce  genre, 
est  responsable  de  tous  les  dommages  causés  à  des  tiers  par 
rétablissement  du  pont  —  Cette  responsabilité  n'est  pas  limitée 
aux  dommages  qui  se  produisent  pendant  la  période  d'exécution 
des  travaux  [**).  —Les  demandes  d'indemnité  doivent  être  diri- 
gées exclusivement  contre  le  concessionnaire;  V administration 
générale  ou  départementale  doit  être  mise  hors  de  cause^  dans 
les  contestations  auxquelles  ces  demandes  donnent  lieu  — 
Le  conseil  de  préfecture  ne  peut  allouer  aucune  indemnité  avant 

O  La  dépréciation  résultait  de  ce  qu'on  ne  pouvait  plus  accéder  à  la  maison 
qu'au  moyen  d'un  escalier  de  douze  marches. 

(")  Arrêt  du  17  novembre  1849,  Escarraguel ,  2-  série,  X,  309. 

(— )  Arrêt  dans  un  sens  analogue,  U  mai  1843,  veuve  Pugntt,  2<  série, 
111,  252. 
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d'avoir  fait  procéder  à  une  expertise  ayant  pour  objet  d'ap- 
précier la  réalité,  les  causes  et  l'étendue  du  dommage  allégué 
par  les  réclamants  (*). 

Napoléon,  etc. 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  au 
nom  du  département  de  Tarn-et-Garonne,  lesdits  requête  et  mé- 
moire tendant  à  ce  qu'il  plaise  annuler  un  arrêté,  en  date  du 
6  août  i85a,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  Tarn-et-Garonne 
a  condamné  ledit  département  à  payer  au  sieur  Daubèze-Sanibat , 
propriétaire,  une  somme  de  1  800  francs  à  raison  d'une  perte  de 
récoltes,  sur  une  étendue  de  18  hectares,  causée  par  l'obstacle 
qu'aurait  apporté  à  l'écoulement  des  eaux,  lors  d'un  débordement 
de  la  Garonne  survenu  en  mai  i85i ,  l'existence  de  la  levée  du  pont 
suspendu  de  Très-Cassés,  dépendant  de  la  route  départementale 
nBia;  décharger  le  département  de  la  responsabilité  qui  lui  aurait 
été  mal  à  propos  imputée,  et  le  mettre  hors  de  cause;  renvoyer 
ensuite  le  sieur  Daubèze-Sambat ,  et  le  sieur  Goffard,  concession- 
naire du  pont  suspendu  de  Très-Cassés,  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture, pour  y  être  statué,  après  expertise,  sur  la  demande  du 
sieur  Daubèze-Sambat;  condamner  les  défendeurs  aux  dépens; 

Vu  la  loi  du  a8  pluviôse  an  VIII  et  la  loi  du  16  septembre  1807; 

Considérant  que,  par  adjudication  en  date  du  5  novembre  18^9, 
le  sieur  Goffard  s'est  chargé,  moyennant  une  subvention  de 
90  Uoo  francs  et  une  concession  de  péage  d'une  durée  de  quinze  an- 
nées, de  la  construction  et  de  l'entretien,  pendant  la  durée  de  la 
concession,  d'un  pont  suspendu  sur  la  Garonne  dans  la  vallée  de 
Castel-Sarazin,  et  de  levées  à  établir  aux  abords  de  ce  pont,  sur  une 
longueur  de  3^73  mètres,  à  une  hauteur  minimum  de  3". 80  au- 
dessus  de  l'étiage  de  la  Garonne  ;  qu'aux  termes  de  l'article  2  du 
cahier  des  charges,  il  appartenait  au  concessionnaire  d'arrêter  dans 
ses  détails  le  projet  du  pont  et  de  ses  dépendances,  à  la  condition 
de  se  conformer  aux  règles  de  l'art  et  aux  bases  générales  indiquées 
par  l'article  1"  dudit  cahier  des  charges;  que,  même  en  cours 
d'exécution  ,  le  concessionnaire  pouvait,  sous  la  réserve  de  l'ap- 
probation préalable  de  l'administration  supérieure,  apporter  à  ses 
premiers  plans  les  changements  que  l'expérience  suggérerait; 
qu'aux  termes  de  l'article  6  du  même  cahier  des. charges,  les  in- 
demnités qui  pourraient  être  dues  pour  tous  dommages  quelcon- 


(•)  Voir  ci-dessus ,  page  446. 
Annales  de*  P.  et  Ch.  l  ois,  Dm. uns.  —  Tour.  iv.  33 
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ques  résultant  des  travaux  ont  été  mises  à  la  charge  du  concession- 
naire ,  sans  qu'aucune  disposition  ait  limité  cette  responsabilité 
aux  dommages  qui  se  produiraient  pendant  la  période  d'exécution 
des  travaux;  qu'il  résulte  tant  de  ces  dispositions  du  cahier  des 
charges  que  de  la  nature  du  travail  concédé  et  des  circonstances 
de  l'adjudication  que  le  sieur  Goffard  est  tenu  de  payer  toutes  les 
indemnités  qui  pourraient  être  dues  à  raison  de  dommages  causés 
par  l'existence  de  la  levée  du  pont  de  Très-Cassés  ;  qu'ainsi  l'action 
du  sieur  Daubèze-Sambat,  tendant  à  obtenir  réparation  du  préju- 
dice qui ,  suivant  lui ,  aurait  été  causé  à  ses  propriétés  f  lors  de 
l'inondation  survenue  en  i85i,  par  Pexistencede  la  levée,  doit  être 
dirigée  exclusivement  contre  le  sieur  Goffard  ;  que,  dès  lors,  c'est  à 
tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  refusé  de  mettre  le  département 
de  Tarn-et-Garonne  hors  de  cause  ; 

Considérant,  en  outre,  qu'avant  d'allouer  une  Indemnité  au 
sieur  Daubèze-Sambat,  le  conseil  de  préfecture  aurait  dû ,  confor- 
mément à  l'article  56  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  faire  procéder 
à  une  expertise  pour  faire  apprécier  la  réalité,  les  causes  et  l'é- 
tendue du  dommage  direct  et  matériel  allégué  par  le  sieur  Daubèze- 
Sambat;  que  cette  formalité  n'a  pas  été  accomplie;  que,  dès  lors, 
il  y  a  lieu  de  renvoyer  les  parties  devant  le  conseil  de  préfecture 
pour  y  être  statué  ce  que  de  droit  après  une  expertise  régulière; 

Art.  i,r.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  Tarn-et-Garonne 
en  date  du  6  août  i85a  est  annulé. 

2.  Le  département  de  Tarn-et-Garonne  est  mis  hors  de  cause. 

3.  Le  sieur  Goffart  et  le  sieur  Daubèze-Sambat  sont  renvoyés 

w 

devant  le  conseil  de  préfecture  de  Tarn-et-Garonne,  pour  y  être 
procédé  à  une  expertise  contradictoire  à  l'effet  de  vérifier  l'exis- 
tence, les  causes  et  l'étendue  du  dommage  direct  et  matériel  allégué 
par  le  sieur  Daubèze-Sambat,  et  pour  y  être,  après  cette  expertise, 
statué  ce  que  de  droit  sur  la  demande  en  indemnité  formée  par  ce 
propriétaire. 

Le  sieur  Goffard  est  condamné  aux  dépens. 
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(N°  738) 

[30  mars  1854.] 

Péage  ;  ponts  ;  travaux  publics;  bateaux  particuliers.— (Giraudel.) 
—  Un  entrepreneur  qui,  en  vertu  d'un  ordre  de  service  donné 
par  les  ingénieurs,  transporte  ses  ouvriers  d'une  rive  d'un 
fleuve  à  l'autre  sur  des  bateaux  particuliers,  n'agit  pas  à  titre 
de  simple  particulier  et  n'est  pas  dès  lors  justiciable  des  tribu- 
naux à  raison  du  dommage  qu'il  aurait  ainsi  causé  au  con- 
cessionnaire d'un  pont  d  péage  ;  c'est  au  conseil  de  préfecture , 
compétent  pour  apprécier  les  dommages  résultant  de  travaux 
publics,  qu'il  appartient  de  prononcer  sur  la  demande  en  in- 
demnité ou  en  payement  des  droits  intentée  contre  cet  entrepre- 
neur par  ledit  concessionnaire  (*).  —  L'état ,  en  concédant  un 
pont  à  péage,  ne  s'interdit  pas  implicitement  le  droit  de  se 
servir,  soit  par  lui-même ,  soit  par  les  entrepreneurs  qui  le 
représentent,  de  bateaux  particuliers  pour  le  transport  des 
ouvriers  et  des  matériaux  nécessaires  aux  travaux  entrepris 
dans  l'intérêt  du  service  de  la  navigation  (**). 

Napoléon ,  etc. , 

Vu  le  rapport  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  tendant  ù 
ce  qu'il  nous  plaise  :  i°  réformer  un  arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture de  la  Dordogne,  du  7  avril  i853 ,  dans  celle  de  ses  dispositions 
par  laquelle  ledit  conseil  s'est  déclaré  incompétent  pour  connaître 
de  la  réclamation  du  sieur  Giraudel,  concessionnaire  du  pont  de 
Mouleydier,  relative  aux  transports  d'ouvriers  que  le  sieur  Baquey, 
adjudicataire  du  barrage  éclusé  de  Bergerac,  a  effectués  par  ba- 
teau avant  l'arrêté  préfectoral  du  16  juin  i85a,  qui  a  autorisé 
l'usage  dudit  bateau  ;  a*  annuler  le  même  arrêté  dans  toutes  les 


(•)  Voir,  en  86ns  contraire,  28  août  1844  ,  Ruix  c.  Magny,  2«  aérie , 
IV,  MO. 

(••)  Arrêt  conforme  du  19  mars  1847,  Ruix  c.  Magny,  2-  série,  VU,  H8. 
La  notice  jointe  à  cet  arrêt  contient  un  résumé  de  la  discussion  à  Inquelle 
cette  quealion  a  déjà  donné  lieu  devant  le  conseil  d'état,  discussion  qui  a  été 
reproduite  avec  les  mêmes  arguments  dans  l'espèce  actuelle. 
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dispositions  qui  ont  condamné  le  sieur  Baquey  et  l'administration  à 
rembourser  au  sieur  Giraudel  le  montant  des  droits  de  péage  cor- 
respondant au  nombre  des  passages  effectués  postérieurement  à 
l'arrêté  préfectoral  précité  ; 

Vu  l'ordre  de  service  du  \U  mai  i852,  par  lequel  l'ingénieur 
chargé  de  la  direction  des  travaux  adjugés  au  sieur  Baquey  a  au- 
torisé cet  entrepreneur  à  installer  un  bateau  pour  le  passage  des 
ouvriers  employés  à  l'exploitation  d'une  carrière  ouverte  sur  la 
rive  gauche  de  la  Dordogne ,  en  face  du  bourg  de  Mouleydier; 

Vu  un  arrêté  préfectoral  du  16  juin  i85a,  ayant  pour  objet  de 
confirmer  cette  autorisation  ; 
Vu  les  lois  du  6  frimaire  an  VU  et  du  98  pluviôse  an  VIII; 
Sur  l&s  conclusiong  de  notre  ministre  des  travaux  publics  ten- 
dant à  la  réformation  de  la  disposition  par  laquelle  le  conseil 
de  préfecture  s'est  déclaré  incompétent  pour  statuer  sur  l'indem- 
nité réclamée  par  le  sieur  Giraudel  à  raison  des  transports  d'ou- 
vriers que  le  sieur  Baquey  a  effectués  par  bateau  antérieurement 
à  Varrété  préfectoral  du  16  juin  i85a,  qui  a  autorisé  l'établis- 
sement dudit  bateau  : 

Considérant  que  le  sieur  Baquey,  entrepreneur  du  barrage  écluse 
de  Bergerac,  n'a  effectué  lesdits  transports  qu'en  vertu  d'un  ordre 
de  service  donné  par  les  ingénieurs  à  la  date  du  1A  mai  185.2 ,  eo 
vue  de  l'exécution  des  travaux  dont  il  s'était  rendu  adjudicataire; 
que ,  dès  lors ,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  de  la  Dor- 
dogne s'est  déclaré  incompétent  pour  statuer  sur  le  prétendu  dom- 
mage causé  par  l'entrepreneur  Baquey  à  l'adjudicataire  du  pont  de 
Mouleydier,  par  le  motif  que  ledit  sieur  Baquey  n'aurait  agi  qu'à 
titre  de  simple  particulier; 
Au  fond  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  ni  l'ordre  de  service 
précité  ni  l'arrêté  préfectoral  du  16  juin  i85a  n'ont  autorisé,  con- 
trairement au  droit  du  sieur  Giraudel,  le  passage  gratuit  des  ou- 
vriers du  sieur  Baquey  sur  le  pont  de  Mouleydier;  que  l'adminis- 
tration s'est  bornée  à  prescrire  l'établissement  d'un  bateau  parti- 
culier pour  le  transport,  d'une  rive  de  la  Dordogne  à  l'autre,  des 
ouvriers  employés  aux  travaux  du  barrage  éclusé  de  Bergerac;  et 
qu'aucune  disposition  de  l'arrêté  ministériel  portant  concession  du 
pont  de  Mouleydier  et  du  cahier  des  charges  y  annexé  n'a  limité  le 
droit  qui  appartient  à  l'administration  de  se  servir,  soit  par  elle- 
même,  soit  par  les  entrepreneurs  qui  la  représentent,  de  bateaui 
particuliers  pour  le  transport  des  ouvriers  et  des  matériaux  néces- 
saires aux  travaux  entrepris  dans  l'intérêt  du  service  de  la  naviga- 
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tion;  que,  dès  lors,  le  sieur  Giraudel  n'est  pas  fondé  à  réclamer  le 
montant  des  droits  de  péage  correspondant  au  nombre  des  passages 


Art.  1".  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Dordogne,  du 
7  avril  i8$5,  est  réformé  dans  celle  de  ses  dispositions  par  laquelle 
ledit  conseil  s'est  déclaré  incompétent  pour  connaître  de  la  récla- 
mation du  sieur  Giraudel  relative  aux  transports  d'ouvriers  effec- 
tués par  bateau  avant  l'arrêté  préfectoral  du  16  juin  i85a.  Ladite 
demande  en  indemnité  est  rejetée. 

1.  L'arrêté  précité  est  annulé  dans  les  dispositions  qui  ont  con- 
damné le  sieur  Baquey  et  l'administration  à  rembourser  au  sieur 
Giraudel  le  montant  des  droits  de  péage  correspondant  au  nombre 
des  passages  effectués. 


Indemnités  ;  dommages  directs  et  matériels.  —  (Compagnie  du  che- 
min de  fer  de  Marseille  à  Avignon  c.  Nègre  et  Merme.  )  —  Fixation 
de  l'indemnité  due  au  propriétaire  et  au  locataire  d'une  maison 
à  laquelle  un  dommage  direct  et  matériel  avait  été  causé  par 
suite  de  l'abaissement  de  la  voie  publique. 

L'établissement  de  la  grande  uare  de  Marseille,  aux  abords  du  boulevard 
de  la  Paix,  a  nécessité  l'abaissement  du  sol  de  ce  boulevard,  vis-à-vis  d'un 
enclos  appartenant  au  sieur  .Nègre  et  loué  au  sieur  Merme  qui  y  exploitait 
un  débit  de  boissons.  Cette  propriété  qui  était  déjà  élevée  au-dessus  de  la 
chaussée,  s'est  trouvée,  après  l'achèvement  des  travaux  ,  de  3  à  4  mètres 
en  moyenne  en  contre-haut  de  la  voie  actuelle.  D'un  autre  côté,  les  ma- 
çonneries d'un  petit  pavillon  de  4  mètres  de  longueur  situé  à  l'angle  sail- 
lant de  l'enclos,  s'affaissèrent ,  entraînant  avec  elles  la  toiture  et  quelques- 
uns  des  piliers  qui  la  supportaient. 

Ces  faits  motivèrent,  de  la  part  des  sieurs  Nègre  et  Merme,  une  demande 
en  indemnité  dirigée  contre  la  compagnie  concessionnaire  du  chemin  de  fer 
de  Marseille  à  Avignon.  Devant  le  conseil  de  préfecture  la  compagnie  a  pré- 
tendu que  l'état  devait  être  appelé  en  cause  comme  étant  seul  tenu  d'indem- 
niser le  sieur  Nè^re  de  la  dépréciation  permanente  subie  par  son  immeuble. 
Mais  cette  prétention  a  été  repoussée  par  un  arrêté  du  10  mai  1 850  ,  confirmé 
sur  appel  par  le  conseil  d'état. 


effectués 


130  mars  1854.1 
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Le  même  arrêté  désignait  trois  experts  pour  procéder  à  l'évaluation  des 
dommages  causés  aux  sieurs  Nègre  et  Merme.  Ces  experts  évaluèrent  i 
2]  090f.ûG  l'indemnité  due  au  sieur  Nègre  et  ils  déduisirent  de  ce  chiffre  la 
plus-value  résultant  de  rétablissement  de  la  gare  qu'ils  calculèrent ,  à  raison 
de  9  francs  par  mètre  superficiel ,  à  14  45l'.39,  ce  qui  réduisit  à  6  639r.07 
l'indemnité  totale  à  compter  au  sieur  Nèj;re.  Quant  au  sieur  Merme,  ils  pro- 
posèrent de  lui  allouer  une  indemnité  de  400  francs  pour  privation  de  Jouis- 
sance pendant  deux  années. 

Le  conseil  de  préfecture  a  alloué  au  sieur  Nègre  22  290'. 46  et  au  sieur 
Merme  800  francs.  Il  s'est  fondé  sur  ce  que  la  plus-value  comptée  au  sieur 
Nègre  se  trouvait  complètement  annihilée  par  suite  du  voisinage  du  cime- 
tière et  sur  ce  que  la  privation  de  jouissance  du  sieur  Merme  s'était  pro- 
longée pendant  trois  ans. 

La  compagnie  s'est  pourvue  devant  le  conseil  d'état  contre  cet  arrêté. 

Le  ministre  des  travaux  publics,  appelé  à  présenter  ses  observations  sur 
cette  affaire,  a  été  d'avis  que  le  conseil  de  préfecture,  de  même  que  les  experts, 
avait,  à  tort,  fait  figurer  dans  !e  compte  des  indemnités  à  la  charge  de  la 
compagnie ,  une  somme  de  8  992'.46  représentant  les  dépenses  des  travaux 
nécessaires  pour  remettre  le  sol  de  l'enclos  du  sieur  Nègre  au  niveau  du  bou- 
levard. Suivant  le  ministre,  la  compagnie  était  seulement  tenue  de  raccorder 
l'enclos  avec  la  voie  publique  au  moyen  de  degrés  correspondant  à  chacune 
des  deux  portes  d'entrée  de  cet  enclos.  Il  a  ajouté  qu'en  portant  de  6  À  16  francs 
par  mètre  quarte  la  valeur  actuelle  de  la  propriété  du  sieur  Nègre,  les  ex- 
perts n'avaient  pas  exagéré  la  plus-value  qu'elle  avait  acquise.  Cette  plus- 
value  justement  estimée  à  14  451r.39  étant  supérieure  au  chiffre  de  l'indemnité 
due  par  la  compagnie  pour  privation  de  jouissance  et  pour  travaux  de  clôture, 
de  reconstruction  et  d'accès  à  la  voie  publique  «  le  ministre  en  concluait  que 
la  compagnie  n'avait  rien  à  payer  au  sieur  Nègre.  Quant  au  dommage  causé 
au  sieur  Merme ,  le  ministre  l'évaluait  à  400  francs. 

Napoléon,  etc., 

Vu  les  requêtes  sommaire  et  ampliative  présentées  pour  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  de  Marseille  à  Avignon ,  lesdites  requêtes 
concluant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté,  en  date  du 
26  août  i85i ,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  des  Bouches-du- 
Rhône  a  condamné  ladite  compagnie  à  payer  au  sieur  Nègre  une 
somme  de  21  ago'.Zrô  et  au  sieur  Merme  une  somme  de  800  francs 
pour  préjudice  porté  par  l'abaissement  du  boulevard  de  la  Paix,  à 
Marseille,  à  la  propriété  de  l'un  et  à  l'industrie  de  l'autre;  ce  fai- 
sant, i°  dire  que  le  dommage  qui  pourrait  avoir  été  causé  à  la  pro- 
priété du  sieur  Nègre  est  compensé  par  la  plus-value  résultant  pour 
ladite  propriété  du  voisinage  de  la  gare  du  chemin  de  fer  ;  a*  dé- 
clarer suffisante  la  somme  de  i5o  francs  offerte  par  la  compagnie 
requérante  audit  sieur  Nègre  pour  dommage  causé  au  pavillon  situé 
à  Pangle  nord  de  sa  propriété;  3°  déclarer  également  suffisante  la 
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somme  de  60  francs  offerte  au  sieur  Mer  me  pour  l'indemniser  du 
préjudice  causé  par  les  mêmes  travaux  à  son  industrie  ;  If  con- 
damner les  sieurs  Nègre  et  Merme  en  tous  les  dépens,  môme  ceux 
d'expertise  devant  le  conseil  de  préfecture  ; 

Vu  les  lois  du  38  pluviOse  an  VIII  et  du  16  septembre  1807; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Nègre  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  travaux  exécutés 
par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Marseille  à  Avignon  ont  causé 
à  la  propriété  du  sieur  Nègre  un  dommage  direct  et  matériel  dont  il 
a  droit  d'obtenir  la  réparation  ;  que  ces  travaux  ont  en  môme  temps 
procuré  une  plus-value  à  ladite  propriété,  et  que,  compensation 
faite  de  cette  plus-value  avec  le  dommage  précité ,  il  y  a  lieu  de 
fixer  à  îaooo  francs  l'indemnité  due  au  sieur  Nègre; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Merme: 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'en  allouant  au  sieur 
Merme  une  indemnité  de  800  francs,  le  conseil  de  préfecture  a  fait 
une  juste  appréciation  du  dommage  direct  et  matériel  que  lui  ont 
fait  éprouver  les  travaux  dont  il  s'agit; 

Art  1".  L'indemnité  due  au  sieur  Nègre  par  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Marseille  à  Avignon  est  fixée  à  la  somme  de 
15  000  francs. 

a.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  des  Bouches-du -Rhône,  en 
date  du  26  août  i85i ,  est  annulé  en  ce  qu'il  a  de  contraire  au 
présent  décret. 

3.  La  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Marseille  à  Avignon  est 
condamnée  aux  dépens. 


(N°  740) 

[80  mars  1854.] 

Entrepreneur, — Avances  ;  rabais.— Déblais  ;  classement .  —  Pertes 
résultant  du  marché;  demande  dUndemnité;  incompétence  du 
conseil  de  préfecture.  —  Double  degré  de  juridiction;  demande 
nouvelle.  —  Intérêts.  —  (Foriel.)  —  Ne  sont  pas  passibles  du 
rabais  de  l'adjudication  les  avances  faites  par  un  entrepreneur 
pour  le  compte  de  V administration  en  dehors  de  son  marché. 
En  conséquence  l'entrepreneur  qui  a  acheté  de  ses  deniers  un 
terrain  pour  en  extraire  des  terres  nécessaires  à  l'exécution  des 
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remblais  dont  il  est  chargé  doit  être  intégralement  remboursé 
des  sommes  dont  V administration  a  profité.  —  Dans  le  classe- 
ment des  déblais  Us  terres  argileuses  ne  peuvent  être  assimilées 
à  des  rochers.  —  Le  conseil  de  préfecture  est  incompétent  pour 
connaitre  de  la  demande  d'un  entrepreneur  tendant  à  obtenir 
une  augmentation  sur  les  prix  de  son  marché  à  raison  des  pertes 
que  lui  aurait  fait  éprouver  son  entreprise.  —  Rejet  d'une  de- 
mande dédommages-intérêts  qui  n'avait  pas  été  préalablement 
soumise  au  conseil  de  préfecture.  —  Les  intérêts  des  sommes 
dues  à  un  entrepreneur  ne  courent  qu'à  partir  de  la  demande 
régulière  qui  en  est  faite. 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  au  nom  du  sieur  Foriel  aîné,  entrepre- 
neur de  travaux  publics  et  adjudicataire  de  la  construction  du 
chemin  de  fer  de  l'Ouest  pour  la  section  comprise  entre  Rambouillet 
et  Maintenon ,  ladite  requête  enregistrée  au  secrétariat  du  conten- 
tieux le  27  février  i85i,  et  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un 
arrêté  du  conseil  de  préfecture  d'Eure-et-Loir,  en  date  du  ia  août 
i85o,  lequel  a  rejeté  toutes  les  réclamations  formées  par  ledit  sieur 
Foriel  sur  le  décompte  de  son  entreprise  ;  ce  faisant ,  lui  allouer  le 
montant  du  décompte  qu'il  a  dressé  lui-même  et  présenté  à  l'admi- 
nistration ,  avec  intérêts  à  partir  du  8  janvier  18Û9,  j°ur  de  la  de- 
mande, et  condamner  l'état  à  tous  les  dépens; 

Vu  les  clauses  et  conditions  générales  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ;  

En  ce  qui  touche  le  chef  relatif  aux  terres  d'emprunt  : 

Sur  le  cube  de  ces  terres  : 

Considérant  que  le  sieur  Foriel  ne  justifie  pas  que  ce  cube ,  fixé 
par  les  constatations  des  ingénieurs  à  3o  000  mètres,  doive  s'élever 
à  3a  iao".9i  ; 

Sur  le  prix  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'en  allouant  i5  cen- 
times par  mètre,  les  ingénieurs  ont  porté  lesdites  terres  d'emprunt 
à  leur  juste  valeur; 
Sur  le  rabais  opéré  dans  le  décompte  sur  ledit  prix  : 
Considérant  que  l'acquisition  des  terres  dont  il  s'agit  constituait 
une  avance  faite  par  le  sieur  Foriel  pour  le  compte  de  l'adminis- 
tration ,  en  dehors  de  son  marché  ;  qu'il  doit,  dès  lors,  être  inté- 
gralement remboursé  des  sommes  dont  l'administration  a  profité , 
et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  a  cette  dépense  le  rabais  de  l'ad- 
judication; 
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En  ce  qui  touche  le  chef  relatif  aux  déblais  argileux  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  Uh  du  devis ,  la  première 
classe  des  déblais  comprend  les  terres  végétales,  sable,  marne, 
pierrailles  ou  rocailles  détachées,  enfin  tout  ce  qui  ne  peut  être 
considéré  comme  rocher  ; 

Considérant  que  les  terres  argileuses  ne  peuvent  être  assimilées 
à  des  rochers;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  les  ingénieurs 
les  ont  maintenues  dans  la  première  catégorie  ; 

En  ce  qui  touche  la  demande  du  sieur  Foriel  tendant  à  obtenir 
une  augmentation  sur  les  prix  de  son  marché  à  raison  des  pertes 
que  lui  aurait  fait  éprouver  son  entreprise  : 

Considérant  que  cette  réclamation  n'est  pas  recevable  par  voie 
contentieuse  ;  que ,  dès  lors ,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de 
préfecture  s'est  déclaré  incompétent  pour  y  statuer; 

En  ce  qui  touche  l'indemnité  réclamée  par  le  sieur  Foriel  pour 
la  plus-value  que  les  bois  de  charpente  ont  acquise  dans  le  cours  de 
son  entreprise  : 

Considérant  que  cette  réclamation  était  au  nombre  de  celles  qui 
ne  sont  pas  susceptibles  d'être  présentées  par  la  voie  contentieuse, 
et  sur  lesquelles  le  conseil  de  préfecture  s'est  avec  raison  déclaré 
incompétent  ; 

En  ce  qui  touche  la  somme  de  20000  francs  de  dommages- 
intérêts  demandée  par  le  sieur  Foriel  dans  son  mémoire  en  réplique 
susvisé  : 

Considérant  que  cetto  réclamation  constitue  une  demande  nou- 
velle qui  ne  peut  être  portée  directement  devant  nous  ; 
En  ce  qui  touche  les  intérêts  : 

Considérant  que  les  intérêts  ne  courent  qu'à  partir  de  la  demande 
régulière  qui  en  est  faite;  que,  dès  lors,  il  n'y  a  lieu  d'allouer  au 
sieur  Foriel  les  intérêts  des  sommes  qui  peuvent  lui  être  dues 
qu'à  partir  du  27  février  i85i ,  jour  où  il  les  a  demandés  par  les 
conclusions  de  son  pourvoi  ; 

Art.  i"  

a.  Le  prix  de  i5  centimes  par  mètre,  alloué  par  les  ingénieurs 
pour  l'acquisition  des  terrains  d'emprunt,  ne  subira  aucun  rabais. 

5  

A.  Les  intérêts  des  sommes  qui  pourront  être  dues*au  sieur  Foriel 
courront  du  27  février  i85i. 

5.  Le  sieur  Foriel  est  renvoyé  devant  l'administration  et,  en  cas 
de  contestation ,  devant  le  conseil  de  préfecture  d'Eure-et-Loir, 
pour  faire  procéder  à  une  liquidation  nouvelle  de  son  entreprise, 
d'après  les  bases  ci-dessus  établies. 
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6.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  d'Eure-et-Loir,  en  date  du 
19  août  i8ôo,  est  réformé  dans  celles  de  ses  dispositions  qui  sont 
contraires  au  présent  décret. 

7.  Le  surplus  des  conclusions  tant  du  sieur  Foriel  que  de  notre 
ministre  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  est 
rejeté. 


Chemins  vicinaux;  limites;  question  de  propriété;  compétence.  — 
(Commune  des  Ventes  c.  Chéramy.) —  Un  conseil  de  préfecture, 
saisi  d  une  action  intentée  par  une  commune  contre  un  particu- 
lier, dans  le  but  de  revendiquer  des  parcelles  de  terrain  qui 
auraient  été  usurpées  sur  un  chemin  vicinal,  doit  se  déclarer 
incompétent  s'il  est  constant  et  reconnu  que  les  parcelles  liti- 
gieuses ne  sont  pas  comprises  dans  les  limites  dudit  chemin. 

Napoléon ,  etc. , 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  pour 
la  commune  des  Ventes,  canton  d'Évreux  (Eure),  agissant  pour- 
suites et  diligences  de  son  maire  dûment  autorisé  à  cet  effet  par 
délibération  du  conseil  municipal  en  date  du  1"  novembre  i85i , 
ladite  requête  et  ledit  mémoire  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  an- 
nuler un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  l'Eure ,  en  date  du 
5  août  1861 ,  qui  s'est  déclaré  incompétent  pour  statuer  sur  la  de- 
mande formée  par  la  commune  exposante  à  fin  de  revendication  de 
divers  terrains  comme  faisant  partie  du  chemin  vicinal  de  grande 
communication  n°  37,  d'Évreux  à  Breteuil,  et  qui  auraient  été 
usurpés  par  le  sieur  Chéramy,  et  condamner  ledit  sieur  Chéramy 
aux  dépens  ; 

Vu  les  lois  des  9  ventôse  an  XIII  et  ai  mai  i836  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  qu'il  n'est  pas  con- 
testé que  les  parcelles  de  terrain  qui  font  l'objet  du  litige  entre  la 
commune  des  Ventes  et  le  sieur  Chéramy  ne  sont  pas  comprises  dans 
les  limites  du  chemin  vicinal  de  grande  communication  de  Breteuil 
à  Évreux  ;  que,  dès  lors,  il  ne  s'agit  pas  d'une  usurpation  qui  aurait 


[30  mars  1854.] 
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été  commise  par  le  sieur  Chéramy  sur  un  chemin  vicinal,  et  que 
c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  s'est  déclaré  incom- 
pétent pour  statuer  sur  la  demande  de  la  commune  ; 

Art  iM.  La  requête  de  la  commune  des  Ventes  est  rejetée. 

a.  La  commune  des  Ventes  est  condamnée  aux  dépens. 


Expropriation juré  ;  récusation.  — (Legros.)— -En  matière  d'ex- 
propriation, la  partie  qui  a  demandé  et  obtenu  l'exclusion 
d'un  ou  de  plusieurs  jurés  pour  incompatibilité  de  fondions 
n'en  conserve  pas  moins  le  droit  d'exercer  une  récusation  pé- 
remptoire  contre  un  autre  juré. 


La  cour; 

Vu  l'article  3o,  §3,  delà  loi  du 3 mai  1SU1  ; 

Et  l'article  16  de  la  loi  du  ai  mai  i836; 

Attendu  qu'aux  termes  du  S  3  de  l'article  3o  de  la  loi  du  3  mai 
18A1 ,  les  conseillers  municipaux  de  la  commune  qui  est  intéressée 
dans  une  expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  sont  empêchés 
par  incompatibilité  de  fonctions,  de  siéger  dans  le  jury  chargé  de 
fixer  l'indemnité  due  pour  l'immeuble  exproprié; 

Attendu  qu'en  invoquant  cette  règle  de  justice,  les  époux  Legros, 
lors  de  l'appel  des  quatre  jurés  titulaires,  ont  expressément  récusé 
les  trois  premiers  à  raison  de  leur  qualité  de  conseillers  municipaux 
de  la  ville  de  Saint-Valery  ;  que  tous  trois  se  sont ,  en  enet ,  retirés  ; 

Qu'en  articulant  cette  récusation  comme  motivée  sur  la  loi  elle- 
même  ,  les  époux  Legros  ont  déclaré  qu'ils  entendaient  qu'elle  ne 
portât  point  atteinte  aux  droits  qu'ils  tenaient  de  l'article  16  de 
la  loi  du  21  mai  1 836,  et  qu'ils  se  réservaient,  en  conséquence, 
d'exercer  une  récusation  péremptoire  au  sujet  du  quatrième  juré 
titulaire  ou  d'un  des  trois  jurés  supplémentaires  ; 

oue  ceux-ci  ayant  été  appelés ,  les  époux  Legros  ont  dit  que,  par 
application  de  ce  droit,  ils  s'opposaient  à  ce  que  le  premier  juré 
suppléant  siégeât  dans  le  jury  de  jugement; 


= 


[b  avril  1854.) 


ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  CASSATION}  chambre  Civile. 
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Attendu  que  cette  récusation ,  comme  péremptoire ,  était  permise 
en  outre  et  indépendamment  des  trois  exclusions  qui  étaient  mo- 
tivées sur  la  loi  ; 

Que  le  magistrat  directeur,  en  décidant  le  contraire  et  en  obli- 
geant le  juré  susdit  à  entrer  dans  la  composition  du  jury,  sous 
prétexte  que  la  faculté  de  récusation  péremptoire  avait  été  absorbée 
par  l'exercice  des  trois  exclusions  causées  par  l'incompatibilité  de 
fonctions,  a  faussement  interprété  l'article  16  de  la  loi  du  21  mai 
i836,  violé  ledit  article,  et  aussi  l'article  5o,  S  5,  de  la  loi  du 
3  mai  18/11  ; 

Sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  les  autres  moyens  du  pourvoi  ; 
Casse,  etc. 


(N°  743) 

[5  avril  I8&4.] 

Rectification  de  la  route  départementale  du  Voubs  n«  ia ,  de  Salins 

en  Suisse. 

Napoléon,  etc., 

Art.  1".  La  route  départementale  du  Doubs  n*  ia,  de  Salins  en 
Suisse ,  sera  rectifiée  entre  la  borne  kilométrique  n°  7,  au  Martinet, 
et  le  village  de  Saint-Antoine,  suivant  la  direction  générale  indi- 
quée par  les  lignes  rouges  AB,  CD,  sur  le  plan  que  l'ingénieur  en 
chef  a  visé,  le  a5  avril  i853. 

a.  Le  département  est  autorisé  à  percevoir,  sur  chacune  des  deux 
nouvelles  parties  de  la  route ,  un  péage  dont  les  produits  seront 
affectés  au  remboursement,  en  capital  et  intérêts,  de  la  somme 
qu'il  aura  avancée  pour  l'exécution  de  l'ensemble  des  travaux  :  ne 
sont  pas  compris  dans  cette  somme  les  48o6of.ù5  de  subvention 
alloués  par  l'état  ou  votés ,  tant  par  le  département  que  par  les 
communes  intéressées,  et  qui  demeurent  définitivement  acquis  à 
l'opération. 

La  perception  des  péages  cessera  de  plein  droit  le  jour  où  le  dé- 
partement se  trouvera  remboursé  des  dépenses  de  l'entreprise, 
telles  qu'elles  auront  été  réglées  par  le  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  ainsi  que  tous  les  frais  de  cette  perception. 


Digitized  by  Google 


AVRIL  l854. 

3.  Le  tarif  des  péages  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 


1*  Pour  chaque  cheval  ou  mulet,  pour  chaque  paire  de  bœufs  ou  décent. 


vaches,  attelés  à  des  voitures  chargées  25 

2°  Pour  chaque  cheval  ou  mulet ,  pour  chaque  paire  de  bœufs  ou  de 
vaches,  attelés  à  des  voitures  vides ,  sauf  pour  l'aller  et  le  retour  des 

voitures  d'agriculture  10 

Pour  chaque  bœuf  ou  vaihe  attelés  à  des  voitures  chargées  10 

4°  Pour  chaque  bœuf  ou  vache  attelés  à  des  voitures  vides  05 

6#  Pour  chaque  âne  ou  ânesse  attelés  à  des  voitures  chargées  ou  vides.  .  05 
G*  Pour  chaque  béte  de  somme  05 

Pour  chacun  des  colliers  de  la  nomenclature  qui  précède  et  qui 
seront  attelés  à  des  voitures  charges  d'engrais  ou  de  récolte,  le  prix 
ordinaire  sera  seulement  perçu  tant  pour  l'aller  que  pour  le  retour. 

î«  Pour  chaque  cheval  ou  mulet  montés  par  un  cavalier  05 

Suivent  les  exemptions. 


h.  Le  département  du  Doubs  est  autorisé  à  faire  l'acquisition  des 
terrains  et  bâtiments  nécessaires  pour  l'établissement  des  deux 
nouvelles  parties  de  la  route,  en  se  conformant  aux  prescriptions 
des  titres  a  et  suivants  de  la  loi  du  5  mai  18/11 ,  sur  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique. 


(  N°  744  ) 

[C  avril  1854.] 


Indemnités  ;  dommages  indirects  ;  abaissement  de  la  voie  publique. 
—  (Legras.)  —  Les  riverains  des  rues  de  Paris  sont  tenus  de 
supporter  la  gêne  qui  peut  résulter  pour  eux  des  travaux  exé- 
cutés pour  l'amélioration  de  la  voie  publique,  tant  que  ces  tra- 
vaux ne  portent  aucune  atteinte  matérielle  et  directe  à  l'exer- 
cice de  leur  droit  de  propriété.  —  //  n'est  dû,  en  conséquence, 
aucune  indemnité  au  propriétaire  d'un  café-spectacle  qui,  *ans 
alléguer  aucune  atteinte  directe  et  matérielle  à  la  jouissance  des 
lieux  dont  il  était  locataire,  se  plaint  seulement  que  les  travaux 
de  nivellement  exécutés  sur  un  boulevard  aient  rendu  la  cir- 
culation incommode  ou  difficile  aux  abords  de  son  établn- 
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sèment  et  en  aient  éloigné  temporairement  les  coniomma- 
teurs  (*). 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Legras,  ladite  requête 
tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté ,  en  date  du  16  avril 
i853,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  a  rejeté  la 
demande  en  indemnité  par  lui  formée  à  raison  des  pertes  qu'il 
aurait  subies  dans  l'exploitation  d'un  café-spectacle  sis  à  Paris , 
boulevard  Bonne-Nouvelle ,  n°  26,  par  suite  des  travaux  d'abais- 
sement dudit  boulevard ,  exécutés  en  1841  et  18/12  par  la  ville  de 
Paris;  ce  faisant,  condamner  la  ville  de  Paris  à  lui  payer,  à  titre 
d'indemnité,  la  somme  de  5o  000  francs,  avec  les  intérêts  à  compter 
du  jour  de  la  demande ,  et  aux  dépens  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII; 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807; 

Considérant  que  les  riverains  des  rues  de  Paris  sont  tenus  de 
supporter  la  gêne  qui  peut  résulter  pour  eux  des  travaux  exécutés 
pour  l'amélioration  de  la  voie  publique,  tant  que  ces  travaux  ne 
portent  aucune  atteinte  matérielle  et  directe  à  l'exercice  de  leur 
droit  de  propriété  ; 

Considérant  que  le  sieur  Legras  a  fondé  sa  demande  en  indemnité 
contre  la  ville  de  Paris  sur  ce  que  les  travaux  exécutés  sur  le  bou- 
levard Bonne-Nouvelle  ont  eu  pour  effet  de  rendre  la  circulation 
incommode  ou  difficile  aux  abords  de  son  établissement  et  d'en 
éloigner  temporairement  les  consommateurs  ;  qu'il  ne  prétendait 
pas  qu'à  l'occasion  des  travaux  dont  il  s'agit,  il  ait  été  porté  une 
atteinte  directe  et  matérielle  à  la  jouissance  des  lieux  dont  il  était 
locataire;  qu'ainsi  il  ne  se  trouvait  pas  dans  les  cas  où  les  particu- 
liers sont  fondés  à  réclamer  des  indemnités  pour  dommages  résultant 
de  l'exécution  de  travaux  publics  ;  que ,  dans  ces  circonstances, 
c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  sa  demande  ; 

Art.  1".  La  requête  du  sieur  Legras  est  rejetée. 


C)  Foir,  dans  le  même  sens,  les  arrêts  des  20  février  1840,  Steffani; 
20  Janvier  1843,  Delmatet  Talon;  28  décembre  (849,  Paquelin;  20  juillet 
1860,  Delahaye  :  1"  série,  X,  227  ;  2*  série,  III ,  83;  X,  365,  843. 
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(N°  745) 

[6  avril  1864.  J 

Extraction  de  matériaux;  désignation  de»  carrières;  conflit.  — 
(Commune  de  Portel  c.  Roure.)  —  //  appartient  à  l'autorité 
administrative,  à  Vexclusion  de  l'autorité  judiciaire  :  i°  de 
reconnaître  si  des  carrières  où  des  matériaux  ont  été  extraits 
pour  V exécution  de  travaux  publics  avaient  été  désignées  à  Ven- 
trepreneur  par  l'administration  (*)  ;  de  décider  si  les  dési- 
gnations faites  Vont  été  régulièrement  et  doivent  avcfir  pour 
effet  de  soumettre  le  propriétaire  à  Vobligalion  établie  par 
i arrêt  de  1706  et  par  la  loi  du  16  septembre  1807  (*♦). 

Napoléon ,  etc. 

Vu  l'arrêté,  en  date  du  28  janvier  i85&,  par  lequel  le  préfet  de 
l'Aude  a  élevé  le  conflit  d'attribution  dans  une  instance  pendante 
devant  le  tribunal  civil  de  Narbonnè  sur  la  demande  dirigée  par  la 
commune  de  Portel  contre  le  sieur  Roure,  adjudicataire  des  travaux 
à  faire  sur  la  route  départementale  n°  3,  de  Carcassonne  au  port  de 
la  Nouvelle;  < 

Vu  l'exploit  introductif  de  ladite  instance,  en  date  du  is  août 
i853,  par  lequel  la  commune  de  Portel  a  conclu  :  i°  au  payement 
par  le  sieur  Roure  d'une  somme  de  1 5oo  francs  à  titre  d'indemnité 
pour  la  valeur  des  matériaux  extraits  dans  les  carrières  commu- 
nales ;  a0  à  l'enlèvement  des  dépôts  de  terre  effectués  autour  desdites 
carrières  ; 

Vu  le  mémoire  en  déclinatoire  présenté  au  tribunal  de  Narbonne 
en  conformité  de  l'ordonnance  du  i"juin  i8a8,  par  lequel  le  préfet 
de  l'Aude  a  revendiqué  pour  l'autorité  administrative  la  connais- 
sance de  la  demande  introduite  par  la  commune  de  Portel; 


(*)  Arrêta  des  22  avril  1842,  Tavena  e.  Blaneket}9  décembre  1843, 
Régnier  c.  Bêon;  7  décembre  1844,  Jouan;  7  décembre  1844,  Mesnard 
c.  Rossipon;  15  mars  1849,  Bidault  c.  Jougla;  V  série,  II,  194  ;  IV,  62; 
V,  64,  69;  IX,  250. 

(~)  Arrêt  du  27  février  1849,  Delorme  c.  Lemoine  et  Baron,  2*  série, 
IX,  188. 
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Vu  le  jugement,  en  date  du  1 1  janvier  i85A,  par  lequel  le  tribunal 
de  Narbonne  a  rejeté  le  déclina  toi  re  proposé  et  s'est  déclaré  com- 
pétent pour  connaître  de  ladite  demande  ; 

Vu  un  extrait  du  devis  annexé  au  procès-verbal  de  l'adjudication 
faite  au  profit  du  sieur  Roure; 

Vu  rarrêt  du  conseil  du  22  juin  1706,  les  lois  des  11  novembre 
1790,  16  septembre  1807  et  28  pluviôse  an  VIII,  ensemble  l'ordon- 
nance du  1"  juin  1828; 

Considérant  que  la  demande  soumise  par  la  commune  de  Portel 
au  tribunal  de  Narbonne  avait  pour  objet  de  faire  condamner  le 
sieur  Roure  :  1*  à  lui  payer  une  somme  de  1  ôoo  francs  à  titre  d'in- 
demnité pour  la  valeur  des  matériaux  extraits  dans  les  carrières 
communales  ;  a°  à  enlever  les  terres  de  déblai  déposées  autour  des- 
dites carrières;  que,  sur  cette  demande,  le  préfet  de  l'Aude,  par 
le  déclinatoire  susvisé ,  a  proposé  l'incompétence  du  tribunal  et  re- 
vendiqué la  connaissance  du  litige  pour  l'autorité  administrative, 
aux  termes  de  l'article  à  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  attendu 
qu'il  s'agissait  d'une  entreprise  de  travaux  publics  ;  qu'en  réponse 
à  ce  déclinatoire,  la  commune  de  Portel  a  prétendu  que  les  car- 
rières n'avaient  pas  été  désignées  au  devis  de  l'entreprise  pour  l'ex- 
traction des  matériaux  nécessaires  à  la  construction  des  ouvrages 
d'art;  et  que,  par  son  jugement  en  date  du  11  janvier  i85/i,  le  tri- 
bunal de  Narbonne  a  retenu  la  cause  par  le  motif  que  la  désignation 
n'aurait  pu  être  valablement  faite,  à  l'égard  de  la  commune,  que 
par  un  arrêté  préfectoral  régulièrement  notifié  à  ladite  commune; 

Considérant  qu'aux  termes  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  il 
appartient  à  l'autorité  administrative,  non -seulement  de  recon- 
naître si  les  carrières  de  la  commune  de  Portel  ont  été  désignées 
au  sieur  Roure  par  l'administration  pour  l'extraction  des  matériaux 
nécessaires  à  l'exécution  des  travaux  publics  dont  il  est  adjudica- 
taire, mais  aussi  de  décider  si  les  désignations  faites  l'ont  été  régu- 
lièrement et  doivent  avoir  pour  effet  de  soumettre  la  Commune  de 
Portel  à  l'obligation  établie  par  l'arrêt  du  conseil  du  22  juin  1706  et 
par  la  loi  du  16  septembre  1807;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison 
que  le  préfet  de  l'Aude  a  revendiqué  la  connaissance  de  ces  ques- 
tions pour  l'autorité  administrative; 

Art  1".  L'arrêté  de  conflit  ci-dessus  visé  est  confirmé.  Sont  con- 
sidérés comme  non  avenus,  en  ce  qu'ils  ont  de  contraire  au  pré- 
sent décret .  l'exploit  introductif  d'instance  en  date  du  12  août  i853 
et  le  jugement  du  tribunal  civil  do  Narbonne  du  1 1  janvier  i85i. 
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(N°  746) 

[6  avril  1854.] 

Petit*  voirie  ;  alignements;  plan  projeté;  travaux  confortât ifs  ; 
excuse.  —  (Blondel.)  —  Le  propriétaire  d'une  maison  dont  la  so- 
lidité a  été  compromise  par  le  nivellement  de  la  voie  publique 
ne  peut  y  exécuter  sans  autorisation  aucun  travail  confortatif 
si  elle  est  en  saillie  sur  Valignement*  —  C'est  à  tort  que  le  tri- 
bunal de  police  refuse  d'ordonner  la  démolition  des  travaux 
indûment  exécutés,  en  se  fondant  soit  sur  le  consentement  im- 
plicite donné  par  la  commune  à  leur  exécution  et  résultant  de 
r allocation  d'une  indemnité  destinée  à  en  payer  le  prix,  soit 
sur  cette  considération  que  le  nouveau  plan  d'alignement  ne 
serait  qu'à  Vétat  de  projet. 

arrêt  de  la  cour  de  cassation  ;  chambre  criminelle. 

Ouï  le  rapport  de  M.  le  conseiller  de  Glos  et  les  conclusions  de 
M.  l'avocat  général  Bresson  ; 

Vidant  le  délibéré  en  chambre  du  conseil  ordonné  à  l'audience 
du  ie'  de  ce  mois  et  statuant  sur  le  pourvoi  formé  par  le  commis- 
saire de  police  remplissant  les  fonctions  du  ministère  public  près 
le  tribunal  de  simple  police  du  canton  d'Arbois,  contre  un  juge- 
ment de  ce  tribunal  en  date  du  18  janvier  dernier,  dans  le  procès 
Instruit  contre  Ferdinand-Joseph  Blondel  ; 

Vu  Tédit  de  1607,  l'arrêt  du  conseil  du  q9  février  i765,  les  arti- 
cles ^71 ,  n°  5,  du  Code  pénal  et  161  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle; 

Attendu  qu'il  est  constaté  par  le  procès-verbal  du  commissaire  de 
police  deCbampagnole,  en  date  du  12  septembre  i853,  et  par  le 
jugement  attaqué  que  le  défendeur  a  fait  exécuter  sans  autorisa- 
tion ,  au  pignon  de  sa  maison  située  rue  de  Traverse ,  et  faisant 
saillie  sur  l'alignement  d'après  un  plan  proposé  pour  cette  rue,  des 
travaux  ayant  un  caractère  confortatif; 

Attendu  que  si  le  nivellement  de  ladite  rue,  opéré  par  ordre  de 
l'autorité  municipale,  a  mis  à  découvert  une  partie  des  fondations 
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de  la  maison  du  défendeur,  et  si  ce  dernier  avait  droit  à  une  in- 
demnité proportionnée  au  préjudice  direct  et  matériel  qu'il  éprou- 
vait dans  sa  propriété,  il  est  constant,  en  fait,  qu'une  transaction 
est  intervenue  entre  lui  et  la  commune  de  Champagnole  et  qu'une 
indemnité  lui  a  été  accordée; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué,  après  avoir  déclaré  que  l'allo- 
cation de  cette  indemnité  ne  pouvait  équivaloir  à  l'autorisation 
prescrite  par  l'édit  de  1607  et  condamné  le  défendeur  à  3  francs 
d'amende,  par  application  de  l'article  471,  n°  5,  du  Code  pénal,  a 
néanmoins  refusé  d'ordonner  la  démolition  des  travaux ,  en  se 
fondant  sur  des  considérations  tirées  de  la  transaction  et  sur  ce 
que  le  nouveau  plan  d'alignement  n'était  encore  qu'à  l'état  de 
projet; 

Attendu  que  les  contraventions  aux  règlements  concernant  la 
petite  voirie ,  doivent  entraîner  non-seulement  la  condamnation  à 
l'amende  prononcée  par  l'article  A71 ,  n°  5 ,  du  Code  pénal ,  mais 
encore  la  destruction  de  l'œuvre  indûment  faite  ;  que  cette  destruc- 
tion ayant  pour  objet  de  réparer  le  préjudice  causé  à  la  voie  pu- 
blique, doit,  aux  termes  de  l'article  161  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle ,  être  prononcée  par  le  jugement  qui  déclare  l'existence  de 
la  contravention,  lorsqu'il  est  constaté,  comme  dans  l'espèce,  que 
la  maison  était  sujette  à  reculement  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  le  jugement  attaqué,  en  n'ordonnant  pas 
la  destruction  des  travaux  de  réparation  exécutés  par  le  défen- 
deur, a  formellement  violé  les  dispositions  précitées; 

Par  ces  motifs ,  la  cour  casse  et  annule  le  jugement  du  tribunal 
de  simple  police  du  canton  d'Arbols,  en  date  du  18  janvier  dernier; 
et,  pour  être  statué  conformément  à  la  loi  sur  la  prévention,  ren- 
voie la  cause  et  les  parties  devant  le  tribunal  de  simple  police  du 
canton  de  Poligny. 


Indemnités  ;  dommages  non  directs  ni  matériels.  -  (Le  Balle.  )  — 
La  gêne  temporaire  apportée  à  Vexercice  d'une  industrie  par 
l'effet  de  travaux  exécutés  pour  le  service  de  la  grande  voirie 


(19  avTll  1864.) 


Digitized  by  Google 


AVRIL  l854- 


53i 


ne  constitue  pas  une  atteinte  directe  et  matérielle  à  la  propriété, 
et  n'est  pas ,  dés  lors ,  de  nature  à  motiver  l'allocation  d'une 
indemnité  (*). 

Napoléon ,  etc., 

Vu  le  recours  formé  par  notre  ministre  des  travaux  publics,  ten- 
dant à  ce  qu'il  nous  plaise  réformer  un  arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture du  département  d'Ille-et-Vilaine,  en  date  du  19  décembre 
i85i ,  dans  celle  de  ses  dispositions  qui  a  mis  à  la  charge  de  l'état 
une  somme  de  a3af.66  allouée  au  sieur  Le  Balle,  propriétaire  à  Saint- 
Enoyat,  pour  réparation  du  préjudice  causé  à  sa  propriété  par  les 
travaux  de  reconstruction  de  la  cale  de  Dinard  sur  la  Rance  ;  ce 
faisant,  ordonner  que  les  dépens  mis  à  la  charge  de  l'administra- 
tion seront  supportés  par  le  sieur  Le  Balle  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ; 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807  ; 

Considérant  que  le  sieur  Le  Balle  a  fondé  sa  demande  en  indem  - 
nité  contre  l'état  sur  ce  que  les  travaux  exécutés  par  l'adminis- 
tration à  la  cale  de  Dinard,  pour  le  service  public  de  la  grande 
voirie,  ont  eu  pour  effet  de  diminuer  momentanément  les  produits 
de  l'achalandage  de  son  auberge  et  de  rendre  plus  difficile  l'exploi- 
tation de  son  four  de  chaux  ;  qu'il  ne  prétendait  pas  qu'à  l'occasion 
des  travaux  dont  il  s'agit,  il  ait  été  porté  une  atteinte  directe  et 
matérielle  à  sa  propriété  ;  et  qu'ainsi  il  ne  se  trouvait  pas  dans  les 
cas  où  les  particuliers  sont  fondés  à  réclamer  des  indemnités  pour 
dommages  résultant  de  l'exécution  de  travaux  publics;  que,  dès 
lors,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  d'ille-et-Vilaine  a 
condamné  l'état  à  payer  audit  sieur  Le  Balle  une  somme  de  iôU'.OG 
pour  l'indemniser  du  préjudice  que  lui  auraient  causé  les  travaux 
exécutés  à  la  cale  de  Dinard; 

Art.  i,r.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  d'ille- 
et-Vilaine,  en  date  du  19  décembre  i85i,  est  annulé  dans  celle  de 
ses  dispositions  qui  a  condamné  l'état  à  payer  au  sieur  Le  Balle ,  à 
titre  d'indemnité,  une  sommedeu34f.66,  et  l'a  condamné,  en  outre, 
à  supporter  le  tiers  des  dépens. 


(*)  Voir  ci-desau»  ,  page  5Î5. 


Digitized  by  Google 


5Ô2  LOIS,   DÉCRETS,  ARRÊTÉS,  ETC. 


t 

(N°  748) 

[19  avril  18M.) 

Extraction  de  matériaux  ;  contestation  entre  deux  entrepreneurs. 
—  (Bonnet)  —  Lorsqu'une  même  carrière  a  été  désignée  à  deux 
entrepreneurs  pour  Vextraction  des  matériaux  nécessaires  à 
leurs  entreprises  respectives ,  le  refus  par  l'un  d'eux  d'obtem- 
pérer à  la  sommation  qui  lui  est  adressée  par  un  agent  de 
l'administration  de  cesser  ses  fouilles  sur  une  partie  de  la  car- 
rière qui  serait  réservée  à  Vautre  entrepreneur  ne  constitue  pas 
une  contravention  dont  la  répression  appartienne  au  conseil  de 
préfecture  en  vertu  de  la  loi  du  a 9  floréal  an  X. 

Napoléon,  etc., 

Vu  le  recours  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  tendant  à 
ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté,  en  date  du  29  janvier  i853, 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  l'Oise  s'est  déclaré  incompé- 
tent pour  statuer  sur  un  procès-verbal  dressé  par  le  sieur  Huguin, 
conducteur  des  ponts  et  chaussées  en  résidence  à  Dammartin 
(Seine-et-Marne),  et  constatant,  à  la  charge  du  sieur  Bonnet,  le  fait 
d'avoir,  contrairement  aux  dispositions  des  arrêts  du  conseil  en 
date  des  2*  juin  1706  et  7  septembre  1755,  empêché  le  sieur  Lhuile. 
entrepreneur  de  travaux  d'une  route ,  d'exploiter  une  carrière  à 
lui  désignée  dans  le  devis  de  son  entreprise;  ce  faisant,  décider 
que  le  sieur  Bonnet  sera  tenu  de  laisser  le  sieur  Lhuile  exploiter 
paisiblement  ladite  carrière,  et  condamner  le  sieur  Bonnet  à  une 
amende  de  5oo  francs  et  aux  dépens,  sauf  à  lui  à  exercer  son  re- 
cours contre  qui  de  droit  (*)  ; 

Vu  le  procès-verbal  dressé  par  le  sieur  Huguin ,  conducteur  des 
ponts  et  chaussées,  en  résidence  à  Dammartin  (Seine-et-Marne),  le 
«3  avril  i85n ,  ledit  procès-verbal  constatant  que  le  sieur  Huguin  a 


O  Suivant  le  ministre ,  le  Rieur  Bonnet  aurait  agi,  dans  le  fait  qui  lui  était 
reproché,  non  en  qualité  d'entrepreneur,  mais  comme  représentant  du 
propriétaire  de  la  carrière  aux  droits  duquel  il  se  trouvait  substitué  par  un 
traité  particulier.  D'ailleurs ,  ajoutait  le  mlniatre ,  la  qualit  d'entrepreneur 
ne  lui  aurait  pas  donné  un  droit  exclusif  a  l'exploitation. 
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donné  au  sieur  Brisset,  ouvrier  du  sieur  Bonuet ,  Tordre  de  cesser 
les  travaux  de  terrassement  qu'il  exécutait  dans  un  terrain  désigné 
pour  l'extraction  des  pavés  nécessaires  à  l'entretien  de  la  route 
nationale  n*  a  dans  le  département  de  Seine-et-Marne,  dont  le  sieur 
Lhuile  est  entrepreneur  en  vertu  de  son  adjudication  passée  devant 
le  préfet  de  Seine-et-Marne,  le  17  novembre  i845,  et  que  le  sieur 
Brisset  a  refusé  de  déférer  à  cette  sommation  ; 

Vu  l'extrait  du  devis  de  l'entreprise  des  travaux  d'entretien  de  la 
route  nationale  n°  •?.  dans  le  département  de  Seine-et-Marne,  ledit 
extrait  contenant  désignation  du  bois  Denizot,  situé  sur  le  territoire 
de  la  commune  de  Mortefontaine  (Oise),  comme  lieu  d'extraction 
des  matériaux  nécessaires  à  l'exécution  de  ces  travaux,  dont  le 
sieur  Lhuile  est  adjudicataire; 

Vu  l'arrêté  du  préfet  de  Seine- et-Oise  en  date  du  19  septembre 
i85o  et  l'arrêté  du  préfet  do  l'Oise  en  date  du  a  décembre  suivant, 
lesdits  arrêtés  contenant  désignation  de  la  propriété  du  sieur  Le- 
maire,  sise  à  Mortefontaine  (Oise),  comme  lieu  d'extraction  des 
matériaux  nécessaires  à  l'exécution  des  travaux  d'entretien  des 
routes  nationales  n°*  2  et  17  dans  le  département  de  Seine-et-Oisc , 
dont  le  sieur  Bonnet  est  adjudicataire; 

Vu  les  arrêts  du  conseil  en  date  des  aa  juin  1706  et  7  septembre 
1755,  et  l'ordonnance  du  bureau  des  finances  de  la  généralité  de 
Paris  en  date  du  17  juillet  1781  ; 

Vu  la  loi  du  39  floréal  an  X  ; 

Sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  si  le  sieur  Huguin ,  conduc- 
teur des  ponts  et  chaussées  en  résidence  à  Dammartin  (  Seine-et- 
Marne)  ,  avait  qualité  pour  constater  une  contravention  dans  le 
département  de  VOise  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  sieur  Bonnet,  en 
sa  qualité  d'entrepreneur  des  travaux  d'entretien  des  routes  natio- 
nales n°*  a  et  17  dans  le  département  de  Seine-et-Oise ,  était  auto- 
risé, par  un  arrêté  du  préfet  de  Seine-et-Oise  en  date  du  19  sep- 
tembre i85o  et  par  un  arrêté  du  préfet  de  l'Oise  en  date  du  a  dé- 
cembre suivant,  à  extraire  des  matériaux  dans  le  bois  Denizot, 
situé  dans  le  département  de  l'Oise,  et  que  ce  même  bois  avait  été 
désigné  au  sieur  Lhuile,  entrepreneur  des  travaux  d'entretien  de  la 
route  nationale  n°  a  dans  le  département  de  Seine-et-Marne,  par  le 
devis  de  son  entreprise,  pour  l'extraction  des  matériaux  nécessaires 
à  l'exécution  de  ces  travaux  ; 

Considérant  que  le  procès-verbal  ci-dessus  visé  constate  qu'un 
ouvrier  du  sieur  Bonnet  aurait  refusé  de  déférer  à  la  sommation 
qui  lui  était  adressée  de  cesser  ses  travaux  d'extraction  sur  une 
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partie  du  bois  Denfcot  que  le  sieur  Lhuile  aurait  eu  le  droit  de 
fouiller;  que  ce  fait  ne  constitue  pas  une  contravention  de  la  na- 
ture de  celles  dont  la  répression  est  attribuée  aux  conseils  de  pré- 
fecture par  la  loi  du  99  floréal  an  X;  qu'ainsi  c'est  avec  raison  que 
le  conseil  de  préfecture  s'est  déclaré  incompétent  pour  prononcer 
.   sur  le  procès-verbal  constatant  le  fait  dont  il  s'agit; 

Art  i".  Le  recours  de  notre  ministre  des  travaux  publics  est 
rejeté. 


(N°  749) 

[19  avril  1854.] 

Boutes;  dégradations  par  des  ouvriers;  responsabilité  de  rentre- 
preneur;  amende.  —  (Closraénil.)  —  Un  entrepreneur  est  res- 
ponsable des  dégradations  causées  à  une  route  par  le  fait 
de  ses  ouvriers  et  à  Voccasion  de  ses  travaux.  —  Sa  responsa- 
bilité n'est  pas  limitée  à  la  réparation  du  dommage  causé;  il  est 
passible  de  V amende  applicable  à  cette  contravention ,  en  vertu 
des  règlements  de  grande  voirie. 

Napoléon ,  etc. , 

Vu  le  recours  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  tendant  à  ce 
qu'il  nous  plaise  réformer  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du 
Calvados,  en  date  du  §7  août  précédent,  dans  celle  de  ses  disposi- 
tions par  laquelle  ledit  conseil  de  préfecture,  statuant  sur  un 
procès-verbal  dressé  le  38  mai  i853,  contre  le  sieur  Closménil, 
pour  avoir  enlevé  des  pavés  sur  la  chaussée  de  la  route  impériale 
n'  17a,  dans  la  traverse  de  Bayeux,  a  déclaré  qu'il  n'y  avait  lieu  de 
condamner  ledit  sieur  Closménil  à  l'amende  ;  ce  faisant,  prononcer 
contre  lui  une  amende  de  aô  francs,  par  application  de  l'ordon- 
nance du  U  août  1731  et  de  la  loi  du  »3  mars  i8Aa; 

Vu  l'arrêté  attaqué,  motivé  sur  ce  que,  le  sieur  Closménil  n'ayant 
pas  donné  à  ses  ouvriers  Tordre  de  déplacer  les  pavés  de  la  chaus- 
sée, il  n'y  avait  lieu  de  le  condamner  à  l'amende  ; 

Vu  le  procès- verbal  dressé  le  28  mai  i853  contre  le  sieur  Clos- 
ménil, par  le  sieur  Hébert-Larousselière ,  conducteur  des  ponts  et 
chaussées  en  résidence  à  Bayeux,  et  constatant  que  Ton  avait  ar- 
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raché  une  rangée  de  pavés  sur  toute  la  largeur  de  la  chaussée , 
c'est-à-dire  sur  une  largeur  de  6".  5,  et  que  les  deux  rangées  contl- 
gués  étaient  en  partie  démontées  (+)  ; 

Vu  l'ordonnance  du  4  août  1731  ; 

Vu  la  loi  du  ?g  floréal  an  X  ; 

Vu  la  loi  du  a3  mars  1842  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  l'enlèvement  de 
pavés  constaté  au  procès-verbal  susvisé  a  eu  lieu  par  le  fait  des 
ouvriers  occupés  par  le  sieur  Closméuil,  et  à  l'occasion  des  travaux 
qu'il  s'était  chargé  d'exécuter  pour  le  compte  de  la  ville  de  Bayeux  ; 
que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que,  par  l'arrêté  attaqué,  le  conseil  de 
préfecture  a  déclaré  qu'il  n'y  avait  lieu  de  condamner  ledit  sieur 
Closinénil  à  l'amende  ; 

Considérant  toutefois  qu'à  raison  des  circonstances  de  l'affaire,  il 
y  a  lieu  de  modérer  l'amende  encourue  ; 

Art.  1".  Le  sieur  Closménil  est  condamné  à  5  francs  d'amende. 

».  L'arrêté  du  conseil  do  préfecture  du  Calvados,  en  date  du 
27  août  i853,  est  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire  au  présent 
décret 


Boutes;  détériorations  commises  sur  tes  matériaux  d'entretien; 
contravention  de  grande  voirie.  —  Procès-verbaux  de  contra- 
vention; défaut  d'enregistrement.  —  (Bouvier.) — Les  faits  ayant 
pour  résultat  de  disperser  ou  de  détruire  les  approvisionnements 
de  matériaux  déposés  sur  les  routes,  et  spécialement  le  fait  par 
un  voiturier  d'enlever  des  pierres  approvisionnées  sur  une  route 
et  de  les  placer  sur  sa  charrette  pour  servir  de  contre-poids  à 
la  descente  d'une  rampe>  constituent  une  contravention  de  grande 
voirie.  —  Le  contrevenant  doit  être  condamné  à  payer  la  valeur 


{ *  ;  L'arrachage  des  pavés  avait  eu  pour  objet  de  dériver  les  eaux  du  ruis- 
seau de  la  route  de  telle  sorte  qu'elles  ne  gênassent  pas  les  travaux  de  répa- 
ration d'un  puits  que  le  sieur  Closménil  exécutait  pour  le  compte  de  la  ville 
de  Bayeux. 


[19  avril  I8ôi.] 


Digitized  by  Google 


556 


LOIS ,  DÉCHETS,  ARRÊTÉS,  ETC. 


du  préjudice  causé  (*).  —  Le  défaut  d'enregistrement  des  procès- 
verbaux  de  contravention  en  matière  de  grande  voirie  n*  entraine 
pas  leur  nullité  {**);  Varticle  19  de  la  loi  du  3o  mai  i85i  sur  la 
police  du  roulage  ne  leur  est  pas  applicable. 

Napoléon ,  etc. , 

Vu  le  pourvoi  de  notre  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un 
arrêté,  en  date  du  2  décembre  i853,  par  lequel  le  conseil  de  pré- 
fecture du  département  de  la  Loire  a  déclaré  nul  et  non  avenu  un 
procès-verbal  dressé  le  11  août  i855  contre  le  sieur  Bouvier,  par  le 
motif  qu'il  s'agissait  d'une  contravention  à  la  police  du  roulage  et 
qu'aux  termes  de  l'article  19  de  la  loi  du  3o  mai  i85i,  les  procès- 
verbaux  de  cette  nature  doivent  être  enregistrés  dans  les  trois 
jours  de  leur  date ,  à  peine  de  nullité  ;  ce  faisant,  et  attendu  que, 
quel  que  soit  l'intitulé  du  procès-verbal  précité,  les  faits  qu'il 
constate  à  la  charge  du  sieur  Bouvier  constituent  une  contraven- 
tion de  grande  voirie,  condamner  le  sieur  Bouvier,  par  application 
de  l'article  1*  de  la  loi  du  39  floréal  an  X,  à  payer  une  somme  de 
a5  francs  à  titre  de  réparation  du  préjudice  causé,  et  le  condamner 
en  outre  aux  dépens  ; 

Vu  le  procès-verbal,  en  date  du  1 1  août  i853,  par  lequel  le  sieur 
Ghamproux ,  cantonnier  chef  des  ponts  et  chaussées,  constate  que 
le  sieur  Bouvier  a  enlevé  d'un  tas  de  matériaux  déposés  sur  la  route 
impériale  n°  82  pour  servir  à  l'entretien  de  cette  route,  des  pierres 
qu'il  a  placées  sur  sa  charrette  pour  servir  de  contre-poids  à  la  des- 
cente des  rampes  ; 

Vu  la  loi  du  29  floréal  an  X  ; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  Vannulation  de  Varrêié  attaqué 
par  le  motif  que  les  faits  reprochés  au  sieur  Bouvier  constitue- 
raient une  contravention  de  grande  voirie,  et  non  une  contraven- 
tion à  la  police  du  roulage,  et  qu'en  conséquence,  il  aurait  été  fait 
à  tort  application  de  Varticle  19  de  la  loi  du  3o  mai  i85i  : 

Considérant  que  la  loi  du  29  floréal  an  X  range  parmi  les  contra- 
ventions de  grande  voirie  les  détériorations  commises  sur  les  maté- 
riaux destinés  à  l'entretien  des  grandes  routes  ; 

Considérant  qu'aux  termes  du  procès-verbal  susvisé ,  les  faits  re- 
prochés au  sieur  Bouvier  auraient  eu  pour  effet  de  disperser  et 


(')  Arrêt  du  13  janvier  1853,  Rouoier,  V  série,  KU,  166. 
(*•)  Voir  ci-dessus,  page  51. 
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même  de  détruire  une  partie  des  approvisionnements  déposés  sur 
la  route  impériale  n'  82  pour  l'entretien  de  ladite  route;  qu'en  cou- 
séquence,  les  faits  constatés  par  le  procès-verbal  susvisé  consti- 
tuent une  contravention  de  grande  voirie; 

Considérant  que  si ,  aux  termes  de  l'article  19  de  la  loi  du  3o  mai 
i85i,  les  procès-verbaux  pour  contravention  à  la  police  du  roulage 
doivent  être  enregistrés,  à  peine  de  nullité ,  dans  les  trois  jours  de 
leur  date  ou  de  leur  affirmation,  aucune  disposition  législative  ne 
prescrit  l'accomplissement  d'une  semblable  formalité  pour  les 
procès-verbaux  constatant  des  contraventions  de  grande  voirie; 
que ,  dès  lors,  c'est  à  tort  que,  par  application  de  l'article  19  de  la 
loi  du  3o  mai  i85i,  le  conseil  de  préfecture  a  prononcé  la  nullité  du 
procès-verbal  susvisé; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  la  condamnation  du  sieur  Bouvier 
au  payement  d'une  somme  de  a5  francs  à  titre  de  réparation  du 
préjudice  causé: 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  la  valeur  du  pré- 
judice que  le  sieur  Bouvier  a  causé  à  l'état  doit  être  estimée  à 
3  francs  ; 

Art.  i,r.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Loire,  en  date  du 
3  décembre  i853,  est  annulé. 

a.  Le  sieur  Bouvier  est  condamné  à  payer  une  somme  de  3  francs 
à  l'état  pour  réparation  du  dommage  qui  lui  a  été  causé. 

5.  Le  surplus  des  conclusions  de  notre  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  rejeté. 


.  (N°751) 

[20  avril  1854.] 

Roulage;  éclairage  des  voitures.  —  (Callier.)  —  Le  procés-verbal 
qui  constate  une  contravention  à  la  loi  sur  la  police  du  roulage 
pour  défaut  d'éclairage  d'une  voiture  circulant  sur  la  voie  pu- 
blique, sans  constater  que,  par  sa  forme  ou  sa  nature,  cette 
voiture  est  habituellement  destinée  au  transport  de  marchan- 
dises, laisse  le  tribunal  de  police  juge  souverain  de  la  nature  de 
cette  voiture,  et,  lorsqu'il  décide  qu'elle  n'était  pas  chargée  et 
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qu'elle  servait  au  transport  des  voyageurs ,  il  ne  viole  aucune 
loi  en  relaxant  le  prévenu  (*). 

arrêt  de  la  cour  de  cassation  ;  chambre  criminelle. 

Vu  les  articles  a  et  5  de  la  loi  sur  la  police  du  roulage  du  5o  mai 
i85i ,  et  i5  du  règlement  d'administration  publique  du  10  août  i85a: 

Attendu  que  s'il  ressort  de  la  combinaison  de  la  loi  et  du  décret 
réglementaire  ci-dessus  visés  que  les  voitures  particulières  servant 
au  transport  des  marchandises  sont  assujetties  à  la  nécessité  de 
l'éclairage,  lorsqu'elles  circulent  la  nuit  sur  la  voie  publique,  il 
n'en  est  point  ainsi  pour  les  voitures  particulières  servant  au 
transport  des  personnes  ; 

Qu'il  résulte,  en  effet,  de  l'intitulé  du  titre  s  du  décret  ré- 
glementaire et  de  l'article  i5  qui  appartient  à  ce  titre,  que  les 
prescriptions  édictées  à  cet  égard  ne  sont  applicables  qu'aux  voi~ 
tures  ne  servant  pas  au  transport  des  personnes; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  constate ,  en  fait ,  que  la  voitnre 
du  prévenu  n'était  pas  chargée  et  servait  à  transporter  trois  per- 
sonnes qui  s'y  trouvaient;  que  cette  constatation  n'avait  rien  de 
contraire  aux  énonciations  du  procès-verbal ,  lequel  ne  constatait 
pas  que ,  par  sa  forme  ou  par  sa  nature,  cette  voiture  fût  habituel- 
lement destinée  au  transport  de  marchandises  ; 

D'où  il  suit  qu'en  décidant,  dans  cet  état  des  faits  et  en  l'absence 
de  tout  règlement  local ,  que  cette  voiture  n'était  pas  astreinte  à  la 
nécessité  de  l'éclairage,  et  en  relaxant,  par  suite,  le  prévenu  des 
poursuites  dirigées  contre  lui  pour  infraction  prétendue  à  l'article  i5 
précité,  le  jugement  attaqué,  loin  de  violer  ledit  article,  en  a  fait 
une  saine  appréciation  ; 

La  cour,  etc. 


(*}  Voir  plus  haut,  page  137,  un  autic  arrêt  au  sujet  de  l'cclahage  des 
voilure*. 
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Plus-value  apportée  à  deg  propriétés  par  suite  de  travaux  publies; 
indemnité  à  la  charge  des  propriétaires.  —(Sœurs  de  la  Provi- 
dence de  Lyon  et  autres  propriétaires  c.  Morel  et  Bertin.  ).  —  Les 
ordonnances  ou  décrets  qui  déclarent  applicables  dans  certains 
cas  les  dispositions  de  la  loi  de  1807  sur  la  plus-value  prononcent 
par  voie  de  disposition  générale  et  ne  font  pas  obstacle  à  ce  qu'au 
moment  où  ces  décrets  ou  ordonnances  sont  mis  à  exécution ,  les 
propriétaires  intéressés  contestent  l'application  qui  leur  en  est 
faite  personnellement  (*).  —  La  plus-value  est  constatée  au 
moyen  de  deux  estimations  distinctes ,  l'une  fixant  la  valeur 
des  immeubles  avant  Vexécution  des  travaux ,  Vautre  fixant 
cette  valeur  après  leur  exécution.  —  La  loi  n'exige  pas ,  à  peine 
de  nullité,  qu'il  soit  procédé  à  la  première  estimation  par  une  ex- 
pertise préalable  à  tout  commencement  de  travaux  (**).  —  Toute- 
fois lorsqu'une  expertise  préalable  n'a  pas  été  faite,  l'état,  les  dé- 
partements ou  les  communes  ne  peuvent  être  admis  à  réclamer 
l'indemnité  de  plus-value  qu'autant  qu'ils  ont  fait  constater 
Vaugmentation  notable  de  valeur  acquise  par  les  propriétés  à 
une  époque  où  l'état  matériel  des  lieux  permettait  de  déterminer 
la  valeur  primitive  de  ces  immeubles. — La  commission  spéciale 
est  incompétente  pour  apprécier  le  sens  et  les  effets  des  actes  ou 
contrats ,  soit  administratifs ,  soit  civils  que  les  propriétaires 
opposent  à  la  demande  de  l'indemnité  de  plus-value.  —  Les  ex- 
perts chargés  de  Vestimation  des  propriétés  doivent ,  à  peine  de 
nullité ,  prêter  serment  avant  de  procéder  à  leurs  opérations.  — 
Les  intérêts  des  sommes  restituées  aux  propriétaires,  par  suite  de 
l'annulation  de  la  décision  de  la  commission  spéciale ,  courent  d 
partir  du  jour  où  ils  sont  demandés  et  non  à  dater  du  payement 
desdites  sommes. 

Dans  l'espèce,  les  travaux  de  prolongement  de  la  rue  Bourbon  ont  été 


f)  Voir,  dans  un  sens  analogue,  un  arrêt  du  16  avril  1852,  Crignon- 
Bonvallet,V  série ,  11 .  26$. 
(••)  Arrêt  conforme  du  17  février  1853,  Perrot,  3«  série,  III,  21». 
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commencés  en  1842  et  terminé*  en  1843,  et  ce  n'est  qu'en  1846  qu'ont  élë 
rendues  les  ordonnances  royales  en  vertu  desquelles  des  Indemnités  de  plus- 
value  ont  été  réclamées  aux  propriétaires  riverains  par  la  ville  de  Lyon. 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  pour 
les  dames  religieuses  sœurs  de  la  Providence ,  représentées  par 
la  dame  Benoîte  Gay,  leur  supérieure,  demeurant  à  Lyon  {mitent 
les  noms  de  i5  autres  requérants),  tous  les  susnommés  propriétaires 
de  maisons  situées  à  Lyon ,  rue  ou  place  ci-devant  Bourbon  ;  ladite 
requête  et  ledit  mémoire  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler 
la  décision  de  la  commission  spéciale  instituée  par  ordonnances 
royales  en  date  des  a3  juin  et  a  août  i845  pour  prononcer  sur  le 
montant  des  indemnités  de  plus-value  qui  pourraient  être  dues  à  la 
ville  de  Lyon  par  les  propriétaires  des  maisons  voisines  des  tra- 
vaux du  prolongement  de  la  rue  de  Bourbon ,  à  Lyon ,  laquelle  déci- 
sion ,  en  date  du  i/t  février  i85i ,  a  fixé  le  chiffre  de  la  plus-value 
que  les  exposants  auraient  à  payer  à  la  ville  de  Lyon  ou  aux  sieurs 
More!  et  Bertin,  subrogés  aux  droits  de  la  ville,  pour  chacune  des 
maisons  dont  ils  sont  propriétaires  rue  et  place  ci-devant  Bourbon; 
ce  faisant,  décharger  les  exposants  des  condamnations  contre  eux 
prononcées  ;  ordonner  la  restitution  immédiate  de  toutes  les  sommes 
payées  en  exécution  de  ladite  décision,  avec  intérêts  à  5  pour  ioo 
a  dater  du  payement  fait  indûment;  subsidiairement  a  dater  du 
dépôt  au  secrétariat  du  contentieux  de  la  présente  requête ,  et 
condamner  la  ville  de  Lyon  et  les  sieurs  Morel  et  Bertin  aux  dépens; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  les  sieurs  Jean  et  Nicolas 
Morel,  frères,  et  le  sieur  Gabriel  Barthélémy  Bertin ,  subrogés  aux 
droits  de  la  ville  de  Lyon ,  ledit  mémoire  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise 
rejeter  la  requête  des  dames  religieuses  sœurs  de  la  Providence  et 
des  autres  propriétaires  ci-dessus  dénommés;  subsidiairement, 
maintenir  la  fixation  des  plus-values,  sauf  à  renvoyer  devant  les 
juges  compétents  les  questions  d'interprétation  des  actes  et  contrats 
sur  lesquels  la  commission  spéciale  se  serait  à  tort  expliquée;  et, 
en  tous  cas,  condamner  lesdites  dames  religieuses  et  les  autres 
propriétaires  aux  dépens  ; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  présenté  pour  les  dames  religieuses 
sœurs  de  la  Providence  et  les  autres  propriétaires  susnommés, 
ledit  mémoire  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  la  décision  de 
la  commission  spéciale  ci-dessus  visée  et  les  opérations  qui  l'ont 
précédée ,  le  tout  sans  renvoi  ;  subsidiairement,  renvoyer  les  parties 
devant  telles  autorités  et  à  telles  fins  que  le  conseil  avisera,  soitau 


Digitized  by  Google 


A  VF,  Il     l854.  5^1 

point  de  vue  d'une  nouvelle  expertise,  soit  au  point  de  vue  des 
questions  qui  sont  en  dehors  des  attributions  de  la  commission 
spéciale  ;  subsidiairement  encore ,  déclarer  que  la  ville  de  Lyon  et 
les  sieurs  More]  et  Bertin  ne  peuvent  avoir  droit  aux  intérêts  qu'à 
partir  du  28  décembre  i85o,  date  de  la  première  demande  qu'ils 
en  ont  faite  ;  dans  tous  les  cas  ordonner  au  profit  des  propriétaires 
la  restitution  de  toutes  les  sommes  qui  auraient  été  payées  par  eux 
en  exécution  de  la  décision  attaquée,  ladite  restitution  avec  inté- 
rêts à  partir  du  ao  juin  i85i ,  date  de  la  demande  qui  en  a  été  faite 
devant  le  conseil  d'état;  dans  tous  les  cas,  condamner  la  ville  de 
Lyon  et  les  sieurs  Morel  et  Bertin  en  tous  les  frais  de  l'expertise  et 
en  tous  les  dépens  ; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  s3  juin  1 865,  portant  qu'il  y  a  lieu 
d'appliquer  les  articles  3o  et  3i  de  la  loi  du  16  septembre  1807 
aux  propriétés  voisines  des  travaux  qui  seront  effectués  pour  le 
prolongement  de  la  rue  Bourbon ,  dans  la  ville  de  Lyon  ; 

Vu  les  ordonnances  des  a  août  et  a  novembre  i845,  portant  no- 
mination de  la  commission  spéciale  chargée  de  prononcer  sur  le 
montant  des  indemnités  de  plus-value  qui  pourraient  être  dues  par 
les  propriétaires  des  immeubles  voisins  desdits  travaux  ; 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807; 

Considérant  que  les  dames  religieuses  sœurs  de  la  Providence  et 
les  autres  propriétaires  ci-dessus  nommés  attaquent  la  décision  de 
la  commission  spéciale  en  se  fondant  :  i*  sur  la  violation  des  art  1 A , 
i5  et  suivants  et  de  l'article  3o  de  la  loi  du  16  septembre  1807; 
2*  sur  la  violation  des  articles  U6  et  de  la  même  loi  ;  et  3°  sur  la 
nullité  de  l'expertise  à  laquelle  il  a  été  procédé  ; 

Considérant  que  les  sieurs  Morel  et  Bertin  opposent  aux  deux 
premiers  moyens  ci-dessus  énoncés  une  fin  de  non-recevoir  tirée 
de  ce  que  l'ordonnance  du  a5  juin  i845 ,  qui  a  décidé  qu'il  y  avait 
lieu  d'appliquer  aux  propriétés  voisines  des  travaux  du  prolonge- 
ment de  la  rue  de  Bourbon  les  dispositions  de  la  loi  du  16  septembre 
1807  relatives  à  la  plus-value,  aurait  déjà  rejeté  ces  prétentions 
des  propriétaires ,  et  de  ce  qu'il  y  aurait  chose  jugée  sur  ces  deux 
points; 

Considérant  que  les  ordonnances  ou  décrets  qui  déclarent  appli- 
cables dans  certains  cas  les  dispositions  de  la  loi  de  1807  sur  la  plus- 
value  sont  rendus  en  la  forme  de  règlement  d'administration  pu  - 
blique;  qu'ils  prononcent  par  voie  de  disposition  générale,  et  qu'ils 
ne  font  pas  obstacle  à  ce  qu'au  moment  où  ces  décrets  ou  onlon- 
nancessont  mis  à  exécution,  les  propriétaires  intéressés  contestent 
l'application  qui  leur  en  est  faite  personnellement;  que,  d«ss  lors, 
il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir  opposée  au 
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recours  des  dames  religieuses  et  autres  propriétaires  susnommés  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que,  en  violation  des  articles  ia,  i5  et 
suivants  et  de  Varticle  3o  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  il  n'au- 
rait pas  été  procédé  à  une  première  estimation  des  propriétés 
avant  le  commencement  des  travaux  : 

Considérant  que  si ,  pour  arriver  à  constater  et  à  déterminer 
l'augmentation  notable  de  valeur  que  les  propriétés  qui  se  trouvent 
dans  le  cas  de  l'article  3o  de  la  loi  du  16  septembre  1807  ont  pu 
acquérir,  il  y  a  lieu,  conformément  à  cet  article,  de  faire  deux 
estimations  distinctes,  Tune  fixant  la  valeur  que  ces  immeubles 
avaient  avant  l'exécution  des  travaux ,  et  l'autre  fixant  cette  valeur 
après  leur  exécution,  aucune  disposition  de  ladite  loi  n'exigea 
peine  de  nullité,  qu'il  soit  procédé  à  la  première  estimation  par 
une  expertise  préalable  à  tout  commencement  de  travaux  ;  que 
toutefois,  lorsqu'une  expertise  préalable  n'a  pas  été  faite ,  l'état, 
les  départements  ou  les  communes  ne  peuvent  être  admis  à  réclamer 
l'indemnité  de  plus-value  qu'autant  qu'ils  ont  fait  constater  l'aug- 
mentation notable  de  valeur  acquise  par  les  propriétés  soumises 
à  l'application  de  l'article  3o,  à  une  époque  où  l'état  matériel  des 
lieux  permettait  de  déterminer  la  valeur  primitive  de  ces  im- 
meubles; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  la  commission  spéciale  aurait  excédé 
les  limites  de  sa  compétence  et  de  ses  pouvoirs,  telles  qu'elles  sont 
définies  par  les  articles  U6  et  A7  de  la  loi  de  1807,  en  interprétant 
et  en  appréciant  les  actes  et  contrats  dont  il  était  excipé  : 

Considérant  que  les  requérants  opposaient  à  la  demande  en  in- 
demnité formée  par  les  sieurs  Morel  et  Bertin,  comme  subrogés 
aux  droits  de  la  ville  de  Lyon,  divers  actes  ou  contrats ,  soit  admi- 
nistratifs, soit  civils ,  desquels  ils  entendaient  faire  résulter  l'enga- 
gement qui  aurait  été  pris  par  la  ville  de  faire  l'ouverture  de  la 
rue  Bourbon  ; 

Considérant  qu'aux  termes  des  articles  46  et  aj  de  la  loi  de  1807, 
la  commission  spéciale  n'était  pas  compétente  pour  apprécier  le 
sens  et  les  effets  desdits  actes  et  contrats  ;  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu 
d'annuler  sa  décision  sur  ce  point  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  les  experts  qui  ont  procédé  à  l'estima- 
tion des  propriétés  des  requérants  n'auraient  pas  prêté  serment  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  opérations  dont 
il  s'agit  ont  eu  lieu  sans  que  les  experts  aient  préalablement  prêté 
serment ,  et  que  l'omission  de  cette  formalité  substantielle  est  de 
nature  à  entraîner  la  nullité  de  l'expertise,  et,  par  suite,  de  la 
décision  attaquée  ; 

Art  1".  La  décision  de  la  commission  spéciale,  en  date  du  ia  fô- 
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vrier  1 85 1 ,  est  annulée  en  celles  de  ses  dispositions  par  lesquelles: 
1*  elle  a  statué  sur  le  sens  et  les  effets  des  actes  et  contrats ,  soit 
civils ,  soit  administratifs ,  dont  les  parties  excipaient ,  et  a°  elle  a 
réglé  d'après  une  expertise  irrégulière  l'indemnité  de  plus-value 
qui  peut  être  due  par  les  dames  religieuses  et  les  autres  proprié- 
taires ci-dessus  nommés. 

2.  Il  sera  fait  restitution  aux  dames  religieuses  et  autres  proprié- 
taires des  sommes  par  eux  versées  en  exécution  de  la  décision  de 
la  commission ,  avec  les  intérêts  de  droit  à  partir  du  ao  juin  18Ô1 , 
date  de  la  demande  qui  en  a  été  formée  devant  nous. 

3.  La  ville  de  Lyon  et  les  sieurs  Morel  et  Bertin  sont  condamnés 
tant  aux  frais  de  l'expertise  qui  a  précédé  la  décision  de  la  commis- 
sion spéciale  qu'aux  dépens  faits  devant  nous. 

A.  Le  surplus  des  conclusions  de  la  requête  des  dames  religieuses 
et  des  propriétaires  ci-dessus  dénommés  est  rejeté. 


Domaine  public  ;  rivières  navigables;  dépendances;  délimitation; 
compétence.  —  (Ville  de  Nogent-sur-Seine.)  — Il  appartient  au 
préfet  de  délimiter  le  domaine  public  et  ses  dépendances.  —  Dès 
lors  une  ville  qui  revendique  à  titre  de  propriété  communale 
une  partie  du  terre-plein  d'une  digue  établie  aux  frais  de  l'état 
dans  le  lit  d'une  rivière  navigable  n'est  pas  recevable  à  atta- 
quer par  la  voie  contentieuse ,  pour  excès  de  pouvoir,  V arrêté 
préfectoral  de  délimitation  qui  attribue  au  domaine  public  la 
partie  litigieuse  de  la  digue.  —  Cet  arrêté  ne  fait  pas  d'ailleurs 
obstacle  à  ce  que  la  ville  fasse  valoir  devant  Vautorité  compé- 
tente les  droits  qu'elle  aurait  acquis  sur  les  terrains  litigieux 
pendant  le  temps  où  ils  ont  pu  être  susceptibles  de  propriété 
privée.  —  La  question  de  savoir  si  Varrété  de  délimitation  n'a 
statué  que  pour  l'avenir  n'est  pas  de  nature  à  être  portée  direc- 
tement devant  le  conseil  d'état, 

La  digne  Perronet,  sur  la  Seine  à  Nogent,  a  été  construite  de  1785  à  1788 , 
sous  la  direction  du  célèbre  ingénieur  dont  elle  porte  le  nom ,  dans  le  double 
but  de  rétrécir  le  lit  de  la  rivière  et  de  fournir  &  la  navigation  un  chemin  de 
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halage.  Elle  a  été  élevée  dans  le  lit  même  de  la  Seine  et  en  partie  sur  nn  Hat 
qui  existait  alors,  à  l'aide  de  remblais  provenant  de  la  destrnetion  de  cet  ilot 
et  d'emprunts  opérés  dans  les  terrains  qui  bordaient  la  rive  droite.  Le  terre- 
plein  de  la  digne  a  été  planté  et  est  devenu  l'une  des  promenades  les  plus 
recherchées  de  Nogent. 

Des  contestations  se  sont  élevées  entre  l'état  et  la  ville  de  Nogent  an  sujet 
de  la  propriété  d'une  partie  de  la  digue.  La  ville  fut  d'abord  maintenue  en 
possession  par  une  décision  de  l'autorité  judiciaire,  mais  un  arrêt  de  la  coor 
de  cassation  ayant  renvoyé  l'affaire  devant  le  tribunal  de  Troyes,  ce  tribunal 
sursit  à  statuer  sur  le  fond  des  débats  jusqu'à  ce  qu'il  eot  été  procédé  par 
l'autorité  administrative  à  la  délimitation  de  la  digue. 

Le  préfet  de  l'Aube  a  pris  en  conséquence,  le  8  avril  1852,  an  arrêté  de 
délimitation  que  la  ville  a  déféré  au  conseil  d'état. 

La  ville  considère  l'arrêté  préfectoral  comme  étant  entaché  d'incompétence 
et  d'excès  de  pouvoir;  elle  prétend  que  cet  arrêté  tranche  une  question  de 
propriété  en  ce  qu'il  déclare  dépendant  du  domaine  public  un  terrain  dont 
la  propriété  éiait  litigieuse  entre  elle  et  l'état;  elle  soutient  que  le  droit  de 
l'état  doit  être  limité  à  la  largeur  nécessaire  pour  les  besoins  de  la  naviga- 
tion et  que  tout  le  terre-plein  en  arrière  de  la  xone  du  halage  est  en  dehors 
du  domaine  public.  Elle  demande,  en  conséquence,  que  l'arrêté  attaqué  dv 
préfet  soit  annulé;  s ubsidial rement,  elle  conclut  à  ce  qu'il  soit  déclaré  que 
l'arrêté  attaqué  ne  peut  avoir  d'effet  rétroactif  et  qu'elle  conserve  la  faculté 
de  faire  reconnaître  les  droits  de  propriété  antérieurement  à  cet  arrêté  de  telle 
sorte  qu'elle  puisse  réclamer  une  indemnité  pour  la  privation  de  ces  droit». 

Le  ministre  des  travaux  publics  combat  les  conclusions  principales  de  la 
ville,  en  faisant  remarquer  qu'il  appartenait  au  préfet  de  procéder  à  la  déli- 
mitation de  la  digue  dont  la  domanialité  a  été  d'ailleurs  reconnue  par  un 
arrêt  du  conseil  d'état  (2*  série,  IX,  102),  et  que  l'arrêté  préfectoral  de  déli- 
mitation ne  peut  être  attaqué  que  devant  l'autorité  administrative.  Quant 
aux  conclusions  subsidiaires,  ie  ministre  pense  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'y  sta- 
tuer, attendu  que  la  question  d'indemnité  n'est  pas  en  discussion  et  que  dès 
lors  elle  demeure  réservée  pour  être  examinée  par  qui  de  droit. 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  au 
nom  de  la  ville  de  Nogent-sur-Seine ,  représentée  par  son  maire, 
lesdits  requête  et  mémoire  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler, 
pour  excès  de  pouvoir,  un  arrêté  en  date  du  8  avril  i85a,  approuvé 
par  notre  ministre  des  travaux  publics  le  17  du  même  mois,  par 
lequel  le  préfet  de  l'Aube  a  fixé  les  limites  de  la  digue  Perronet, 
située  sur  la  rive  droite  de  la  Seine ,  dans  la  traverse  de  Nogent- 
sur-Seine,  en  comprenant  dans  lesdites  limites  une  zone  de  10  mè- 
tres de  largeur,  plantée  d'arbres ,  contiguë  à  la  zone  affectée  au 
halage,  et  sur  laquelle  la  ville  de  Nogent-sur-Seine  prétend  avoir 
des  droite  de  possession  f»t  de  propriété;  subsidiairement,  déclarer 
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que  cet  arrêté  ne  peut  produire  d'effet  que  pour  l'avenir  et  ne  sau- 
rait rétroagir  sur  les  faits  du  procès  engagé  depuis  18&7  par  l'état 
contre  la  ville  de  Nogent-sur-Seine  au  sujet  de  ladite  zone  plantée 
d'arbres  ;  réserver  à  ladite  ville  la  faculté  de  faire  reconnaître  ses 
droits  de  propriété,  à  reflet  seulement  d'obtenir  une  indemnité,  et 
la  renvoyer  pour  faire  statuer  sur  l'existence  de  ces  droits  devant 
l'autorité  judiciaire; 

Vu  l'arrêté  attaqué,  par  lequel  le  préfet  de  l'Aube  a  déclaré  fixer 
la  limite  de  la  digue  Perron  et ,  «  sauf  ensuite  à  faire  juger  par  le 
»  tribunal  la  question  de  possession  soulevée  entre  l'état  et  la  ville 
»  de  Nogent-sur-Seine  au  sujet  de  cette  digue  ;  n  ensemble  le  plan 
annexé  à  cet  arrêté; 

Vu  les  observations  produites  par  notre  ministre  des  travaux  pu- 
blics en  réponse  à  la  communication  qui  lui  a  été  donnée  du  pourvoi 
de  la  ville  de  Nogent-sur-Seine,  lesdites  observations  tendant  à  ce 
qu'il  nous  plaise  rejeter  les  conclusions  principales  du  pourvoi  et 
déclarer  qu'il  n'y  a  lieu  de  statuer  sur  les  conclusions  subsidiaires  ; 

Vu  les  lois  du  aa  décembre  1789  (section  3,  art  a),  des  12-20  août 
1790,  et  l'arrêté  du  gouvernement  du  19  ventôse  an  VI  ; 

Sur  les  conclurions  de  la  ville  de  Nogent-sur-Seine  tendant  à 
V annulation,  pour  excès  de  pouvoir,  de  V arrêté  du  préfet  de 
l'Aube  en  date  du  8  avril  i85a,  approuvé  par  notre  ministre  des 
travaux  publics  le  17  du  même  mois: 

Considérant  qu'aux  termes  des  lois  des  22  décembre  1789,  12-20 
août  1790,  et  de  l'arrêté  du  19  ventôse  an  VI ,  il  appartient  à  l'auto- 
rité administrative  de  déterminer  la  limite  du  lit  des  fleuves,  et  que 
lesdites  lois  ont  spécialement  chargé  les  administrations  de  dépar- 
tement de  la  conservation  des  propriétés  publiques,  telles  que  ri- 
vières et  autres  ;  que,  dès  lors,  en  fixant  sur  le  point  litigieux  les 
limites  du  lit  de  la  Seine,  et  par  suite  les  limites  de  la  digue  Per- 
ronet  qui  forme  une  de  ses  dépendances,  le  préfet  n'a  point  excédé 
ses  pouvoirs;  qu'ainsi  la  ville  de  Nogent-sur-Seine  est  non  recevable 
à  attaquer  cet  arrêté  devant  nous  par  la  voie  contentieuse; 

Considérant  que  l'arrêté  attaqué  ne  fait  pas  d'ailleurs  obstacle  à 
ce  que  la  commune  de  Nogent-sur-Seine  fasse  valoir  devant  l'auto- 
rité compétente  les  droits  qu'elle  aurait  légitimement  acquis  sur  les 
terrains  litigieux  pendant  le  temps  où  ils  auraient  pu  être  suscep- 
tibles de  propriété  privée,  et  que,  par  cet  arrêté,  le  préfet  a  lui- 
même  déclaré  que  cette  faculté  demeurait  réservée  à  la  ville  de 
Nogent-sur-Seine; 

Sur  les  conclusions  subsidiaires  de  la  ville  de  I\'ogent-xur-Seinet 
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tendant  à  ce  qu'il  soit  déclaré  que  V arrêté  du  8  avril  i85a  n'a 
statué  que  pour  l'avenir  : 

considérant  que  la  question  de  savoir  si  l'arrêté  du  8  avril  i85i 
n'a  statué  que  pour  l'avenir  n'est  pas  de  nature  à  être  portée  direc- 
tement devant  nous  par  la  voie  contentieuse  ; 

Art  i,r.  La  requête  de  la  ville  de  Nogent-sur-Seine  est  rejetée. 


Entrepreneur.  —  Prix  consentie.  —  Résiliation  ;  reprise  du  maté- 
riel. —  (Preiré  et  Cochois.)  —  L'entrepreneur  n'est  pas  fondé  à 
réclamer  contre  des  prix  par  lui  consentis ,  alors  même  que 
l'administration  elle-même  en  aurait  constaté  l'insuffisance.  — 
Lorsque  l'administration  accorde  la  résiliation  à  un  entrepre- 
neur, hors  des  cas  d'ajournement  indéfini  des  travaux ,  de  ren- 
chérissement ou  de  diminution  notable  des  prix,  elle  n'est  pas 
tenue  de  lui  reprendre  son  matériel  (*). 

Les  sieurs  Preiré  et  Cochois,  adjudicataires  en  1846  des  travaux  de  con- 
struction d'un  môle  dans  le  port  de  Saint-Tropez  (Var),  réclamèrent  en  1848 
une  augmentation  de  prix  pour  les  Moei  employés  dans  les  enrochement* . 
Une  décision  ministérielle  du  22  Juillet  1848  rejeta  cette  réclamation  par  ap- 
plication de  l'article  il  des  clauses  et  conditions  générale*  qui  interdit  aui 
entreprenc  18  de  revenir  sur  les  prix  par  eux  consentis. 

Toutefois  l'a.lmlnistralion  reconnaissant ,  d  api es  les  expériences  faites  par 
l'ingénieur  en  chef ,  riusuflisance  des  prix  des  enrochements,  offrit  aux  en- 
trepreneurs, par  la  même  décision ,  la  résiliation  de  leur  marché,  en  les 
autorisant  à  continuer  provisoirement  les  travaux  jusqu'à  l'installation  d'un 
nouvel  entrepieneur. 

La  îésiiiation  offerte  aux  entrepreneurs  le  22  juillet  1848  ne  fut  acceptée 
par  eux  que  le  2G  juillet  1 849.  Le  décompte  des  travaux  fut  dressé  et,  après 
diversrs  réclamations  des  entrepreneurs,  définitivement  arrêté  sur  les  bases 
suivantes.  Les  travaux  d'enrochement  exécutés  avant  la  décision  do  22  juillet 
1848  furent  réglés  aux  prix  de  l'adjudication  ;  le  prix  plus  élevé  résultant  des 
propositions  de  l'ingénieur  en  chef  fut  appliqué  aux  mêmes  iravaux  exécutes 


(*)  Voir  ri-dessus,  page  307,  un  arrêt  du  12  janvier  1864  et  les  décisions 
rappelées  ù  la  note. 


[20  avril  1854.] 
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postérieurement  à  cette  date  ;  enfin  une  somme  fut  allouée  aux  entrepreneurs 
pour  la  valeur  d'une  partie  du  matériel  repris  par  l'état. 

Les  sieurs  Preiré  et  Cochois  présentèrent  alors  au  conseil  de  préfecture 
deux  chefs  de  réclamation  tendant  :  !•  I  ce  que  les  prix  nouveaux  des  enro- 
chements fussent  appliqués  même  aux  travaux  exécutés  par  eux  avant  la 
décision  du  22  juillet  1848;  2*  à  ce  que  l'administration  reprit  la  totalité  de 
leur  matériel. 

Le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  cette  double  demande,  la  première  comme 
étant  contraire  à  l'article  1 1  des  clauses  et  conditions  générales ,  et  la  seconde 
par  le  motif  que  l'administration  ,  d'après  l'article  40,  n'était  tenue  de  re- 
prendre aux  entrepreneurs  que  le  matériel  indispensable  à  la  continuation 
des  ouvrages. 

Pourvoi. 

Napoléon,  etc.. 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatlf  présentés  pour 
les  sieurs  Preiré  et  Cochois,  entrepreneurs  des  travaux  du  port 
de  Saint-Tropez,  ladite  requête  et  ledit  mémoire  tendant  à  ce 
qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  10  mai  i85a ,  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  du  Var  a  rejeté  les  réclamations  formées  par 
eux  relativement  au  décompte  de  leur  entreprise  ;  ce  faisant,  or- 
donner :  i°  que  les  travaux  d'extraction  des  blocs  employés  aux  en- 
rochements depuis  le  commencement  de  l'entreprise  seront  consi- 
dérés comme  travaux  non  prévus  et  taxés  conformément  aux 
propositions  contenues  dans  le  rapport  de  l'ingénieur  en  chef  du 
10  mai  i848  ;  20  que  l'administration  sera  tenue  de  reprendre  à  dire 
d'expert  tout  le  matériel  nécessaire  à  la  continuation  des  travaux, 
en  tenant  compte  des  détériorations  que  ce  matériel  a  eu  à  subir 
depuis  le  moment  où  il  a  été  laissé  indûment  à  la  charge  des  en- 
trepreneurs; enfin  allouer  auxdits  entrepreneurs  l'intérêt  des 
sommes  que  l'administration  sera  reconnue  leur  devoir; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ; 

Vu  les  clauses  et  conditions  générales  imposées  aux  entrepre- 
neurs de  travaux  publics  ; 

Sur  le  chef  tendant  à  V allocation  du  prix  déterminé  par  les 
nouvelles  expériences  de  V  ingénieur  en  chef  pour  les  blocs  employés 
aux  enrochements  : 

Considérant  que  le  prix  desdits  blocs  a  été  fixé  par  le  sous-détail 
à  8'.35  pour  les  blocs  de  1/10  à  7/10  de  mètre  cube,  et  à  nKih  pour 
les  blocs  de  7/10  de  mètre  cube  et  au-dessus,  et  que  c'est  sur  la 
même  base  d'évaluation  que  ces  matériaux  ont  été  payés  dans  le 
décompte  de  l'entreprise  des  sieurs  Preiré  et  Cochois  ;  que ,  dès  lors, 
aux  termes  de  l'article  11  des  clauses  et  conditions  générales, 
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lesdits  entrepreneurs  ne  sont  pas  fondés  à  réclamer  contre  des 
prix  par  eux  consentis; 

Sur  le  chef  tendant  à  la  reprise  du  matériel  par  l'adminis- 
tration : 

Considérant  que,  suivant  les  articles  56  et  ûo  des  clauses  et  con- 
ditions générales,  l'administration  ne  peut  être  tenue  de  reprendre 
aux  entrepreneurs  les  outils  et  ustensiles  indispensables  à  l'achè- 
vement des  ouvrages  que  lorsqu'elle  a  indéfiniment  ajourné  les 
travaux,  ou  qu'elle  a,  par  suite  d'une  diminution  notable  survenue 
dans  les  prix ,  prononcé  la  résiliation  de  l'entreprise  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  la  résiliation  a  été 
accordée  aux  sieurs  Preiré  et  Cochois  à  raison  du  préjudice  que 
leur  causait  l'application  des  prix  mêmes  du  devis  à  une  notable 
partie  de  leurs  travaux;  que,  dès  lors,  si  une  partie  de  leur  maté- 
riel a  été  acquise  par  l'état ,  ils  ne  sont  pas  en  droit  de  réclamer  la 
reprise  du  restant  de  ce  matériel  ; 

Art.  iM.  La  requête  des  sieurs  Preiré  et  Cochois  est  re jetée, 

■  —  — — — 

(  N°  755  ) 

[20  avril  1854.] 

Extraction  de  matériaux;  passage  sur  les  propriétés  riveraines; 
interprétation  d'un  devis.  —  (Aubert  c.  Scala.)  —  Jugé,  par 
interprétation  d'un  devis  dressé  pour  Ventretien  d'une  route 
impériale,  que  ce  devis  n'autorisait  pas  l  entrepreneur  à  pra- 
tiquer un  passage  dans  la  propriété  du  réquérant  pour  le  trans- 
port de*  matériaux  à  extraire  des  lieux  désignés.  —  Annula- 
tion ,  en  conséquence ,  d'un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  dé- 
clarant que  le  défendeur  en  traversant  ladite  propriété  avait 
agi  en  qualité  d'entrepreneur  de  travaux  publics. 

Napoléon,  etc. 

Vu  la  requête  présentée  au  nom  du  sieur  Aubert ,  tendant  à  ce 
qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté ,  en  date  du  5  mars  1 85a ,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  du  Var,  statuant  sur  l'interpréta- 
tion du  devis  de  l'adjudication  des  travaux  d'entretien  de  la  route 
impériale  n"  97  dans  la  partie  comprise  entre  Fréjus  et  la  tour 
Charles-Quint,  ladite  adjudication  faite  le  ao  janvier  i85o  au  profit 
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du  sieur  Scala ,  a  décidé  que  le  sieur  Scaia ,  en  pratiquant  un  pas- 
sage dans  la  propriété  du  requérant  pour  enlever  des  matériaux 
qu'il  avait  extraits  du  lit  de  la  rivière  d'Endre ,  s'était  renfermé 
dans  les  limites  de  son  devis,  et  qu'en  conséquence,  il  avait  agi  en 
qualité  d'entrepreneur  de  travaux  publics  ;  ce  faisant ,  décider  que 
ledit  devis  n'autorisait  pas  le  sieur  Scala  à  passer  sur  la  propriété 
du  sieur  Aubert,  et  reuvoyer  les  parties  devant  qui  de  droit  pour 
être  statué  au  fond  ; 

Vu  le  jugement,  en  date  du  ih  mars  1 85 1 ,  par  lequel  le  tribunal 
de  Draguignan ,  saisi  d'une  demande  en  dommages-intérêts  formée 
par  le  sieur  Aubert  contre  le  sieur  Scala,  a  sursis  à  statuer  au  fond 
«  jusqu'à  ce  que  l'autorité  administrative  ait  décidé,  sur l'interpré- 
»  tation  du  devis,  si  le  sieur  Scala  s'était  renfermé  dans  les  condi- 
»  tions  de  ce  devis  en  pratiquant  un  passage  dans  la  propriété  du 
»  sieur  Aubert  pour  le  transport  des  matériaux  à  prendre  dans  le 
»  lit  de  la  rivière  d'Endre  ;  » 

Vu  le  devis  de  l'adjudication  passée  le  ao  janvier  i85o  au  profit 
du  sieur  Scala,  et  notamment  le  tableau  indicatif  des  lieux  d'ex- 
traction des  matériaux  à  employer  sur  la  route,  ledit  tableau  por- 
tant que ,  «  pour  la  première  section,  les  matériaux  seront  extraits 
»  dans  le  lit  de  la  rivière  d'Endre,  en  la  remontant;  » 

Vu  la  loi  du  a8  pluviôse  an  VIII  ; 

Considérant  qu'aux  termes  du  devis  susvisé ,  les  matériaux  né  - 
cessaires  à  l'entretien  de  la  route  devaient  être  extraits  du  lit  de  la 
rivière  d'Endre,  en  la  remontant;  mais  qu'aucune  disposition  n'au- 
torisait l'adjudicataire  à  traverser  la  propriété  du  requérant;  qu'il 
n'est  pas  établi  que,  pour  arriver  à  la  rivière  d'Endre,  le  sieur 
Scala  ait  été  obligé  de  passer  sur  ladite  propriété;  que,  dès  lors, 
c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  décidé  qu'en  traversant 
la  propriété  du  sieur  Aubert  pour  enlever  les  matériaux  qui  avaient 
été  extraits  du  lit  de  la  rivière  d'Endre ,  le  sieur  Scala  s'était  ren- 
fermé dans  les  limites  de  son  devis,  et,  en  conséquence,  avait  agi 
en  qualité  d'entrepreneur  de  travaux  publics  ; 

Art  1".  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  Var,  en  date  du 
5  mars  1 85a ,  est  annulé. 

a.  11  est  déclaré  que  le  devis  susvisé  n'autorisait  pas  le  sieur  Scala 
à  pratiquer  un  passage  dans  la  propriété  du  sieur  Aubert  pour  le 
transport  des  matériaux  à  prendre  dans  le  lit  de  la  rivière  d'Endre. 
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(N°  756) 

[20  avril  1854.] 

Alignement;  modification.  —  (Roux-Lecoynet)  —  L'arrêté  par  le- 
quel le  préfet  rectifie  un  alignement  qu'il  a  précédemment  dé- 
livré ne  peut  avoir  pour  effet  d'obliger  le  propriétaire  à  démolir 
des  constructions  terminées  conformément  au  premier  aligne- 
ment (•). 

Napoléon,  etc., 

Vu  le  recours  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  tendant  à 
ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté,  en  date  du  3o  mal  précé- 
dent, par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  Jura  a  renvoyé  le  sieur 
Roux-Lecoynet  des  fins  dun  procès-verbal  contre  lui  dressé  le 
22  janvier  i853,  pour  ne  s'être  pas  conformé,  dans  la  reconstruc- 
tion de  son  mur  sis  le  long  de  la  route  départementale  n°  i3 ,  dans 
la  traverse  d'Authume,  aux  dispositions  de  l'arrêté  d'autorisation 
en  date  du  3i  mars  i852 ;  ce  faisant,  condamner  ledit  sieur  Roux- 
Lecoynet  en  25  francs  d'amende  et  a  la  démolition  de  la  partie  de 
mur  par  lui  illégalement  exécutée; 

Vu  l'arrêté  du  préfet  du  Jura  en  date  du  3i  mars  i85a ,  portant 
que  le  sieur  Roux-Lecoynet  suivra,  pour  la  reconstruction  de  son 
mur  de  clôture,  deux  lignes  droites,  savoir:  l'une  ligne  droite 
partant  d'un  point  pris  à  i".io  dans  le  prolongement  'côté  de  Gray) 
du  château  du  sieur  d'Authume,  et  aboutissant  à  un  autre  point 
pris  dans  le  prolongement  (côté  de  Dôle)  d'une  maison  appartenant 
également  à  ce  propriétaire,  et  à  n  mètres  de  distance  de  l'angle 
de  cette  dernière  maison  ;  2°  une  ligne  droite  partant  de  ce  dernier 
point  et  aboutissant  à  l'angle  sur  la  route  (côté  de  Dôle)  de  la  maison 
du  pétitionnaire;  ensemble  le  procès- verbal  de  visite  des  lieux 
dressé  le  20  mars  i852,  par  le  conducteur  des  ponts  et  chaussées 
Cullet,  et  duquel  il  résulte  qu'en  vertu  de  l'alignement  projeté,  le 
sieur  Roux-Lecoynet  aurait  à  reconstruire,  sur  une  longueur  de 


(•)  Voir  dans  le  même  sens,  3  mai  1839,  Marieot  ;  16  avril  1851,  dame 
Délier;  1"  série,  IX  ,  245;  3*  série,  1 ,  165. 
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6aŒ.8o,  le  mur  de  clôture  de  son  jardin,  et,  par  suite,  enclorait 
dans  sa  propriété  une  parcelle  de  terrain  formant  une  dépendance 
de  la  route  ; 

Vu  un  nouvel  arrêté  du  préfet  du  Jura,  en  date  du  3o  décembre 
i85a,  enjoignant  au  sieur  Roux-Lecoynet  de  démolir  une  portion 
de  son  mur  construite  sans  autorisation  sur  un  terrain  faisant 
partie  du  domaine  public  ; 

Vu  le  procès-verbal  dressé  le  22  janvier  i853  contre  le  sieur 
Roux-Lecoynet,  par  le  sieur  Levrut,  conducteur  des  ponts  et  chaus- 
sées en  résidence  à  Dole,  et  constatant  que  ce  propriétaire  ne  s'é- 
tait pas  conformé  à  l'arrêté  préfectoral  du  3o  décembre  i85a ,  qui 
lui  enjoignait  d'avoir,  dans  le  délai  de  quinze  jours,  à  démolir  une 
portion  du  mur  de  clôture  de  sa  propriété  sise  à  Authume  et  joignant 
la  route  départementale  n°  i3,  de  Dôle  à  Gray; 

Vu  la  loi  du  29  floréal  an  X  ; 

Vu  l'arrêt  du  conseil  du  27  février  1765,  la  loi  du  16  septembre 
1807; 

Considérant  que,  sur  la  demande  à  lui  adressée  par  le  sieur  Roux- 
Lecoynet,  le  préfet  du  Jura,  par  arrêté  en  date  du  3i  mars  i85a , 
a  donné  à  ce  propriétaire  un  alignement  pour  la  reconstruction  du 
mur  de  clôture  de  son  jardin ,  sis  le  long  de  la  route  départemen- 
tale n*  i3,  de  Dôle  à  Gray,  dans  la  traverse  d'Authume;  que,  par 
application  de  l'article  53  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  cet  arrêté 
autorisait  ledit  sieur  Roux-Lecoynet  à  avancer  sa  clôture  au  delà 
des  bornes  anciennes  de  sa  propriété  et  h  comprendre  dans  l'en- 
ceinte de  son  jardin  une  parcelle  de  terrain  formant  une  dépen- 
dance de  la  route; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  sieur  Roux-Le- 
coynet s'est  conformé  à  cet  alignement;  que  si,  par  un  arrêté  en 
date  du  3o  décembre  i85s ,  le  préfet  du  Jura  a  modifié  l'arrêté  du 
3i  mars  de  la  même  année ,  et,  rectifiant  l'alignement  par  lui  pré- 
cédemment donné,  a  restitué  à  la  voie  publique  la  partie  qui  en 
avait  été  distraite,  cet  arrêté  n'a  été  notifié  audit  sieur  Roux-Le- 
coynet qu'après  l'achèvement  du  mur  qu'il  avait  été  autorisé  à  re- 
construire ; 

Considérant  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  avec  raison  que 
le  conseil  de  préfecture  du  Jura  a  renvoyé  ledit  sieur  Roux-Lecoynet 
des  fins  du  procès-verbal  susvisé; 

Art  1*.  Le  recours  de  notre  ministre  des  travaux  publics  est 
rejeté. 
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(  N°  757  ) 

[21  avril  1854.] 

Indemnités;  dommages  directs  et  matériels;  plus-value;  compen- 
sation. —  (  Deshayes.  )  —  Fixation  de  l'indemnité  due  à  un  par- 
ticulier pour  la  réparation  du  dommage  direct  et  matériel  oc- 
casionné à  sa  propriété  par  suite  de  l'abaissement  du  sol  de  la 
voie  publique,  —  Compensation  partielle  avec  la  plus-value 
apportée  à  la  propriété  par  Vexécution  des  travaux. 

Napoléon,  etc. , 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  pour 
le  sieur  Deshayes ,  propriétaire  à  Vanves  (Seine)  d'une  maison 
située  sur  les  routes  départementales  n°*  5U  et  7/1 ,  ladite  requête 
et  ledit  mémoire  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté 
du  conseil  de  préfecture  de  la  Seine ,  en  date  du  ia  novembre  i85i , 
qui  a  rejeté  la  demande  d'indemnité  par  lui  formée  à  raison  du 
dommage  que  l'abaissement  du  sol  des  routes  départementales 
susdésignées  aurait  causé  à  sa  propriété,  dont  l'accès  aurait  été 
rendu  plus  difficile  ;  ce  faisant,  ordonner  qu'il  lui  sera  alloué,  à 
raison  dudit  dommage  ,  une  indemnité  telle  que  de  droit,  et  con- 
damner le  département  de  la  Seine  aux  dépens  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  le  département  de  la 
Seine,  ledit  mémoire  tendant  au  rejet  de  la  requête,  avec  dépens; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  présenté  pour  le  sieur  Deshayes,  par 
lequel  il  déclare  persister  dans  ses  précédentes  conclusions  et 
conclure  en  outre  à  ce  que  le  département  de  la  Seine  soit  con- 
damné à  réparer  les  portes  cochères  donnant  accès  sur  les  cours 
de  sa  propriété,  dont  le  seuil  a  été  abaissé  par  suite  des  travaux  de 
raccordement  exécutés  par  l'administration  ; 

Vu  les  lois  des  28  pluviôse  an  VUI  et  16  septembre  1807  ; 

Considérant  que  le  sieur  Deshayes  réclame  une  indemnité  à  raison 
du  dommage  qui  aurait  été  causé  à  sa  propriété  par  les  travaux  que 
l'administration  a  fait  exécuter  sur  les  routes  départementales 
n-  54  et  74,  et  qu'il  fonde  sa  réclamation  :  i°  sur  ce  que  l'abais- 
sement du  sol  desdites  routes  aurait  rendu  l'accès  de  sa  propriété 
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plus  difficile  (*)  ;  a*  sur  ce  que  rabaissement  du  seuil  des  portes 
cochères  donnant  accès  sur  les  cours  de  sa  propriété  aurait  rendu 
nécessaire  la  réparation  desdites  porfes  ; 
Sur  la  première  question  : 

Considérant  qu'en  admettant  même  que  la  difficulté  d'accès  dont 
se  plaint  le  sieur  Desbayes  constitue ,  dans  l'espèce ,  un  dommage 
direct  et  matériel ,  ce  dommage  est  compensé  par  les  avantages 
résultant  pour  sa  propriété  de  travaux  d'assainissement  et  d'amé- 
lioration des  routes  qui  en  forment  les  abords (**)  ;  que,  dès  lors , 
le  sieur  Deshayes  n'a  droit,  sur  ce  chef,  à  aucune  indemnité; 

Sur  la  deuxième  question  : 

Considérant  que  l'administration  reconnaît  qu'elle  était  obligée 
de  rétablir  la  propriété  du  sieur  Deshayes  en  état  de  clôture  et  de 
réparer  à  cet  effet  les  portes  cochères  dont  il  s'agit  ;  qu'il  Résulte 
de  l'instruction  que  l'administration  n'a  pas  fait  exécuter  lès  répa- 
rations nécessitées  par  l'abaissement  du  seuil  desdites  portes;  que, 
dès  lors ,  il  y  a  lieu  d'accorder ,  sur  ce  chef,  une  indemnité  au  sieur 
Deshayes,  et  d'en  fixer  le  chiffre  à  100  francs  ; 

Art.  1".  Il  est  accordé  au  sieur  Deshayes  une  indemnité  de 
100  francs. 

a.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Seine ,  en  date  du  1  a  no- 
vembre i85i ,  est  réformé  dans  celles  de  ses  dispositions  qui  sont 
contraires  au  présent  décret 

3.  Le  surplus  des  conclusions  du  sieur  Deshayes  est  rejeté. 

4.  Les  dépens  sont  compensés. 


(*)  L'administration  avait  fait  exécuter  les  travaux  jugés  nécessaires  pour 
l'abaissement  du  sol  des  cours  et  le  règlement  des  passages  qui  en  forment 
l'accès.  Le  sieur  Deshayes  se  plaignait  seulement  de  la  hauteur  du  trottoir 
établi  le  long  de  ses  façades,  trottoir  auquel  on  accède  de  la  chaussée 
abaissée  par  des  marches  régnant  sur  tout  son  développement. 

("*)  Avant  l'exécution  des  travaux  ,  le  sieur  Deshayes  s'était  plaint,  à  plu- 
sieurs reprises,  de  la  stagnation  des  eaux  de  la  route  au  devant  de  sa 
propriété. 
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(  N°  758 ) 

[21  avril  1854.] 

Indemnités;  dommages  directs  et  matériels.  —  Dépens  ;  solida- 
rité. —  (  Charbonnel  et  consorts  c.  la  commune  du  Bourg-du- 
Péage.  )  -  Décidé  que  les  requérants ,  propriétaires  riverains 
d'une  rue  communale  dont  le  niveau  avait  été  abaissé,  n'avaient 
éprouvé,  par  suite  de  ce  travail,  d'autre  dommage  direct  et 
matériel  que  celui  résultant  du  déchaussement  des  murs  et  de  la 
privation  des  accès  dont  leurs  maisons  jouissaient  antérieure- 
ment. —  Décidé,  en  outre,  que  l'indemnité  à  laquelle  ils  avaient 
droit  pour  la  réparation  de  ce  préjudice  avait  été  justement  ap- 
préciée par  le  conseil  de  préfecture.  —  Condamnation  solidaire 
des  demandeurs  aux  dépens  envers  la  commune  défenderesse. 

Napoléon,  etc. 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  an 
nom  :  i°  du  sieur  Charbonnel  ;  a*  du  sieur  Payen  ;  5°  du  sieur  Pervillat; 
u°  du  sieur  Royaux;  5°  du  sieur  Lapassat ;  6°  du  sieur  Pailleret; 
7°  du  sieur  Pierre  Savoie;  8°  de  la  dame  Sophie  Paris,  tous  les  sus- 
nommés propriétaires  au  Bourg-du-Péage ,  ladite  requête  et  ledit 
mémoire  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté,  en  date 
du  17  janvier  i85a,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Drôme 
a  décidé  que  l'indemnité  à  lequelle  ont  droit  les  susnommés  pour 
le  préjudice  direct  et  matériel  qui  a  été  occasionné  à  leurs  pro- 
priétés par  les  travaux  exécutés  par  l'administration  municipale 
dans  la  rue  des  Teppes ,  devait  être  fixé  comme  il  suit ,  savoir  :  à 
a/nr.7û  pour  le  sieur  Charbonnel  ;  à  2o8'.33  pour  le  sieur  Payen  ; 
à  i63f.8o  pour  le  sieur  Pervillat;  à  220  francs  pour  le  sieur  Royaux; 
à  219e.  10  pour  le  sieur  Lapassat;  à  i6*1.Uo  pour  le  sieur  Pailleret; 
à  i2ft'.3o  pour  le  sieur  Savoie  ;  à  129'.  70  pour  le  sieur  Sayn,  qui  a 
vendu  sa  propriété  à  la  dame  Paris;  ce  faisant,  décider  queles- 
dites  indemnités  seront  fixées  comme  il  suit  :  à  1 562f.87  pour  le  sieur 
Charbonnel  ;  à  673'.25  pour  le  sieur  Payen;  à  362f.73  pour  le  sieur 
Pervillat;  à  pour  le  sieur  Royaux  ;  à  656'.o2  pour  le  sieur 

Lapassat  ;  à  700e. 98  pour  le  sieur  Pailleret  ;  à  53o'.&4  pour  le  sieur 
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Savoie;  à  209  francs  pour  le  sieur  Sayn ,  auteur  de  ia  dame  Paris , 
et  condamner  la  commune  aux  dépens  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  l'expertise  contradictoire  à  laquelle  il  a 
été  procédé  le  20  octobre  i85i  ; 

Vu  les  observations  en  défense  produites  pour  la  commune  du 
Bourg-du-Péage ,  poursuite  et  diligence  de  son  maire,  lesdites  ob- 
servations tendant  au  rejet  du  pourvoi  et  à  ce  que  les  sieurs  Char- 
bonnel, Payen  et  consorts  soient  condamnés  solidairement  aux 
dépens; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VI1T  et  celle  du  16  septembre  1807  ; 

Considérant  que  les  sieurs  Charbonnel ,  Payen  et  consorts  ne  jus- 
tifient pas  que  les  travaux  exécutés  par  l'administration  municipale 
de  la  commune  du  Bourg-du-Péage  aient  causé  à  leurs  propriétés 
d'autre  préjudice  direct  et  matériel  que  celui  résultant  du  déchaus- 
sement des  murs  et  de  la  privation  des  accès  dont  leurs  maisons 
jouissaient  antérieurement  (*)  ; 

Considérant  qu'il  n'est  pas  établi  que  l'indemnité  qui  a  été  allouée 
aux  requérants  par  le  conseil  de  préfecture  soit  insuffisante  pour 
les  indemniser  de  ce  préjudice  ; 

Art  1".  La  requête  des  sieurs  Charbonnel ,  Payen  et  consorts  est 
rejetée. 

2.  Les  sieurs  Charbonnel,  Payen  et  consorts  sont  condamnés 
solidairement  aux  dépens. 


(N°  759) 

[21  avril  1854.] 

Extraction  de  matériaux.  —  Fournisseur s.—  (De  Pavin  de Lafarge 
et  Gueyraud  c.  Alméras.  )  —  Le  droit  de  prendre  des  matériaux 
dans  les  propriétés  particulières  n'a  été  établi ,  par  les  arrêts 
de  1706  et  de  i-jbS,  qu  en  faveur  des  entrepreneurs  de  travaux 


(*)  Les  sieur»  Charbonnel  et  consorts  réclamaient  un  supplément  d'indem- 
nité à  raison  de  la  nécessité  où  ils  se  trouveraient  d'approfondir  leurs  caves, 
aujourd'hui  placées  en  contre-haut  de  la  vole  publique  et  de  reconstruire 
les  fours  de  plusieurs  de  leurs  maisons.  C'était  à  tort,  suivant  eux,  que  le 
conseil  de  préfecture  avait  refusé  de  leur  tenir  compte  de  ces  dommages 
directs  et  matériels. 
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publics,  et  ne  peut  dès  lors  être  exercé  par  un  simple  adjudica- 
taire de  la  fourniture  de  la  chaux  hydraulique  nécessaire  à 
l'exécution  desdits  travaux  (•). 

Napoléon ,  etc. , 

Vu  les  requêtes  sommaire  et  ampllative  présentées  au  nom  des 
sieurs  de  Pavin  de  Lafarge  père  et  fils,  propriétaires,  et  des  sieurs 
Gueyraud  père  et  fils,  fermiers  des  carrières  de  calcaire  hydraulique 
dans  la  commune  de  Viviers  (  Ardèche).  lesdites  requêtes  tendant  à 
ce  qu'il  plaise  annuler,  pour  incompétence  et  excès  de  pouvoir , 
un  arrêté,  en  date  du  8  mal  i85o,  par  lequel  le  préfet  de  l'Ardèche 
a  autorisé  le  sieur  Alméras,  entrepreneur  d'une  fourniture  de  chaux 
hydraulique  pour  les  travaux  du  port  de  la  Joliette  à  Marseille ,  à 
occuper  temporairement  plusieurs  parcelles  de  terrain  appartenant 
aux  sieurs  de  Lafarge  et  louées  aux  sieurs  Gueyraud,  à  l'effet  d'ex- 
traire, déposer,  transporter  et  embarquer  les  matériaux  néces- 
saires à  l'exécution  de  ses  entreprises,  et  condamner  le  sieur 
Alméras  aux  dépens; 

Vu  le  cahier  des  charges  de  la  fourniture  de  chaux  hydraulique 
nécessaire  pour  l'achèvement  des  travaux  du  port  de  la  Joliette, 
ledit  cahier  des  charges  approuvé  par  le  ministre  des  travaux 
publics  le \o  mars  i848; 

Vu  le  procès-verbal  en  date  du  a6  février  1849,  duquel  il  résulte 
que  le  sieur  Alméras  a  été  déclaré  adjudicataire  de  la  fourniture 
de  7  000  tonnes  de  chaux  hydraulique  ; 

Vu  les  arrêts  du  conseil  en  date  des  9  juin  1706  et  7  septembre 
1755  ; 

Considérant  que  le  droit  de  prendre  des  matériaux  dans  les 
propriétés  particulières  n'a  été  établi ,  par  les  arrêts  ci-dessus 
visés,  qu'en  faveur  des  entrepreneurs  de  travaux  publics; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  sieur  Alméras 
n'était  pas  adjudicataire  des  travaux  du  port  de  la  Joliette  à  Mar- 
seille ;  qu'aux  termes  du  cahier  des  charges  de  son  adjudication ,  il 
s'était  seulement  engagé  à  fournir  la  chaux  hydraulique  nécessaire 
pour  l'exécution  desdits  travaux  ;  que ,  dès  lors ,  il  ne  pouvait  être 
autorisé ,  par  application  des  arrêts  ci-dessus  visés ,  à  faire ,  en  vue 
de  sa  fourniture,  des  extractions  de  calcaire  dans  les  terrains 


(")  Arrêts  des  16  août  1843,  Lemoyne  c.  Jobert;  2  juillet  1847  et  S  juin 
1848 ,  Levacher  e.  Savaient;  18  avril  1850,  Anjoranl  c.  SavaietU;  3  mai 
im, Baron  c.  SavaUtte;  2«  série,  Ut,  484  ;  VU,  412;  VIII,  406  ;  X,  661 , 
683. 
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appartenant  aux  sieurs  de  Pavin  de  Lafarge  et  affermés  aux  sieurs 
Oueyraud  père  et  fils  (♦)  ; 

Art  1".  L'arrêté  du  préfet  de  TArdèche ,  en  date  du  8  mai  i85o, 
est  annulé  pour  excès  de  pouvoir. 

0.  Le  sieur  Alméras  est  condamné  aux  dépens. 


Usines  ;  cours  d'eau  non  navigables;  existence  légale;  dommages; 
base  de  l'indemnité,  — (Bergère.)  —  La  faculté  de  modifier  les 
ouvrages  extérieurs  et  les  conditions  hydrauliques  d'une  usine, 
lors  même  quelle  aurait  été  conférée  au  propriétaire  par  un 
titre  ancien  de  concession,  a  cessé,  depuis  les  lois  des  13-20  août 
i7î)i>,  de  pouvoir  être  exercée  sans  Valorisation  préalable  de 
l'administration,  —  Les  modifications  de  cette  nature  apportées  9 
postérieurement  à  1790 ,  à  une  usine  ayant  une  existence  légale 
ne  doivent  pas  être  prises  en  considération  dans  la  fixation  de 
l'indemnité  à  laquelle  le  propriétaire  peut  avoir  droit  à  raison 
de  dommages  provenant  de  Vexécution  de  travaux  publics.  — 
Mais  dans  l'appréciation  du  dommage  il  doit  être  tenu  compte 
de  toutes  les  modifications  intérieures,  opérées  même  sans  auto- 
risation depuis  1790,  qui  n'auraient  pas  altéré  les  conditions 
hydrauliques  de  Vusine  {**). 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  produit  au  nom  : 


(•)  Les  sipurs  Pavin  de  Lafarge  et  Gucyratnl  invoquèrent,  à  Pappui  tle  leur 
pourvoi,  les  arrêts  du  IG  août  1843 et  tîu  2  juillet  1817  cités  dans  la  note 
ci-dessus.  Suivant  le  ministre  des  travaux  publics,  ces  deux  arrêts  nVtnient 
pas  opposables  au  sieur  Alméras ,  parce  qu'ils  s'appliquaient  au  ras  u'une 
fourniture  de  pavés,  c'est-à-dire  de  matières  qui  n'étaient  susceptibles  d'au- 
cune transformation ,  tandis  que.  dans  l'espèce,  l'administration  av  ut  en- 
tendu ,  non  pas  demander  au  sieur  Aimeras  une  fourniture  de  calcaires  pro- 
pres à  être  convertis  en  chaux  hydraulique,  mais  lui  confier  l'cnlrepri.-c  de 
la  fabrication  de  cette  chaux  ;  dès  lors ,  le  sieur  A'méras  devait  être  ronattiétc 
comme  un  entrepreneur  de  chaufournerie  et  cette  dénomination  nVutieuie- 
ueur  était  en  effet  constamment  emplovée  par  le  cahier  des  charge.-. 

(•*)  Arrêt  du  29  novembre  1831 ,  Rouyer,  V  série,!!,  41.  Décision  ana- 
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i°  de  la  dame  Louise-Joséphine  Legerot,  veuve  du  sieur  Alphonse 

Bergère,  demeurant  tous  deux  à  Poligny  (Jura) ,  lesdits  requête  et 
mémoire  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  réformer  un  arrêté,  en  date 
du  19  décembre  i85i ,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  Jura, 
en  reconnaissant  que  rétablissement  de  l'usine  qu'ils  possèdent  à 
Poligny  sur  la  rivière  non  navigable  de  la  Glantine  était  légal,  et 
que  le  titre  d'établissement  de  ladite  usine  ne  la  soumettait  pas  à 
subir  sans  indemnité  les  dommages  résultant  de  travaux  publics,  a 
néanmoins  décidé  que,  pour  la  fixation  de  l'indemnité  due  à  raison 
des  travaux  de  rectification  de  la  route  impériale  n#  5,  de  Paris  & 
Genève,  aux  abords  de  Poligny,  l'état  ancien  de  l'usine  serait  seul 
considéré  comme  légal ,  sans  qu'il  fût  tenu  compte  des  changements 
de  dispositions  et  de  régime  qui  auraient  été  exécutés  sans  autori- 
sation depuis  1789;  ce  faisant,  décider  que  les  propriétaires  de 
l'usine  avaient  le  droit,  en  vertu  de  leurs  titres  d'établissement, 
d'apporter  à  leur  usine,  sans  autorisation ,  tous  changements  de 
dispositions  et  de  régime,  et  qu'ainsi  l'indemnité  doit  être  fixée 
d'après  l'état  actuel  de  l'usine  ;  déclarer,  au  surplus,  que  les  condi- 
tions hydrauliques  de  l'usine  n'ont  pas  été  modifiées  depuis  i7yo; 
subsidiairement ,  décider  du  moins  qu'il  n'y  a  lieu  de  déduire  de 
l'état  actuel  que  les  modifications  des  ouvrages  extérieurs,  et  qu'il 
doit  être  tenu  compte  de  tous  les  changements  intérieurs  qui  n'ont 
pas  altéré  le  régime  des  eaux  ; 

Vu  les  observations,  en  défense  au  pourvoi,  produites  par  notre 
ministre  des  travaux  publics ,  et  tendant  au  rejet  des  conclusions 
principales  des  sieur  et  dame  Bergère  et  à  l'admission  de  leurs 
conclusions  subsidiaires;  ♦ 

Vu  la  copie  d'un  acte,  en  date  du  3o  octobre  i5g8,  contenaut 
arrentissement  par  l'hôpital  du  Saint-Esprit  de  Poligny,  aux  sieur 
et  dame  Bulier  de  Molprel,  de  maison  et  usine  sises  à  Poligny,  au 
lieu  dit  en  Charcigny,  près  du  moulin  de  Malpertuy  ; 

Vu  la  copie  d'un  acte  d'aveu  passé,  le  17  juin  1687,  en  la  chambre 
des  comptes  à  Dole,  par  les  sieur  et  dame  Marchand ,  alors  posses- 
seurs desdites  maison  et  usine  ; 

Vu  les  lois  des  ia-ao  août  1790  et  6  octobre  1791  î 

Vu  l'arrêté  du  directoire  du  19  ventôse  an  VI; 

Considérant  que ,  lors  même  qu'il  serait  établi  que  l'acte  du  3o  oc- 
tobre 1598  conférait  aux  propriétaires  de  l'usine  la  faculté  d'en 
modifier  les  ouvrages  extérieurs  et  les  conditions  hydrauliques, 


logue  du  25  janvier  1851 ,  relative  à  une  usine  située  sur  une  rivière  navi- 
gable, 8"  série,  1, 19. 


Digitized  by  Google 


AVBIL  1854. 


559 


cette  faculté  aurait  cessé ,  depuis  la  loi  des  12-30  août  1790,  de  pou- 
voir être  exercée  sans  l'autorisation  préalable  de  l'administration  ; 

Considérant,  néanmoins,  que  dans  l'appréciation  du  dommage 
éprouvé  par  les  sieur  et  dame  Bergère,  il  doit  être  tenu  compte  de 
toutes  les  modifications  intérieures,  opérées  depuis  1790,  qui  n'au- 
raient altéré  en  rien  les  conditions  hydrauliques  de  l'usine ,  et  qui , 
dès  lors ,  pouvaient  être  faites  sans  autorisation  ;  qu'ainsi  c'est  à 
tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  ordonné  de  déduire  de  la  valeur 
actuelle  de  l'usine  la  plus-value  due  à  tous  les  changements  de 
dispositions  et  de  régime  exécutés  sans  autorisation  depuis  1790, 
et  qu'il  a  omis  d'excepter  de  cette  déduction  la  plus-value  résultant 
des  changements  intérieurs  qui  n'auraient  pas  modifié  les  condi- 
tions hydrauliques  existant  en  1 790  ; 

Art.  1".  U  sera  tenu  compte,  dans  l'appréciation  du  dommage 
éprouvé  par  les  sieur  et  dame  Bergère,  de  toutes  les  modifications 
intérieures ,  opérées  même  sans  autorisation  depuis  1790,  qui  n'au- 
raient pas  altéré  les  conditions  hydrauliques  de  l'usine  existant 


3  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  Jura,  du  19  décembre 
1861 ,  est  réformé  en  ce  qu'il  aurait  de  contraire  au  présent  décret. 


Indemnitéi;  dommages  provenant  d'un  canal  d'irrigation.  —  Ac- 
tion; concessionnaire;  subrogation.  —  Prescription  ;  dommages 
successifs.  —  Désistement.  —  (  La  Société  anonyme  du  canal  de 
Grillon  c.  les  héritiers  de  Roussel.  )  —  Un  particulier  est  rece- 
vable  à  réclamer  de  V acheteur  d'un  canal  d'irrigation  l'indem- 
nité de  dommages  antérieurs  à  la  vente,  alors  que  le  cahier  des 
charges  a  impoté  audit  acheteur  Vobligation  de  relever  le  ven- 
deur de  tous  les  procès  nés  et  à  naitre  à  raison  du  canal.  —  La 
prescription  contre  une  demande  d'indemnité  à  raison  de  dom- 
mages divers  et  successifs  doit  être  calculée  d  une  façon  distincte 
pour  chacun  des  faits  dommageables  et  à  partir  du  jour  où  il 
se  serait  produit.  — Le  désistement  d'un  pourvoi  donné  pure- 
ment  et  simplement  peut  valablement  avoir  été  limité  dans  ses 


en  1790. 
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effets  par  une  convention  particulière  dont  ce  désistement  n'était 
que  Vexécution. 

L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  Vaucluse  attaqué  dans  l'espèce  par  la 
compagnie  du  canal  de  Crillon  a  été  rendu  par  suite  et  en  exécution  d'une 
décision  du  tribunal  des  conflits  en  date  du  3  juillet  1860,  rapportée  avec  un 
exposé  des  faits  à  la  page  807  du  volume  de  1850. 

Napoléon ,  etc. , 

Va  les  requêtes  sommaire  et  ampliative  présentées  au  nom  de  la 
société  anonyme  du  canal  de  Crillon ,  poursuite  et  diligence  des 
sieurs  William  Fraisse,  son  directeur,  demeurant  à  Avignon,  rue 
deCalade,  n*  118,  Marcelin  Rolland  de  Ravel,  ingénieur  en  chef 
des  ponts  et  chaussées,  et  Théodore  Brouzet,  banquier,  demeurant 
à  Lyon,  lesdits  requêtes  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un 
arrêté,  en  date  du  ai  septembre  i85i,  par  lequel  le  conseil  de  pré- 
fecture de  Vaucluse,  statuant  sur  une  demande  formée  par  les  hé- 
ritiers de  Roussel  à  l'effet  d'obtenir  une  indemnité  de  360  000  francs 
à  titre  de  réparation  des  pertes  et  dommages  qu'ils  disent  avoir 
éprouvés  par  suite  tant  de  la  construction  dudit  canal  que  de  Tin- 
exécution  jusqu'en  18&A  de  divers  travaux  qui  auraient  été  imposés 
aux  concessionnaires  par  un  chirographe  du  pape  Pie  VI  en  date  du 
i3  février  1781,  a  décidé  qu'il  y  avait  lieu  de  procéder  à  la  nomi- 
nation, conformément  à  la  loi  du  16  septembre  1807,  d'experts 
chargés  à  la  fois  d'apprécier  la  valeur  de  chacun  des  chefs  de  ladite 
demande  et  d'évaluer  le  montant  des  indemnités  qui  pourraient 
être  dues  séparément  pour  chacune  des  trois  périodes  suivantes  : 
i°  depuis  l'époque  où  les  prétendus  dommages  auraient  commencé 
jusqu'en  181/1;  a°  depuis  181/1  jusqu'au  29  septembre  i836,  époque 
à  laquelle  la  propriété  du  canal  de  Crillon  a  été  adjugée  aux  sieurs 
Rolland  de  Ravel  et  Brouzet;  3"  depuis  le  39  septembre  1806  jusqu'à 
l'année  18M,  époque  à  laquelle  les  héritiers  de  Roussel  reconnais- 
sent que  tout  dommage  a  définitivement  cessé;  ce  faisant,  dire  et 
déclarer  que  le  conseil  de  préfecture  aurait  dû  rejeter  immédiate- 
ment et  sans  expertise  préalable  la  demande  formée  par  lesdits  hé- 
ritiers de  Roussel,  soit  comme  intentée  irrégulièrement,  soit 
comme  prescrite,  soit  comme  mal  fondée  et  impossible  à  justifier  ; 
faisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient  dû  faire,  rejeter  ladite 
demande  et  condamner  les  défendeurs  aux  dépens; 

Vu  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  Vaucluse  en  date  du 
5  août  i8i3,  dont  le  dispositif  est  ainsi  conçu  :  a  II  n'y  a  pas  lieu  à 
statuer  sur  la  demande  des  sieurs  de  Vidaud  et  de  Roussel,  sauf  à 
ces  propriétaires  a  se  pourvoir  par-devant  les  tribunaux  compétents 
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pour  faire  évaluer  les  terrains  ci-dessus  désignés  et  pour  en  pour- 
suivre le  payement  ;  » 

Vu  deux  requêtes  sommaire  et  ampliative  présentées  au  nom  des 
sieurs  de  Roussel  et  de  Vidaud,  enregistrées  au  conseil  d'état  les 
9  et  19  novembre  i8i3,  et  tendant  :  i°  à  l'annulation  dudit  arrêté; 
20  à  ce  qu'il  soit  ordonné  que  toutes  les  contestations  relatives  à 
l'exécution  des  travaux  prescrits  parle  chirographe  de  1781  seront 
jugées  par  le  conseil  de  préfecture  ; 

Vu  une  transaction  intervenue  entre  la  société  anonyme  du  canal 
de  Grillon  et  les  héritiers  de  Roussel  le  27  mai  18/13,  notamment 
l'article  7  ainsi  conçu  :  «  Il  est  formellement  et  expressément  cou  - 
»  venu  que,  nonobstant  le  désistement  qu'ils  s'obligent  à  faire  des 
9  trois  pourvois  formés  par  eux  au  conseil  d'état,  les  héritiers  de 
»  Roussel  se  réservent  le  droit  de  réclamer  devant  toute  autorité 
»  compétente  l'indemnité  qu'ils  prétendent  leur  être  due  par  M.  de 
»  Crillon  et  ses  ayants  droit  pour  les  préjudices  qu'ils  disent  avoir 
»  éprouvés  par  suite  de  l'ajournement  jusqu'à  ce  jour  des  travaux 
»  de  creusement  et  d'élargissement  de  la  Robine.  Il  est,  à  cet 
»  égard,  entendu  qu'aucune  fin  de  non-recevoir  ne  pourra  leur  être 
»  opposée  par  MM.  de  Crillon ,  Rolland  de  Ravel  et  Brouzet  à  raison 
»  de  la  présente  transaction ,  qui  porte  exclusivement  sur  les  points 
»  du  litige  qui  ont  fait  l'objet  des  trois  pourvois  dont  il  s'agit,  et 
»  sur  tous  autres,  à  l'exception  de  la  réclamation  que  les  héritiers 
»  de  Roussel  se  réservent  de  faire  valoir  pour  la  réparation  des 
»  dommages  que  leur  aurait  occasionnés  la  non-exécution  des  tra- 
»  vaux.  Pareilles  réserves  sont  faites  expressément  par  MM.  Roi- 
n  land  de  Ravel  et  Brouzet  pour  toutes  exceptions  et  défenses  qu'ils 
»  auront  à  opposer  aux  prétentions  énoncées  ci-dessus  ;  » 

Vu  un  acte  enregistré  comme  dessus,  à  la  même  date  du  27  mai 
i843,  produit  en  exécution  de  ladite  transaction,  et  par  lequel 
M«  Labot,  avocat  des  héritiers  de  Roussel  et  de  Vidaud,  déclare  se 
désister  des  pourvois  formés  au  nom  de  leurs  auteurs; 

Vu  les  lois  des  28  pluviôse  an  VIII  et  16  septembre  1807  ; 

vu  les  articles  2262  et  22&2-/1ZHÏ6-Û7  et  2257  du  Code  Napoléon; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  la  demande  des  héritiers  de  Roussel 
aurait  été  irrégulièrement  dirigée  contre  la  société  anonyme  du 
canal  de  Crillon,  en  ce  qui  touche  ceux  des  dommages  prétendus 
qui  seraient  antérieurs  à  Vadjudicalion  du  22  septembre  1806  : 

Considérant  que  le  cahier  des  charges  annexé  à  ladite  adjudica- 
tion a  imposé  aux  adjudicataires  l'obligation  de  relever  les  ven- 
deurs de  tous  les  procès  mus  et  à  mouvoir  à  raison  du  canal,  et 
notamment  de  ceux  existants  au  sujet  de  la  Robine;  que,  dès  lors , 

Annales  des  P.  el  Ch.  Lui  ,  Dm  Fv*Ta.  —  tome  »v.  *6 
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les  héritiers  de  Roussel  sont  recevables  à  réclamer  directement 
desdits  adjudicataires,  sans  distinction  entre  les  diverses  époques 
auxquelles  pourrait  remonter  le  préjudice  éprouvé,  les  indemnités 
qui  leur  seraient  dues  par  suite  tant  de  l'exécution  dudit  canal  que 
dé  l'inexécution  des  travaux  de  ladite  Robine  ; 
Sur  le  moyen  tiré  de  la  prescription  : 

Considérant  que  l'action  des  sieurs  de  Roussel  a  pour  objet  d'ob- 
tenir la  réparation  de  dommages  divers  et  successifs,  et  comprend, 
dès  lors,  plusieurs  chefs  de  réclamation  distincts;  qu'ainsi  les 
délais  de  la  prescription ,  si  elle  peut  être  opposée  à  tout  ou  partie 
de  la  demande ,  doivent  être  calculés  d'une  façon  distincte  pour 
chacun  des  faits  dommageables ,  et  à  partir  du  jour  où  il  se  serait 
produit; 

En  ce  qui  touche  les  dommages  antérieurs  au  9  novembre  i8i3  : 
Considérant  que,  par  les  requêtes  susvisées,  enregistrées  au  con- 
seil d'état  ledit  jour  9  novembre  i8i5et  le  19  du  même  mois,  le 
sieur  de  Roussel ,  en  concluant  au  renvoi  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture de  toutes  les  contestations  relatives  à  l'exécution  des  tra- 
vaux prescrits  par  le  chirographe  de  1 781 ,  demandait  qu'il  fût  statué 
à  la  fois  sur  tous  les  droits  qu'il  prétendait  à  indemnité  à  raison 
non -seulement  des  terrains  dont  il  aurait  été  exproprié,  mais 
aussi  du  préjudice  et  des  pertes  qu'il  aurait  subis  par  le  fait  du  duc 
de  Crillon  ;  que  si,  par  acte  enregistré  le  27  mai  i843,  les  héritiers 
de  Roussel  se  sont  désistés  des  pourvois  formés  au  nom  de  leur 
auteur,  il  résulte  des  termes  précités  de  la  transaction  en  date  du 
même  jour,  et  dont  ce  désistement  n'a  été  que  l'exécution ,  que 
lesdits  héritiers  de  Roussel  se  sont  réservé  formellement  le  droit 
de  réclamer  ultérieurement  la  réparation  des  dommages  dont  il 
s'agit; 

Considérant  qu'il  suit  de  là  que,  nonobstant  ledit  désistement, 
les  droits  desdits  héritiers  de  Roussel  ont  été  conservés ,  mais  en 
tant  seulement  qu'ils  n'auraient  pas  été  frappés  de  prescription 
avant  ladite  date  du  9  novembre  181 3; 

En  ce  qui  touche  les  dommages  postérieurs  au  9  novembre  1810  : 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  d'apprécier,  par  application  des  prin- 
cipes susindiqués  à  chacun  des  chefs  de  réclamation,  si  la  prescrip- 
tion a  été  acquise  contre  les  héritiers  de  Roussel  avant  la  demande 
spéciale  par  eux  faite  en  justice; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  la  demande  des  héritiers  de  Roussel 
devrait  être  déclarée  dès  à  présent  mal  fondée  sur  tous  les  chefs  : 

Considérant  que  c'est  avec  raison  que,  avant  faire  droit ,  le  con- 
seil de  préfecture  a  ordonné  qu'il  serait  procédé ,  par  des  experts 
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désignés  conformément  à  la  loi  du  16  septembre  1807,  à  l'évalua- 
tion des  prétendus  dommages  dont  il  est  demandé  réparation  ; 

Art.  1%  Les  experts  chargés  d'apprécier  la  cause,  la  nature  et 
l'étendue  des  dommages  dont  réparation  serait  due  par  la  société 
anonyme  du  canal  de  Grillon  aux  héritiers  de  Roussel,  détermine- 
ront avec  précision  l'époque  à  laquelle  se  serait  produit  chacun  des 
faits  dommageables  qui  donneraient  lieu  à  indemnité,  pour  être 
statué  par  le  conseil  de  préfecture  sur  chacun  des  chefs  de  récla- 
mation prétendus,  soit  au  fond,  soit  par  application,  s'il  y  a  lieu, 
de  la  prescription  qui  pourrait  être  acquise,  ainsi  qu'il  est  dit  au 
présent  décret. 

2.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  Vaucluse,  en  date  du 
ai  septembre  i85i,  est  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire  au  pré- 
sent décret. 

3.  La  société  anonyme  du  canal  de  Crillon  est  condamnée  aux 
dépens. 

h.  Le  surplus  des  conclusions  tant  de  la  société  anonyme  du  canal 
de  Crillon  que  des  héritiers  de  Roussel  est  rejeté. 


(N°  762) 

[22  avril  1854.] 

Chemins  de  fer;  composition  des  trains;  contravention.  —  ( Audi- 
bert  )  —  Aux  termes  de  Varticle  17  de  l'ordonnance  du  i5  no- 
vembre i846,  qui  veut  que  tout  convoi  ordinaire  de  voyageurs 
contienne  en  nombre  suffisant  des  voitures  de  chaque  classe ,  il  y 
a  contravention  lorsqu'un  voyageur  n'a  pu  trouver  place  dans 
une  voiture  de  \n  classe  pour  laquelle  il  lui  avait  été  délivré  un 
billet ,  sans  qu'il  soit  justifié  soit  d'une  des  exceptions  prévues 
par  cette  ordonnance,  soit  de  force  majeure. 

arrêt  de  la  cour  de  cassation  ;  chambre  criminelle. 

Vu  les  articles  17  et  18  de  l'ordonnance  du  i5  novembre  18Û6  et 
l'article  21  de  la  loi  du  i5  juillet  i8a5  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  17  de  l'ordonnance  du  i5  no- 
vembre 18&6,  tout  convoi  ordinaire  de  voyageurs  doit  contenir  en 
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nombre  suffisant  des  voitures  de  chaque  classe ,  à  moins  d'une  au- 
torisation du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Attendu  que  de  cette  disposition  résulte  une  obligation  générale 
imposée  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  pour  assurer  aux  voya- 
geurs des  moyens  certains  de  transport  dans  les  voitures  de  la 
classe  de  leur  choix ,  à  toutes  les  heures  de  départ ,  non-seulement 
à  la  station  du  départ ,  mais  aussi  à  chacune  des  stations  que  les 
convois  doivent  desservir; 

Attendu  qu'en  dehors  de  l'autorisation  du  ministre  dont  parle 
l'article  17  ci-dessus  rappelé,  l'ordonnance  n'admet  d'autre  excep- 
tion à  cette  obligation  que  la  fixation  du  maximum  de  voitures  pou- 
vant composer  un  convoi  ; 

Attendu  qu'on  ne  saurait  dire  avec  le  demandeur  en  cassation 
que  l'expression  suffisant  qui  se  lit  dans  l'article  17  doit  être  en- 
tendue en  ce  sens  qu'il  suffit,  pour  avoir  accompli  l'obligation  de  la 
loi ,  que  l'administration  du  chemin  de  fer  ait  organisé  le  service 
de  manière  à  répondre  aux  besoins  présumés  du  parcours,  sans 
qu'on  puisse  lui  imputer  à  faute  l'erreur  involontaire  qu'elle  aurait 
pu  commettre  dans  sa  combinaison ,  puisque  ce  serait  faire  dé- 
pendre l'exécution  de  la  loi  du  libre  arbitre  des  compagnies; 

Attendu  que ,  dès  l'instant  où  il  est  constaté  que ,  sans  qu'on 
puisse  arguer  d'une  autorisation  du  ministre  des  travaux  publics 
pour  la  composition  des  voitures  constituant  le  train ,  ou  de  ce  que 
le  train  avait  atteint  son  maximum  de  voitures,  ou  encore  d'un 
cas  de  force  majeure,  c'est-à-dire  d'un  événement  ou  d'un  accident 
impossible  à  prévoir,  des  voyageurs  n'ont  pu  trouver  place  dans 
un  convoi  et  dans  une  voiture  de  la  classe  pour  laquelle  il  leur 
avait  été  délivré  un  billet,  il  y  a  contravention  aux  dispositions  de 
l'article  17  de  l'ordonnance  du  i5  novembre  18/16; 

Et  attendu  que  l'arrêté  at toqué  constate  en  fait  que  le  train  n*  7 
du  chemin  de  fer  d'Avignon  à  Marseille  ne  contenait  pas,  le  8  no- 
vembre i853,  des  voitures  de  1"  classe  en  nombre  suffisant  pour 
qu'une  personne  pût  trouver,  à  la  station  de  Tarascon,  à  se  placer 
dans  une  voiture  de  cette  classe  pour  laquelle  elle  avait  pris  et 
payé  un  billet  ; 

Attendu  que  cet  arrêt  constate  également  que  l'administration 
du  chemin  de  fer  ne  justifie  ni  de  la  force  majeure,  ni  de  ce  qu'il 
y  avait  pour  ce  train  une  autorisation  spéciale  du  ministre  des  tra- 
vaux publics ,  ni  de  ce  que  le  convoi  avait  atteint  son  maximum 
de  voitures  ; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  l'arrêt,  en  déclarant  Au- 
dlbert  coupable  de  contravention  aux  dispositions  de  l'article  17 
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de  l'ordonnance  du  i5  novembre  18/16  et  en  prononçant  contre  lui 
les  peines  portées  par  l'article  21  de  la  loi  du  i5  juillet  i8Zi5, 
a  sainement  interprété  ces  dispositions,  et  en  a  fait  une  juste 
application. 


(N°  763) 

[22  avril  1854.] 

Rectification  de  la  route  départementale  du  Doubs  n°  8,  d'Ornant 
à  Salins ,  entre  Ornans  et  le  plateau  de  Chantrans. 

Napoléon,  etc., 

Art  i*\  Il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  départemen- 
tale du  Doubs  n°  8,  d'Ornans  à  Salins ,  entre  son  origine  à  Ornans  et 
le  plateau  de  Chantrans ,  suivant  la  direction  tracée  par  une  ligne 
rouge  sur  l'extrait  de  carte  visé  par  l'ingénieur  en  chef,  le  ai  oc- 
tobre i853. 

a.  Le  département  est  autorisé  à  percevoir,  sur  la  route  rectifiée, 
un  péage  dont  les  produits  seront  affectés  au  remboursement ,  en 
capital  et  intérêts ,  de  la  somme  avancée  pour  l'exécution  des  tra- 
vaux ;  on  ne  comprendra  pas  dans  cette  somme  les  fonds  qui  ont  été 
ou  qui  seront  votés  à  titre  de  subvention ,  tant  par  le  département 
que  par  les  communes  intéressées,  lesquels  demeureront  acquis  à 
l'opération. 

La  perception  du  péage  cessera  de  plein  droit  le  jour  où  le  dépar- 
tement se  trouvera  remboursé  des  dépenses  de  l'entreprise ,  telles 
qu'elles  auront  été  réglées  par  le  ministre  des  travaux  publics, 
ainsi  que  de  tous  frais  de  cette  perception. 

3.  Le  tarif  du  péage  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

!•  Pour  chaque  cheval  ou  mulet,  pour  chaque  paire  de  bœufs  ou  de  cent. 

vaches ,  attelé»  à  des  voitures  chargées  25 

2°  Pour  chaque  cheval  ou  mulet,  pour  chaque  paire  de  bœufs  ou  de 

vaches,  attelés  à  des  voitures  vides  15 

3#  Pour  chaque  bœuf  ou  vache ,  attelés  isolément  à  des  voitures 

chargées  15 

4°  Pour  chaque  bœuf  ou  vache ,  attelés  isolément  à  des  voitures  vides.  10 
5°  Pour  chaque  àne  ou  ànesse,  attelés  à  des  voitures  chargées  ou  vides.  10 
6*  Pour  chacun  des  colliers  de  la  nomenclature  qui  précède  et  qui  seront 


Digitized  by  Google 


566 


LOIS,  DÉCRETS,  ARRÊTÉS,  ETC. 


attelés  à  des  voitures  chargées  d'engrais  ou  de  récoltes  appât  tenant  aui  habi- 
tants des  communes  qui  auront  concouru  à  l'exécution  de  la  rectification  par 
le  vote  de  subventions,  le  prix  ordinaire  sera  seulement  perçu  tant  pour 
l'aller  que  pour  le  retour. 

Suivent  les  exemptions. 


h.  Le  département  du  Doubs  est  autorisé  à  faire  l'acquisition  des 
terrains  et  bâtiments  nécessaires  pour  l'exécution  de  l'entreprise, 
en  se  conformant  aux  prescriptions  des  titres  a  et  suivants  de  la  loi 
du  3  mai  18/11 ,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 


Cours  d'eau  non  navigables;  usines;  règlement  préfectoral;  droits 
privés;  excès  de  pouvoir.  —  (Syndicat  des  arrosages  de  Sainte- 
Cécile,  Appay  et  consorts.)  —  Un  règlement  des  eaux  d'une 
usine  fait  par  le  préfet  conformément  au  décret  du  a5  mari  i85a 
sur  la  décentralisation  administrative  peut  être  attaqué  direc- 
tement devant  le  conseil  d'état  pour  incompétence  et  excès  de 
pouvoir.  —  Les  conseils  de  préfecture  n'ont  pas  le  droit  de  con- 
naître des  arrêtés  rendus  par  les  préfets  en  cette  matière.  —  Sont 
annulées,  pour  excès  de  pouvoir,  les  dispositions  d'un  règlement 
d'eau  par  lesquelles  le  préfet ,  au  lieu  de  statuer  dans  un  but  de 
police  et  d'utilité  générale ,  avait  prononcé  sur  des  droits  privés 
et  individuels. 

En  1833  le  syndicat  des  arrosages  de  Sainte-Cécile  et  divers  propriétaires 

de  la  commune  de  ce  nom  (  Vaucluse)  ont  acquis  un  moulin  dit  de  Saint- 
Roman-de-Malegardc  établi  sur  une  dérivation  de  la  rivière  non  navigable 
d'Aygues,  en  amont  de  deux  autres  dérivations  du  même  cours  d'eau,  Tune 
sur  la  rive  droite  servant  aux  irrigations  du  syndicat  de  Sainte-Cécile,  l'autre 
sur  la  rive  gauche  et  en  aval  de  la  précédente  servant  aux  arrosages  de  la 
commune  de  Cairanne  et  à  l'alimentation  d'un  moulin  dont  un  sieur  Fabre 
est  propriétaire. 

Avant  cette  acquisition,  les  eaux  du  moulin  de  Saint-Roman  étaient  ren- 
dues à  la  rivière  d'Aygues  par  un  canal  de  fuite  débouchant  entre  la  prise 
d'eau  de  Sainte-Cécile  et  celle  de  Cairanne,  laquelle  profitait  ainsi  de  toutes 


[4  mai  185}.] 
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les  eaux  de  la  dérivation  de  Saint-Roman  située  comme  elle  sur  la  rive 
gauche  de  la  rivière.  Mais  les  acquéreurs  modifièrent  cet  état  des  lieux  en 
ouvrant  un  fossé  d'écoulement  qui  amenait  à  l'orifice  de  leur  prise  d'eau , 
d'une  part  les  eaux  du  moulin ,  et  d'autre  part  les  eaux  provenant  des  sources 
et  fontaines  de  Fabvier  dont  la  communauté  de  Sainte-Cécilt:  est  propriétaire 
en  vertu  d'un  acte  public  du  27  mai  1733.  Les  arrosants  de  Cairanne  de- 
mandèrent ,  par  la  voie  de  l'action  possessoire,  la  suppression  du  nouvel 
œuvre.  Leur  demande,  accueillie  par  le  juge  de  paix  du  canton  de  Vaison, 
fut  repoussée  en  appel  par  un  Jugement  du  tribunal  civil  d'Orange  qui  main- 
tint le  syndicat  de  Sainte-Cécile  en  possession  de  l'usage  des  eaux  provenant 
du  canal  de  fuite  du  moulin  de  Saint-Roman. 

Les  arrosants  de  Cairanne  portèrent  alors  leurs  réclamations  devant  l'au- 
torité administrative.  Le  préfet  de  Vaucluse,  statuant  sur  ces  réclamations, 
ordonna ,  par  un  arrêté  en  date  du  S  mai  1852,  la  suppression  des  ouvrages 
constK'its  sans  autorisation  dans  le  canal  de  fuite  du  moulin  de  Saint-Roman. 

Par  un  second  arrêté ,  rendu  le  16  juin  1852 ,  après  une  instruction  admi- 
nistrative, le  préfet  procéda  au  règlement  de  la  prise  d'eau  du  moulin  de 
Saint-Roman  et  prescrivit  notamment,  ( article  2)  que  les  eaux  du  moulin 
seraient  versées  comme  par  le  passé  par  l'ancien  canal  de  fuite  dans  la  rivière 
d'Aygues,  en  aval  de  la  prise  d'eau  de  Sainte-Cécile,  et,  (article  9),  qu'un 
mur  en  maçonnerie  serait  établi  en  téte  du  fossé  d'écoulement  ouvert  par 
les  arrosants  de  Sainte-Cécile ,  de  manière  à  intercepter  toute  communication 
entre  leur  prise  d'eau  et  le  canal  de  fuite  du  moulin. 

Le  syndicat  de  Sainte-Cécile  et  les  autres  acquéreurs  du  moulin  de  Saint- 
Roman  ont  formé  opposition  devant  le  conseil  de  préfecture ,  a  l'exécution  de 
l'arrêté  du  8  mai.  Leur  requête  a  été  rejetée  par  un  arrêté  en  date  du  29  juin 
1852. 

Ils  se  sont  alors,  pourvus  devant  le  conseil  d'état  et  ont  demandé  l'annu- 
lation de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  pour  mal  jugé ,  et  la  réfonnation 
des  arrêtés  du  préfet  des  8  mai  et  16  juin  t852  pour  incompétence  et  excès 
de  pouvoirs. 

Le  ministre  des  travaux  publics,  consulté,  a  conclu  au  rejet  de  ce  double 
pourvoi  par  ces  motifs ,  d'une  part ,  que  le  conseil  de  préfecture  n'avait 
aucune  compétence  en  cette  matière;  d'autre  pari, que  le  préfet,  en  réglant 
conformément  aux  dispositions  du  décret  du  25  mars  1852  sur  la  décentrali- 
sation administrative,  le  régime  hydraulique  du  moulin  de  Saint-Roman, 
avait  fait  un  acte  purement  administratif  qu»  ne  pouvait  être  attaqué  par  la 
vole  contentieuse  qu'autant  qu'il  n'aurait  pas  été  précédé  de  l'accomplisse- 
ment de  toutes  les  formalités  requises  par  les  règlements;  or  les  requérants 
n'articulant  aucune  énonciation  de  ce  genre,  leur  pourvoi  était ,  suivant  le 
ministre,  non  recevable. 

l"  ESPÈCE. 

Napoléon ,  etc. , 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  pour 
le  syndicat  des  arrosages  de  Sainte-Cécile  (Vaucluse),  représenté 
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par  le  sieur  Girard,  maire  de  Sainte-Cécile,  président  dudit  syn- 
dicat, et  pour  les  sieurs  Jean-Baptiste-Pierre  Appay,  Charles- 
Joseph  Saussac,  Louis-Étienne  Paulus  et  autres  acquéreurs  du 
moulin  vieux  de  Saint-Roman-de-Malegarde;  ladite  requête  et  ledit 
mémoire  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler,  pour  incompétence 
et  excès  de  pouvoir,  l'arrêté  du  préfet  de  Vaucluse  en  date  du 
16  juin  i85i,  portant  règlement  du  moulin  ci-dessus  désigné,  établi 
sur  la  rivière  d'Aygues,  qui  a  ordonné  la  suppression  de  divers  ou- 
vrages exécutés  dans  le  canal  de  dérivation  dudit  moulin,  et  con- 
damner aux  dépens  le  sieur  Fabvre,  propriétaire  du  moulin  de 
Cairanne,  et  le  syndicat  des  arrosages  de  la  commune  de  Cairanne; 

Vu  le  jugement  du  tribunal  civil  d'Orange,  en  date  du  91  avril 
i8A5,  par  lequel  le  syndicat  de  Sainte-Cécile  a  été  maintenu  en 
possession  de  l'usage  qu'il  fait ,  pour  l'arrosage  des  terres  de  Sainte- 
Cécile  ,  des  eaux  introduites  dans  le  canal  de  dérivation  du  moulin 
vieux  de  Saint-Roman-de-Malegarde; 

Vu  les  lois  des  12-ao  août  1790  et  6  octobre  1791 ,  et  l'arrêté  du 
gouvernement  du  19  ventôse  an  VI; 

Vu  le  décret  du  a5  mars  i85«2  ; 

Vu  la  loi  des  7-1 U  octobre  1790  ; 

Considérant  que  si,  aux  termes  des  lois  ci-dessus  visées,  les 
préfets  ont  le  droit  et  le  devoir  de  régler,  dans  un  but  de  police  et 
d'utilité  générale,  le  régime  des  moulins  et  usines  établis  sur  les 
rivières  non  navigables  ni  flottables ,  il  ne  leur  appartient,  en  aucun 
cas,  de  statuer  sur  des  droits  privés  et  individuels; 

Considérant,  dans  l'espèce,  que  quelques  propriétaires  de  Cai- 
ranne se  sont  pourvus  devant  l'administration  à  l'effet  d'être  main- 
tenus par  elle,  contrairement  à  un  jugement  rendu  le  21  avril  i845 
par  le  tribunal  civil  d'Orange,  en  possession  de  l'usage  qu'ils  fai- 
saient, pour  l'arrosage  de  leurs  terres,  des  eaux  dérivées  de  la 
rivière  d'Aygues;  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  mesures 
prescrites  par  les  articles  a  et  9  de  l'arrêté  attaqué  n'ont  pas  été 
prises  par  voie  de  police ,  dans  un  but  d'utilité  générale  ou  dans 
un  intérêt  de  salubrité  publique,  et  qu'en  ordonnant  la  suppression 
des  ouvrages  destinés  à  conduire  sur  le  territoire  de  Sainte-Cécile 
les  eaux  introduites  dans  le  canal  de  dérivation  du  moulin  vieui 
de  Saint-Uoman-de-Malegarde ,  le  préfet  de  Vaucluse  a  prononcé 
sur  une  contestation  privée;  que,  dès  lors ,  il  a  agi  en  dehors  des 
pouvoirs  qui  lui  étaient  attribués  par  les  lois  et  arrêté  ci-dessus 
visés  ; 

Art  1".  Sont  annulées  pour  excès  de  pouvoir:  i*  la  disposition 
de  l'article  a  de  l'arrêté  susvisé  du  préfet  de  Vaucluse,  qui  ordonne 
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que  les  eaux  du  canal  de  dérivation  du  moulin  vieux  de  Saint- 
Roman  -de-Malegarde  seront  versées  en  totalité ,  par  l'ancien  canal 
dudit  moulin,  dans  la  rivière  d'Aygues;  20  les  dispositions  conte- 
nues dan»  l'article  9  dudit  arrêté. 

a.  Le  surplus  des  conclusions  du  syndicat  des  arrosages  de  Sainte- 
Cécile  et  des  sieurs  Appay,  Saussac  et  consorts  est  rejeté. 

3.  Le  sieur  Fabvre  et  le  syndicat  des  arrosages  de  Cairanne  sont 
condamnés  aux  dépens. 

a"  BSPÈCE. 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  pour 
le  syndicat  des  arrosages  de  la  commune  de  Sainte-Cécile  (Vau- 
cluse),  représenté  par  le  sieur  Girard,  maire  de  Sainte-Cécile, 
président  dudit  syndicat,  ladite  requête  et  ledit  mémoire  tendant 
à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture 
de  Vaucluse,  en  date  du  29  juin  i85a,  qui  a  rejeté  son  opposition 
à  un  arrêté  du  préfet  de  Vaucluse,  en  date  du  8  mai  i85a  ,  ordon- 
nant la  suppression  de  divers  ouvrages  qui  auraient  été  construits 
sans  autorisation  dans  le  canal  de  fuite  du  moulin  vieux  de  Saint- 
Roman-de-Malegarde ,  établi  sur  une  dérivation  de  la  rivière  d'Ay- 
gues; ce  faisant,  annuler,  pour  incompétence  et  excès  de  pouvoir, 
l'arrêté  ci-dessus  visé  du  préfet  de  Vaucluse ,  et  condamner  aux 
dépens  le  sieur  Fabvre,  propriétaire  du  moulin  de  Cairanne,  et  le 
syndicat  des  arrosages  de  la  commune  de  Cairanne; 

Vu  le  jugement  du  tribunal  civil  d'Orange,  en  date  du  ai  avril 
i8&5,  par  lequel  le  syndicat  de  Sainte-Cécile  a  été  maintenu  en 
possession  de  l'usage  qu'il  fait ,  pour  l'arrosage  des  terres  de  Sainte- 
Cécile,  des  eaux  introduites  dans  le  canal  de  dérivation  du  moulin 
vieux  de  Saint-Roman-de-Malegarde  ; 

Vu  facte  notarié  en  date  du  27  mai  1733,  portant  concession  au 
profit  de  la  communauté  de  Sainte-Cécile  du  droit  d'user  des  eaux 
du  canal  de  fuite  du  moulin  vieux  de  Saint-Roman  et  des  eaux  des 
sources  et  fontaines  deFabvier,  à  l'effet  d'arroser  les  terres  de  Sainte- 
Cécile  ; 

Vu  les  lois  des  ia-ao  août  1790  et  6  octobre  1791,  et  l'arrêté  du 
gouvernement  du  19  ventôse  an  VI; 
Vu  la  loi  des  7-14  octobre  1790; 

Considérant  que  la  demande  formée  par  le  syndicat  des  arrosages 
de  Sainte-Cécile  devant  le  conseil  de  préfecture  de  Vaucluse  tendait 
à  faire  annuler,  pour  incompétence  et  excès  de  pouvoir,  l'arrêté 
susvisé  du  préfet  de  Vaucluse,  qui  a  ordonné  la  suppression  de 


Digitized  by  Google 


57O  LOIS,  DÉCRETS,  ARRÊTÉS,  ETC. 


divers  ouvrages  exécutés  dans  le  canal  de  fuite  du  moulin  vieux  de 
Saint-Roman  de-Maiegarde  ;  qu'aucune  disposition  législative  ne 
confère  aux  conseils  de  préfecture  le  droit  de  connaître  des  arrêtés 
rendus  par  les  préfets  en  cette  matière  ;  que ,  dès  lors ,  le  conseil 
de  préfecture  de  Vaucluse  était  incompétent  pour  statuer  sur  ladite 
demande; 

.  Mais  considérant  que  ledit  syndicat  conclut  devant  nous ,  dans  sa 
requête  en  recours ,  à  l'annulation  de  l'arrêté  du  préfet  de  Vau- 
cluse ci-dessus  visé  pour  incompétence  et  excès  de  pouvoir,  et 
qu'aux  termes  de  ia  loi  des  j*iU  octobre  1790,  il  nous  appartient 
de  statuer  sur  cette  demande  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  mesures  pres- 
crites par  l'arrêté  du  préfet  de  Vaucluse  en  date  du  8  mai  i85a 
n'ont  pas  été  prises  dans  un  but  de  police  et  d'utilité  générale  ou 
dans  un  intérêt  de  salubrité  publique;  qu'en  ordonnant  la  suppres- 
sion des  ouvrages  exécutés  dans  le  canal  de  fuite  du  moulin  vieux 
de  Saint-ltornan-de-Malegarde,  à  la  demande  de  quelques  proprié- 
taires de  Cairanne  qui  se  prétendaient  lésés  par  l'usage  que  le  syn- 
dicat des  arrosages  de  Sainte-Cécile  faisait  des  eaux  dérivées  de  la 
rivière  d'Aygues  et  provenant  des  sources  de  Fabvier,  le  préfet  de 
Vaucluse  a  prononcé  sur  des  contestations  privées  ;  qu'ainsi  ledit 
préfet  a  agi  en  dehors  des  pouvoirs  qui  lui  étaient  attribués  par  les 
lois  et  arrêtés  ci- dessus  visés  ; 

Art  ier.  Est  annulé,  pour  incompétence,  l'arrêté  du  conseil  de 
préfecture  de  Vaucluse  en  date  du  29  juin  i85a. 

2.  Est  annulé,  pour  excès  do  pouvoir,  l'arrêté  du  préfet  de 
Vaucluse  en  date  du  8  mai  1862. 

3.  Le  sieur  Fabvre  et  le  syndicat  des  arrosages  de  Cairanne  sont 
condamnés  aux  dépens. 


Ingénieurs  ;  épreuve  des  appareils  à  vapeur;  honoraires.  —  Dé- 
pens. —  (Rousselle  et  Privât.  )  — La  direction  des  épreuves  que 
doit  subir  tout  appareil  à  vapeur  avant  d'être  livré  au  corn- 
•merce  fait  partie  du  service  public  dont  les  ingénieurs  de  Vitai 


[4  mal  1854.] 
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sont  chargés  et  ne  leur  donne  droit  à  aucune  allocation  à  la 
charge  du  fabricant  (*).  —  Les  réclamations  du  fabricant  contre 
une  allocation  de  cette  nature  doivent  être  faites  sans  frais 
comme  en  matière  de  contributions  directes  et  ne  peuvent  donner 
lieu  à  une  condamnation  de  dépens  à  son  profit. 

Napoléon ,  etc. , 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  pour 
les  sieurs  Rousselle  et  Privât ,  constructeurs  de  machines  et  d'ap- 
pareils à  vapeur,  demeurant  à  Bordeaux,  ladite  requête  et  ledit 
mémoire  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  conseil 
de  préfecture  de  la  Gironde,  en  date  du  25  mai  i85a,  qui  a  rejeté 
leur  demande  en  décharge  d'une  somme  de  a/j  francs,  montant  d'un 
état  de  frais  rendu  exécutoire  contre  eux  par  le  préfet  de  la  Gironde , 
pour  frais  d'épreuves  faites  dans  leur  établissement  par  le  sieur 
Manès ,  ingénieur  en  chef  du  département,  et  qui  a  faussement 
appliqué  les  dispositions  de  l'ordonnance  du  >\i  mai  i843;ce  fai- 
sant, décharger  les  requérants  des  condamnations  contre  eux 
prononcées ,  déclarer  qu'ils  ne  sont  redevables  d'aucune  somme  ni 
rémunération  quelconque  envers  le  sieur  Manès  pour  le  fait  dont 
il  s'agit ,  et  condamner  ledit  sieur  Manès  aux  dépens  ; 

Vu  la  lettre  du  préfet  de  la  Gironde  en  date  du  sâ  décembre  i85a, 
ladite  lettre  faisant  connaître  qu'il  a  été  donné  communication  de 
la  requête  susvisée  au  sieur  Manês,  qui  n'a  présenté  aucune  ob- 
servation ; 

Vu  les  observations  du  ministre  des  travaux  publics  en  réponse 
à  la  communication  qui  lui  a  été  donnée  du  dossier,  lesdites  obser- 
vations tendant  au  rejet  du  pourvoi  (**)  ; 


(*)  Le  décret  du  10  mai  1854,  article  2,  n'alloue,  pour  ce  cas,  aux  In- 
génieurs de  l'état ,  à  la  charge  des  particuliers ,  que  des  frais  de  déplacement 
et  de  séjour,  sans  honoraires  ni  vacations. 

(**)  Le  ministre  des  travaux  publics  était  d'avis  que  l'intervention  de  l'in- 
génieur lorsqu'il  est  question  d'éprouver  à  la  fabrique  un  appareil  command  é 
à  un  constructeur,  ne  doit  pas  être  confondue  avec  la  mission  que  remplit 
ce  fonctionnaire  lorsque  ensuite,  ce  même  appareil  étant  en  roulement  dans 
une  usine,  il  faut  l'éprouver  de  nouveau  pour  s'assurer  qu'il  présente  les 
conditions  de  sûreté  exigées.  Dans  ce  dernier  cas,  les  visites,  les  épreuves 
sont  des  mesures  d'ordre  public,  et  aucune  rétribution  spéciale  n'est  imposée 
aux  industriels  pour  ces  inspections.  Mais  quand ,  à  la  sollicitation  d'un  par- 
ticulier, l'ingénieur  est  obligé  de  se  déplacer  pour  aller  faire  des  essais,  lever 
des  plans,  procéder  ù  un  rccolement  queleonque ,  ce  déplacement ,  ce  travail 
extraordinaire  ne  peuvent  plus  être  considérés  comme  rentrant  dans  le  service 
courant.  Les  frais  doivent  en  incomber  aux  parUculiers  qui  les  ont  occasionnés 
et  pour  l'utilité  desquels,  en  définitive,  ils  ont  été  faits. 
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Vu  l'ordonnance  du  2*  mai  i8û3,  notamment  en  ses  articles  2  et 
65 ,  qui  sont  ainsi  conçus  : 

«  Art.  s.  Aucune  machine  ou  chaudière  à  vapeur  ne  pourra  être 
»  livrée  par  un  fabricant  si  elle  n'a  subi  les  épreuves  prescrites 
»  ci-après.  Lesdites  épreuves  seront  faites  à  la  fabrique,  sur  la 
»  déclaration  des  fabricants,  et  d'après  les  ordres  des  préfets,  par 
»  les  ingénieurs  des  mines,  ou,  à  leur  défaut,  par  les  ingénieurs 
»  des  ponts  et  chaussées  ; 

»  Art.  65.  Lorsque,  par  suite  de  demandes  en  autorisation  d'é- 
»  tablir  des  machines  ou  des  appareils  à  vapeur,  les  ingénieurs  des 
»  mines  ou  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  auront  fait,  par 
»  ordre  du  préfet ,  des  actes  de  leur  ministère  de  la  nature  de  ceux 
»  qui  donnent  droit  aux  allocations  établies  par  l'article  89  du  dé- 
»  cret  du  18  novembre  1810  et  par  l'article  75  du  décret  du  7  fruc- 
»  tidor  an  XII ,  ces  allocations  seront  fixées  et  recouvrées  dans  les 
»  formes  déterminées  par  lesdits  décrets  ;  » 

Vu  les  articles  75  du  décret  du  7  fructidor  an  XII  et  89  du  décret 
du  18  novembre  1810  ; 

Considérant  que  les  opérations  accomplies  par  le  sieur  Manès, 
ingénieur  en  chef  des  mines  du  département  de  la  Gironde,  et  à 
raison  desquelles  il  a  réclamé  une  allocation ,  avaient  pour  objet 
les  épreuves  que  doit  subir  tout  appareil  à  vapeur,  avant  d'être 
livré  au  commerce ,  aux  termes  de  l'article  a  de  l'ordonnance  royale 
du  aa  mai  i8&3  susvisée,  et  que  la  direction  de  ces  épreuves  fait 
partie  du  service  public  dont  les  ingénieurs  sont  chargés;  que  ces 
épreuves  ont  eu  lieu  dans  la  ville  de  Bordeaux ,  où  le  sieur  Manès  a 
sa  résidence;  d'où  il  suit  que  sous  aucun  rapport,  l'ingénieur  n'a- 
vait droit  à  une  allocation  à  raison  de  sa  présence  aux  épreuves 
faites  dans  l'établissement  des  sieurs  Rousselle  et  Privât;  et  que, 
dès  lors,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  de  la  Gironde  a 
refusé  de  faire  droit  à  la  réclamation  desdits  sieurs  Rousselle  et 
Privât  ; 

Sur  les  dépens  : 

Considérant  que  les  mandats  de  frais  dont  il  s'agit  sont  des  états 
nominatifs  rendus  exécutoires  par  les  préfets,  comme  les  rôles  de? 
contributions  directes,  et  que  les  réclamations  auxquelles  ils  don- 
nent lieu  doivent  être  présentées  et  suivies  dans  les  mômes  formes 
que  les  réclamations  contre  lesdits  rôles  ;  qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle 3o  de  la  loi  du  ai  avril  1 83a,  ces  réclamations  doivent  être 
faites  sans  frais  ; 

Art.  iw.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Gironde,  en  date 
du  a5  mai  i85a ,  est  annulé. 
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a.  L'état  de  frais  au  profit  du  sieur  Manès,  ingénieur  en  chef 
des  mines,  rendu  exécutoire  contre  les  sieurs  Rousselle  et  Privât, 
par  le  préfet  du  même  département,  le  tx  juillet  i85i ,  est  également 
annulé. 


3.  Le  surplus  des  conclusions  des  sieurs  Rousselle  et  Privât  est 
rejeté. 


Dessèchements;  frais  d'entretien  de  ponts  construits  pour  ta  des- 
serte  de  propriétés  particulières,  —  (  Filhon  c.  le  syndicat  des 
marais  de  Bordeaux  et  de  Bruges.  )  —  Contestation  relative  aux 
frais  d'entretien  de  ponts  établis  sur  un  canal  de  dessèchement 
pour  la  desserte  de  domaines  expropriés  en  partie  par  suite  de 
V exécution  dudit  canal.  —  Jugé ,  par  interprétation  des  actes 
administratifs  qui  avaient  autorisé  l'expropriation  que  ces  frais 
devaient  être  supportés  par  le  syndicat  actuel  des  marais  dessé- 
chés substitué  par  les  statuts  qui  le  régissent  à  Vancienne  com- 
munauté des  propriétaires  desdits  marais. 

Napoléon ,  etc. , 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  produits  au  nom 
du  sieur  Filhon ,  demeurant  à  Bordeaux ,  propriétaire  des  domaines 
de  Prémeynard  et  de  Peyronnet,  lesdits  requête  et  mémoire  tendant 
à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté,  en  date  du  8  juillet  i85o, 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Gironde  a  rejeté  la  demande 
qu'il  avait  formée  contre  l'association  syndicale  des  marais  de  Bor- 
deaux et  de  Bruges  à  l'effet  d'obtenir  la  réparation  et  la  reconstruc- 
tion de  trois  ponts  existant  sur  le  fossé  de  ceinture  desdits  marais, 
et  construits,  en  vertu  d'un  arrêté  du  préfet  de  la  Gironde  du 
3oaoût  1809,  pour  le  rétablissement  des  communications  des  do- 
maines de  Prémeynard  et  Peyronnet,  interceptées  par  l'ouverture 
de  ce  fossé  de  ceinture  ;  ce  faisant ,  condamner  l'association  syndi- 
cale à  rétablir  ces  trois  ponts ,  ou  du  moins  à  rétablir  deux  d'entre 
eux,  et  à  payer  au  sieur  Filhon  le  prix  de  la  construction  en  bois 
du  troisième  pont,  qui  a  été  rétabli  à  ses  frais  en  maçonnerie; 


— 
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condamner  l'association  syndicale  au  payement  d'une  somme  de 
6000  francs  à  titre  de  dommages-intérêts  et  aux  dépens; 

Vu  le  mémoire  en  défense  produit  au  nom  du  sieur  Auguste  Ar- 
noux ,  directeur  de  l'association  syndicale  des  marais  de  Bruges  et 
Bordeaux,  ledit  mémoire  teudant  au  rejet  de  la  requête  et  à  la 
condamnation  du  sieur  Filhon  aux  dépens; 

Vu  la  réplique  produite  au  nom  du  sieur  Filhon ,  et  tendant  à  ce 
qu'il  plaise  dire  que  le  syndicat  sera  tenu  de  rétablir  et  entretenir 
à  perpétuité  les  trois  ponts  dont  il  s'agit;  que  le  prix  entier  du  pont 
construit  en  maçonnerie  sera  payé  au  sieur  Filhon,  et  qu'il  lui  sera 
alloué  des  dommages-intérêts  pour  le  préjudice  que  lui  a  fait 
éprouver  la  négligence  du  syndicat  à  réparer  les  ponts ,  et  ce  à 
partir  do  i83&,  subsidiairement  de  18/12  ,  très-subsidiairement  du 
iU  juin  18/17, date  du  mémoire  adressé  par  le  sieur  Filhon  à  la  com- 
mission syndicale  des  marais  ;  renvoyer  les  parties  devant  le  conseil 
de  préfecture  pour  la  liquidation  tant  desdits  dommages -intérêts 
que  du  prix  du  pont  construit  par  le  sieur  Filhon  ;  condamner  le 
syndicat  aux  dépens  ; 

Vu  les  arrêts  du  parlement  de  Bordeaux,  en  date  des  20  septembre 
1627  et  20  juillet  16Û7,  homologuant  les  statuts  de  l'association  des 
propriétaires  des  marais  de  Bordeaux  ; 

Vu  les  nouveaux  statuts  de  la  communauté  des  marais  de  Bor- 
deaux, arrêtés  le  25  ventôse  an  X  et  homologués  par  arrêté  du  préfet 
de  la  Gironde  le  10  messidor  an  X; 

Vu  le  décret  impérial  du  25  avril  1808,  §  4  du  titre  8,  articles  3i , 
02 ,  33  et  34  ; 

Vu  l'arrêté  du  préfet  de  la  Gironde  en  date  du  3o  août  1809 ,  et 
la  lettre  du  ministre  de  l'intérieur  au  préfet  de  la  Gironde,  en  date 
du  21  septembre  1809,  portant  approbation  de  cet  arrêté ,  sauf  le 
rapport  d'un  de  ses  articles; 

Vu  le  décret  du  2  juillet  1812,  relatif  à  l'administration  des  marais 
de  Bruges  et  de  Bordeaux; 

Vu  les  délibérations  de  la  commission  syndicale  des  marais  de 
Bordeaux  et  Bruges  en  date  du  2/1  juillet  1816  et  du  9  septembre  1817; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  la  loi  du  ia  floréal  an  XI  et  la 
loi  du  16  septembre  1807  ; 

Vu  la  loi  du  10  mars  1810; 

Considérant  que,  par  un  arrêté  en  date  du  3o  août  1809,  pris  en 
exécution  du  décret  impérial  du  26  avril  1808,  le  préfet  de  la  Gi- 
ronde, agissant  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  étaient  conférés  par 
la  législation  alors  en  vigueur,  a  autorisé  la  communauté  des  marais 
de  Bordeaux  à  s'emparer,  par  voie  d'expropriation  pour  cause  d'u- 
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tilité  publique ,  des  terrains  nécessaires  à  l'exécution  d'un  fossé  de 
ceinture  qui  devait  recevoir  les  eaux  de  Béguignaux  et  du  Bouscat, 
pour  les  conduire  à  la  Garonne  par  l'estey  Crebat  ;  que,  par  le  môme 
arrêté ,  cette  autorisation  a  été  subordonnée  à  l'obligation  de  payer 
des  indemnités  aux  propriétaires  expropriés ,  et  de  plus  à  l'obliga- 
tion de  rétablir,  par  la  construction  de  ponts,  les  communications 
qui  seraient  interrompues  par  l'exécution  du  fossé  de  ceinture  ;  que 
cet  arrêté,  soumis  à  l'appréciation  du  ministre  de  l'intérieur,  n'a 
été  approuvé  par  lui,  dans  sa  décision  du  21  septembre  180g,  que 
sous  la  condition  que  la  communauté  prendrait  à  sa  charge  non- 
seulement  la  construction,  mais  encore  l'entretien  des  ponts 
destinés  au  rétablissement  des  communications;  qu'il  n'est  pas 
contesté  que  les  trois  ponts  dont  il  s'agit  ont  été  construits  par  la 
communauté  des  marais  de  Bordeaux  pour  rendre  aux  domaines  de 
Prémeynard  et  de  Peyronnet  les  communications  dont  les  privait 
l'exécution  du  fossé  de  ceinture  ;  que,  dès  lors,  la  communauté  des 
marais  de  Bordeaux  était  tenue  d'entretenir  lesdits  ponts;  que  l'as- 
sociation syndicale  actuelle  qui,  aux  termes  du  décret  du  2  juillet 
1812 ,  est  régie  par  les  anciens  statuts  de  la  communauté  des  marais 
de  Bordeaux  et  chargée  de  compléter  et  d'entretenir  le  dessèche- 
ment commencé  par  elle,  ne  peut  décliner  les  charges  imposées  en 
1809  à  la  communauté  des  marais  de  Bordeaux  et  sous  la  condition 
desquelles  les  travaux  de  dessèchement  ont  été  autorisés  et  sub- 
sistent encore  aujourd'hui  (*)  ; 

Art.  1".  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Gironde,  en  date 
du  8  juillet  i85o,  est  annulé. 

a.  L'association  syndicale  est  tenue  d'entretenir  et  réparer  les 
trois  ponts  établis  par  elle  sur  le  fossé  de  ceinture,  en  vertu  de  l'ar- 
rêté préfectoral  du  3o  août  1809,  pour  le  rétablissement  des  com- 
munications des  domaines  de  Prémeynard  et  de  Peyronnct. 

3.  Le  sieur  Filhon  et  l'association  syndicale  sont  renvoyés  devant 
le  conseil  de  préfecture,  pour  y  être  statué  ce  que  de  droit  sur  les 
dommages-intérêts  réclamés  par  le  sieur  Filhon  à  raison  de  la  con- 
struction qu'il  aurait  été  obligé  de  faire  d'un  pont  de  communica- 
tion, et  du  retard  apporté  par  l'association  syndicale  à  l'accom- 
plissement des  obligations  à  elle  imposées. 

h.  L'association  syndicale  est  condamnée  aux  dépens. 


(*)  L'association  syndicale  prétendait  que ,  depuis  la  ré  eption  des  travaux, 
elle  avait  seulement  mission,  en  vertu  de  la  loi  du  ic  septembre  1807,  ar- 
ticle 26,  d'entretenir  les  travaux  de  dessèchement  proprement  dits. 
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(N°  767) 

[4  mai  1854.] 

Boutes  ;  traverses  des  villes  ;  obstacles  à  la  circulation  ;  ordres  du 
maire,  —  (  Commune  de  Sain t-Se ver,  Durou  et  consorts.  )  —  Des 
particuliers  qui  ont  porté  obstacle  à  la  circulation  en  établis- 
sant des  barrières  sur  une  route,  dam  la  traverse  d'une  ville, 
ne  peuvent  être  considérés  comme  ayant  commis  une  contraven- 
tion de  grande  voirie,  lorsqu'ils  n'ont  fait  qu'exécuter  les  ordres 
donnés  par  le  maire  dans  l  intérêt  de  la  police  d%une  fête  pu- 
blique (*). 

Il  existe  à  Saint-Sever  (Landes)  une  place  dite  du  Tour-du-Sol,  traversée 
par  la  route  départementale  n°  ô,  et  qui  sert  depuis  longtemps  d'emplace- 
ment à  des  courses  de  taureaux.  Au  mois  de  juin  1850,  l'ingénieur  de  l'ar- 
rondissement ,  se  conformant  aux  ordres  qu'il  avait  reçus  du  préfet,  prévint 
le  maire  que  la  route  départementale  ne  pouvait  être  comprise  dans  le  champ 
des  courses  annoncées  à  l'occasion  de  la  féte  patronale. 

Malgré  cet  avertissement,  deux  barrières  interceptèrent  la  circulation  de» 
voitures  sur  une  partie  de  la  route  et  des  trous  furent  pratiqués  dans  le  pa- 
vage pour  y  planter  des  piquets. 

Les  sieurs  Durou,  Bec  et  Lamagnière,  auteurs  de  ces  faits,  ayant  été 
traduits  devant  le  conseil  de  préfecture,  le  maire  de  Saint-Sever,  par  une 
lettre  adressée  au  conseil,  déclara  avoir  autorisé  les  inculpés  à  établir  des 
barrières  et  assumer  sur  lui  toute  la  responsabilité  des  faits  accomplis. 

Par  un  arrêté  du  26  mars  1851,  le  conseil  de  préfecture  a  déclaré  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  de  statuer  sur  l'intervention  du  maire,  attendu  qu'aucune 
poursuite  n'avait  été  dirigée  contre  lui,  et  statuant  au  fond,  il  a  maintenu 
un  précédent  arrêté  rendu  par  défaut  et  par  lequel  il  condamnait  les  délin- 
quants à  25  francs  d'amende  chacun  et  en  outre  à  5  francs  de  dommages- 
intérêts  envers  le  département.  Cette  condamnation  était  motivée  sur  ce  qo« 
l'autorité  municipale  n'a  pas  le  droit  de  prescrire  ou  d'autoriser  l'inter- 
ception de  la  circulation  sur  une  route  et  qu'en  fait  les  sieurs  Durou  et  con- 
sorts avalent  agi  sciemment  et  au  mépris  de  l'avertissement  qu'ils  avaient  reçu 
des  agents  des  ponts  et  chaussées. 

Les  sieurs  Durou  et  consorts  se  sont  pourvus  contre  cette  décision. 


(♦)  Consulter  un  arrêt  du  15  juin  1842,  Tauriac,  et  un  autre  du  20  juillet 
1850.  Motheau,  2'  série,  11,  291  {  X,  845. 
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Le  maire  de  Saint-Sever,  agissant  au  nom  de  la  commune  et  en  vertu  d'une 
délibération  du  conseil  municipal ,  a  pris  des  conclusions  tendant  à  l'annu- 
lation de  la  disposition  par  laquelle  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  sa  de- 
mande en  intervention. 

Le  ministre  des  travaux  publics,  consulté,  est  d'avis  que  l'autorisation 
verbale  donnée  par  le  maire  n'a  pu  couvrir  le  délit  de  grande  voirie  reproché 
aux  sieurs  Durou  et  consorts.  Les  attributions  de  police  conférées  à  l'autorité 
municipale,  dit  le  ministre,  s'exercent  sous  l'autorité  du  préfet,  notamment 
en  ce  qui  touche  la  grande  voirie.  Or,  dans  l'espèce ,  les  délinquants  savaient 
et  le  maire  savait  aussi  que  le  préfet  avait  interdit  les  courses  de  taureaux 
sur  la  grande  voirie.  Les  sieurs  Duron ,  Bec  et  Lamagnière  devaient  donc 
s'abstenir  d'exécuter  les  ordres  du  maire,  puisqu'ils  avaient  été  prévenus 
que  ces  ordres  étaient  contraires  à  l'injonction  de  l'autorité  supérieure,  et 
qu'en  ne  se  conformant  pas  à  cette  injonction,  ils  se  mettraient  en  contra- 
vention. C'est  sciemment  qu'ils  ont  commis  le  délit  et  ils  doivent  en  subir  la 
conséquence.  Du  reste,  l'intervention  du  maire  dans  l'instance  n'eût  été  ad- 
missible que  s'il  avait  été  appelé  en  garantie  par  les  délinquants ,  ce  qui  n'a 
pas  eu  lieu. 

Le  ministre  de  l'intérieur  pense,  au  contraire,  que  les  sieurs  Durou  et 
consorts  ,  en  exécutant  les  diverses  mesures  d'ordre  et  de  sûreté  prescrites 
par  le  maire,  n'ont  été  que  les  agents  irresponsables  d'un  fonctionnaire  public 
agissant  à  ce  titre  et  dans  les  limites  de  son  pouvoir.  La  loi  du  16-24  août 
1790  confère,  en  effet,  à  l'autorité  municipale  le  soin  de  régler  tout  ce  qui 
concerne  la  sûreté  et  la  commodité  de  la  circulation  sur  la  voie  publique , 
de  maintenir  le  bon  ordre  et  de  prévenir  les  accidents  dans  les  endroits  oû  il 
se  fait  de  grands  rassemblements  d'hommes.  La  loi  du  29  floréal  an  X  n'a 
rien  retranché  de  ce  droit  de  réglementai  ion,  et  divers  arrêts  de  la  cour  de 
cassation  établissent  qu'il  peut  s'exercer  sur  les  rues  et  places  qui  forment, 
dans  l'intérieur  des  villes,  le  prolongement  de  routes  départementales  ou 
impériales.  Si  le  maire  de  Saint-Sever  a ,  dans  l'espèce ,  mal  usé  de  son  droit, 
ses  ordres  pouvaient  être  rectifiés  ou  même  annulés  par  le  préfet  ;  mais  leur 
exécution  par  les  requérants  ne  sauraient  être  considérée  comme  une  contra- 
vention de  grande  voirie. 

Napoléon,  etc., 

Vu  les  requêtes  sommaire  et  ampliative  présentées  au  nom  :  i°  de 
la  commune  de  Saint-Sever,  poursuite  et  diligence  de  son  maire , 
agissant  en  ladite  qualité,  dûment  autorisé  à  cet  effet  par  délibé- 
ration du  conseil  municipal  en  date  du  20  mai  18Ô1;  a*  des  sieurs 
Durou,  Lamagnière  et  Bec ,  tous  domiciliés  à  Saint-Sever;  lesdites 
requêtes  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du 
26  mars  i85i ,  confirmatif  d'un  précédent  arrêté  par  défaut  du 
a3  octobre  i85o,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  des  Landes, 
statuant  sur  un  procès-verbal  dressé  le  16  juin  i85o,  contre  lesdits 
sieurs  Durou ,  Lamagnière  et  Bec ,  à  raison  d'une  prétendue  con- 
travention de  grande  voirie  résultant  de  rétablissement  de  deux 
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barrières  sur  la  place  du  Tour-du-Sol  à  SaintrSever,  traversée  par 
la  route  départementale  n°  5  de  Saint-Sever  à  Dax ,  a  condamné  les- 
dlts  requérants  chacun  à  25  francs  d'amende ,  et  solidairement  à 
5  francs  pour  réparation  du  dommage  causé,  et  a  déclaré  n'y  avoir 
lieu  à  statuer  sur  l'intervention  du  maire  de  Saint-Sever,  en  ladite 
qualité,  par  le  motif  que  la  déclaration  par  lui  faite  que  les  sieurs 
Durou  et  consorts  auraient  agi  sur  ses  ordres  donnés  dans  l'exer- 
cice de  ses  pouvoirs  et  dans  un  intérêt  de  police  municipale »  ne 
pourrait  ni  le  soumettre  a  la  juridiction  du  conseil  de  préfecture, 
qui  n'avait  été  saisi  d'aucun  procès- verbal  dirigé  contre  lui,  ni 
soustraire  à  ladite  juridiction  la  connaissance  des  faits  constatés 
par  le  procès-verbal  dressé  contre  les  requérants ,  en  tant  que  ces 
faits  constitueraient  une  contravention  de  grande  voirie  sur  la- 
quelle il  appartiendrait  au  conseil  de  préfecture  de  prononcer  ;  ce 
faisant,  dire  et  déclarer  que  ladite  intervention  était  recevable  ;  que 
les  faits  à  raison  desquels  procès-verbal  a  été  dressé,  le  16  juin  i85o, 
contre  les  sieurs  Durou,  Lamagnière  et  Bec,  ne  constituent  pas, 
dans  la  circonstance  où  ils  ont  eu  lieu,  une  contravention  de  grande 
voirie;  subsidiairement,  décharger  lesdits  requérants  de  la  con- 
damnation contre  eux  prononcée  à  titre  de  réparation  du  prétendu 
dommage  causé  par  leur  fait  au  sol  de  la  route  départementale  n°  5, 
attendu  qu'aucun  dommage  n'aurait  été  constaté  par  ledit  procès- 
verbal  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Saint-Sever,  en  date 
du  20  mai  18Ô1  ; 

Vu  le  procès-verbal  dressé,  le  16  juin  i85o,  contre  les  sieurs 
Durou,  Lamagnière  et  Bec,  par  le  sieur  ïlicard,  conducteur  des 
ponts  et  chaussées  à  la  résidence  de  Saint-Sever; 

Vu  les  lois  des  i6-a4  août  1 790  et  29  floréal  an  X  ; 

Sur  les  conclusions  prises  au  nom  de  la  commune  de  Saint-Sever  : 

Considérant  que  la  demande  en  intervention  formée  devant  le 
conseil  de  préfecture  par  le  maire  de  Saint-Sever  était  motivée 
sur  ce  que  les  sieurs  Durou ,  Lamagnière  et  Bec ,  contre  lesquels 
avait  été  dressé  le  procès-verbal  en  date  du  16  juin  i85o ,  n'auraient 
fait  qu'exécuter  des  ordres  par  lui  donnés  dans  un  intérêt  de  police 
municipale;  que  la  commune  de  Saint-Sever  est  sans  qualité  pour 
attaquer  devant  nous,  en  son  propre  nom ,  la  disposition  de  l'arrêté 
susvisé  par  laquelle  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  ladite  de- 
mande en  intervention  ; 

An  fond: 

Considérant  que  les  faits  constatés  au  procès-verbal  dressé  le 
iti  juin  1860  contre  les  sieurs  Durou,  Lamagnière  et  Bec,  ne  consti- 
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tuent  pas,  dans  les  circonstances  où  ils  ont  eu  lieu,  une  contra- 
vention de  grande  voirie  ;  que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que ,  par  l'ar- 
rêté attaqué ,  le  conseil  de  préfecture  des  Landes  a  condamné  les 
requérants  chacun  à  q5  francs  d'amende,  et  solidairement  au  paye- 
ment de  5  francs  à  titre  de  réparation  du  dommage  qui  aurait  é$é 
causé  par  leur  fait  au  sol  de  la  route  départementale  n°  5; 

Art  ier.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  des  Landes,  en  date 
du  n6  mars  i85i ,  est  réformé  dans  celle  de  ses  dispositions  par 
laquelle  il  a  condamné  les  sieurs  Durou,  Lamagnière  et  Bec  aux- 
dites  amendes  et  à  la  réparation  dudit  dommage.  Les  sieurs  Durou, 
Lamagnière  et  Bec  sont  renvoyés  des  fins  du  procès-verbal  dressé 
contre  eux  le  16  juin  i85o. 

1.  Le  surplus  des  conclusions  présentées  au  nom  tant  de  la  com- 
mune de  Saint-Sever  que  des  sieurs  Durou,  Lamagnière  et  Bec  est 
rejeté. 


(N°  768) 

[4  mai  1854.] 

Entrepreneur;  décompte;  délai  des  réclamations.  —  (Deroy  et 
Dubuc.  )  —  Les  réserves  générales  sous  lesquelles  un  entrepre- 
neur accepte  un  décompte  doivent ,  à  peine  de  déchéance,  être 
spécifiées  dans  les  dix  jours  de  la  présentation  du  décompte.  — 
L'article  3a  des  clauses  et  conditions  générales  qui  frappe  de 
déchéance  les  réclamations  des  entrepreneurs  formées  plus  de 
dix  jours  après  la  présentation  des  états  de  situation ,  s'appli- 
que aux  réclamations  portant  sur  le  prix  des  ouvrages,  aussi 
bien  qu'à  celles  concernant  leur  quantité. 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  au  nom  des  sieurs  Deroy  et  Dubuc,  adju- 
dicataires des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg  dans 
la  traverse  de  Dormans,  ladite  requête  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise 
annuler  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Marne ,  en  date 
du  36  octobre  i85o,  lequel  les  a  déclarés  non  recevables,  pour 
cause  de  déchéance,  dans  toutes  les  réclamations  relatives  aux 
travaux  par  eux  exécutés  au3i  décembre  18/19;  ce  faisant,  ren- 
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voyer  la  cause  devant  le  conseil  de  préfecture  pour  y  être  statué  au 
fond,  et  condamner  notre  ministre  des  travaux  publics  aux  dépens; 

Vu  la  réponse  de  notre  ministre  des  travaux  publics  tendant  au 
maintien  de  l'arrêté  attaqué  avec  dépens  ; 

Vu  le  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  des  travaux 
publics  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ; 

En  ce  qui  touche  la  réclamation  des  sieurs  Dubuc  et  Deroy 
relative  à  la  main-d'œuvre  des  moellons  employés  au  grand  perré 
de  Dormans ,  pour  lesquels  les  agents  de  l'administration  auraient 
exigé  un  piquage  à  la  fine  pointe ,  au  lieu  d'un  simple  smillage 
prescrit  par  le  devis  : 

Considérant,  d'une  part,  que  lesdits  sieurs  Dubuc  et  Deroy,  sur 
Tordre  verbal  que  leur  avait  donné  le  sieur  Lamarre ,  conduc- 
teur faisant  fonctions  d'ingénieur,  de  bien  dégauchir  lesdits  moel- 
lons, lui  ont  adressé ,  le  ili  juill  et  18/16,  une  lettre  dans  laquelle  ils 
sollicitaient  un  ordre  écrit  pour  l'exécution  de  cette  main-d'œuvre, 
déclarant  d'avance  qu'ils  s'y  conformeraient  ponctuellement,  sauf 
à  former  une  réclamation  ultérieure  dans  le  cas  où  on  ne  tomberait 
pas  d'accord  sur  le  mode  d'exécution; 

Considérant,  d'autre  part,  qu'il  a  été  répondu  par  ledit  conduc- 
teur, le  18  du  môme  mois  de  juillet,  que  l'administration  n'en- 
tendait pas  imposer  un  travail  nouveau ,  et  qu'elle  n'exigeait  pas 
d'autres  conditions  que  celles  formellement  prescrites  par  l'ar- 
ticle 3o  du  devis  ; 

Considérant  qu'après  cette  réponse,  les  entrepreneurs  ont  gardé 
le  silence ,  et  qu'ils  se  trouvaient  encore  dans  cette  situation  lors- 
qu'ils ont  inséré  dans  leur  acceptation  des  décomptes  partiels  de 
18/16  et  18/17  des  réserves  a  pour  plusieurs  réclamations  qu'ils  dé- 
»  claraient  être  dans  l'intention  de  former  tant  sur  les  cubes  que 
»  sur  les  prix  et  autres  objets  ;  p 

Considérant  que  ce  n'est  que  le  11  novembre  18/18,  c'est-à-dire 
longtemps  après  l'expiration  des  délais  accordés  par  l'article 
des  clauses  et  conditions  générales ,  que  les  sieurs  Dubuc  et  Deroy 
ont  présenté  au  préfet  une  demande  formelle ,  dans  laquelle ,  pour 
la  première  fois,  leurs  prétentions  relatives  aux  moellons  du  perré 
de  Dormans  se  trouvaient  spécifiées;  que,  dès  lors,  c'est  avec 
raison  que,  dans  ces  circonstances,  le  conseil  de  préfecture  de  la 
Marne  a  déclaré  que  ladite  demande  était  tardive  et  que  les  réserves 
générales  dont  il  s'agit  n'avaient  pu  la  mettre  à  l'abri  de  la  déchéance; 

En  ce  qui  touche  les  autres  réclamations  des  sieurs  Dubuc  et 
Deroy,  relatives  aux  prix  de  divers  ouvrages  par  eux  exécutés  : 
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Considérant  que  les  sieurs  Dubuc  et  Duroy  ne  se  prévalent  point, 
pour  ces  réclamations,  des  réserves  générales  susénoncées,  et 
qu'ainsi  il  n'y  a  lieu  de  rechercher  si  lesdites  réserves  auraient  pu 
les  mettre  à  l'abri  de  la  déchéance  ; 

Considérant  que  les  entrepreneurs  se  bornent  à  soutenir  que  les 
dispositions  de  l'article  3a  des  clauses  et  conditions  générales  ne 
s'appliquent  qu'aux  réclamations  portant  sur  la  quantité  des  ou- 
vrages constatés  par  les  états  de  situation ,  et  non  à  celles  relatives 
à  la  nature  et  aux  prix  desdits  ouvrages  ; 

Considérant  qu'aux  termes  dudit  article  3a ,  les  entrepreneurs 
doivent,  sous  peine  de  déchéance,  déduire  par  écrit,  dans  les  dix 
jours  de  la  présentation  des  états  de  situation ,  les  motifs  sur  les- 
quels ils  fondent  les.  réclamations  qu'ils  se  croient  en  droit  de 
former  ;  que  cette  disposition  est  générale  et  absolue  ;  que ,  dès 
lors,  elle  s'appliquo  aux  réclamations  portant  sur  le  prix  des  ou- 
vrages ,  aussi  bien  qu'à  celles  concernant  leur  quantité  ; 

Sur  les  dépens  : 

(Mêmes  motifs  que  ci-dessus,  p.  5o3.) 

Art.  1".  La  requête  des  sieurs  Dubuc  et  Deroy  est  rejetée. 


Entrepreneur;  décompte;  délai  des  réclamations. —  (Bertrand.)  — 
Le  recours  formé  par  un  entrepreneur  contre  les  états  de  situar 
tion  provisoire  de  son  entreprise,  dans  les  dix  jours  de  leur 
présentation ,  les  dispensent  de  renouveler  ses  réclamations  lors- 
que le  décompte  définitif  est  soumis  à  son  acceptation.  —  Le 
silence  qu'il  garde  à  l'égard  dudit  décompte  ne  peut  être  consi- 
déré comme  V abandon  de  ses  réclamations  antérieures  non  encore 
jugées,  et  ces  réclamations  ne  sont  pas  dés  lors  passibles  de  la 
déchéance  prononcée  par  l'article  3a  des  clauses  et  conditions 
générales.  —  La  déchéance  est  au  contraire  applicable  aux  chefs 
de  réclamation  autres  que  ceux  dont  le  conseil  de  préfecture 
avait  été  originairement  saisi. 

Le  sieur  Bertrand  était  adjudicataire  des  travaux  de  conatructionjde  la 


[  4  mai  1854. } 
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route  nationale  n°  6,  de  Paris  *  Chambéry,  entre  Voutenay  et  SermUellet 

(Yonne). 

Napoléon ,  etc. , 

Vu  les  requêtes  sommaire  et  ampliative  présentées  pour  le  sieur 
Antoine  Bertrand,  entrepreneur  de  travaux,  demeurant  à  Ton- 
nerre ,  lesdites  requêtes  tendant  a  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un 
arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  l'Yonne ,  en  date 
du  i5  mai  i85i ,  qui  a  rejeté  ses  réclamations  en  se  fondant  sur  ce 
qu  elles  n'avaient  pas  été  présentées  dans  les  délais  fixés  par  l'ar- 
ticle ùi  des  clauses  et  conditions  générales  et  sur  ce  qu'il  résultait 
du  rapport  des  ingénieurs  que  ses  prétentions  n'étaient  pas  fondées  ; 
ce  faisant ,  ordonner  qu'il  sera  alloué  audit  sieur  Bertrand  la  somme 
de  1 1 6/17*.  a5  en  sus  des  sommes  allouées  par  le  décompte  de  son 
entreprise;  en  conséquence ,  fixer  ledit  décompte  à  la  somme  de 
57  56af.3a ,  avec  intérêts  tels  que  de  droit  et  dépens  ;  préparatoire- 
ment,  ordonner  la  vérification  par  experts  de  telle  partie  des  travaux 
qui  sera  jugée  nécessaire  ; 

Vu  le  décompte  définitif  des  travaux  exécutés  par  le  sieur  Ber- 
trand, ledit  décompte  en  date  du  17  mars  18Û9,  notifié  le  aa  du 
même  mois; 

Vu  le  refus  du  sieur  Bertrand,  en  date  du  5  février  i85o,  d'ac- 
cepter ledit  décompte,  et  la  déclaration  qu'il  se  réfère  aux  récla- 
mations antérieures  qu'il  a  adressées  au  conseil  de  préfecture  de 
l'Yonne  ; 

Vu  les  réclamations  adressées  par  le  sieur  Bertrand  au  conseil 
de  préfecture ,  les  *o  octobre  18A7,  *°  et  37  septembre  18/të,  contre 
les  états  de  situation  provisoire  de  son  entreprise  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  YIU; 

Vu  le  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  imposées  aux 
entrepreneurs  de  travaux  publics; 

Sur  la  déchéance  opposée  par  le  conseil  de  préfecture  dePronne 
à  la  demande  du  sieur  Bertrand  : 

Considérant  que  le  sieur  Bertrand  avait  saisi  le  conseil  de  pré- 
fecture de  l'Yonne  d'un  recours  contre  les  états  de  situation  provi- 
soire de  son  entreprise  dans  les  délais  fixés  par  l'article  3a  des 
clauses  et  conditions  générales,  et  que  ledit  conseil  n'avait  pas 
encore  statué  lorsque  le  décompte  définitif  a  été  communiqué  à 
l'entrepreneur;  que,  dans  ces  circonstances,  le  silence  gardé  par 
le  sieur  Bertrand  ne  peut  être  considéré  comme  l'abandon  des 
réclamations  antérieures  qu'il  avait  formées  et  qui  n'avaient  pas 
encore  été  jugées;  que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de 
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préfecture  lui  a  opposé  la  déchéance  prononcée  par  l'article  3a  du 
cahier  des  clauses  et  conditions  générales  ci-dessus  visé  (*)  ; 
Au  fond  : 

En  ce  qui  touche  le  chef  de  réclamation  tendant  à  obtenir  une 
somme  de  8  5oi'.3a  pour  erreurs  qui  auraient  été  commises  dans 
la  classification  des  terres  de  déblais; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  59  du  devis ,  «  s'il  se  pré- 
»  sente  diverses  natures  de  déblais,  la  proportion  de  ces  diverses 
»  natures  sera  déterminée  par  des  métrés  contradictoires  dressés 
»  en  cours  d'exécution ,  soit  4  la  requête  de  l'entrepreneur,  soit  à 
»  la  diligence  des  ingénieurs  ;  • 

Considérant  qu'il  est  établi  par  l'instruction,  et  qu'il  résulte  no- 
tamment du  registre  d'attachement  joint  aux  pièces,  qu'en  cours 
d'exécution  des  travaux ,  il  a  été  fait  des  métrés  contradictoires 
pour  les  déblais  de  toute  nature ,  conformément  aux  prescriptions 
de  l'article  59  du  devis  ;  que  la  classification  récapitulative  «le  ces 
déblais  a  été  présentée  au  sieur  Bertrand  Je  13  mars  18/19,  et  qu'il 
n'a  élevé  aucune  réclamation  à  ce  sujet  dans  le  délai  fixé  par  l'ar- 
ticle 5 2  du  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  ; 

(L'arrêt  statue  en  outre  sur  d'autres  chefs  de  réclamation  saps 
intérêt) 

En  ce  qui  touche  le  chef  de  réclamation  tendant  à  obtenir  la 
restitution  de  la  somme  de  75a'.55  retenue  pour  mauvaise  qualité 
et  cassage  défectueux  de  la  pierre  employée  pour  la  confection  de 
la  route  : 

Considérant  que  le  sieur  Bertrand  ne  justifie  pas  qu'il  ait  réclamé 
contre  la  retenue  qui  lui  a  été  faite  dans  son  décompte  pour  mau- 
vaise qualité  et  cassage  défectueux  de  la  pierre  dans  le  délai  de  dix 
jours  fixé  par  l'article  3a  du  cahier  des  clauses  et  conditions 
générales; 

Art  i,r.  La  requête  du  sieur  Bertrand  est  rejetée. 


(•)  Suivant  le  ministre  des  travaux  publics,  aucune  des  réclamations 
antérieures  du  sieur  Bertrand  ne  pouvait  élre  valablement  opposée  au  dé- 
compte parce  qu'elles  étaient  vagues,  parce  qu'elles  s'appliquaient  a  des 
étata  de  situation  partiels  et  provisoires  qui  avaient  été  modiiléa  avant  la 
rédaction  dudécompte  définitif,  parée  qu'enfin  la  plupart  se  trouvaient  éteintes 
par  suite  d'acceptaUona  postérieures  émanées  de  l'entrepreneur. 
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(N°  770) 

[4  mal  1854.] 

Indemnités;  dommages  ;  inondations  ;  expertise»  —  (Ramspacher.  ) 
—  Question  de  savoir  si  V établissement  d'un  chemin  de  fer  avait 
augmenté  les  chances  d'inondation  auxquelles  une  propriété 
riveraine  d'un  cours  d'eau  non  navigable  était  antérieurement 
exposée.  —  Annulation  d'un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui, 
en  se  fondant  sur  ce  que  le  dommage  allégué  était  indirect, 
avait  rejeté  la  demande  d'indemnité  du  propriétaire,  sans  qu'il 
eût  été  procédé  à  une  expertise  préalable.  —  Fixation  des  bases 
de  l'expertise  à  intervenir. 

Le  sieur  Ramspacher,  propriétaire  d'an  moulin  situé  en  face  du  village  de 
Wllwishelra  (Bas-Rhin),  sur  la  rive  droite  de  la  Zorn  et  à  proximité  du  canal 
delà  Marne  au  Rhin,  a  adressé  le  16  avril  1851,  au  conseil  de  préfecture  du 
Bas-Rhin,  une  requête  dans  laquelle  il  expose  que,  par  suite  de  rétablisse- 
ment du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg  sur  la  rive  gauche  de  la  Zorn , 
dont  le  lit  a  dû  être ,  à  cet  effet ,  rectifié  sur  une  certaine  longueur,  les  eaux 
d'inondation  qui  autrefois  se  répandaient  également  sur  les  deux  rives  de  cette 
rivière,  arrêtées  actuellement  par  les  talus  du  chemin  de  fer  et  ne  trouvant 
plus  un  débouché  suffisant  dans  le  ponceau  construit  sous  le  chemin  qui  relie 
le  moulin  au  canal  de  la  Marne  au  Rhin ,  sont  forcément  rejetées  sur  la  rive 
droite  et,  se  précipitant  sur  la  propriété  du  réclamant,  située  en  aval  de  la 
partie  rectifiée  du  lit  de  la  rivière,  y  causent  des  dégâts  considérables j  H 
demande,  en  conséquence,  qu'il  lui  soit  alloué  une  indemnité  à  raison  du 
dommage  causé  et  qu'il  soit  pris  des  mesures  pour  prévenir  le  retour  des 
inondations  périodiques.  Ces  diverses  assertions  ont  été  formellement  contre- 
dites par  les  ingénieurs  qui  ont  conclu  que  le  dommage  allégué  n'était  pas  sus- 
ceptible d'être  apprécié  eu  égard  à  son  peu  d'importance.  Le  sieur  Ramspacher 
a  alors  demandé  une  expertise.  Par  arrêté  en  date  du  15  novembre  1851,  le 
conseil  de  préfecture  a  repoussé  cette  demande  en  se  fondant  sur  ce  que  les 
travaux  du  chemin  de  fer,  n'ayant  pas  changé  le  cours  de  la  rivière,  ne  peu- 
vent être  la  cause  directe  des  dommages  dont  se  plaint  le  réclamant. 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  produits  pour  le 
sieur  Ramspacher,  demeurant  à  Lupstein ,  arrondissement  de  Sa- 
verne,  département  du  Bas-Rhin ,  ladite  requête  et  ledit  mémoire 
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tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture du  département  du  Bas-Khi n ,  en  date  du  i5  novembre  i85i, 
pour  violation  et  fausse  application  de  l'article  i38a  du  Gode  Napo- 
léon ;  ce  faisant,  déclarer  que  rétablissement  du  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Strasbourg  entre  Dettwiller  et  Wilwisheim  a  modifié  le  cours 
des  eaux  du  ruisseau  de  la  Zorn ,  et  que  cette  modification  est  une 
source  de  dommage  pour  sa  propriété  ;  dire  que  l'état  sera  tenu  de 
prendre  telles  mesures  qu'il  appartiendra  pour  faire  cesser  cet  état 
de  choses;  subsidiairement ,  ordonner  qu'il  sera  procédé  à  une  en- 
quête contradictoire  à  l'effet  de  constater  les  faits  dommageables 
et  la  cause  qui  les  produit ,  et  condamner  l'état  aux  dépens  ; 

Vu  les  lois  des  28  pluviôse  an  VIII  et  16  septembre  1807; 

Considérant  que  la  demande  en  indemnité  du  sieur  Ramspacher 
est  fondée  sur  ce  que ,  depuis  la  construction  du  chemin  de  fer  de 
Pari  s  à  Strasbourg,  son  moulin  et  son  habitation,  situés  sur  la  rivière 
de  la  Zorn ,  entre  le  canal  de  la  Marne  au  Rhin  et  ledit  chemin  de 
fer,  auraient  éprouvé  des  dommages  résultant  de  ce  que  les  grandes 
eaux ,  dans  les  temps  d'inondation ,  affluent  sur  la  rive  droite  de  la 
Zorn,  dont  le  cours  a  été  modifié  par  l'établissement  du  chemin  de 
fer,  et  se  déversent  sur  sa  propriété ,  sans  trouver  un  débouché 
suffisant  sous  un  ponceau,  de  3  mètres  d'ouverture,  construit  à  une 
époque  antérieure  au  chemin  de  fer,  lorsque  les  eaux  des  inonda- 
tions prenaient  en  grande  partie  leur  cours  sur  la  rive  gauche  de 
la  rivière  ; 

Considérant  que ,  pour  apprécier  si  le  sieur  Ramspacher  a  réel- 
lement éprouvé  un  dommage  et  comment  il  peut  être  réparé,  il  est 
nécessaire  de  savoir  :  i*  quel  était  le  cours  ancien  des  eaux  d'inon- 
dation avant  les  modifications  apportées  au  lit  de  la  rivière  de  la 
Zorn ,  et  si  elles  s'écoulaient  en  grande  partie  sur  la  rive  gauche 
de  la  rivière ,  sans  passer  par  le  ponceau  du  moulin  du  sieur  Rams- 
pacher ;  a°  si  l'établissement  du  chemin  de  fer  et  les  rectifications 
du  lit  de  la  Zorn  ont  eu  pour  effet  de  changer  la  direction  des  eaux 
d'inondation  et  de  les  pousser  en  plus  grande  quantité  vers  le  pon- 
ceau dudit  moulin  ;  3°  si  les  deux  ponceaux  construits  en  i85i  sous 
le  chemin  de  fer  ont  eu  pour  résultat  d'éloigner  dudit  ponceau ,  et 
conséquemment  de  la  propriété  du  sieur  Ramspacher,  les  eaux 
d'inondation  ;  h*  à  quelle  hauteur  s'élevaient  les  eaux  d'inondation 
avant  l'établissement  du  chemin  de  fer,  et  à  quelle  hauteur  elles  se 
sont  élevées  depuis  son  établissement;  5°  enfin,  la  nature  et  l'im- 
portance du  dommage  que  les  eaux  ont  causé  au  sieur  Ramspacher, 
et  par  quels  moyens  on  peut  le  réparer  et  le  prévenir  pour  l'avenir; 

Considérant  que  ces  appréciations  ne  peuvent  être  faites  que  par 
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des  experts  chargés  de  vérifier  et  de  constater  l'ancien  état  des 
lieux  et  les  conséquences  qui  résultent  pour  la  propriété  du  sieur 
Ramspacher  des  changements  qui  y' ont  été  apportés; 

En  ce  qui  touche  les  conclusions  à  fin  4e  dépens  ; 

(Mêmes  motifs  que  ci-dessus,  page  5o3.) 

Art  iet.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  du 
Bas-Rhin,  en  date  du  i5  novembre  i85i,  est  annulé. 

2.  Le  sieur  Ramspacher  est  renvoyé  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture pour  être  statué  ce  qu'il  appartiendra,  après  qu'il  aura  été 
procédé  à  une  expertise  contradictoire  conformément  aux  bases 
ci-dessus  indiquées. 


(  N°  771  ) 

[Il  mal  1854.] 

Routes;  conservation  des  travaux  d'art.  —  Cours  d'eau  non  na- 
vigables; empiétements.  —  Procédure;  pourvoi;  décision  par 
défaut.  —  (Leguillier  et  Cottenest  )  —  L'administra tion  a  le 
droit,  dans  Vintérét  de  la  circulation  ou  de  la  conservation 
d'un  pont,  de  requérir  V enlèvement  d'un  dépôt  de  terres  placé 
auprès  de  la  culée  dudit  pont,  en  dedans  des  limites  de  la 
grande  voirie.  —  Mais  un  particulier  ne  peut  être  condamné  a 
faire  disparaître  cet  encombrement  de  la  voie  publique  qu'autant 
que  lui-même  ou  ceux  qu'il  représente  en  seraient  les  auteurs.  — 
Les  empiétements  commis  sur  les  limites  des  cours  d'eau  non 
navigables  ne  constituent  pas  des  contraventions  de  grande 
voirie.  —  Le  conseil  de  préfecture  ne  pourrait  être  saisi  d'un 
fait  de  cette  nature  que  dans  le  cas  où  il  en  serait  résulté  des 
dommages  pour  la  grande  voirie  (*).  —  On  ne  peut  se  pourvoir 
contre  un  arrêté  auquel  on  n'a  pas  été  partie.  —  L'opposition  à 
un  jugement  par  défaut  formée  par  l'une  des  parties  condam- 
nées ne  peut  profiter  à  une  autre  partie  condamnée  pour  le 
même  fait ,  mais  qui  ne  s'est  pas  pourvue  en  temps  utile. 

Un  procès-verbal  dressé  par  un  conducteur  des  ponts  et  chaussées,  le  2  oc- 


(*)  Arrêts  des  4  novembre  1885,  Quinisset;  2  février  1844,  Courba: 
29  juin  1850,  Guion ;  1"  série,  VI,  76;  2«  séria,  IV,  150?  X,  787.  Conwiter 
aussi  l'arrêt  du  2*  avril  1833,  L*dost  1"  série,  111, 191. 
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tobre  1860,  a  constaté  que  le  sieur  Leguillier  avait  fait  construire  par  le  sieur 
Cottenest,  maitre  maçon,  un  mur  formant  saillie  sur  le  lit  de  l'Oise,  et  que 
ce  mur,  obstruant  le  cours  des  eaux,  déterminait  des  affouillements  nuisi- 
bles au  pont;  qu'en  outre  un  dépôt  de  terres  existait  du  même  côté  contre  la 
calée. 

Le  conseil  de  préfecture  de  l'Aisne,  saisi  de  ce  procès-verbal,  a,  le  3  jan- 
vier 1851,  condamné  par  défaut  les  sieurs  Leguillier  et  Cottenest  à  faire  dis- 
paraître les  dépôts  et  constructions  dont  il  s'agit,  et  de  plus  à  payer  25  francs 
d'amende. 

Sur  l'opposition  formée  par  le  sieur  Leguillier  seul,  le  conseil  de  préfec- 
ture a  maintenu,  par  un  nouvel  arrêté  en  date  du  9  juillet  1852,  la  décision 
du  3  janvier  1851,  en  réduisant  toutefois  l'amende  à  8  francs. 

Les  sieurs  Leguillier  et  Cottenest  attaquent  conjointement  devant  le  conseil 
d'état  l'arrête  du  9  juillet. 

Le  ministre  des  travaux  publics  oppose  une  fin  de  non-recevoir  au  pourvoi 
du  lieur  Cottenest.  En  effet,  ce  particulier  ne  s'est  pas  porté  opposant  en 
temps  utile  à  l'arrêté  du  8  janvier  1851 ,  lequel  est  ainsi  devenu  définitif  à 
son  égard.  La  condamnation  prononcée  par  ce  jugement  n'étant  pas  soli- 
daire, le  conseil  de  préfecture,  saisi  de  la  seule  opposition  du  sieur  Legull- 
lier,  n'a  statué  ni  pu  statuer  qu'eu  ce  qui  touche  ce  propriétaire.  Le  sieur 
Cottenest  n'est  pas  même  mentionné  dans  la  décision  du  9  juillet  ;  il  est  donc 
aujourd'hui  sans  qualité  pour  participer  au  pourvoi. 

Le  ministre  conclut  également  au  rejet  du  pourvoi  du  sieur  Leguillier,  le- 
quel ,  bien  que  régulier  en  la  forme ,  lui  parait  mal  fondé. 

Napoléon,  etc. , 

Vu  la  requête  présentée  au  nom  :  i°  du  sieur  Leguillier,  proprié- 
taire; 2°  du  sieur  Cottenest,  entrepreneur,  demeurant  tous  deux  à 
Guise  (Aisne),  ladite  requête  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  an- 
nuler un  arrêté,  en  date  du  9  juillet  i85;j,  par  lequel  le  conseil  de 
préfecture  de  l'Aisne  a  condamné  le  sieur  Leguillier  à  faire  dispa- 
raître, dans  le  délai  d'un  mois  à  partir  de  la  notification  de  l'arrêté  : 
i°  les  dépôts  formés  contre  la  culée  droite  du  pont  de  Guise,  pont 
situé  sur  la  partie  non  navigable  ni  flottable  de  la  rivière  d'Oise , 
et  dépendant  de  la  route  impériale  n°  3o  de  Uouen  à  la  Capelle  ; 
a°  les  constructions  élevées  en  amont  de  la  culée  droite  dudit  pont  ; 
ce  faisant,  renvoyer  les  sieurs  Leguillier  et  Cottenest  des  fins  du 
procès-verbal  de  contravention  de  grande  voirie  dressé  contre  eux 
le  2  octobre  i85o; 

Vu  le  procès- verbal  de  contravention  dressé,  le  a  octobre  i85o, 
contre  les  sieurs  Leguillier  et  Cottenest,  par  le  sieur  Lecerf,  con- 
ducteur des  ponts  et  chaussées ,  ledit  procès-verbal  enregistré  le 
même  jour  et  affirmé  le  lendemain  devant  le  juge  de  paix  ; 

Vu  l'arrêté  attaqué,  rendu  sur  l'opposition  formée  par  le  sieur 
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Leguillier,  seul,  à  un  précédent  arrêté  par  défaut,  du  3  janvier 
i85i ,  rendu  à  la  fois  contre  le  sieur  Leguillier  et  contre  le  sieur 
Cottenest  ; 

Vu  les  observations  présentées  par  notre  ministre  des  travaux 
publics  en  réponse  à  la  communication  qui  lui  a  été  donnée  de  la 
requête  ci-dessus  visée,  lesdites  observations  tendant  au  rejet  de 
la  requête  ; 

Vu  le  nouveau  mémoire  présenté  au  nom  du  sieur  Leguillier,  ledit 
mémoire  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  lui  adjuger  les  conclusions 
contenues  en  la  requête  ci-dessus  visée  ;  subsidiairement ,  déclarer 
que  le  conseil  de  préfecture  était  incompétent  par  le  motif  que  la 
rivière  d'Oise  n'est  ni  navigable  ni  flottable  sur  le  point  où  des  em- 
piétements sur  le  lit  de  l'Oise  sont  imputés  au  sieur  Leguillier  ;  dé- 
clarer, en  tous  cas,  que  la  question  de  contravention  était  subor- 
donnée à  la  décision  par  les  tribunaux  de  la  question  préjudicielle 
de  savoir  si  le  sieur  Leguillier  n'était  pas,  comme  il  le  soutient,  pro- 
priétaire des  terrains  sur  lesquels  ont  été  élevés  les  murs  à  raison 
desquels  est  dirigée  la  poursuite  ;  déclarer  d'ailleurs  l'action  pénale 
prescrite  par  application  de  l'article  64o  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle ;  plus  subsidiairement,  admettre  le  sieur  Leguillier  à  prouver 
par  témoins  (*):  i°  qu'antérieurement  à  l'acquisition  par  lui  faite 
le  i"  mars  18/17  de  *a  propriété  dont  il  s'agit ,  le  dépôt  appuyé  à  la 
culée  droite  du  pont  existait ,  ainsi  que  les  pieux  qui  l'entourent  ; 
a°  qu'aucun  des  murs  qui  font  l'objet  des  condamnations  pronon- 
cées par  le  conseil  de  préfecture  n'a  été  construit  en  i85o  ;  que  la 
seule  construction  faite  en  i85o  est  celle  d'un  petit  mur  d'appui  de 
oœ.9o  de  hauteur  et  de  Um.ao  de  long; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  en  date  des 
a5  novembre  i85o,  8  juin  i85a ,  9  et  ilx  mars  i853; 

Vu  le  procès-verbal  des  dires  respectifs  du  maire  de  la  ville  de 
Guise  et  du  sieur  Leguillier,  dressé  le  Ix  juin  i85a  pai»le  sieur  Le- 
cerf,  conducteur  des  ponts  et  chaussées,  délégué  à  cet  effet  par 
arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  28  mars  i85i  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII; 

Vu  la  loi  du  29  floréal  an  X; 

En  ce  qui  louche  le  pourvoi  du  êieur  Cottenest  : 

Considérant  que  l'arrêté  du  9  juillet  1862  a  été  rendu  sur  l'opposi- 
tion formée  par  le  sieur  Leguillier,  seul,  à  l'arrêté  par  défaut  du  3  jan- 


(*)  Les  preuves  que  le  sieur  Leguillier  offrait  de  fournir  tendaient  à  établir 
que  le  3  janvier  1851 ,  date  de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui  le  con- 
damnait par  défaut,  la  prescription  annale  lui  était  acquise. 


Digitized  by  Google 


mai  1 854.  58g 

vier  1 85 1 ,  rendu  contre  lui  et  le  sieur  Cottenest  ;  que  le  sieur  Cot- 
tenest, n'ayant  pas  été  partie  à  l'arrêté  du  9  juillet  i85a ,  est  non 
recevable  à  l'attaquer  devant  nous  en  notre  conseil  d'état; 
En  ce  qui  touche  le  pourvoi  du  sieur  Leguillier  : 
Sur  le  chef  relatif  au  dépôt  de  terres  appuyé  à  la  culée  droite 
du  pont  de  Guise  : 

Considérant  qu'il  existe,  auprès  de  la  culée  droite  du  pont  du 
Guise,  un  amas  de  terres  placé  en  dedans  des  limites  de  la  grande 
voirie  ;  que  l'administration  a  le  droit  de  requérir  l'enlèvement  de 
ce  dépôt  dans  l'intérêt  de  la  circulation  ou  de  la  conservation  du 
pont  de  Guise  ; 

Mais  considérant  qu'il  n'est  pas  justifié  que  cet  amas  de  terres  ait 
été  l'œuvre  du  sieur  Leguillier  ou  de  ses  auteurs  ;  que,  dans  ces  cir- 
constances, c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  condamné  le 
sieur  Leguillier  à  faire  disparaître  cet  encombrement  de  la  voie 
publique; 

Sur  le  chef  relatif  aux  constructions  faites  en  i846  et  en  i85o  le 
long  du  bord  de  VOise,  en  amont  de  la  culée  du  pont  : 

Considérant  que  si ,  d'après  les  lois  ci-dessus  visées,  il  appartient 
à  l'autorité  administrative  de  veiller  à  la  conservation  des  limites  des 
cours  d'eau  même  non  navigables  ni  flottables,  aucune  disposition 
législative  n'a  rangé  les  empiétements  commis  sur  les  limites  de  ces 
cours  d'eau  au  nombre  des  contraventions  de  grande  voirie  dont  la 
répression  est  confiée  aux  conseils  de  préfecture; 

Considérant,  d'autre  part,  qu'il  n'est  pas  justifié  que  les  affouil- 
lements  qui  seraient  survenus  en  i85o  dans  les  fondations  du  pont 
de  Guise  aient  eu  pour  cause  directe  la  construction  des  deux  murs 
dont  il  s'agit;  qu'ainsi  c'est  également  à  tort  que  le  conseil  de  pré- 
fecture a  condamné  le  sieur  Leguillier  à  démolir  les  murs  par  lui 
élevés,  en  1  BUS  et  i85o,  le  long  du  bord  de  l'Oise,  en  amont  de  la 
culée  droite  du  pont  de  Guise  ; 

Art.  1".  La  requête  du  sieur  Cottenest  est  rejetée. 

3.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  l'Aisne, 
en  date  du  9  juillet  i85a,  est  annulé. 
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(  N°  772 ) 

[U  mal  1854.) 

Alignements }  bâtiments  en  retraite;  terrain  non  incorporé  à  ta 
voie  publique;  plantation  de  bornes,  —  (Lequesne.)  —  Un  rive- 
rain d'une  route  départementale  qui  construit  en  retraite  de 
l'alignement  d  lui  délivré  par  le  préfet,  demeure  propriétaire 
du  terrain  situé  au  devant  de  sa  façade  et  peut  dés  lors  y  planter 
des  bornes  sans  autorisation,  pourvu  toutefois  que  cé  terrain  ne 
se  trouve  paê  incorporé  d  la  voie  publique  par  Veffet  d'un  nouvel 
alignement 

Le  sieur  Lemasson,  propriétaire  d'un  terrain  dans  la  traverse  d'Évrecy 
(Calvados),  route  départementale  n*  8,  de  Caen  à  Aunay,  ayant  demandé 
alignement  pour  bâtir,  il  fut  fait  droit  à  sa  demande  par  un  arrêté  préfectoral 
du  31  mars  1838.  Mais  ce  propriétaire  cmt  devoir  établir  son  bâtiment  en 
arrière  de  l'alignement  délivré  par  le  préfet.  Il  céda  ensuite  son  immeuble  an 
sieur  Lequesne. 

En  1851,  l'administration  soumit  à  l'examen  d'une  commission  d'enquête 
un  plan  général  d'alignements  qui  limitait  la  route  à  la  maison  du  sieor  Le- 
quesne. Malgré  les  observations  de  ce  propriétaire,  la  commission  donna  vn 
avis  favorable  à  ce  tracé. 

Le  sieur  Lequesne  a  planté  alors,  un  peu  en  arrière  de  l'alignement  de 
1838,  mais  en  saillie  sur  le  nouvel  alignement,  cinq  bornes  en  granit  desti- 
nées à  marquer  la  limite  de  la  propriété  à  lui  cédée  par  le  sieur  Lemasson. 

Procês-verbal  ayant  été  dressé  contre  lui  à  raison  de  ce  fait,  le  10  décembre 
1851,  il  est  intervenu  le  25  août  suivant  un  arrêté  du  conseil  de  préfectare 
qui  l'a  condamné,  pour  fait  d'empiétement  sor  la  voie  publique,  à  détruire 
les  ouvrages  exécutes  et  a  payer  25  francs  d  amende. 

Le  sieur  Lequesne  s'est  pourvu  contre  cet  arrêté.  Il  fait  observer  que  le 
terrain  occupé  par  les  bornes  fait  partie  de  celui  que  l'alignement  de  \W 
attribuait  au  propriétaire;  il  n'y  a  donc  point  eu  de  sa  part  usurpation ,  mais 
bien  usage  légitime  du  droit  de  propriété. 

Le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  consulte 
sur  le  mérite  du  pourvoi ,  conclut  au  maintien  de  l'arrêté  attaqué.  Le  droit 
conféré  au  sieur  Lequesne  par  l'arrêté  du  31  mars  1838  se  trouvait  épuisé, 
dit  le  ministre,  à  l'époque  où  ce  particulier  a  planté  ses  bornes.  Il  s'agit,  en 
effet,  d'un  travail  nouveau  dont  il  n'était  nullement  question  en  1838.  Depuis 
cette  époque,  la  nouvelle  façade  du  bâtiment  du  sieur  Lemasson  formait  ia 
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limite  de  la  route,  et  le  terrain  en  ayant  s'est  trouvé  réuni  à  la  voie  publique 
et  a  été  entretenu  aux  frais  du  département.  Le  riverain  ne  pouvait  rien  en- 
treprendre sur  cette  limite  sans  en  avoir  au  préalable  obtenu  l'autorisation. 
Le  sieur  Lequesne  est  d'autant  moins  excusable  qu'il  savait  parfaitement 
que  les  bornes  qu'il  plaçait  en  avant  de  sa  maison  Be  trouvaient  en  saillie  sur 
l'alignement  compris  dans  le  projet  général  qui  a  été  ensuite  homologué  par 
un  décret  du  10  août  1852.  Peu  importe  d'ailleurs  qu'il  soit  ou  non  proprié- 
taire du  terrain  sur  lequel  les  bornes  sont  plantées;  s'il  a  droit  à  une  indem- 
nité pour  la  réunion  de  ce  terrain  à  la  voie  publique,  on  lui  en  tiendra 
compte  ;  mais  ce  qui  est  constant ,  c'est  que  le  terrain  dont  il  s'agit  faisait 
partie  de  la  route. 

Contrairement  à  ces  observations,  le  conseil  d'état  a  cru '.devoir  annuler 
l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  do  Calvados. 

Napoléon ,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  au  nom  du  sieur  Lequesne ,  ladite  re- 
quête tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté ,  en  date  du 
*5août  i85q,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  Calvados, 
statuant  sur  les  fins  d'un  procès-verbal  dressé  contre  le  requérant 
pour  avoir,  en  plantant  cinq  bornes  en  granit  au  devant  de  sa 
maison,  empiété  sur  la  route  départementale  n°  8,  deCaen  à  Aunay, 
dans  la  traverse  d'Evrecy,  Ta  condamné  à  faire  enlever  lesdites 
bornes  et  à  payer  a5  francs  d'amende  et  les  frais  ; 

Vu  l'arrêt  du  conseil  du  27  février  1765  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  qu'il  est  reconnu  par 
notre  ministre  des  travaux  publics  qu'à  la  date  du  procès-verbal 
dressé  contre  le  sieur  Lequesne ,  le  terrain  sur  lequel  il  a  placé  des 
bornes  n'était  pas  incorporé  au  sol  de  la  route  départementale  n*  8, 
et  que  lesdites  bornes  ne  joignaient  pas  Immédiatement  la  voie  pu- 
blique; qu'en  conséquence,  le  sieur  Lequesne  n'a  commis  aucune 
contravention  de  grande  voirie;  que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  le 
conseil  de  préfecture  l'a  condamné  à  enlever  lesdites  bornes  et  à 
payer  une  amende  de  ?5  francs  et  les  frais  ; 

Art.  1**.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  Calvados,  en  date 
du  25  août  i85î,  est  annulé. 
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(N°  773) 

[11  mai  1854.] 

Indemnités;  dommages  aux  personnes;  expertise.  —  (Rougier.)  — 
Les  vérifications  prescrites  par  le  conseil  de  préfecture  à  Veffet 
de  constater  des  blessures  occasionnées  à  un  particulier  par  un 
accident  survenu  dans  l  exécution  de  travaux  publics  ,  ne  sont 
pas  assujetties  aux  régies  d'une  expertise.  —  Fixation  de  l'in- 
demnité due  en  Vespèce  pour  un  dommage  de  cette  nature  avec 
indication  des  bases  sur  lesquelles  repose  ladite  fixation. 

Le  sieur  Rougier  père  a  réclamé  une  indemnité  de  la  ville  de  Marseille  pour 
blessures  occasionnées  à  son  fils,  Charles  Rougier,  par  l'explosion  d'une  mine 
dans  les  travaux  du  canal  de  Marseille. 

Cette  demande,  dont  les  tribunaux  ont  été  d'abord  saisis,  a  été  portée 
devant  le  conseil  de  préfecture  des  Bouches-du-Rhône  à  la  suite  d'une  dé- 
cision du  tribunal  des  conflits  en  date  du  17  avril  1851  (3«  série,  I,  177). 

Avant  de  statuer,  le  conseil  de  préfecture  a  fait  procéder  à  une  vérification 
par  deux  médecins  militaires.  Le  procès-verbal  de  ces  médecins  constate  que 
la  fracture  occasionnée  au  mineur  Rougier  n'entraîne  aucune  incapacité  de 
travail  ni  pour  le  présent  ni  pour  l'avenir.  Les  ingénieurs  ont  fait  connaître, 
de  leur  côté,  que  le  blessé  avait  repris  l'état  de  manœuvre  qu'il  exerçait  avant 
l'accident. 

D'après  ces  renseignements,  le  conseil  de  préfecture  a  alloué  au  sieur  Rou- 
gier une  indemnité  de  3  000  francs,  ainsi  composée  : 

fr. 

Frais  de  maladie   800 

Incapacité  de  travail  pendant  300  jours  (  î  '.25  par  jour).  375 
Indemnité  1  825 

3  000 

Pourvoi  du  sieur  Rougier.  Le  requérant  soutient  que,  d'une  part,  l'indem- 
nité allouée  est  insuffisante  et,  d'autre  part,  que  l'expertise  ordonnée  par  le 
conseil  de  préfecture  est  inégulière ,  parce  que  la  nomlnatiou  d'office  a  eu 
lieu  sans  mise  en  demeure  préalable  des  parties. 

Napoléon,  etc. 

Vu  les  requêtes  sommaire  et  ampliative  présentées  pour  le  sieur 
Étienne  Rougier,  agissant  au  nom  du  sieur  Charles  Rougier,  son  fils 
mineur,  lesdites  requêtes  tendant  à  ce  qu'il  plaise  réformer  un 
arrêté  du  conseil  de  préfecture  des  Bouches-du-Rhône ,  en  date  du 
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3  septembre  i85i ,  qui  n'a  fixé  qu'à  la  somme  de  3ooo  francs  l'in- 
demnité à  payer  par  la  ville  de  Marseille  pour  réparation  du  préju- 
dice résultant  d'une  blessure  que  l'explosion  d'une  mine  aurait 
faite  audit  sieur  Charles  Rougier;  ce  faisant,  condamner  ladite 
ville ,  en  la  personne  de  son  maire,  à  payer  au  requérant  ès  nom  : 
i*  les  frais  de  médecins  et  autres  occasionnés  par  ladite  blessure  ; 
q*  une  somme  de  5  ooo  francs,  et,  en  outre,  une  rente  annuelle  et 
viagère  de  î  aoo  francs  au  profit  dudit  Charles  Rougier;  3*  con- 
damner la  ville  de  Marseille  aux  dépens  ; 

Vu  le  rapport  des  chirurgiens  Gaudineau  et  Guérin  en  date  du 
8  juillet  i85i; 

Vu  la  décision,  en  date  du  17  avril  i85i ,  par  laquelle  le  tribunal 
des  conflits  a  confirmé  l'arrêté  de  conflit  pris,  le  27  janvier  i85i , 
par  le  préfet  des  Bouches-du-Rhône ,  devant  la  cour  d'appel  d'Aix, 
et  ayant  pour  objet  de  revendiquer  pour  l'autorité  administrative 
la  connaissance  de  l'action  en  responsabilité  civile  dirigée  par  ledit 
sieur  Rougier  contre  la  ville  de  Marseille; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII; 

Sur  le  grief  tiré  de  l  irrégularité  de  l'expertise  : 

Considérant  que  la  vérification  ordonnée  par  le  conseil  de  préfec- 
ture à  l'effet  de  constater  l'état  de  la  blessure  du  sieur  Rougier  ne 
pouvait  être  assujettie  aux  règles  d'une  expertise  ; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise,  avant  faire 
droit ,  ordonner  une  nouvelle  vérification  : 

Considérant  que  l'instruction  de  l'affaire  est  complète  et  permet 
de  statuer  immédiatement  ; 

Au  fond  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  :  i°  que  les  frais  de  mé- 
decins, médicaments  et  autres,  occasionnés  par  la  blessure  du 
sieur  Charles  Rougier,  se  sont  élevés  à  la  somme  de  800  francs  ; 
3"  que  ledit  sieur  Charles  Rougier  a  droit  à  une  indemnité  à  raison 
des  souffrances  par  lui  éprouvées,  de  l'incapacité  de  travail  causée 
par  ses  blessures  et  des  conséquences  qui  pourront  en  résulter 
pour  l'avenir  ; 

Sur  la  fixation  de  F  indemnité  : 

Considérant  qu'il  est  établi  par  l'instruction  qu'en  fixant  à  la 
somme  de  3  000  francs  le  montant  de  cette  indemnité,  le  conseil 
de  préfecture  a  fait  une  juste  appréciation  du  préjudice  occasionné 
au  sieur  Charles  Rougier  par  ladite  blessure  ; 

Art.  Il  est  alloué  au  sieur  Étienne  Rougier,  ès  nom,  en  sus 
des  3  000  francs  qui  lui  ont  été  accordés  par  le  conseil  de  préfec- 
Annales  des  P.  et  CK  Lois,  Décrets.  —  tome  iv.  38 
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ture,  une  somme  de  800  francs  pour  frais  de  médecins,  médicaments 

et  autres. 

a.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  des  Boucbes-du-Rhône,  en 
date  du  a  septembre  i85i ,  est  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire  au 
présent  décret 

3.  Le  surplus  des  conclusions  du  sieur  Etienne  Rougier  et  les 
conclusions  de  la  ville  de  Marseille  sont  rejetées. 
A.  La  ville  de  Marseille  est  condamnée  aux  dépens. 


Indemnités;  dommages  directs  et  matériels.  —  (La  compagnie  du 
chemin  de  fer  du  Nord  c.  Thuillicr.  )  — Lorsque  le  déplacement 
et  l  exhaussement  d'une  route  départementale  ont  eu  pour  effet 
d'accumuler  les  eaux  pluviales  devant  une  propriété,  sur  la 
partie  abandonnée  de  l'ancienne  route  où  elles  ne  trouvent  plus 
d'écoulement  Je  propriétaire  est  fondé  à  réclamer  une  indemnité 
pour  le  dommage  direct  et  matériel  que  lui  cause  le  nouvel  état 
des  lieux»  — Les  intérêts  d'une  indemnité  de  dommages  ne  cou- 
rent pas  de  plein  droit  à  partir  du  jour  où  le  dommage  a  été 
causé;  ils  ne  sont  dus  qu'à  dater  de  la  demande  qui  en  ut  faite  (•). 

Napoléon ,  etc., 

Vu  les  requêtes  sommaire  et  ampliative  présentées  au  nom  de  h 
compagnie  anonyme  du  chemin  de  fer  du  Nord ,  et ,  en  tant  que  de 
besoin ,  au  nom  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Amiens  à 
Boulogne,  en  liquidation ,  lesdites  requêtes  tendant  à  ce  qu'il  nous 
plaise  annuler,  avec  dépens,  un  arrêté,  en  date  du  aa  septembre 
1 85 1 ,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Somme  a  confirmé  sur 
opposition  un  arrêté  par  lui  rendu  par  défaut  le  3o  décembre  1 85o, 
et  a  condamné  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Amiens  à  Boulogne 
à  payer  au  sieur  Thuillier,  à  raison  des  dommages  causés  à  sa  pro- 
priété par  la  rectification  de  la  route  départementale  n*  1 1 ,  d'A- 


(*)  Arrêts  des  10  août  1844,  de  Carbonniires ;  ÎO  juillet  184G,  Monard; 
21  décembre  1849,  de  Jlêhj;  ?•  série,  IV,  610;  VI,  510;  X,  348. 


[11  mai  1854.] 
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miens  à  Senarpont,  aux  abord*  du  chemin  de  fer  d'Amiens  à  Bou- 
logne ,  une  indemnité  de  760  francs ,  avec  intérêts  à  partir  du 
3a  juin  1 8&7,  et  aux  dépens; 
Vu  la  loi  du  16  septembre  1807  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  déplacement 
et  l'exhaussement  de  la  route  départementale  n°  11,  rendus  néces- 
saires par  l'établissement  du  chemin  de  fer  d'Amiens  à  Boulogne, 
ont  pour  effet  d'accumuler  les  eaux  pluviales  devant  la  propriété 
du  sieur  Thuillier,  sur  la  partie  abandonnée  de  l'ancienne  route , 
où  elles  se  trouvent  plus  d'écoulement ,  et  causent  ainsi  au  sieur 
Thuillier  un  dommage  direct  et  matériel  qui  lui  donne  droit  à 
une  indemnité  (*)  ;  qu'en  fixant  ladite  indemnité  à  la  somme  de 
75o  francs,  le  conseil  de  préfecture  a  fait  une  juste  appréciation 
dudit  dommage  ; 

En  ce  qui  touche  les  intérêts  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  n63  du  Code  Napoléon, 
les  intérêts  ne  courent  qu'à  partir  du  jour  où  ils  ont  été  demandés  ; 
que  le  sieur  Thuillier  a  demandé  pour  la  première  fois,  devant 
nous,  le  1"  juillet  i85a,  les  intérêts  de  l'indemnité  qu'il  réclamait, 
et  qu'ainsi  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  lui  a  alloué  ces 
intérêts  à  partir  du  a5  juin  18&7  ï 

Art  ier.  Le  sieur  Thuillier  aura  droit  aux  intérêts  de  l'indemnité 
due  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  à  partir  du  1"  juillet 
i85a. 

2.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Somme,  en  date  du 
32  septembre  i85i ,  est  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire  au  pré- 
sent décret. 

3.  Le  surplus  des  conclusions  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
du  Nord  est  rejeté. 

k.  La  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  est  condamnée  aux 
dépens. 


(*)  Suivant  la  compagnie,  le  dommage  éprouvé  par  le  sieur  Thuillier 
n'était  ni  direct  ni  matériel. 
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(  N°  775  ) 

[15  juillet  1  s  i.  ] 

Foies  ferrées  desservies  par  des  chevaux  à  établir  de  la  station 
de  Rueil  (chemin  de  fer  de  Saint-Germain)  au  Port-Marly. 

1°  DÉCRET  IMPÉRIAL. 

Napoléon ,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  demande  du  sieur  Loubat,  tendant  à  obtenir  l'autorisation 
de  placer  des  voies  ferrées  et  d'établir  un  service  d'omnibus  sur  la 
voie  publique,  entre  la  station  de  Rueil  (chemin  de  fer  de  Saint- 
Germain)  ,  Rueil,  Port-Marly  et  Marly-le-Roi  ; 

Vu  la  lettre,  en  date  du  ao  juin  i854,  dans  laquelle  le  sieur  Loubat 
demande  que  la  concession  soit  faite  au  nom  du  vicomte  de  Mazenod, 
son  cessionnaire  ; 

Vu  les  délibérations  des  conseils  municipaux  de  Rueil  et  de  Port- 
Marly,  en  date  des  26  mars  et  i5  avril  i854,  et  de  Marly-le-Roi  du 
3  avril  i854; 

Vu  la  lettre  du  préfet  de  Seine-et-Oise ,  en  date  du  \tx  juin  i85â: 
Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  du 
a6juin  i854; 

Vu  l'avis,  en  date  du  1 1  juillet  i85£i ,  de  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  l'intérieur, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art  1".  Le  vicomte  de  Mazenod  est  autorisé  à  placer  sur  la  voit1 
publique,  entre  la  station  de  Rueil  (chemin  de  fer  de  Paris  à  Saint- 
Germain)  et  Port-Marly,  en  suivant  le  tracé  qui  sera  fixé  par  l'ad- 
ministration ,  des  voies  ferrées  desservies  par  des  chevaux,  et  à  y 
établir  un  service  d'omnibus ,  le  tout  aux  clauses  et  conditions  du 
cahier  des  charges  arrêté,  le  iU  juillet  i85û,  par  notre  ministre  u> 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Ce  cahier  des  charges  restera  annexé  au  présent  décret 

a*  CAHIER  DES  CHARGES. 
Art.  l*r.  Le  vicomte  de  Maienod  e*i  autorisé  i  placer  sur  la  voie  publique  * 
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à  ses  frais,  risques  et  périls,  de  la  station  de  Rueii  (chemin  de  fer  de  Saint- 
Germain)  au  Port-Marly,  en  suivant  le  tracé  qui  sera  fixé  par  l'administra- 
lion,  des  voies  ferrées  desservies  par  des  chevaux,  et  à  y  établir  un  service 
d'omnibus. 

Les  points  de  départ  et  d'arrivée  dans  les  localités  ci-dessus  désignées  se- 
ront ultérieurement  déterminés  par  l'administration ,  sur  la  proposition  du 

concessionnaire. 

2.  La  voie  sera  simple ,  à  l'exception  des  localités  où  il  sera  reconnu  né- 
cessaire d'établir  des  gares  d'évitement. 

Art.  3  à  10,  conformes  aux  articles  3  à  10  du  coAier  des  charges  des 
voies  ferrées  de  fincennes  à  Sèvrei  et  à  Boulogne  (cl-Jessus ,  page  333). 

1 1 .  Le  concessionnaire  devra  présenter  ses  projets  dans  le  délai  de  deux 
mois,  à  compter  de  la  date  du  décret  de  concession. 

Les  voies  ferrées  devront  être  achevées  et  le  service  sera  mis  en  activité 
dans  le  délai  d'un  an  ,  après  l'approbation  des  projets. 

Le  reste  de  l'article  comme  à  l'article  1 1  du  cahier  des  charges  précité. 

Art.  42, 13  et  14,  conformes  aux  articles  12, 13  et  14  du  même  cahier  des 
charges. 

15.  Pour  indemniser  le  concessionnaire  de  sa  dépense  et  des  charges  de  la 
présente  concession,  le  gouvernement  lui  accorde,  pour  un  laps  de  temps  de 
trente  années,  à  dater  de  l'époque  fixée  pour  l'achèvement  des  travaux ,  l'au- 
torisation de  percevoir  les  prix  suivants  sur  les  voyageurs. 

De  la  station  de  Rue»,  sur  le  chemin  de  fer  de  Saint-Germain,  à  Rueil ,  et 


réciproquement  : 

fr. 

1"  classe   0.10 

2»  classe   0.0S 

De  la  station  de  Rueil  à  Bougiva),  et  réciproquement  : 

1"  classe   0.40 

2'  classe   0.25 

De  la  station  de  Rueil  au  Port-Marly,  et  réciproquement  : 

1™  classe   .  0.55 

2*  classe   Q.Zh 


Les  enfants  au-dessous  de  quatre  ans  tenus  sur  les  genoux  seront  transportés 
gratuitement. 

11  en  sera  de  même  des  bagages  et  paquets  peu  volumineux  susceptibles 
d'être  portés  sur  les  genoux  sans  gêner  les  voisins ,  et  dont  le  poids  n'excé- 
dera pas  10  kilogrammes. 

Les  paquets  qui  sortiraient  de  ces  conditions  seront  soumis  à  un  tarif  parti- 
culier fixé  par  l'administration. 

Art.  16  à  30,  conformes  aux  articles  16  à  30  du  cahier  des  charges  pré- 
cité ,  sauf  la  variante  suivante  pour  V article  26  : 

Montant  du  cautionnement   25  000  francs. 

Art.  31 ,  conforme  aux  paragraphes  1  et  3  de  Vart.  31  du  même  cahier 
des  charges. 

Art.  32  à  34 ,  conformes  aux  articles  32  à  34  du  même  cahier  des 
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charges,  en  substituant  au  département  de  la  Seine  celui  de  Seine-et- 
CHse>  et  à  Vindication  de  Paris  celle  de  Versailles  pour  domicile  d'é- 
lection. 

35.  Le  vicomte  de  Mazenod  s'engage ,  en  outre ,  à  établir  des  voies  ferrées 
entre  Port-Marly  et  Marly-le-Roi.  Toutefois,  ce  travail  ne  pourra  être  entre- 
pris qu'en  vertu  d'une  autorisation  spéciale  do  l'administration  qui  détermi- 
nera les  points  de  départ  et  d'arrivée. 

Toutes  les  conditions  stipulées  par  le  présent  cahier  des  charges  seront 
applicables  à  ce  prolongement,  sur  lequel  on  percevra  les  taxes  fixées  à  l'ar- 
ticle 15  ponr  le  parcours  de  la  staUon  de  Rueil  (chemin  de  fer  de  Saint-Ger- 
main) à  Rueil. 


Chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  Cette*  —  Modifications  de  direction 
dans  le  département  de  V Hérault.  —  Embranchement  sur  Cler- 
mont  et  Lodève  par  Pézènas. 


Napoléon,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  8  juillet  i85a  ,  relative  au  chemin  de  fer  de  Bordeaux 
à  Cette  et  au  canal  latéral  à  la  Garonne ,  et  le  cahier  des  charges  y 
annexé  ; 

Vu  le  décret  du  %U  août  1802 ,  portant  approbation  de  la  conces- 
sion du  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  Cette  et  du  canal  latéral  à  la 
Garonne ,  ainsi  que  des  chemins  de  fer  de  Bordeaux  à  Bayonne  et 
de  Narbonne  à  Perpignan  ; 

Vu  les  projets  comparatifs  présentés  par  la  compagnie  conces- 
sionnaire des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Ga- 
ronne pour  le  tracé  de  la  partie  du  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à 
Cette  comprise  entre  Béziers  et  Cette; 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  du 
5  décembre  i855; 

Vu  l'avis  de  la  commission  mixte  des  travaux  publics  du  26  du 
môme  mois  ; 


[19  août  1854.] 


l"  DÉCRET  IMPÉRIAL. 
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Vu  le  sénat  us-consul  ta  du  ?ô  décembre  i8ôa ,  article  U  ; 
Vu  la  loi  du  5  mai  1861  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  ; 

Vu  la  convention  provisoire  passée  le  16  août  i854,  entre  notre 
ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  et  MM.  Émile  Pereire,  Adolphe 
d'Eichthal,  duc  de  Galliera,  comme  représentant  la  société  anonyme 
établie  à  Paris  sous  la  dénomination  de  Compagnie  des  chemins  de 
fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne; 

Ladite  convention  ayant  pour  objet  diverses  modifications  de  di- 
rection et  de  classement  au  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  Cette 
dans  le  département  de  l'Hérault  ; 

Notre  conseil  d'état  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  co  qui  suit  : 

Art.  i€\  Est  approuvée  la  convention  passée  le  16  août  iS5U  entre 
notre  ministre  secrétaire  au  département  de  l'agriculture ,  du. 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  MM.  Émile  Péreire,  Adolphe 
d'Eichthal,  duc  de  Galliera,  comme  représentant  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne. 

2.  Ladite  convention  restera  annexée  au  présent  décret. 

a0  CONVENTION 

Entre  Vètat  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral 

d  la  Garonne. 

Art.  1".  Le  chemin  de  Ter  de  Bordeaux  à  Cette  sera  dirigé  de  Béliers  sur 
Cette  par  Agde  et  le  sud  de  l'étang  de  Thau,  suivant  le  tracé  adopté  pur  lu 
ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  conformément 
à  la  délibération  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  du  5  dé- 
cembre 1853. 

Les  dispositions  de  l'article  3  du  cahier  des  charges  annexé  à  la  loi  du 
8  juillet  18.» 2 ,  relative  au  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  Cette  et  au  canal  la- 
téral à  la  Garonne,  sont  modifiées  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  à  la  stipu- 
lation qui  précède. 

2.  La  compagnie  s'engage  à  exécuter  à  ses  frais,  risques  et  périls,  un  em- 
branchement se  détachant  à  Agde  de  la  ligne  de  Bordeaux  à  Cette  ei  se  diri- 
geant par  Pézénas  sur  Clermonl  et  Lodève. 

Toutefois,  la  compagnie  ne  sera  tenue  à  exécuter,  au  delà  de  Pcrcnas, 
qu'une  longueur  correspondant  à  une  dépense  de  t  460000  francs. 

Les  travaux  de  cet  embranchement  devront  être  exécutes  dnns  un  délai  do 
cinq  ans,  à  partir  du  décret  qui  approuvera  la  présente  convention ,  de  ma- 
nière qu'à  l'expiration  de  ce  délai  ledit  chemin  soit  entièrement  terminé  et 
livré  à  l'exploitation  sur  toute  son  étendue. 

3.  La  concession  du  chemin  de  fer  menUonné  dans  l'article  qui  précède 
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ne  sera  qu'une  seule  et  même  entreprise  avec  la  concession  do  chemin  de  1er 
de  Bordeaux  à  Cette ,  de  Bordeau \  à  Bayonne ,  de  Narbonne  à  Perpignao  et 
du  canal  latéral  à  la  Garonne ,  et  prendra  fin  en  même  temps  que  cette 
dernière. 

4.  Les  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  à  la  loi  do 
8  juillet  1852  sont  déclarées  applicables  à  l'embranchement  mentionné  dans 
l'article  2  ci-dessus. 

5.  La  présente  convention  et  les  actes  qui  s'y  rapportent  ne  seront  passibles 
que  du  droit  fixe  d'un  franc. 


Chemin  de  fer  de  la  frontière  de  Belgique  à  Hautmont.  — 

Concession. 


Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics , 

Vu  le  sénatus-consulte  du  a5  décembre  i85a ,  article  U; 

Vu  la  loi  du  3  mai  i84i  ,  celle  du  1 5  juillet  i845,  et  le  décret  du 
19  février  i85a  ; 

Vu  la  convention,  passée  le  16  août  i85û,  entre  notre  ministre 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  et  IL  le  baron 
James  de  Rothschild ,  tant  en  son  nom  personnel  que  comme  re- 
présentant la  société  générale  pour  favoriser  l'industrie  nationale 
en  Belgique  ;  ladite  convention  ayant  pour  objet  l'exécution  et  l'ex- 
ploitation d'un  chemin  de  fer  d'Hautmont  à  la  frontière  de  Belgique 
par  la  vallée  du  Flamenne  ; 

Vu  le  cahier  des  charges  annexé  à  ladite  convention  ; 

Vu  ensemble  les  pièces  de  l'instruction  relative  à  ce  projet,  le 
dossier  de  l'enquête  ouverte  dans  le  département  du  Nord ,  et  l'avis 
de  la  commission  d'enquête  du  28  décembre  1802  ; 

Les  procès-verbaux  des  conférences  tenues  à  I'aris  entre  les 
délégués  français  et  belges ,  les  i*r,  3  et  U  octobre  i853  ; 

Les  procès-verbaux  des  conférences  mixtes,  tenues  les  i5  mars 
i836  et  î/imars  i853; 


[ 19  août  1854. ] 


1°  DÉCRET  IMPÉRIAL. 
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Les  avis  de  la  commission  mixte  des  travaux  publics  en  date  des 
10  février  1867  et  19  septembre  i853  ; 

Vu  les  lettres  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  la  guerre,  en  date  des  2  février  et  1"  juin  i85& ,  portant  adhé- 
sion au  projet  de  chemin  de  fer  d'Hautmont  à  la  frontière  de 
Belgique  ; 

L'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  du  3o  juin  i853 , 
et  celui  du  comité  consultatif  des  chemins  de  fer  du  i5  août  suivant  ; 

Vu  le  certificat  délivré  le  29  juillet  i854  par  le  directeur  général 
de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  constatant  le  dépôt  de 
sommes  et  valeurs  représentant  un  cautionnement  de  70  000  francs; 

Notre  conseil  d'état  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  Est  approuvée  la  convention  passée  le  16  août  iSbh  entre 
le  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  le  baron  James  de  Rothschild, 
tant  en  son  nom  qu'au  nom  de  la  société  générale  pour  favoriser 
l'industrie  nationale  en  Belgique. 

2.  Toutes  les  conditions  qui  y  sont  stipulées ,  soit  à  la  charge  de 
l'état ,  soit  à  la  charge  de  la  compagnie ,  recevront  leur  pleine  et 
entière  exécution  ;  ladite  convention  restera  annexée  au  présent 
décret 

3.  Les  concessionnaires  ne  pourront  pas  émettre,  pour  la  réali- 
sation de  l'entreprise ,  d'actions  ou  de  promesses  d'actions  négo- 
ciables, avant  de  s'être  constitués  en  société  anonyme  dûment 
autorisée. 

tu  Les  actions  de  la  compagnie  ne  pourront  être  négociées  qu'a- 
près le  versement  des  deux  premiers  cinquièmes  du  montant  de 
chaque  action. 

Il  est  interdit  à  tout  agent  de  change  de  se  prêter  à  la  négocia- 
tion des  actions  ou  promesses  d'actions  avant  le  versement  des 
deux  premiers  cinquièmes  de  chaque  action. 

2°  CONVENTION. 

Art.  rr.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'agriculture  et  des  travaux  publics, 
au  nom  de  l'état,  concède  à  M.  le  baron  James  de  Rothschild  et  à  la  société 
générale  pour  favoriser  l'industrie  nationale  de  Belgique,  qui  acceptent  :  un 
chemin  de  fer  de  la  frontière  de  Belgique  à  Hautmont,  par  la  vallée  du  Fla- 
menne. 

2.  M.  le  baron  James  de  Rothschild  et  la  société  générale  s'engagent  à 
exécuter,  à  leurs  frais,  risques  et  périls,  tous  les  travaux  de  ce  chemin  de  fer 
aux  clauses  et  conditions  stipulées  dans  le  cahier  des  charge»  ci-annexé. 
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3.  Le  gouvernement  se  réserve,  pendant  un  an,  la  faculté  d'exiger  de  M.  le 

baron  James  de  Rothschild  et  de  la  société  générale,  la  construction  et  l'ex- 
ploitation  d'une  branche  de  raccordement  de  ce  chemin  vers  Maubeuge , 
dans  Je  cas  où  la  ville  de  Maubeuge  s'engagerait,  sans  condition  ni  réserves, 
et  par  délibération  régulièrement  homologuée,  à  prendre  à  sa  charge  la 
dépense  des  travaux  et  de  l'acquisition  des  terrains  de  cet  embranchement. 

4.  La  présente  convention  et  les  actes  qui  s'y  rattachent  ne  seront  passibles 
que  du  droit  flxe  de  i  franc. 

V  CAHIER  DES  CHARGES. 

Art.  1er.  La  compagnie  s'engage  à  exécuter  à  ses  frais,  risques  et  périls, 
tous  les  travaux  d'un  chemin  de  fer  de  la  frontière  de  Belgique  à  Hautmont , 
et  de  les  terminer  de  manière  à  ce  que  ce  chemin  soit  exploité  dans  un  délai 
de  deux  ans  à  partir  du  décret  de  concession. 

2.  Ce  chemin  aura  son  origine  près  d'Aulnois ,  an  point  de  la  frontière  où 
aboutira  le  chemin  de  fer  belge  venant  de  Mons  ;  il  suivra  la  vallée  du  Fla- 
menne,  et  se  raccordera  avec  le  chemin  de  fer  de  Saint-Quentin  à  Erquelincs 
et  avec  la  Sambre  vers  Hautmont,  en  un  point  qui  sera  déterminé  par  l'ad- 
ministration supérieure,  la  compagnie  entendue. 

Art.  3,  conforme  à  V article  3  du  cahier  des  charges  du  chemin  de  fer 
Grand-Central ,  sauf  la  variante  qui  suit  : 

Délai  de  la  remise  du  tracé  :  trois  mois  à  partir  du  décret  de  concession. 

4.  Le  point  de  jonction  des  deux  sections  des  chemins  de  fer  français  et 
belge,  et  le  raccordement  de  ces  sections,  soit  en  plan,  soit  en  proûl,  seront 
déterminés  d'un  commun  accord  par  les  administrations  des  deux  pays,  la 
compagnie  entendue. 

5.  Les  terrains  seront  acquis  et  les  travaux  d'art  seront  exécutés  immédia- 
tement pour  deux  voies  ;  les  terrassements  pourront  être  exécutés  et  les  rails 
pourront  être  posrs  pour  une  voie  seulement,  sauf  rétablissement  d'un  certain 
nombre  de  gares  d'évitement. 

La  compagnie  concessionnaire  sera  tenue,  d'ailleurs,  d'établir  la  deuxième 
voie  sur  tout  ou  partie  du  parcours  du  chemin  de  fer,  lorsque  l'insuffisance 
d'une  seule  voie,  par  suite  de  l'accroissement  de  la  circulation,  sera  constatée 
par  le  gouvernement 

L'excédant  de  largeur  acquis  par  la  compagnie  concessionnaire  ne  pourra 
être  employé  qu'à  l'établissement  de  cette  seconde  voie. 

6.  La  largeur  du  chemin  de  fer  en  couronne  est  fixée,  pour  une  voie,  i 
4B.50.  Sur  les  points  où  deux  voies  seront  établies,  la  largeur  est  ûxée  à  8m.30 
en  couronne  dans  les  parties  en  levée,  et  à  7m.40  dans  les  tranchées  et  les 
rochers ,  entre  les  parapets  des  ponts  et  dans  les  souterrains. 

La  largeur  de  la  voie  sera  la  largeur  commune  au  chemin  de  fer  du  Nord 
et  aux  chemins  de  fer  de  l'état  en  Belgique. 

La  largeur  de  l'entrevoie  sera  de  2  mètres.  La  largeur  des  accotements,  ou, 
en  d'autres  termes ,  la  largeur  entre  les  faces  extérieures  des  rails  extrêmes 
et  l'aréte  extérieure  du  chemin ,  sera  au  moins  égale  à  iw.50  dans  les  parties 


Digitized  by  Google 


AOUT  l854. 


6o5 


en  le?éc,  et  à  1  mètre  dans  les  tranchées  et  les  rochers,  entre  les  parapets  des 
ponts  et  dans  les  souterrains. 

7.  Les  alignements  devront  se  rattacher  suivant  des  courbes  dont  le  rayon 
minimum  est  fixé  à  600  mètres,  et ,  dans  le  cas  de  ce  rayon  minimum ,  les 
raccordements  devrout,  autant  que  possible,  s'opérer  sur  des  paliers  hori- 
zontaux. 

Le  maximum  des  pentes  et  rampes  du  tracé  n'excédera  pas  5  millimètres 
par  mètre. 

Art.  8  ,  conforme  à  VarticU  7  du  Grand- Central. 

9.  La  gare  du  chemin  de  fer,  sur  la  Sumbre,  contiendra  toutes  les  voies, 
plaques  tournantes  et  appareils,  et  aura  l'étendue  nécessaire  pour  le  trans- 
bordement et  l'emmagasinage  des  marchandises  et  houilles  à  destination  ou 
en  provenance  de  la  voie  navigable. 

Art.  10  et  11,  conformes  aux  articles  S  et  0  du  Grand' Central, 

Art.  12  (pont  pour  le  passage  du  chemin  de  fer  au-dessous  d'une  route) 
conforme  à  l'article  10  du  Grand-Central ,  sauf  la  variante  qui  suit  : 

Ouverture  du  pont  entre  les  culées,  au  moins  8n.OO 

Distance  verticale  entre  l'intrados  et  le  dessus  des  rails.  4m.50 

Art.  13  à  19,  conformée  aux  articles  11  à  17  du  Grand-Central. 

20.  Les  percées  ou  souterrains  dont  l'exécution  sera  nécessaire  auront  au 
moins  8  mètres  de  largeur  entre  les  pieds  droits  au  niveau  des  rails ,  et  5m.50 
de  hauteur  sous  clef,  à  partir  de  la  surface  du  chemin  ;  et  la  distance  verti- 
cale entre  l'intrados  et  le  dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  voie  sera  au 
moins  de  4" .75. 

Si  les  terrains  dans  lesquels  les  souterrains  seront  ouverts  présentaient 
des  chances  d'éboulement  ou  de  flltration ,  la  compagnie  sera  tenue  de  pré- 
venir ou  d'arrêter  ce  danger  par  des  ouvrages  solides  et  imperméables. 

Art.  21  à  39,  conformes  aux  articles  19  à  37  du  Grand-Central. 

Art.  40,  conforme  à  V article  38  du  Grand- Central,  sauf  le  tarif. 
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TARIF. 


Partélc  et  par  kilomètre. 

Voyageurs,  non  compris  l'impôt  du  dixième  sur  le  prix  des 
places.  —  Voilures  couvertes,  garnies  et  fermées  a  glaces 
(  i"  classe)  

Voitures  couvertes,  fermées  à  glaces  et  à  banquettes  rem- 
bourrées (2*  classe)  

Voitures  couvertes  et  fermées  i  vitres  (3e  classe)  

Bestiaux.  —  Bœufs,  vaches,  taureaux,  chevaux,  mulets, 

bétes  de  trait  

Veaux  et  porcs  

Moulons,  brebis,  agneaux,  chèvres  

Par  lonne  et  par  kilomètre, 
Poissons.  —  Huîtres  et  poisson*  frais ,  a  la  vitesse  des  voya 
geurs  

Marchandises.  —  (  1"  classe.  )  Fontes  moulées ,  fer  et  plomb 
ouvrés, cuivre  etautres  métaux  ouvres  ou  non,  vinaigres, 
vins,  boissons,  spiritueux,  huiles,  cotons,  lainages, 
bois  de  menuiserie,  de  teinture  et  autres  bois  exotiques; 
sucre,  café,  drogues,  épiceries,  denrées  coloniales  et 

objets  manufacturés  

(*2*  classe.)  Blcs,  grains,  farines,  sels ,  chaux  et  plaire, 
minerais,  coke,  charbon  de  bois,  bois  a  brûler  (dnde 
corde  ) ,  perches .  chevrons ,  planches ,  madriers .  bois  de 
charpente,  marbre  en  bloc,  pierres  de  taille,  bitumes, 
fontes  brutes,  fer  en  barres  ou  en  feuilles,  plomb  en  sau- 
mons  

{  3f  classe.)  Pierres  â  chaux  et  à  plâtre,  moellons,  meu- 
lières, cailloux,  sable ,  argile,  tuiles,  briques,  ardoises, 
pavés  et  matériaux  de  toute  espèce  pour  (a  construction 

et  la  réparation  des  routes  

Mouille  et  coke  

Marne,  cendres,  fumiers  et  engrais  


convoi. 


Par  pièce  et  par  kilomètre  , 
Objets  divers.  —  Wagon  et  chariot  vide  pouvant  porter 

jusqu'à  G  tonnes  

Wagon  et  chariot  vide  pouvant  porter  au-dessus  de  6  tonnes 
Locomotive  pesant  jusuu  à  18  tonnes 
Locomotive  au-dessus  de  18  tonnes. 
Tender  pesant  jusqu'à  io  tonnes.  .  . 
Tcnder  au-dessus  de  io  tonnes. . .  . 
Les  machines  locomotives  seront  considérées  et  taxées 
comme  ne  remorquant  pas  de  convoi,  lorsque  le  convoi 
remorqué,  soit  en  voyageurs,  soit  en  marchandises  ,  ne 
comportera  pas  un  péage  au  moin?  égal  à  celui  qui  serait 
perçu  sur  une  machine  locomotive  avec  son  allège ,  mar- 
chant sans  rien  traîner.) 
(Le  prix  à  payer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  jamais 
être  inférieur  à  celui  à  payer  pour  un  wagon  marchant  à 
vide.  ) 

Par  pièce  et  par  kilomètre , 

Voiture  a  deux  ou  à  quatre  roues  ,  à  un  fond  et  à  une  seule 
banquette  dans  l'intérieur  

Voiture  à  quatre  roues,  à  deux  fonds,  et  à  deux  ban- 
quelles  dans  l'intérieur  

i  Le  tarif  sera  double  si  le  transport  a  lieu  à  la  vitesse 
des  voyageurs.  Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront,  sans 
supplément  de  tarif,  voyager  dans  les  voilures  à  une  ban- 
quette, et  trois  dans  les  voitures  a  deux  banquettes.  Les 
voyageurs  excédant  ce  nombre  payeront  le  prix  des  places 
de  2*  classe.  > 


de 
péage. 

PBIX 

de 
trans- 
port. 

total. 

fr. 

fr. 

fr. 

0.067 

0.033 

0.10 

0.050 

0.025 

0.075 

O  Ail 

Il  MIL 

U.U  1  O 

O.OÏS 

0.07 

0.03 

0.10 

0.025 

0015 

0.04 

0.01 

O.Oi 

0.02 

0.30 

0.20 

0.50 

010 

0.08 

0.18 

0.09 

0.07 

0.16 

0.08 

0.06 

0.14 

0.035 

0.025 

O.Oft 

0.06 

004 

0.10 

o  no 

n  ri»*, 
u.oo 

A   f  C 

0. 1 5 

0.12 

0.08 

0.20 

1.80 

1.20 

3.00 

2.25 

1.50 

3.75 

|  0.90 

0.60 

I.SO 

[  1.35 

0.90 

2.2S 

0.15 

0.10 

0.25 

0.18 

O.H 

0.32 
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Art.  41  «M2 ,  eonformei  aux  articles  39  et  40  du  Grand-Central. 

43.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  précé- 
dent ne  sont  point  applicables  à  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de 
3000  kilogrammes. 

Néanmoins,  la  compagnie  ne  pourra  se  refuser  à  transporter  les  masses 
indivisibles  pesant  de  3  000  à  5000  kilogrammes;  mais  les  droits  de  péage  et 
les  prix  de  transport  seront  augmentés  de  moitié. 

La  compagnie  no  pourra  être  contrainte  à  transporter  les  masses  indivisi- 
bles pesant  plus  de  5000  kilogrammes. 

Si,  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  la  compagnie  transporte  les 
masses  indivisibles  pesant  plus  de  5000  kilogrammes,  elle  devra,  pendant 
trois  mois  au  moins,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceux  qui  lui  en 
feraient  la  demande. 

Art.  44  à  48,  conformes  aux  articles  42  à  4G  du  Grand' Central. 

49.  Les  concessionnaires  seront  tenus  de  fournir,  soit  à  la  station  frontière, 
soit  en  tout  autre  point  de  la  ligne  qui  leur  serait  désigné ,  tous  les  locaux  né- 
cessaires à  l'accomplissement  des  formalités  de  la  douane. 

Ils  devront,  en  outre,  se  soumettre  a  toutes  les  mesures  que  le  gouverne- 
ment Jugerait  nécessaire  de  prescrire  pour  le  service  de  la  douane  et  trans- 
porter gratuitement  les  agents  du  gouvernement  chartes  de  la  surveillance 
des  chemins  de  fer,  en  ce  qui  concerne  la  perception  des  droits  et  l'accom- 
plissement des  formalités  de  douane. 

Art.  50,  conforme  à  l'article  47  du  cahier  des  charges  du  chemin  de 
fer  de  Bessèges  à  Alais  [voir  ci-dessus ,  page  451)* 

Art.  51  à  56  ,  conformes  aux  articles  48  à  5  i  du  Grand- Central. 

Art.  57 ,  conforme  à  l'article  54  du  Grand-Central ,  sauf  l'addition 
suivante  : 

La  limite  du  poids  des  chargements  des  wagons  appartenant  aux  autres 
compagnies  et  admis  à  circuler  sur  le  chemin  de  fer  sera  celle  du  pouls 
adopté  par  la  compagnie  pour  ses  propres  clwr-'emonts. 

Art.  58  à  CO,  conformes  aux  articles  50  à  58  du  Grand- Central. 

61.  Pour  acquitter  les  frais  mis  à  sa  charge  par  l'article  33  d-dessus,  la 
compagnie  sera  tenue  do  verser  chaque  année ,  à  la  caisse  centrale  du  trésor, 
une  somme  qui  ne  pourra  excéder  3  000  francs. 

Dans  le  cas  où  la  compagnie  ne  verserait  pas  ladite  somme  aux  époques  qui 
seront  fixées,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire,  et  le  montant  en  sera  re- 
couvré comme  en  matière  de  contributions  publiques. 

Art.  62  à  66,  conformes  aux  articles  60,  61  ,  62,  61  et  65  du  Grand- 
Central,  sauf  la  variante  suivante  : 

Art.  64.  Montant  du  cautionnement   70  000  francs. 
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(N°  778) 

[24  août  1854]. 

Port  de  Calais.  —  Établissement  d'une  grue  sur  le  quai  de  Marée. 

Napoléon,  etc., 

Art.  i*.  La  chambre  de  commerce  de  Calais  est  autorisée  &  éta- 
blir sur  le  quai  de  Marée  du  port  de  cette  ville  une  grue  destinée 
au  chargement,  déchargement  des  voitures,  chevaux,  marchan- 
dises ,  etc.,  sous  les  conditions  suivantes  : 

Cette  grue  sera  placée  à  7B.3o  au  delà  du  huitième  poteau  d'a- 
marre et  k  in.ho  en  arrière  du  parement  du  quai. 

Son  arbre  vertical  en  fonte  sera  assujetti  aux  fermes  du  quai , 
suivant  les  indications  des  plans  et  coupes  ci-joints,  et  à  cet  effet, 
au  moment  du  montage  à  la  grue,  un  des  maîtres  charpentiers  du 
port  sera  mis  à  la  disposition  de  la  chambre  de  commerce  pour 
prendre  la  conduite  des  travaux  de  charpente. 

Quand  la  grue  ne  fonctionnera  pas  t  elle  devra  être  arrêtée  parallè- 
lement aux  chapeaux ,  de  manière  à  ne  pas  gêner  la  manœuvre  du 
halage.  Les  abords  seront  tenus  constamment  propres. 

Elle  recevra  une  couche  de  peinture  aux  frais  de  la  chambre  de 
commerce ,  aux  époques  où  le  quai  lui-même  sera  peint. 

En  cas  de  besoin ,  le  service  des  ponts  et  chaussées  pourra  faire 
usage  de  la  grue  sans  payement  de  location. 

2.  Les  prix  à  percevoir  par  la  chambre  de  commerce  pour  le 
chargement  et  le  déchargement  des  divers  colis  au  moyen  de  la 
grue  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

Marchandises. 

Loyer,  soit  pour  embarquement ,  soit  pour  débarquement,  pour  toute' espèce 


de  marchandises  :  fr. 

De  1  à  10  tonneaux ,  par  tonneau  de  l  000  kilogrammes  1 .25 

De  11  à  20  tonneaux,  par  tonneau  de  i  000  kilogrammes  0.50 

Au-dessus  de  20  tonneaux ,  par  tonneau  de  1  000  kilogrammes  0.25 

Mise  sur  rances  au  débarquement,  par  tonneau  en  sus  0.20 

Loyer  de  la  grue  pour  mâtage  2.00 


< 
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toitures  ,  chevaux ,  etc. 

fr. 

Embarquement  et  débarquement  d'une  voiture  à  4  roues  avec  bagages.  8.00 

D'une  voiture  à  4  roues  et  sans  bagages  7.00 

D'une  voiture  à  2  roues  avec  ou  sans  bagages  4.00 

D'un  cheval  6.00 

D'un  poney,  d'an  âne ,  d'un  bœuf  ou  d'une  vacbe.  1.S0 

D'un  mouton  ou  d'un  porc  0.25 


Dans  tous  les  prix  ci-dessus,  la  main-d'œuvre  étant  comprise,  Il  ne  pourra 
rien  être  exigé  au  delà  par  les  préposés  de  la  chambre. 

5.  La  concession  des  droits  indiqués  dans  l'article  précédent  est 
faite  en  faveur  de  la  chambre  de  commerce  de  Calais  pendant  une 
période  de  quatre-vingt-dix-neuf  années,  à  dater  de  la  mise  en  place 
de  la  grue. 

Toutefois,  si  l'administration  jugeait  utile  de  supprimer  cette 
grue  ainsi  que  les  constructions  y  attenantes ,  elles  devront  dispa- 
raître à  la  première  réquisition  des  autorités  civiles  et  militaires, 
sans  indemnité  et  aux  frais  de  la  chambre  de  commerce. 

U.  Les  grues  du  quai  des  paquebots  ne  pourront  être  employées 
que  pour  lever  un  poids  inférieur  à  5  5oo  kilogrammes.  Pour  la  grue 
du  quai  de  Marée,  le  poids  maximum  sera  de  3  000  kilogrammes. 

Toute  avarie  occasionnée  par  l'enlèvement  de  poids  supérieurs 
restera  à  la  charge  des  personnes  qui  auront  ainsi  employé  les  grues. 

5.  Les  tarifs  stipulés  dans  le  présent  décret  pourront  être  abaissés 
par  la  chambre  de  commerce  pour  une  ou  plusieurs  classes  de 
marchandises  ;  les  réductions  ainsi  consenties  devront  être  appli- 
quées à  tous  les  produits  placés  dans  des  conditions  similaires  ;  ces 
réductions  devront  d'ailleurs  être  homologuées  par  des  arrêtés  du 
préfet  Les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un 
délai  d'une  annéa 

6.  A  l'expiration  de  la  concession ,  la  grue  établie  par  la  chambre 
de  commerce  deviendra  la  propriété  de  l'état  La  chambre  de  com- 
merce sera  tenue  de  la  remettre ,  ainsi  que  ses  dépendances,  en 
parfait  état  d'entretien. 

7.  L'administration  se  réserve  le  droit  d'établir  pour  son  usage 
dans  toutes  les  parties  du  port  toute  espèce  de  machine  ou  appa- 
raux de  la  nature  de  la  grue  autorisée  par  le  présent  décret ,  et  de 
concéder  en  dehors  du  quai  l'établissement  de  machines  de  cette 
nature ,  avec  ou  sans  droit  de  péage,  sans  que  la  chambre  de  com- 
merce puisse  réclamer  aucune  Indemnité. 
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(N°  779) 

[24  août  1854.] 

Port  de  Nantes.  —  Établissement  de  deux  grues  sur  le  quai 

des  constructions. 

Napoléon ,  etc., 

Art.  i".  Le  sieur  Voruz  aîné  est  autorisé  à  établir  deux  grues  sur 
la  troisième  terrasse  du  quai  des  constructions  au  port  de  Nantes. 

L'axe  de  la  grue  d'amont ,  destinée  à  soulever  des  poids  de  a  ooo 
kilos  au  plus,  sera  situé  à  8n.5o  du  mur  en  retour  d'amont,  et 
à  iMo  de  l'arête  du  mur  du  large. 

L'axe  de  la  grue  d'aval ,  destinée  à  soulever  des  poids  de  5 ooo  ki- 
los, au  maximum ,  sera  placé  à  8m.55  du  mur  en  retour  d'aval,  et 
à  i".6o  de  l'arête  du  mur  du  large. 

a.  Le  sieur  Voruz  fera  toutes  les  dépenses  nécessaires  pour  établir 
les  grues  et  pour  remettre  dans  leur  état  primitif  les  maçonneries 
et  pavages  qu'il  serait  obligé  de  démolir  ;  il  sera  tenu  de  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  éviter  tous  accidents,  dont  il  sera  tou- 
jours responsable. 

3.  L'usage  des  grues  sera  livré  au  public  à  des  conditions  égales 
pour  tous,  moyennant  les  prix  fixés  ci-après,  dans  Tordre  et  sui- 
vant le  rang  d'inscription  de  chacun.  A  cet  effet,  et  pour  éviter 
toute  difficulté  entre  les*  personnes  qui  désireront  se  servir  de  ces 
grues,  il  leur  sera  remis  un  bulletin  d'inscription  détaché  d'un 
registre  à  souche  tenu  par  le  sieur  Voruz  ou  ses  agents. 

U.  Le  pétitionnaire  pourra  se  servir  des  grues  projetées  toutes  les 
fois  qu'il  en  aura  besoin  pour  ses  établissements  personnels,  sans 
qu'il  ait  à  prendre  rang  d'inscription;  cet  avantage  lui  sera  con- 
servé tant  que  ces  grues  resteront  sa  propriété,  la  faculté  de  les 
acheter  à  dire  d'experts  étant  réservée  à  l'état  et  à  la  chambre  de 
commerce  de  Nantes,  à  quelque  époque  qu'ils  le  jugeront  conve- 
nable. 

Le  sieur  Voruz  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  invoquer,  pour 
suspendre  les  chargements  et  les  déchargements  commencés ,  la 
faculté  qui  lui  est  réservée  par  l'article  précédent 
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6.  Une  plaque  métallique ,  fixée  à  chaque  grue ,  indiquera ,  en 
caractères  très-lisibles ,  le  poids  maximum  qu'elle  doit  enlever. 

7.  Toutes  les  fois  que  le  poids  maximum  sera  dépassé ,  le  capi- 
taine, ou  tout  autre  contrevenant,  sera  tenu  d'éloigner  son  navire 
ou  embarcation ,  et  d*aller  ailleurs  effectuer  son  chargement  ou  son 
déchargement ,  sans  se  servir  de  la  grue  pour  ses  opérations  ;  dans 
ce  cas,  le  rang  d'inscription  sera  nul  de  plein  droit. 

8.  Le  tarif  des  prix  à  percevoir  par  le  sieur  Voruz ,  pour  la  loca- 
tion des  grues,  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

Pour  la  grue  de  la  force  de  2000  kilos,  sans  comprendre  les  homme» 


employés  :  tr. 

Débarquement,  par  1  000  kilos  0.S0 

Embarquement,  par  1000  kilos  0.50 

Pour  la  grue  de  la  force  de  5  000  kilos  : 

Débarquement ,  par  1 000  kilos ,  pour  tous  les  colis  d'un  poids  de  moins 

de  2  000  kilos  0.50 

Par  1  000  kilos,  pour  tous  les  colis  compris  entre  2  000  et  3  000.  .  .  .  3.00 
Par  1  000  kilos,  pour  tous  les  colis  compris  entre  3  000  et  4  000   4.00 


Les  mêmes  prix  s'appliqueront  aux  embarquements;  les  hommes  de  ser- 
vice de  la  grue  restant,  comme  il  est  dit  plus  haut,  à  la  charge  des  personnes 
qui  en  feront  usage. 

9.  La  concession  des  droits  indiqués  dans  l'article  précédent  est 
faite  en  faveur  du  sieur  Voruz,  pendant  une  période  de  quatre- 
vingt-dix-neuf  ans,  à  compter  de  la  date  du  présent  décret. 
Toutefois,  si  l'administration  jugeait  utile  de  supprimer  les  grues, 
elles  devront  être  enlevées  à  la  première  sommation ,  sans  aucune 
indemnité,  et  aux  frais  du  concessionnaire  ou  de  ses  ayants-droit* 

10.  Le  sieur  Voruz  payera  à  l'état  une  redevance  annuelle  pour 
l'emplacement  qu'occuperont  les  grues  ;  cette  redevance  est  fixée 
à  3  francs  pour  la  grue  d'amont  et  à  10  pour  la  grue  d'aval. 

1 1 .  Les  tarifs  stipulés  dans  le  présent  décret  pourront  être  abaissés 
par  le  sieur  Voruz  pour  une  ou  plusieurs  classes  de  marchandises  ; 
les  réductions  ainsi  consenties  devront  être  appliquées  à  tous  les 
produits  placés  dans  les  conditions  similaires.  Ces  réductions  de- 
vront, d'ailleurs,  être  homologuées  et  rendues  exécutoires  par  les 
arrêtés  du  préfet. 

Les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  délai 
d'une  année. 

13.  A  l'expiration  de  la  concession,  tous  les  apparaux  établis  par 
le  sieur  Voruz  deviendront  la  propriété  de  l'état;  le  sieur  Voruz 
sera  tenu  de  les  remettre,  ainsi  que  leurs  dépendances,  en  parfait 
état  d'entretien. 

Annales  des  P.  et  Ch.  Lois ,  Décrets.  —  tomk  iv.  39 
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i3.  L'administration  se  réserve  le  droit  d'établir  pour  son  usage . 
dans  toutes  les  parties  du  port,  toute  espèce  de  machines  ou  ap- 
paraux de  la  nature  de  ceux  stipulés  dans  le  présent  décret,  et  de 
concéder  l'établissement  de  machines  de  cette  nature  avec  ou  sans 
droit  de  péage,  sans  que  le  sieur  Voruz  puisse  réclamer  et  pré- 
tendre à  aucune  indemnité. 


(N°  780) 

[Il  octobre  18&4.] 

Travaux  publics.  —  Concours  des  départements ,  des  communes 
et  des  propriétaires.  —Exercice  i85û. 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  l'article  1 3  de  la  loi  du  6  juin  i8Zi3 ,  portant  règlement  défi- 
nitif du  budget  de  l'exercice  i84o,  ainsi  conçu  : 

«  Les  fonds  versés  par  des  départements,  des  communes  ou  des 
»  particuliers,  pour  concourir  avec  ceux  de  l'état  à  l'exécution  des 
»  travaux  publics ,  seront  portés  en  recette  aux  produits  divers  du 
n  budget  ;  un  crédit  de  pareille  somme  sera  ouvert  par  ordonnance 
»  royale  au  ministère  des  travaux  publics,  additionnellement  à 
»  ceux  qui  lui  auront  été  accordés  par  le  budget  pour  les  mêmes 
»  travaux ,  et  la  portion  desdits  crédits  non  employée  pendant 
»  le  cours  d'un  exercice  pourra  être  réimputée,  avec  la  même 
»  affectation,  aux  budgets  des  exercices  subséquents,  en  vertu  d'or- 
»  donnances  royales  qui  prononceront  l'annulation  des  sommes 
»  restées  sans  emploi  sur  l'exercice  expiré  ;  » 

Vu  l'état  ci-annexô  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor 
par  des  départements,  des  communes  et  des  propriétaires  inté- 
ressés, pour  concourir  avec  les  fonds  de  l'état  à  l'exécution  de 
travaux  publics  appartenant  à  l'exercice  i854t 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  sur  les  fonds  de  l'exercice  i85i 
(  i"  et  a*  section  du  budget),  un  crédit  de  la  somme  de  558  ôofA6> 
formant  le  montant  de  l'état  mentionné  ci-dessus. 

Cette  somme  de  558  007U6  est  répartie  entre  les  sections  et 
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chapitres  du  budget  de  l'exercice  i854  désignés  ci-après ,  dans  les 
proportions  suivantes  : 

lM  SECTION. 

Chap.  xxiv.  Routes  Impériales  et  ponts.  (Travaux  ordinaires.).  27  739.30 
 xxvi.  Routes  impériales  et  ponts,  (  Rectifications.  ).  .  .  .  12666.00 


 xxviii.  Navigation  intérieure.  (  Rivières.  )   60  430.83 

 xxix.  Navigation  Intérieure.  (Canaux.)   56  600.00 

 xxx.   Porta  maritimes,  phares  et  fanaux   106  723.11 

264059.24 

2f  SECTION. 

Chap.  xxxvi.  Con  si  rue  lion  de  ponts   150  000.00 

 xxxvii.  Amélioration  des  rivières   126  748.32 

 xx xvi m.  Établissement  de  canaux  de  navi- 
gation  1  600.00 

 xxxix.  Ports  maritimes.  (Travaux.).  ..  16  000.00 

294  248.22     294  248.22 

Somme  égale  au  montant  du  crédit   558  307.46 


(  N°  781  ) 

[17  octobre  1854.] 
Chemin  de  fer  de  Noyelles  à  Saint-Palery.  —  Concession, 
Napoléon,  etc., 

Vu  le  décret  du  19  février  i85q,  qui  approuve  la  convention 
passée  le  même  jour  entre  notre  ministre  des  travaux  publics  et  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord,  pour  l'exécution  de  divers 
embranchements  de  cette  ligne,  ladite  convention  contenant,  entre 
autres ,  les  dispositions  suivantes  : 

«  Art,  1".  La  compagnie  du  Nord  s'engage  à  construire  à  ses  frais , 
»  risques  et  périls  ; 

»  4°  Si  le  gouvernement  l'exige ,  après  l'accomplissement 

»  des  enquêtes  et  formalités  préalables ,  un  chemin  de  fer  de  Noyelles 
»  à  Saint-Valery,  sous  la  réserve  des  droits  des  tiers,  et  sous  con- 
»  dition  qu'il  sera  fait  abandon  à  la  compagnie  des  terrains  de  Tan- 
»  cien  lit  de  la  Somme  ♦  appartenant  à  l'état,  qui  seraient  soustraits 
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»  par  les  travaux  du  chemin  de  fer  à  l'invasion  des  eaux ,  et  qu'elle 
»  sera  substituée  aux  droits  de  l'état  sur  la  partie  de  la  plus-value 
»  des  terrains  appartenant  à  des  tiers  qui  pourra  résulter  de  ces 
»  travaux. 

»  Art  a,  $  a.  Les  travaux  d'établissement  du  chemin  de  fer  de 
»  Noy elles  à  Saint-Valery  devront  être  entrepris,  s'il  y  a  lieu ,  dans 
»  le  délai  d'un  an ,  et  terminés  dans  un  délai  de  quatre  années ,  a 
»  dater  du  décret  qui  homologuera  la  présente  convention. 

»  Art  3.  Les  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges,  coté  B, 
»  du  chemin  de  fer  de  Greil  à  Saint-Quentin ,  annexé  à  la  loi  du 
»  i5  juillet  18/1 5,  seront  appliquées  aux  quatre  chemins  de  fer 
»  mentionnés  aux  articles  précédents.  Toutefois ,  la  compagnie  ne 
»  sera  tenue  de  poser  qu'une  seule  voie  de  fer  sur  l'embranchement 

•  de  Noyelles  à  Saint-Valéry. 

»  Art.  6 ,  $  a.  La  concession  des  lignes  que  la  compagnie  du  che- 
»  min  de  fer  du  Nord  s'est  engagée  à  construire,  aux  termes  de 
»  l'article  1"  ci-dessus,  prendra  fin  à  la  môme  époque  (10  sep- 

•  tembre  19Û7).  » 

Vu  les  pièces  du  projet  présenté  par  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  du  Nord  pour  l'établissement  de  l'embranchement  de  Noyelles 
à  Saint-Valery  ; 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  et  de  l'instruction  auxquelles  le  projet 
a  été  soumis ,  en  conformité  de  l'article  1*  de  la  convention  précitée  ; 

Vji  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées ,  en  date  des 
1"  et  1 1  août  i853 ,  et  de  la  commission  mixte  des  travaux  publics , 
en  date  du  aa  octobre  i855  ; 

Vu  les  avis  de  nos  ministres  des  finances,  de  la  guerre  et  de  la 
marine  ; 

Vu  la  lettre,  en  date  du  ai  décembre  i853 ,  par  laquelle  la  com- 
pagnie du  Nord  déclare  renoncer  au  bénéfice  de  la  condition  rela- 
tive à  la  plus-value  des  terrains  appartenant  à  des  tiers  ; 

Vu  la  loi  du  3  mai  1SU1  et  l'ordonnance  réglementaire  du  18  fé- 
vrier i8Mî 

Notre  conseil  d'état  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art  1".  U  est  fait  concession  à  la  compagnie  du  Nord  d'un  che- 
min de  fer  de  Noyelles  à  Saint-Valery,  aux  clauses  et  conditions 
stipulées  dans  la  convention  du  19  février  i85a,  approuvée  par  le 
décret  du  même  jour,  et  plus  spécialement  dans  le  $  6  de  l'ar- 
ticle 1*  le  S  a  de  l'article  a ,  l'article  3  et  le  S  a  de  l'article  6  de 
ladite  convention ,  à  l'exception  de  la  condition  relative  à  la  plus- 
value  des  terrains  appartenant  à  des  tiers,  au  bénéfice  de  laquelle 
la  compagnie  a  déclaré  renoncer. 
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Les  délais  fixés  pour  l'exécution  des  travaux  par  le  $  a  de  l'ar- 
ticle 2  précité  courront  à  dater  du  présent  décret 

2.  La  compagnie  se  conformera  au  tracé  adopté  par  la  commission 
mixte  des  travaux  publics ,  dans  son  avis  du  ah  octobre  1 853 ,  et 
approuvé  par  l'administration.  L'estacade  à  claire-voie ,  destinée 
à  conserver  le  jeu  alternatif  des  marées  dans  la  partie  supérieure 
de  la  baie  de  la  Somme ,  aura  au  moins  i  3oo  mètres  de  longueur. 

L'emplacement  de  cette  estacade  sera  déterminé  par  l'adminis- 
tration. 

Il  ne  pourra  être  apporté  aucune  modification  à  cet  ouvrage  sans 
l'autorisation  préalable  de  l'administration. 

Les  ouvrages  spéciaux  qui  pourront  être  exécutés  ultérieurement 
pour  franchir  le  barrage  éclusé ,  et  pour  atteindre  le  quai  de  Saint- 
Valery,  sur  la  rive  gauche  de  la  Somme,  ne  devront  apporter  aucun 
empêchement  à  la  navigation  dans  le  port  de  Saint-Valery  et  dans 
le  canal  conduisant  à  Abbeville. 

3.  En  exécution  du  décret  du  19  février  i85a ,  il  est  fait  abandon 
à  la  compagnie  du  Nord ,  sous  la  réserve  des  droits  des  tiers ,  des 
terrains  domaniaux  situés  dans  la  baie ,  en  amont  du  chemin  de 
fer,  qui  seront  soustraits  par  les  travaux  dudit  chemin  à  l'invasion 
des  eaux. 

lu  La  compagnie  ne  pourra  obtenir  l'autorisation  d'établir  une 
prise  d'eau  dans  la  Somme  qu'après  qu'elle  en  aura  indiqué  l'em- 
placement et  le  volume,  et  lorsque  l'administration,  après  l'ac- 
complissement des  formalités  voulues,  aura  reconnu  la  possibilité 
d'autoriser  cette  prise  d'eau,  en  conciliant  les  intérêts  de  la  navi- 
gation et  ceux  de  l'agriculture. 

Cette  prise  d'eau  ne  sera  accordée  qu'à  la  charge  d'une  rede- 
vance et  à  titre  temporaire  et  révocable ,  conformément  à  la  loi 
du  16  juillet  18A0. 

5.  La  compagnie  fera  procéder,  pendant  l'exécution  des  travaux 
du  chemin  de  fer,  au  bornage  contradictoire  des  terrains  bordant 
la  baie  en  amont  du  chemin  de  fer,  afin  de  constater  et  de  limiter 
les  droits  des  riverains. 

Ce  bornage  sera  fait  aux  risques  et  périls  de  la  compagnie ,  et 
sans  l'intervention  du  domaine. 

6.  La  compagnie  ne  pourra  apporter  aucune  modification  dans 
les  terrains  non  renclos ,  ni  entreprendre  aucun  endiguement  sans 
y  avoir  été  préalablement  autorisée. 

Aucun  terrain  ne  pourra  être  endigué  avant  d'avoir  atteint  au 
moins  le  niveau  de  la  haute  mer  de  morte  eau.  Les  travaux  d'endi- 
guement  ne  pourront  commencer  avant  que  le  plan  d'endiguement 
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ait  été  soumis  à  l'examen  des  ingénieurs  du  département ,  et  ap- 
prouvé par  l'administration. 

La  compagnie  ne  pourra  exercer  aucun  droit  sur  les  terrains  qui 
lui  sont  abandonnés,  aux  termes  de  l'article  3 ,  tant  qu'ils  ne  seront 
point  endigués. 

7.  Les  chemins  qui  existent  sur  les  terrains  concédés ,  et  dont  la 
conservation  sera  jugée  nécessaire  par  l'autorité  compétente, 
seront  maintenus  libres  par  la  compagnie ,  dans  les  dimensions  qui 
seront  déterminées  par  le  préfet. 

Jusqu'à  ce  que  les  terrains  concédés  soient  en  culture,  la  com- 
pagnie sera  tenue,  en  outre,  de  souffrir,  sans  indemnité,  l'ouver- 
ture des  nouveaux  chemins  que  l'administration  supérieure  jugerait 
nécessaire  d'ouvrir  à  travers  ces  terrains. 


(N°  782) 

PERSONNEL. 

Promotions.  —  Décisions  diverses.  —  Retraites*  —  Décès. 

r  PROMOTIONS. 

Décret  Impérial  du  7  octobre  1854. 

M.  Avril,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées  de  a*  classe, 
est  nommé  inspecteur  général  de  1"  classe,  en  remplacement  de 
M.  Frissard,  décédé. 

Décret  impérial  du  27  décembre  1854. 

M.  Bailloud,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  de  1™  classe, 
est  nommé  inspecteur  général  de  a*  classe,  en  remplacement  de 
M.  Avril ,  nommé  inspecteur  général  de  iw  classe. 

Décret  du  même  jour. 

M.  Collignon,  ingénieur  en  chef  de  1"  classe,  secrétaire  du  con- 
seil général  des  ponts  et  chaussées,  est  élevé  au  grade  d'inspecteur 
général  de  a-  classe. 

Décret  du  même  jour. 
M.  de  Franqueville ,  ingénieur  en  chef  de  1"  classe,  directeur  des 
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ponts  et  chaussées,  est  élevé  au  grade  d'inspecteur  général  de 
2e  classe  pour  prendre  rang  à  dater  du  23  janvier  i855. 

Arrêté  du  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 

du  15  novembre  1854. 

Le  traitement  de  MM.  Colomès  de  Julllan  et  Montet ,  ingénieurs  en 
chef  des  ponts  et  chaussées  de  1"  classe,  est  porté  à  6000  francs. 

Décret  Impérial  du  3t  octobre  1854. 

Sont  nommés  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  de  3-  classe,  les 
élèves  hors  de  concours  dont  les  noms  suivent  : 


MM.Oppermann. 

Couche. 
Col  li  gnon. 
Humblot. 
Michel. 
Doniol. 


MM.  Cézanne. 
Carlier. 
Rousseau. 
Laroche. 
Boulé. 


Décret  impérial  du  28  octobre  1854. 

Sont  nommés  élèves-ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  de  3*  classe, 
les  élèves  de  l'École  impériale  polytechnique  ci-après  désignes  : 

. Marin  ( Charles-Joseph  ).  |  MM. Henri  (Edmond-Joseph ). 

Roman  (Eugène ).  |       Arnoux  (Théophile-Eugène). 

Celier  (  Pierre-Alphonse).         |      Salva  (  Auguste  ). 

a*  DÉCISIONS  DIVERSES. 

Décret  impérial  du  7  octobre  185i. 

M.  Avril ♦  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées,  est  nommé 
de  la  commission  mixte  des  travaux  publics,  en  rempla- 
t  de  M.  Frissard,  décédé. 

Arrêtés  du  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

16  septembre  i85û.  —  M.  Duvignaud,  Ingénieur  en  chef,  chargé 
du  service  du  contrôle  des  travaux  des  chemins  de  fer  du  Midi , 
sections  de  Bordeaux  à  Bayonne  et  de  Bordeaux  à  Toulouse ,  sera 
chargé  en  outre  du  service  du  contrôle  de  l'exploitation  de  la  ligne 
de  Bordeaux  à  Bayonne. 

n  aura  sous  ses  ordres  pour  ce  service  : 

M.  Pirel ,  ingénieur  ordinaire  attaché  au  service  de  contrôle  des 
travaux  de  la  section  de  Bordeaux  à  Toulouse. 

M.  Martelet,  ingénieur  ordinaire  des  mines,  chargé  du  sous- 
arrondlssement  minéralogique  de  Mont-de-Marsan. 
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9  octobre  i85û.— M.  Avril,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaus- 
sées de  i**  classe,  est  nommé  vice-président  de  la  section  de  navi- 
gation, en  remplacement  de  M.  Frissard. 

iô  octobre  i854.  —  M.  Fontaine  (Henri),  ingénieur  ordinaire,  ac- 
tuellement attaché  au  service  de  contrôle  de  l'exploitation  du 
chemin  de  fer  d'Orléans  et  prolongements,  sera  attaché  au  service 
ordinaire  du  département  de  la  Seine,  en  remplacement  de  M.  Cour- 
celle,  décédé. 

Idem. — M.  Marchai,  ingénieur  ordinaire,  actuellement  attaché 
au  service  hydraulique  dans  le  département  de  la  Seine-Inférieure , 
sera  attaché  au  service  de  contrôle  de  l'exploitation  du  chemin 
de  fer  d'Orléans  et  prolongements,  à  la  résidence  de  Paris,  en 
remplacement  de  M.  Fontaine  (Henri),  appelé  à  un  autre  service. 

Idem.  —  M.  Hauguet,  ingénieur  ordinaire,  actuellement  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  de  la  Somme,  sera  attaché  au 
service  hydraulique  dans  le  département  de  la  Seine-Inférieure,  en 
remplacement  de  M.  Marchai,  appelé  à  une  autre  destination. 

Idem,  —  M.  Rousseau,  élève-ingénieur,  hors  de  concours ,  actuel- 
lement en  mission  dans  le  département  du  Cantal ,  est  envoyé  dans 
l'arrondissement  de  Vendôme  (Loir-et-Cher),  pour  remplacer  M.  Cré- 
voisier,  ingénieur  ordinaire,  mis ,  sur  sa  demande,  en  disponibilité. 

Idem.  —  M.  Do  m  entre  t,  ingénieur  ordinaire,  actuellement  attaché 
au  service  d'études  du  chemin  de  fer  Grand-Central,  sera  chargé 
du  service  de  l'arrondissement  d'Aurillac  (Cantal),  en  rempla- 
cement de  M.  Rousseau ,  appelé  à  une  autre  destination.  U  conti- 
nuera d'être  attaché,  jusqu'à  leur  achèvement,  aux  études  du 
chemin  de  fer. 

18  octobre  i854.  —  M.  Quilliard,  ingénieur  ordinaire,  chargé 
dans  le  département  de  la  Marne  du  service  de  l'arrondissement  de 
Vitry-le-François,  réunira  à  ses  attributions  actuelles  la  portion  de 
la  rivière  de  Marne,  comprise  entre  Saint-Dizier  et  l'origine  du 
canal  latéral  à  cette  rivière,  dont  était  chargé  M.  l'ingénieur  Carro. 

Le  canal  de  la  Marne  à  l'Aisne  sera  partagé  en  deux  sections 
se  composant  :  la  première,  de  la  partie  du  canal  comprise  entre 
son  embouchure  dans  le  canal  latéral  à  la  Marne  et  sa  sortie  du 
village  de  Beaumont-sur-Vesle;  la  deuxième,  de  la  partie  com- 
prise entre  ce  village  et  l'embouchure  du  canal  dans  le  canal  latéral 
à  l'Aisne. 

M.  l'ingénieur  Holleauxsera  chargé  de  la  i"  section  et  M.  le  con- 
ducteur Lobbé,  faisant  fonctions  d'ingénieur,  de  la  2*  section. 

Idem.  —  M.  Hart ,  ingénieur  ordinaire ,  actuellement  chargé  du 
service  de  l'arrondissement  d'Orthez  et  des  études  des  chemins  de 
fer  des  Pyrénées  (Basses-Pyrénées),  sera  attaché  au  service  du 
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département  de  la  Vienne,  à  la  résidence  de  Poitiers,  en  rempla- 
cement de  M.  Menche,  précédemment  appelé  à  une  autre  desti- 
nation. 

18  octobre  i854.  —  M.  Lechâtelier,  ingénieur  en  chef  des  mines, 
actuellement  chargé  du  service  de  contrôle  de  l'exploitation  des 
chemins  de  fer  du  Nord  et  de  l'Est,  sera  chargé  du  service  du  chemin 
de  fer  de  l'Ouest  et  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Rouen,  au  Havre  et 
à  Dieppe,  de  Paris  à  Versailles,  à  Saint-Germain,  etc. ,  en  rempla- 
cement de  M.  Duparc,  appelé  à  un  autre  service. 

Idem.  —  M.  Duparc ,  ingénieur  en  chef,  actuellement  chargé  du 
service  de  contrôle  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest , 
de  Paris  à  Rouen,  au  Havre  et  à  Dieppe,  de  Paris  à  Versailles,  à 
Saint-Germain ,  etc. ,  sera  chargé  du  contrôle  des  chemins  de  fer 
du  Nord,  en  remplacement  de  M.  Lechâtelier. 

Idem.  — M.  Thoyot,  ingénieur  en  chef,  actuellement  chargé  du 
service  de  contrôle  des  travaux  concédés  à  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  l'Est,  sera  chargé  du  contrôle  de  l'exploitation  des 
chemins  de  fer  de  l'Est ,  en  remplacement  de  M.  Lechâtelier. 

Idem.  —  M.  Lefort ,  ingénieur  en  chef,  chargé  du  service  ordi- 
naire du  département  de  l'Yonne ,  sera  chargé  du  service  de  con- 
trôle des  travaux  concédés  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
l'Est,  en  remplacement  de  M.  Thoyot. 

30  octobre  i85&.  —  M.  Chevallier,  ingénieur  en  chef,  professeur 
adjoint  de  constructions  maritimes  à  l'École  des  ponts  et  chaussées , 
est  nommé  professeur  titulaire  du  même  cours,  en  remplacement 
de  M.  Frissard,  décédé.  Il  ne  sera  pas  remplacé  dans  ses  fonctions 
actuelles. 

31  octobre  i854.  —  M.  Siau,  ingénieur  en  chef,  actuellement 
chargé  du  service  du  département  du  Gers,  est  mis  en  disponibilité 
avec  la  moitié  de  son  traitement. 

Idem.  —  Le  service  de  contrôle  des  travaux  de  l'embranchement 
du  chemin  de  fer  de  Metz  à  Thion ville  est  supprimé. 

Idem. — M.  Hernoux,  ingénieur  en  chef,  actuellement  chargé 
du  service  de  la  navigation  de  l'Yonne  et  du  canal  du  Nivernais , 
sera  chargé  du  service  ordinaire  du  département  de  l'Yonne,  en 
remplacement  de  M.  Lefort,  appelé  à  une  autre  destination. 

Idem.  —  M.  Lepeuple,  ingénieur  en  chef,  actuellement  chargé 
d'une  partie  des  études  des  chemins  de  fer  des  Pyrénées,  sera 
chargé  du  service  de  la  navigation  de  l'Yonne  et  du  canal  du  Niver- 
nais, en  remplacement  de  M.  Hernoux. 

6  novembre  i85&.  —  M.  de  Froissy,  ingénieur  ordinaire,  actuelle- 
ment chargé  du  service  de  l'arrondissement  de  Tonnerre  (Yonne), 
sera  attaché  au  service  ordinaire  du  département  do  la  Somme, 
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à  la  résidence  d'Amiens,  en  remplacement  de  M.  Hauguet,  appelé 
à  une  autre  destination. 

6  novembre  i85û.  —  M.  Montaut,  ingénieur  ordinaire,  actuelle- 
ment chargé  du  service  de  l'arrondissement  d'A  vallon,  sera  chargé 
de  l'arrondissement  de  Joigny  (  création  d'emploi  ). 

9 novembre  i85flu  —  IL  Labbé,  ingénieur  ordinaire,  actuelle- 
ment attaché  au  service  du  département  du  Gard,  est  mis,  sur 
sa  demande,  en  congé  illimité  et  autorisé  à  prendre  la  direction 
des  travaux  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Bessège  à  Alais. 

Idem.  —  M.  Lalanne,  ingénieur  en  chef,  chargé  du  contrôle  des 
travaux  des  embranchements  du  chemin  de  fer  du  Nord,  sera 
chargé  en  outre  des  études  d'un  chemin  de  fer  de  Boulogne  à 
Calais.  11  aura  sous  ses  ordres  M.  Petit,  ingénieur  ordinaire,  ac- 
tuellement en  congé  illimité. 

io  novembre  i854.  —  M.  de  Franqueville,  directeur  des  ponts  et 
chaussées,  est  nommé  membre  du  comité  consultatif  des  chemins 
de  fer. 

Idem.  —  M.  Boulé,  ingénieur  ordinaire,  actuellement  chargé  du 
service  de  l'arrondissement  de  Nontron  (  Dordogne  ) ,  sera  chargé 
du  service  de  l'arrondissement  do  Neufchatel  (Seine-Inférieure), 
précédemment  confié  à  M.  Courcelle. 

Idem.  —  M.  ûumont,  ingénieur  ordinaire ,  actuellement  en  dis- 
ponibilité, est  mis  en  congé  illimité  et  autorisé  à  accepter  la  direc- 
tion des  travaux  entrepris  à  Lyon  par  la  compagnie  générale  des 
eaux, 

i3  novembre  i85/i.  —  M.  Ritter,  ingénieur  ordinaire  de  l'arron- 
dissement de  Mont-de-Marsan,  chargé  en  outre,  sous  les  ordres  de 
M.  Malaure ,  du  service  hydraulique  et  du  service  des  dunes  dans 
le  département  des  Landes,  conservera  seulement  avee  le  service 
ordinaire,  les  travaux  des  dunes.  Le  service  hydraulique  sera 
confié  à  M.  crouzet ,  ingénieur,  déjà  attaché  au  service  ordinaire. 

i5  novembre  i85ft.  —  M.  Montet,  Ingénieur  en  chef ,  actuelle- 
ment chargé  du  service  des  ports  de  commerce  du  département  des 
Bouches-du-Rhône,  sera  chargé  du  service  de  la  navigation  du 
Tarn,  qui  comprendra,  indépendamment  des  études  relatives  à 
l'amélioration  de  cette  rivière ,  les  travaux  neufs  et  d'entretien 
placés  actuellement  dans  les  attributions  des  ingénieurs  des  dépar- 
tements traversés.  Il  résidera  à  Montauban. 

Idem.  —  M.  de  Montricher,  ingénieur  en  chef,  chargé  du  service 
ordinaire  du  département  des  Bouches-du-Rhône,  sera  chargé ,  en 
outre,  du  service  des  ports  de  commerce  de  ce  département, en 
remplacement  de  M.  Montet. 
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17  novembre  i85/i.  —  M.  KaufTmann,  "ingénieur  ordinaire,  ac- 
tuellement chargé  du  service  de  l'arrondissement  de  Béziers  et 
attaché ,  en  outre,  au  service  des  ports  de  l'Hérault  et  au  contrôle 
des  chemins  de  Jer  du  Midi ,  est  mis  sur  sa  demande  en  congé 
illimité  et  autorisé  à  passer  au  service  de  la  compagnie  conces- 
sionnaire du  chemin  de  fer  de  Graissessac  à  Béziers. 

Idem.  — M.  Thouvenot,  ingénieur  ordinaire,  actuellement  atta- 
ché au  service  de  l'arrondissement  d'Uzès  (Gard),  sera  chargé 
de  l'arrondissement  do  Béziers  (Hérault),  en  remplacement  de 
M.  KaufTmann ,  mis  en  congé  illimité.  Il  sera  attaché  comme  son 
prédécesseur  au  service  des  ports  de  commerce  du  département 
de  l'Hérault,  et  au  service  de  contrôle  des  travaux  des  chemins  de 
fer  du  Midi. 

25  novembre  i85û.  —  M.  Joly,  ingénieur  en  chef,  actuellement 
chargé  du  service  de  la  navigation  de  la  Loire ,  a'  section,  et  du 
canal  latéral,  sera  chargé  du  service  ordinaire  du  département  du 
Gers,  en  remplacement  de  M.  Siau,  mis  en  disponibilité. 

Idem,  — M.  Rolland  de  Ravel,  ingénieur  en  chef,  actuellement 
chargé  du  service  ordinaire  du  département  de  la  Meuse ,  sera 
chargé  du  service  de  la  navigation  de  la  Loire,  a*  section, et  du 
canal  latéral  à  la  Loire ,  en  remplacement  de  M.  Joly. 

Idem,  — M.  Guibal,  ingénieur  en  chef,  actuellement  chargé  du 
service  des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg ,  5"  sec- 
tion ,  sera  chargé  du  service  ordinaire  du  département  de  la  Meuse 
en  remplacement  de  M.  Rolland  de  Ravel. 

Idem.  — M.  Coiquaud,  ingénieur  en  chef,  actuellement  chargé 
du  service  ordinaire  du  département  des  Landes ,  sera  chargé  du 
service  ordinaire  du  département  de  Maine-et-Loire ,  en  remplace- 
ment de  M.  Fourier,  décédé. 

Idem.  —  M.  Fuix,  Ingénieur  en  chef,  actuellement  en  disponi- 
bilité, sera  chargé  du  service  ordinaire  du  département  des 
Landes  en  remplacement  de  M.  Coiquaud. 

57  novembre  i864*  —  MM.  Petit  etGosselin,  ingénieurs  ordinaires 
sont  chargés  d'étudier,  sous  la  direction  de  M.  l'ingénieur  en  chef 
Lalanne,  le  premier,  une  ligne  de  chemin  de  fer  de  Senlis  à  Com- 
piègne,  le  deuxième,  une  ligne  de  Senlis  à  Soissons,  par  Crépy  et 
ViUiers-Cotterets. 

«7  et  3o  novembre  i85&.  —  Le  service  ordinaire  du  département 
des  Basses-Pyrénées,  actuellement  partagé  en  trois  arrondisse- 
ments, formera  à  l'avenir  quatre  arrondissements. 

M.  Boura  conservera  l'arrondissement  de  Pau  tel  qu'il  est  au- 
jourd'hui ,  moins  la  route  départementale  n°  ia  et  la  seconde  partie 
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de  la  route  départementale  n'  16  qui  feront  partie  de  l'arrondisse- 
ment d'Orthez. 

M.  Daguenet,  qui  conservera  la  résidence  de  Bayonne ,  aura  dans 
ses  attributions  ia  route  impériale  n°  10  et  tout  le  service  maritime 
situé  à  l'ouest  de  cette  route,  les  terrassements  de  Biarritz  et  les 
études  du  chemin  de  fer  de  Bayonne  à  Pampelune  par  les  Aldudes, 
en  même  temps  que  celles  du  chemin  de  fer  par  Irun. 

M.  Couche,  ingénieur  ordinaire  de  3f  classe,  qui  résidera  égale- 
ment à  Bayonne,  sera  chargé  du  service  maritime  de  Bayonne  et  de 
Saint-Esprit,  comprenant  les  ports  en  amont  sur  l'Adour  et  sur  la 
Nive,  les  rivières  navigables ,  la  route  impériale  n°  i3a,  la  route 
impériale  n*  i33  entre  Salies  et  Arnéguy,  les  routes  départemen- 
tales de  l'arrondissement  actuel  de  Bayonne  et  toutes  les  routes  de 
l'ancien  arrondissement  d'Orthez,  situées  à  l'ouest  de  la  route 
impériale  n°  i33. 

M.  Chalet,  conducteur  principal  des  ponts  et  chaussées,  sera 
chargé  du  service  de  l'arrondissement  d'Orthez  qui  comprendra 
la  route  impériale  n"  i33,  depuis  la  limite  du  département  jusqu'à 
Salies,  toutes  les  routes  de  l'ancien  arrondissement  d'Orthez ,  à 
l'est  de  la  route  impériale  n*  i33  et  de  plus  deux  routes  de  l'arron- 
dissement actuel  de  Pau,  route  départementale  n°  12  et  la  partie 
de  la  route  départementale  n°  16  à  l'est  de  la  route  impériale 
n*  i3û. 

28  novembre  iS.Vj.  —  M.  Schellinx,  ingénieur  ordinaire,  actuelle- 
ment chargé  du  service  de  l'arrondissement  de  Mont-de-Marsan 
(Landes),  sera  chargé  de  l'arrondissement  d'Aval] un  (Yonne),  eu 
remplacement  de  M.  Montaut,  appelé  à  une  autre  destination. 

Idem.  —  Le  service  ordinaire  des  ponts  et  chaussées  dans  le  dé- 
partement des  Landes,  actuellement  partagé  en  trois  arrondis- 
sements d'ingénieur  ordinaire ,  ne  formera  plus  que  deux  arron- 
dissements ayant  pour  chefs-lieux  Mont-de-Marsan  et  Dax. 

3o  novembre  i85û.  — La  surveillance  du  matériel  du  chemin  de 
fer  d'embranchement  de  Nancy  à  Forbach  et  à  Thionville  sera 
confiée  à  M.  Lamé-Fleury,  ingénieur  ordinaire  des  mines,  déjà 
chargé,  sous  les  ordres  de  M.  l'ingénieur  en  chef  Thoyot,  du  con- 
trôle de  la  ligne  de  Paris  à  Strasbourg  et  de  Montereau  à  Troyes. 

1*  décembre  i854.  —  M.  Pirel,  ingénieur  ordinaire,  attaché  au 
service  du  chemin  de  fer  de  Bordeaux  et  au  service  de  contrôle 
des  travaux  du  chemin  de  fer  du  Midi,  est  mis,  sur  sa  demande, 
en  congé  illimité  et  autorisé  à  passer  au  service  de  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  Grand-Central. 

4  décembre  i854.  —  M.  Prompt,  ingénieur  ordinaire,  chargé  de 
l'arrondissement  d'Agen  (Lot-et-Garonne),  réunira  à  son  service 
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actuel  le  contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à 
Cette,  entre  Bordeaux  et  Tonneins,  en  remplacement  de  IL  Pirel, 
mis  sur  sa  demande,  en  congé  illimité. 

à  décembre  i854.  —  M.  Chambrelent,  ingénieur  ordinaire,  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  de  la  Gironde ,  réunira  à  ses 
attributions  actuelles  les  travaux  d'amélioration  des  landes  du 
département,  comprenant  le  drainage,  les  routes  agricoles,  les 
dessèchements  et  irrigations  ;  il  aura  en  outre  le  service  des  usines 
situées  dans  les  bassins  des  étangs  et  de  la  Leyre. 

M.  Lancelin ,  ingénieur  de  l'arrondissement  de  Libourne,  réunira 
à  son  service  actuel  la  partie  du  service  hydraulique  qui  concerne 
le  bassin  de  la  Dordogne,  en  amont  de  la  route  impériale  n*  10. 

Idem.  —  M.  Crouzet,  ingénieur  ordinaire,  chargé  de  l'arrondis- 
sement de  Dax  (Landes),  réunira  à  son  service  actuel  le  contrôle 
des  travaux  des  chemins  de  fer  de  Bordeaux  à  Bayonne  et  de  Bor- 
deaux à  la  Teste. 

5  décembre  i85Zi.  — M.  àmilhau ,  ingénieur  ordinaire,  attaché  au 
service  de  contrôle  du  chemin  de  fer  de  Ceinture  autour  de  Patis, 
est  mis,  sur  sa  demande ,  en  congé  illimité  et  autorisé  à  passer  au 
service  de  la  compagnie  concessionnaire  du  chemin  de  fer  de  Lyon 
à  la  Méditerranée. 

7  décembre  i85&.  —  M.  Lestorey  de  Boulongne,  ingénieur  ordi- 
naire, actuellement  attaché  au  contrôle  des  travaux  du  chemin  de 
fer  de  l'Ouest,  1"  section,  est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé 
illimité  et  autorisé  à  passer  au  service  de  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  Grand-Central. 

Idem.— Le  service  d'études  du  chemin  de  fer  de  Tarbes  à  Bayonne, 
confié  précédemment  à  M.  l'ingénieur  en  chef  Lepeuple,  sera  sup- 
primé. 

M.  Boura,  ingénieur  ordinaire  à  Pau,  sera  chargé  de  terminer 
sous  les  ordres  de  M.  l'inspecteur  générai  de  Bréville ,  les  études 
du  chemin  de  fer  de  la  vallée  d'Aspe. 

i3  décembre  i854. —  M.  Lesguillier,  ingénieur  ordinaire,  actuel- 
lement attaché  au  service  du  département  de  la  Corse,  sera  chargé 
du  service  de  l'arrondissement  de  Tonnerre  (Yonne),  en  rempla- 
cement de  M.  de  Froissy,  appelé  à  une  autre  destination. 

Idem.  —M.  Gros  de  Perrodil,  ingénieur  ordinaire,  est  mis  en 
disponibilité  avec  demi-traitement 

19  décembre  i85/i.  — M.  Lancelin,  ingénieur  ordinaire,  actuel- 
lement attaché  au  service  du  port  des  Sables  (Vendée),  sera  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  des  Hautes -Pyrénées,  à  la 
résidence  de  Tarbes ,  en  remplacement  de  M.  Pacull ,  en  congé  pour 
raisons  de  santé. 


Digitized  by  Google 


622  LOIS,  DÉCRETS,  ARRÊTÉS,  ETC. 

ai  décembre  i85û.  — M.  Alphand ,  ingénieur  ordinaire,  actuelle- 
ment attaché  au  service  ordinaire  et  au  service  maritime  du  dé- 
partement de  la  Gironde  et  au  contrôle  de  l'exploitation  des  che- 
mins de  fer  du  Midi,  est  mis  à  la  disposition  de  M.  le  préfet  de  la 
Seine,  pour  l'amélioration  des  promenades  et  plantations  de  Paris. 

Idem,  —  M.  Boucher,  ingénieur  ordinaire,  actuellement  attaché 
au  service  du  contrôle  du  chemin  de  fer  de  ceinture  autour  de 
Paris,  est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  illimité  et  autorisé  à 
passer  au  service  de  la  compagnie  concessionnaire  du  chemin  de 
fer  du  Nord. 

idem.  —  M.  Frémaux,  ingénieur  ordinaire,  est  autorisé  à  passer 
du  service  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Central ,  au 
service  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Montluçon  à  Moulins. 

Idem.  —  M.  Doniol,  ingénieur  ordinaire,  attaché  temporaire- 
ment au  service  du  canal  de  Bourgogne ,  sera  attaché  au  service 
ordinaire  et  au  service  hydraulique  du  département  de  la  Corse, 
en  remplacement  de  M.  Lesguillier,  appelé  à  une  autre  destination. 

M.  Doniol  résidera  à  Bastia. 

Idem.  —  M.  Vallée,  ingénieur  ordinaire,  actuellement  chargé  du 
service  de  l'arrondissement  de  Châteaudun  (Eure-et-Loir),  sera 
attaché  au  service  du  canal  de  Bourgogne,  à  la  résidence  de  Dijon, 
en  remplacement  de  M.  Doniol. 

Idem.  — M.  Perronne,  ingénieur  ordinaire,  actuellement  attaché 
au  service  hydraulique ,  dans  le  département  du  Doubs ,  sera  chargé 
du  service  de  l'arrondissement  de  Châteaudun  (Eure-et-Loir),  en 
remplacement  de  M.  Vallée. 

Idem.  — M.  Bert,  ingénieur  ordinaire,  actuellement  attaché  au 
service  ordinaire  du  département  du  Rhône ,  sera  attaché  au  service 
hydraulique  dans  le  département  du  Doubs ,  en  remplacement  de 
M.  Perronne. 

3°  RETRAITES. 

Décret  impérial  du  G  novembre  1854. 

MM.  Deschamps ,  ingénieur  en  chef  de  i"  classe ,  et  de  Chappotin, 
ingénieur  en  chef  de  a*  classe ,  sont  admis  à  faire  valoir  leurs  droits 
à  la  retraite. 

&*  DÉCÈS. 

Doit  des  déds. 

MM.Fourier,  ingônieur  en  chef  de  V  classe  •  26  octobre  1864. 

de  Brauneck,  ingénieur  ordinaire  de  2*  classe.  .  .  .  1S  septembre  18M. 
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(  N°  783  ) 

Classements  de  routes  dénnrtementales   Dates  et  extraits 

de$  décrété  y  relatifs 

a5  janvier  1 854.  —  Le  chemin  aboutissant  à  la  station  de  Creil 
du  chemin  de  fer  du  Nord  est  et  demeure  incorporé  à  la  route  dé- 
partementale de  l'Oise  n#  i*%  qui  prendra  la  dénomination  de  route 
de  Creil  à  Meaux. 

11  février  i854.  —  Le  boulevard  Jarnègues,  à  Tarascon,  est  et 
demeure  classé  comme  embranchement  de  la  route  départemen- 
tale des  Bouches-du-Rhône  n"  i5,  d'Avignon  à  Arles. 

Idem.  —  La  partie  du  chemin  vicinal  n°  3,  de  Berro  à  la  Fare, 
comprise  entre  Berre  et  la  route  départementale  n°  1 ,  près  Laga- 
ranne,  est  et  demeure  classée  parmi  les  routes  départementales 
des  Bouches-du-Rhône. 

La  nouvelle  communication  recevra  la  dénomination  suivante  : 
Embranchement  de  la  route  départementale  n°  1 ,  entre  les  abords 
de  Lagaranne  et  Berre. 

Idem.  —  La  route  départementale  de  Lot-et-Garonne  n°  8  sera  • 
prolongée  entre  les  quatre  chemins  et  la  route  impériale  n°  i53, 
àlloueillès,  et  elle  prendra  la  dénomination  de  route  do  Saint- 
Côme  à  Houeillès. 

Les  dispositions  contraires  à  l'ordonnance  du  20  janvier  1819 
sont  et  demeurent  abrogées. 

Idem.  —  Le  chemin  de  grande  communication  de  Dijon  aux 
Riceys  (Aube),  est  et  demeure  classé  parmi  les  routes  départemen- 
tales de  la  Cote-d'Or,  sous  le  n°  ai  et  sous  la  dénomination  de 
route  de  Dijon  aux  Riceys. 

lx  mars.  —  Le  chemin  vicinal  n"  1 ,  de  Foix  à  Laroque  est  et  de- 
meure classé  comme  prolongement  de  la  route  départementale  de 
TAriége  n°  1 1 ,  qui  prendra  la  dénomination  de  route  de  Foix  à 
Limoux ,  par  la  vallée  de  nierai,  Laroque  et  le  Peyrat 

22  mars  i854.  —  Les  chemins  de  grande  communication  n°  10, 
d'Avranches  à Brécey ,  et  n°  18,  de  Brécey  à  Sourdeval,  sont  et  de- 
meurent classés  comme  prolongement  de  la  route  départementale 
de  la  Manche  n°  20,  qui  prendra  la  dénomination  de  route  d'A- 
vranches à  Tinchebray. 
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a  a  avril  i85û.  — Art  L'ouverture  d'une  route  entre  la  station 
de  Nançoy-le-Petit,  chemin  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg ,  et  la  route 
impériale  n*  66,  en  deçà  de  Ligny ,  conformément  au  tracé  rouge 
aboutissant  à  rentrée  du  bourg  de  Velaines,  et  indiqué  sous  le  nom 
de  tracé  direct  sur  le  plan  des  5  et  8  avril  i853 ,  est  déclarée  d'u- 
tilité publique. 

a.  Cette  route  est  et  demeure  classée  parmi  les  routes  départe- 
mentales de  la  Meuse;  elle  recevra  le  nom  de  route  de  Nançoy-le- 
Petit  à  Ligny,  et  sera  inscrite  sous  le  n#  3  qui  appartenait  à  la  route 
deBar-le-Duc  à  Reims;  celle-ci  prendra  le  n°  i5  en  conservant 
sa  dénomination  actuelle. 

i5  mai  1 854.  —  Une  nouvelle  communication  départementale 
sera  établie  dans  l'Aube,  sous  le  n*  i3,  avec  la  dénomination  de 
route  d'Auxerre  à  Nogent-sur-Seine  ;  elle  aura  son  point  de  départ 
au  lieu  dit  la  Chevallerie ,  limite  de  l'Yonne  et  se  raccordera  avec 
la  route  n°  A,  rectifiée  dans  l'intérieur  du  village  de  Lannerey. 

27  mat  i85û.  —  La  route  départementale  du  Puy-de-Dôme  n»  û, 
de  Clermont  à  Besse,  sera  prolongée  depuis  la  porte  Lamirat,  à 
l'entrée  de  cette  dernière  ville,  jusqu'à  la  rencontre  du  chemin  de 
grande  communication  n'  3,  ayant  son  origine  derrière  le  champ 
de  foire. 

iU  juin  i85Zi.  —  Le  chemin  de  grande  communication  n*  ai ,  des 
Bertins  à  Pouilly,  et  la  partie  du  chemin  n°  i,r,  de  la  Charité  à 
Entrains,  située  aux  abords  et  dans  la  traverse  de  Narcy,  sont^et 
demeurent  classés  comme  prolongement  de  la  route  départemen- 
tale de  la  Nièvre  n°8,  qui  prendra  la  dér  jmination  de  route  de 
Cosne  à  chàtil Ion. 

Idem.  —  Il  sera  établi  comme  annexe  de  la  route  départemen- 
tale de  l'Yonne  n#  ao ,  d'Auxerre  à  Vézelay,  un  embranchement  par- 
tant  de  Chamoux  et  aboutissant  à  la  limite  de  la  Nièvre,  vers  la 
Maison-Dieu. 

Idem.  —  La  route  départementale  des  Basses- Alpes  n*  3,  de 
Digne  à  Coni ,  est  et  demeure  classée  comme  prolongement  de  la 
route  impériale  n°  ioo,  d'Avignon  à  Montpellier,  laquelle  prendra 
la  dénomination  de  route  de  Montpellier  à  Coni,  près  Digne. 

Idem.  —  La  route  départementale  de  Maine-et-Loire  n°  sera 
prolongée  depuis  son  origine  à  la  Pyramide,  jusqu'aux  Ponts-de-Cé. 
Elle  prendra  la  dénomination  de  route  des  Ponts-de-Cé  à  Lontnié. 
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(N°784) 

[11  mai  1854.] 

Endigue'ments.  —Décret  réglementaire;  modification.  —  Bases  de 
répartition  de  la  dépense.  —  Demande  en  distraction  de  terrains 
compris  dans  le  périmètre  imposable;  expertise.  —  Imposition 
des  routes  et  chemins.  —  Les  actes  constitutifs  des  associations 
syndicales  d'endiguements  peuvent ,  en  vertu  de  l'article  a  de  la 
loi  du  iU  floréal  an  XI ,  être  modifiés  par  des  règlements  d'ad- 
ministration publique.  Un  décret  impérial  rendu  sur  cette  ma- 
tière et  par  application  de  cet  article  est  donc  valablement  abrogé 
par  une  ordonnance  royale  rendue  clle-mtme  par  application 
du  même  article.  On  ne  saurait  objecter  que  ce  décret  n'ayant 
pas  été  attaqué  pour  cause  d'inconstitulionnalilé ,  aurait  acquis 
force  de  loi  (  1"  espèce).  —  Jugé  que  la  commission  spéciale 
instituée  par  l'ordonnance  nouvelle  avait  justement  imposé 
chaque  classe  de  terrains  dans  la  proportion  de  sçn  intérêt  aux 
travaux  d'cndiguement  (  re  espèce).  —  Une  demande  en  distrac- 
tion de  terrains  qui  auraient  été  compris  à  tort  dans  le  péri- 
mètre imposable  ne  peut  être  repoussée  par  la  commission  spéciale 
au  moyen  d'une  fin  de  non  recevoir  tirée  de  ce  que  cette  demande 
n'aurait  pas  été  préalablement  soumise  par  les  parties  aux 
experts  chargés  de  délimiter  ledit  périmètre  (  i"  espèce).  —  Les 
routes,  bien  qu'exemptes  delà  contribution  foncière,  peuvent  être 
assujetties  aux  taxes  syndicales  établies  pour  l'acquittement  de  la 
dépense  dés  travaux  d'endigué  ment  (2*  espèce).  —  Leur  intérêt 
à  ces  travaux  doit  être  apprécié  d'après  les  bases  adoptées 
pour  les  propriétés  privées.  Si  la  part  contributive  desdites 
propriétés  a  été  réglée  sur  les  dommages  matériels  que  leur 
ont  causés  les  inondations  antérieures,  celle  des  routes  doit  être 
déterminée  d'après  le  même  élément,  sans  qu'il  soit  tenu  compte 
du  dommage  général  qui  serait  résulté  pour  le  public  de  l'inter- 
ruption des  communications  (2e  espèce }. 

i"  espèce.  —  (De  Cambis,  Farjon  et  autres  c.  le  syndicat 
des  digues  de  Beaucaire  à  la  mer.  ) 

ta  vastç  plaine  qui  s'étend  de  Beaucaire  à  la  mer  est  protégée  contre  les 
Annales  des  P.  et  Ch.  Lois  ,  Décrets,  —tom  F  iv.  fto 
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inondations  du  Rhône  par  une  ligne  continue  de  chaussées  insubmersibles. 

La  conservation  de  ces  digues  intéresse  à  un  haut  degré  les  propriétaires  rive- 
rains sur  une  étendue  de  59  kilomètres  environ;  elle  était  régie  par  un  décret 
spécial  du  2*  jour  complémentaire  an  XIII,  qui  mettait  tous  les  frais  de  ré- 
paration des  digues  à  la  charge  de  trois  communes  et  des  propriétaires  de 
quelques  métairies  immédiatement  riveraines  du  fleuve.  Les  inondations  de 
1840  et  184 1  vinrent  démontrer  que  la  conservation  des  le\ces  intéressait 
une  étendue  du  territoire  bien  plus  considérable  et  que,  dès  lors,  il  était 
impossible  de  maintenir  l'ancien  règlement  en  vigueur.  Le  décret  de  l'an  XM 
fut,  en  conséquence,  abrogé  par  une  ordonnance  royale  du  28  août  1845, 
qui  organisa  en  association,  sous  le  nom  de  syndicat  général  des  digues  de 
Beaucaire  à  la  mer,  les  propriétaires  de  dix  communes  intéressées  aux  tra- 
vaux de  défense. 

La  commission  spéciale,  instituée  par  le  titre  2  de  l'ordonnance  nouvelle, 
détermina  par  une  première  décision ,  en  date  du  12  janvier  1849,  les  limites 
du  périmètre  des  terrains  de  l'association  et  établit  une  classification  des 
terrains  compris  dans  ce  périmètre  en  trois  catégories  :  !•  terrains  du  do- 
maine public  (routes  et  chemins);  2°  terrains  industriels  (canaux  et  salines); 
3°  terrains  d'agriculture  (terres  labourables,  vignes,  marais,  etc.).  Elle  prit 
•  pour  base  du  calcul,  auquel  elle  procéda  pour  apprécier  le  degré  d'intérêt 
de  ces  ditrérentes  classes  aux  travaux  de  défense,  la  somme  des  domm.  ses 
éprouvés  par  chacune  d'elles  en  1840  et  1841.  Les  dommages  expertisés  à 
celte  époque  ont  élé  évalués  : 

Pour  les  terrains  d'agriculture  à  14  041  611  fr. 

Pour  les  terrains  industriels  à   2  370  000 

La  dépense  faite  pour  la  réparation  des  routes  s'est  élevée  à.  60  000 
A  ce  dernier  chiffre,  l'expert  du  syndicat  avait  ajouté  une  autre  somme  de 
GO  000  francs  pour  le  dommage  lésultant  de  l'interruption  des  communica- 
tions, ce  qui  élevait  à  120  000  francs  le  chiffre  représentant  le  degré  d'intérêt 
des  routes  aux  travaux  defensifs,  et,  par  chaque  100  000 francs  de  dépense, 
il  avait  porté  la  part  contributive  : 

Des  teirains  du  domaine  public,  à   726  fr. 

Des  terrains  d'agriculture,  à   84  938 

Des  terrains  industriels,  à   14  336 

La  commission  éleva  le  second  élément  dn  dommage  souffert  par  les  routes 
à  275  000  francs,  et  régla  la  part  contributive  de  chacune  des  trois  catégories 
de  terrains  de  la  manière  suivante  : 

Terrains  du  domaine  public   2  000  fr. 

Terrains  d'agricu  Iture   83  664 

Terrains  industriels   14  336 

Somme  égale   100  000 

La  commission  s'occupa ,  dans  la  môme  séance,  de  la  sous-répartition  des 
83  664  francs  imposés  aux  terrains  d'agriculture;  elle  désigna  trois  expert* 
chargés  d'établir  de  six  à  dix  classes  dans  lesquelles  seraient  rangées  les  diffé- 
rentes parcelles  de  terrains  dont  l'intérêt  serait  déduit  de  la  combinaison  de 
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trois  éléments  :  La  valeur  représentée  par  le  revenu  cadastral  perégalisé, 
l'importance  des  dommages  causés  par  les  inondations,  enûn  la  fréquence  de 
ces  inondations.  Par  une  autre  décision  en  date  du  14  décembre  1849,  la  com- 
mission ,  homologuant  le  pro.ès-verbal  d'expertise,  déclara  que  les  terrains 
d'agriculture  fieraient  suhili visés  en  dit  classes  et  que  dans  chaque  classe  la 
contribution  aux  digues  serait  la  même  fraction  du  revenu  cadastrai  perega- 
îisé ,  mais  que  cette  fraction  varierait  d'une  classe  à  l'autre,  suivant  la  gra- 
duation des  chiffres  proposés  par  les  experts,  depuis  le  nombre  100,  pour  la 
première,  jusqu'au  nombre  20,  pour  la  dixième.  Elle  confirma  d'ailleurs 
sur  tous  les  points  son  jugement  du  12  janvier  1840.  Enfin ,  par  deuit  déci- 
sions en  date  des  13  et  21  juin  1850,  elle  rectifia  diverses  erreurs  de  classe- 
menu 

Les  sieurs  de  Cambis,  Farjon  et  autres,  au  nombre  de  142  ,  se  sont  pourvus 
contre  ces  décisions. 

Ils  soutiennent  :  1*  que  l'ordonnance  du  28  août  1845,  qui  à  organisé  la 
commission,  n'a  pas  pu  abroger  le  décret  de  l'an  XIII  qui,  suivant  les  re- 
quérants, a  acquis  force  de  loi,  comme  tous  les  décrets  rendus  sons  l'em- 
pire, par  cela  seul  qa'il  n'a  pas  été  attaqué  dans  le  délai  légal;  que,  par 
conséquent,  l'institution  de  la  commission  est  illégale  et  que,  par  suite,  seS 
opérations  sont  frappées  de  nullité;  2"  que  la  légalité  de  ladite  ordonnance 
fût-elle  mémo  reconnue,  les  décisions  de  la  commission  spéciale  sont  con- 
traires au  principe  de  la  loi  du  10  juillet  1807,  d'après  lequel  chacun  doit 
contribuer  à  la  dépense  daus  la  proportion  de  son  Intérêt  aux  travaux,  la 
commission  avant  pris  pour  unique  base  de  son  appréciation  le  revenu  ca- 
dastral des  propriétés  protégées. 

Les  sieurs  Farjon  et  de  Cambis,  tout  en  adhérant  au  pourvoi  collectif 
ayant  pour  objet  l'annulation  des  décidions  de  la  commission  spéciale,  ont, 
en  outre,  formé  un  pourvoi  incident  contre  la  décision  du  14  décembre  1849. 
Ils  prétendent  quedes  parcelles  de  terrains  leur  appartenant  auraient  à  tort 
été  comprises  dans  le  périmètre  syndical,  attendu  que  ces  parcelles  n'ont 
jamais  été  atteintes  par  les  eaux  d'inondation,  què ,  dès  lors,  ils  n'ont  pas 
intérêt*  la  conservation  des  digues,  lis  en  concluent  que,  d'après  les  déci- 
sions mêmes  de  la  commission,  ces  terrains  doivent  être  exempts  de  toute 
taxe. 

Le  conseil  d'état  a  joint  les  pourvois  et  statué  ainsi  qu'il  suit  : 
Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  pour  les  sieurs  de  Cambis,  de  Besson» 
Farjon  et  autres  propriétaires  de  la  commune  de  Cailar,  départe- 
ment du  Gard,  ladite  requête  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  déclarer 
illégalement  instituée  par  l'ordonnance  royale  du  28  août  i845  là 
commission  spéciale  des  digues  du  Rhône  de  Beaucairc  à  la  mer; 
annuler,  en  ce  qui  touche  la  commune  de  Cailar,  les  décisions  de 
ladite  commission  en  date  des  12  janvier  et  iU  décembre  1849, 
i3  et  si  juin  i85o;  subsidiairement,  annuler,  pour  violation  de 
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l'article  33  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  lesdites  décisions,  ainsi 
que  Tétat  de  répartition  des  dépenses  d'endiguement; 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Farjon  et  la  requête  pré- 
sentée pour  le  sieur  de  Cambis,  lesdiies  requêtes  tendant  à  ce  qu'il 
nous  plaise,  en  cas  de  rejet  de  la  requête  susvisée,  ordonner  que 
diverses  parcelles  de  leurs  propriétés,  lesquelles  n'ont  pas  été 
inondées  ou  ne  l'ont  été  que  partiellement,  seront  distraites  du 
périmètre  de  l'association  syndicale,  ou  n'y  seront  comprises  que 
pour  la  portion  inondée; 

Vu  les  observations  du  ministre  des  travaux  publics  en  réponse 
à  la  communication  des  pourvois ,  lesdites  observations  enregistrées 
au  secrétariat  de  la  section  du  contentieux  le  19  juillet  1 855  ; 

Vu  la  requête  en  intervention  présentée  pour  le  syndicat  des 
digues  de  Beaucaire  à  la  mer,  ladite  requête  tendant  à  ce  qu'il 
nous  plaise,  accueillant  en  la  forme  ladite  intervention,  tant  sur 
le  pourvoi  principal  que  sur  les  pourvois  incidents,  et  la  déclarant 
fondée,  rejeter  lesdits  pourvois  et  condamner  les  demandeurs  aux 
dépens; 

Vu  le  décret  du  a*  jour  complémentaire  de  l'an  XIII  et  l'ordon- 
nance royale  du  28  août  i8A5; 

Vu  la  loi  du  iU  floréal  an  XI  et  celle  du  16  septembre  1807; 

Considérant  que  les  pourvois  sont  connexes  ;  que ,  dès  lors,  il  y  a 
lieu  d'y  statuer  par  un  seul  décret; 

En  ce  qui  touche  l'intervention  du  syndicat  des  digues  de  Beau- 
caire  à  la  mer  : 

Considérant  que  le  syndicat  a  intérêt  au  maintien  des  décisions 
attaquées  ;  que ,  dès  lors,  son  intervention  est  recevable  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  décret  du  n' jour  complémentaire 
de  Van  XIII ,  ayant  force  de  loi,  ne  pouvait  être  abrogé  par  Cor- 
donnance  du  q8  août  i8û5,  et  qu'ainsi  les  opérations  de  la  com- 
mission spéciale  instituée  par  ladite  ordonnance  seraient  entachées 
d'illégalité  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  a  de  la  loi  du  ili  floréal 
an  XI,  lorsque  l'application  des  règlements  sur  l'entretien  des 
digues  éprouve  des  difficultés  ou  lorsque  des  changements  survenus 
exigent  des  dispositions  nouvelles,  il  y  est  pourvu  par  un  règlement 
d'administration  publique; 

Considérant  que  le  décret  du  **  jour  complémentaire  de  l'an  XIII 
était  un  règlement  d'administration  publique,  rendu  par  applica- 
tion de  l'article  précité;  que ,  dès  lors,  ce  décret  a  pu  être  abrogé 
par  l'ordonuance  du  iH  août  i8A5,  rendue  dans  la  forme  des  rè- 
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glements  d'administration  publique,  par  application  du  même 
article  ; 

Considérant,  d'ailleurs,  qu'il  n'est  pas  allégué  que  ladite  ordon- 
nance n'ait  pas  été  précédée  de  l'accomplissement  de  toutes  les 
formalités  prescrites  par  les  lois  et  règlements; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  la  commission  aurait  procédé  con- 
trairement à  la  loi  du  16  septembre  1807,  en  ce  qu'au  lieu  d'assujettir 
les  propriétés  protégées  à  une  contribution  proportionnée  à  leur 
intérêt  aux  travaux,  elle  aurait  pris  pour  base  de  leur  cotisation 
leur  revenu  cadastral: 

Considérant  que,  les  propriétés  protégées  parles  digues  de  Beau- 
caire  à  la  mer  étant  situées  dans  diverses  communes  cadastrées  sé- 
parément, la  commission  a  fait  opérer  la  péréquation  du  revenu  ca- 
dastral desdites  communes ,  afin  d'établir  pour  toutes  ces  propriétés 
une  même  proportion  entre  le  revenu  net  et  le  revenu  cadastral  ; 
que,  cette  proportion  une  fois  établie,  elle  les  a  rangées,  suivant 
le  degré  de  leur  intérêt  aux  travaux .  dans  dix  classé ,  pour  chacune 
desquelles  elle  a  fixé  une  cotisation  différente,  représentée  par  une 
fraction  du  revenu  cadastral  ;  qu'en  procédant  ainsi ,  elle  s'est  con- 
formée aux  prescriptions  de  la  loi  du  16  septembre  1807  ; 

Sur  la  demande  des  sieurs  Farjon  et  de  Cambis  tendant  à  faire 
distraire  du  périmètre  de  l'association  diverses  parcelles  de  leurs 
propriétés  : 

Considérant  qu'aux  termes  des  articles  10,  11  et  12  de  la  loi  du 
16  septembre  1807,  les  propriétaires  qui  prétendent  que  leurs  ter- 
rains ont  été  compris  à  tort  dans  le  périmètre  de  l'association  peu- 
vent porter  leurs  réclamations  devant  les  commissions  spéciales  ; 
que,  dès  lors,  la  commission  n'était  pas  fondée  à  refuser  de  statuer 
sur  la  demande  des  sieurs  Farjon  et  de  Cambis  par  le  motif  que 
ladite  demande  n'aurait  pas  été  soumise  à  l'examen  des  experts 
chargés  de  procéder  aux  opérations  nécessaires  pour  arriver  à  la 
fixation  du  périmètre;  qu'elle  pouvait  seulement,  avant  de  statuer, 
la  renvoyer  préalablement  à  l'examen  des  experts  ; 

Art  ier.  L'intervention  du  syndicat  des,  digues  de  Beaucaire  à  la 
mer  est  admise. 

1.  La  requête  des  sieurs  de  Cambis,  de  Besson ,  Farjon  et  autres 
propriétaires  de  la  commune  de  Cailar  est  rejetée. 

3.  La  décision,  en  date  du  \U  décembre  18Û9,  de  la  commission 
instituée  par  l'ordonnance  du  q8  août  i8û5,  est  réformée  dans  celle 
de  ses  dispositions  qui  refuse  de  statuer  sur  les  réclamations  des 
sieurs  Farjon  et  de  Cambis  tendant  à  obtenir  que  diverses  parcelles 
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de  leurs  propriétés  soient  distraites  du  périmètre  de  l'association 

syndicale  des  digues  de  Beaucaire  à  la  mer. 

4.  Les  sieurs  Farjon  et  de  Cambis  sont  renvoyés  devant  ladite 
commission  pour  y  être  statué  ce  qu'il  appartiendra  sur  leurs  ré- 
clamations. 

6.  Les  sieurs  de  Cambis,  de  Besson,  Farjon  et  consorts  sont 
condamnés  aux  dépens  de  l'intervention  du  syndicat  des  digues  de 
Beaucaire  à  la  mer. 

6.  Le  syndicat  des  digues  de  Beaucaire  est  condamné  aux  dépens 
des  pourvois  formés  séparément  par  les  sieurs  Farjon  et  de  Cambis. 

* 

•2'  espèce.  —  (Le  département  du  Gard  c.  le  syndicat  des  digues 

de  Beaucaire  à  la  mer.) 

L'affaire  qui  précède  contient  les  éléments  du  présent  pourvoi. 

Noua  avons  vu  que  la  part  contributive  du  département  dans  la  dépense 
totnle  s'était  trouvée  élevée  par  la  commission  spéciale,  de  726,  chiffre  fixé 
par  l'expert  du  syndicat,  à  2  000  francs,  et  celle  mise  a  la  charge  des  ter- 
rains d'agriculture,  diminuée  de  la  différence  de  ces  deux  sommes. 

L'administration  départementale,  arguant  de  ce  que  les  représentants  lé- 
gaux du  département  n'avaient  pas,  été  entendus  par  la  commission ,  forma 
opposition  au  jugement  qu'elle  avait  rendu.  Mais  la  commission,  statuant  à 
nouveau,  confirma  par  une  seconde  décision,  en  date  du  14  décembre  1849, 
son  jugement  du  12  janvier  précédent. 

\a  conseil  général  du  département  du  Gard  a  déféré  la1  question  au  conseil 
d'état  en  formulant  son  pourvoi  d'abord  sur  le  principe  de  la  cotisation  et 
su hsidiai rement  sur  la  quotité  de  cette  cotisation.  Il  soutient  1'  au  principal, 
que,  d'après  la  loi  du  3  frimaire  an  MK  le  revenu  seul  est  matière  impo- 
sable ;  que  la  taxe  syndicale  est  une  véritable  contribution  foncière,  puisque 
la  loi  du  14  floréal  an  XI  en  a  assimilé  le  recouvrement  à  celui  des  contri- 
butions publique!;  or,  les  routes  n'étant  pas  souni  ses  à  la  contribution  fon- 
cière, comme  non  productives  de  revenu,  ne  doivent  pas  l'être  davantage  a 
la  contribution  que  payent  les  propriétaires  de  rassoci;:tion;  2°  que,  dans  1« 
cas  où  la  question  de  principe  serait  décidée  contre  l'administration,  le  chiffre 
de  la  liquidation  mise  à  la  charge  du  département  devrait  être  réduit  de 
726  fr.  à  364,  en  ne  tenant  pas  compte  du  préjudice  résultant  de  l'interruption 
des  communications,  c'est-à-dire  d'un  dommage  causé  à  des  individus  isolés 
plutôt  qu'au  département,  alors  surtout  qu'il  n'a  été  tenu  comgte  dp  ret  élé- 
ment d'imposition  pour  aucun  des  autres  terrains  imposés. 

Le  ministre  des  travaux  publics  estime  que  ce  dernier  élément  doit  entrer 
dans  l'appréciation  du  degré  d'intérêt  des  routes  aux  travaux  défensifs  et  que 
la  commission  a  évalué  exactement  la  part  contributive  qui  doit  rester  à  la 
charge  du  département. 

Le  conseil  d'état  a  statué  en  ces  termes  : 
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Napoléon ,  etc. , 

Vu  les  requêtes  sommaire  et  ampliative  présentées  pour  le  dé- 
partement du  Gard ,  lesdites  requêtes  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise 
annuler  une  décision,  en  date  du  i4  décembre  18/19,  Par  laquelle 
la  commission  spéciale  des  digues  de  Beaucaire  à  la  mer  a  fixé  à 
2  pour  100  la  part  contributive  du  département  dans  les  dépenses 
de  l'endiguement,  en  raison  de  la  protection  qu'elles  assurent  aux 
routes  départementales  et  chemins  vicinaux  de  grande  communica- 
tion ;  ce  faisant,  déclarer  que  le  département  ne  doit  être  assujetti 
à  aucune  contribution;  subsidiairement.  dire  que  sa  contribution, 
au  lieu  d'être  de  2000  francs  sur  1 00 000  francs,  sera  réduite  à 
36û  francs;  plus  subsidiairement,  dire  qu'elle  sera  portée  à  736  fr.; 
condamner,  dans  tous  les  cas ,  le  syndicat  aux  dépens  ; 

Vu  les  lois  des  i4  floréal  an  XI  et  16  septembre  1807; 

Vu  l'ordonnance  du  28  août  i845; 

Vu  la  loi  du  3  frimaire  an  VII; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  ce  que  le  département  du  Gard 
soit  exempté  de  toute  contribution  aux  dépenses  des  digues  de 
Beaucaire  à  la  mer  : 

Considérant  que  l'exemption  d'impôt  établie  par  la  loi  du  3  fri- 
maire an  VU  en  faveur  des  routes  est  spéciale  à  la  contribution 
foncière  et  ne  peut  être  étendue  aux  taxes  que  les  lois  du  ik  floréal 
an  XI  et  du  16  septembre  1807  ont  autorisé  à  établir,  pour  l'acquitte- 
ment de  la  dépense  des  travaux  d'endiguement,  sur  les  propriétés 
protégées  par  lesdits  travaux  ;  que  le  département  du  Gard  ne  con- 
teste pas  que  les  travaux  d'endiguement  de  Beaucaire  a  la  mer  aient 
eu  pour  eflet  de  protéger  plusieurs  de  ses  routes;  que,  dès  lors, 
c'est  avec  raison  qu'une  portion  de  la  dépense  desdits  travaux  a  été 
mise  à  sa  charge  ; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  ce  que  la  cotisation  du  départe- 
ment du  Gard,  fixée  par  la  commission  spéciale  à  2000  francs , 
soit  réduite  à  364  francs,  et  subsidiairement  à  726  francs,  par 
chaque  somme  de  îooooo  francs  de  dépense: 

Considérant  que  la  commission  a  divisé  les  terrains  compris  dans 
le  périmètre  de  l'association  èn  trois  classes ,  sous  le  titre  de  ter- 
rains d'agriculture,  terrains  industriels  et  terrains  du  domaine 
public,  ces  derniers  comprenant  quatre  routes  départementales; 
que,  pour  fixer  la  part  contributive  à  imposer  aux  terrains  d'agri- 
culture et  aux  terrains  industriels,  elle  a  pris  pour  base  de  ses 
calculs  le  montant  des  dommages  matériels  que  les  inondations  de 
i84o  et  18/11  ont  fait  éprouver  à  ces  terrains;  que,  dès  lors,  c'est 
à  tort  que,  pour  apprécier  l'intérêt  des  routes  du  département  aux 
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mêmes  travaux ,  elle  a  pris  en  considération ,  non  seulement  le 
dommage  matériel  que  les  inondations  précitées  ont  fai éprouver 
à  ces  routes,  mais  encore  le  dommage  général  qui  serait  résulté, 
pour  les  habitants  du  département,  de  l'interruption  des  commu- 
nications ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  dommage  éprouvé 
par  les  routes  du  département  par  suite  des  inondations  de  18A0  et 
18Û1  s'est  élevé  à  la  somme  de  60000  francs,  et  qu'en  prenant  ce 
chiffre  pour  base  de  la  part  contributive  du  département ,  sa  coti- 
sation doit  être  fixée  à  364  francs  par  chaque  somme  de  100  000  fr. 
de  dépense  ; 

Art  1".  La  part  contributive  du  département  du  Gard  dans  les 
dépenses  d'endiguement  du  Rhône  de  Beaucaire  à  la  mer  est  fixée 
à  36Û  francs  par  chaque  somme  de  100  000  francs  de  dépense. 

3.  La  décision  de  la  commission  spéciale  instituée  par  l'ordon- 
nance du  28  août  1845,  en  date  du  id  décembre  18&9,  est  réformée 
en  ce  qu'elle  a  de  contraire  au  présent  décret 

3.  Les  dépens  sont  compensés  entre  les  parties. 

B=  =-»-     •  -  ■  -  ■   ■ 

(Nu  785) 

,12  mai  1854.] 

Roulage;  éclairage  des  voilures.  —  (Fontaine.  )  —  Trois  voitures, 
attelées  de  plusieurs  chevaux,  conduites  par  plusieurs  per- 
sonnes, circulant  pendant  la  nuit  et  marchant  à  la  suite  les 
unes  des  autres,  ne  peuvent  être  considérées  comme  faisant 
partie  du  même  convoi,  dans  le  sens  de  la  loi  du  5o  mai  i85i, 
sur  la  police  du  roulage,  et  dont  la  première  seulement  doitt 
être  éclairée,  aux  termes  de  Varticle  i5  du  décret  réglementaire 
du  10  août  i85a. 

arrêt  de  la  cocr  de  cassation  ;  chambre  criminelle. 

Vu  l'article  2,  §  n°  5,  et  l'article  5  du  titre  im  de  la  loi  du 
3o  mai  1 85 1 ,  ainsi  que  les  articles  1 3  et  1 5  du  décret  du  10  août  i85a  ; 

Attendu  qu'il  résulte  d'un  procès-verbal ,  dressé  régulièrement 
par  le  commissaire  de  police  du  canton  de  Troarn ,  qu'il  a  rencontré, 
la  nuit,  sur  la  route  impériale  n°  i3,  de  Paris  à  Cherbourg,  et  sur 
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le  territoire  de  la  commune  de  Viraont,  trois  voitures ,  attelées  de 
plusieurs  chevaux,  conduites  par  deux  personnes,  et  dont  les  deux 
premières  étaient  seulement  éclairées; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  i5  du  décret  du  10  août  i85-j  , 
aucune  voiture  marchant  isolément  ou  en  tète  d'un  convoi  ne  peut 
circuler  pendant  la  nuit,  sans  être  pourvue  d'un  falot  ou  d'une  lan- 
terne allumée  ; 

Attendu  que  l'article  i5  du  môme  décret  détermine  comment  les 
voitures  marchant  à  la  suite  les  unes  des  autres  doivent  se  distri- 
buer pour  former  un  convoi,  et  l'intervalle  qui  doit  exister  entre 
chaque  convoi  ; 

Attendu  que ,  d'après  les  constatations  du  procès-verbal ,  lequel 
n'a  pas  été  débattu  par  la  preuve  contraire,  les  voitures  qui  en  ont 
faft  l'objet  ne  constituaient  pas  un  convoi  régulièrement  formé 
d'après  les  prescriptions  dudit  article  i3  du  décret  du  10  août  i852, 
et  étaient,  dès  lors ,  soumises  à  l'obligation  d'être  toutes  éclairées, 
bien  que  marchant  à  la  suite  les  unes  des  autres;  qu'en  effet,  il  y 
avait  plus  de  deux  voitures,  les  premières  étant  attelées  de  plu- 
sieurs chevaux  ; 

Et  attendu,  néanmoins,  que  le  jugement  attaqué  a  relaxé  l'in- 
culpé par  le  motif  qu'il  résulterait  des  termes  de  l'article  i5  du 
décret  du  10  août  1802  que  toute  voiture  qui  ne  marche  pas  isolé- 
ment ou  en  tète  d'un  convoi  peut  circuler  de  nuit  sans  être  éclairée, 
d'où  il  suit  que  ledit  jugement  a  fait  une  fausse  interprétation  de 
cet  article,  et  en  a  formellement  violé  les  dispositions,  ainsi  que 
celles  des  articles  i3  du  même  décret,  2 ,  $  2 ,  n°*  5  et  6 ,  du  titre  1* 
de  la  loi  du  5o  mai  1 85 1  ; 

Par  ces  motifs,  la  cour  casse  et  annule,  etc. 


Petite  voirie;  rue  ouverte  sans  autorisation  par  un  particulier  sur 
sa  propriété;  refus  de  l'administration  d'autoriser  la  clôture 
de  cette  rue;  contravention.  —  (Bonamy.  )  —  Larrêté  municipal 
qui  oblige  les  particuliers  ayant  ouvert',  sans  autorisation  préa- 
lable ,  des  rues  sur  leurs  propriétés ,  à  les  paver,  niveler  et 
'clairer,  nest  pas  obligatoire  pour  le  particulier  reconnu  pro- 


[13  mai  1854.) 
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priétaire  du  sol  qui,  ne  voulant  pas  se  conformer  à  cet  arrêté 
postérieur  à  V ouverture  de  sa  rue,  a  vainement  demandé  à 
Vautorilé  municipale  l'alignement  pour  faire  des  travaux  de 
clôture  de  sa  propriété  et  lui.  restituer  ainsi  son  caractère  de 
propriété  particulière.  —  Le  tribunal  qui,  à  propos  de  la  con- 
travention ci-dessus  poursuivie ,  se  borne  à  déclarer  dans  son 
jugement  un  fait  incontesté  de  propriété,  ne  juge  pas  une  ques- 
tion préjudicielle  de  propriété  et  ne  viole  pas,  dès  lors,  les  règles 
de  sa  compétence.  —  Le  tribunal  qui ,  saisi  de  cette  contravention, 
relaxe  le  prévenu  en  se  fondant  sur  le  refus  de  l'autorité  muni" 
cipale  donner  Valignement  demandé  au  maire  {alignement 
sans' lequel  le  prévenu  ne  pouvait  régulièrement  se  clore),  ne 
commet  pas  l'excès  de  pouvoir  qui  résulterait  d'un  blâme  indi- 
rect adressé  à  l'autorité  municipale  pour  n'avoir  pas  satisfait* à 
la  réclamation  4"  prévenu. 

arrêt  de  la  cour  de  CAssATioR  ;  chambre  criminelle. 
La  cour  ; 

Vidant  le  délibéré  par  elle  ordonné  en  la  chambre  du  conseil; 

Sur  le  premier  moyen,  tiré  de  la  violation:  i*  de  l'article  itr 
du  règlement  de  police  du  10  avril  i83a,  en  ce  que  le  jugement 
dénoncé  n'a  point  statué  sur  la  contravention  résultant  de  l'inexé- 
cution de  cette  disposition;  a0  de  Varticle  i,f  de  Varrêté  du  h  juillet 
j  85  î  et  de  Varrèlé  spécial  du  5o  juin  i85ô ,  ainsi  que  des  articles  3, 
n"  i  et  b,  titre  xi  de  la  loi  des  i6-a&  août  1790,  et  de  C ar- 
ticle Û71 ,  nM  tx,  5  et  i5  du  Code  pénal ,  en  ce  que  le  prévenu  a  été 
renvoyé  de  la  poursuite,  sous  prétexte  qu'il  est  copropriétaire  du 
sol  de  la  rueAsselin,  et  qu'il  avait  demandé  l'alignement  pour  la 
clore,  quant  à  ce  qui  le  concerne: 

Attendu  :  i°  que  Nicolas  Bonamy ,  l'un  des  constructeurs  de  cette 
rue  ouverte  sans  autorisation ,  n'avait  été  traduit  devant  le  tribunal 
de  simple  police  et  condamné  que  pour  n'avoir  pas  satisfait  à  l'ar- 
rêté spécial  du  3o  juin  i855 ,  par  lequel  le  maire  de  Cherbourg  lui 
enjoignait  de  se  conformer  à  l'article  1"  de  son  règlement  du 
5  juillet  i85a,  portant  :  «  Les  rues  ouvertes  jusqu'à  ce  jour  par  des 
»  particuliers,  sans  autorisation  préalable ,  seront  nivelées  et  con- 
»  venablement  pavées  aux  frais  des  propriétaires,  de  manière  à  se 
»  raccorder,  pour  les  pentes  et  l'écoulement  des  eaux,  avec  les 
»  voies  publiques  contiguës.  Elles  seront,  en  outre ,  éclairées  aux 
»  frais  des  mêmes  propriétaires,  pendant  la  nuit  et  aux  mêmes 
»  heures  que  les  rues  de  la  ville.  » 

Que  le  tribunal  correctionnel  n'a  donc  pas  eu  à  s'occuper,  en 
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statuant  sur  l'appel  du  dit  Bonamy,  de  l'infraction  au  règlement  du 
10  avril  i832 ,  dont  il  n'avait  point  été  question  devant  le  premier 
juge; 

Que,  d'ailleurs,  cet  article  aurait  été  inapplicable  à  la  cause, 
puisqu'il  ne  concerne  que  les  eaux  stagnâmes' dans  les  caves  el 
dans  les  cours  des  maisons; 

Attendu  :  se  qu'il  résulte  des  dispositions  de  Pédlt  du  mois  de  dé- 
cembre 1607,  combinées  avec  les  articles  5,  n"  ief,  titre  n,  de  la 
loi  des  16-24  août  1790,  100  de  celle  du  3  frimaire  an  VU,  2226  du 
Code  Napoléon,  et  19,  n°  6,  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  que  les  rues 
communales  sont  publiques,  affranchies  de  la  contribution  fon- 
cière, inaliénables,  et  conséquemment  imprescriptibles,  tant 
qu'elles  conservent  leur  destination,  parce  qu'elles  font  partie 
intégrante  du  domaine  public  de  la  municipalité  qui  en  est  pro- 
priétaire ; 

Attendu  que  les  maires  chargés  de  la  voirie  municipale,  sous  la 
surveillance  de  l'administration  supérieure,  par  l'article  10  de  la  loi 
précitée  du  18  juillet  1837,  tiennent,  de  cette  délégation ,  le  pouvoir 
non-seulement  d'assurer  la  conservation  et  l'élargissement  de  ces 
voies  de  communication ,  mais  encore  d'interdire  ou  d'empêcher 
tout  ce  qu'ils  jugent  susceptible  d'en  restreindre  la  commodité  et  la 
sûreté,  puisqu'ils  ont  spécialement  le  droit,  dans  ce  but  d'utilité 
générale,  de  régler  l'alignement  et  la  hauteur  des  constructions 
riveraines,  le  nivellement  du  sol,  le  pavage,  l'éclairage,  etc.  ; 

Mais  attendu  qu'à  l'égard  des  rues  ou  des  passages  ouverts  par 
des  particuliers  sur  des  terrains  qui  leur  appartiennent,  les  lois 
constitutives  de  la  petite  voirie  n'ont  point  investi  l'autorité  muni- 
cipale des  mêmes  attributions;  que  ces  rues  ou  passages  ne  sau- 
raient cesser  d'être  une  propriété  privée,  par  cela  seul  que  leur 
usage  n'est  interdit  à  personne ,  puisqu'ils  ne  peuvent  entrer  dans 
le  domaine  public  de  la  commune,  s'y  incorporer  absolument,  et 
devenir  exempts  de  la  contribution  foncière,  qu'en  exécution  de 
l'autorisation  formellement  exigée  par  les  articles  3o  et  52  de  la  loi 
du  1 6  septembre  1 807  ;  que  ceux  qui  les  ont  établ  is,  sans  se  soumettre 
à  ces  dispositions  d'ordre  public,  ne  discontinuent  point,  dès  lors, 
d'en  être  seuls  propriétaires,  bien  qu'ils  en  accordent  tacitement 
la  jouissance  aux  habitants  du  lieu  comme  aux  étrangers;  qu'ils 
conservent  donc  la  pleine  faculté  d'en  disposer  à  leur  gré,  et  d'en 
disposer  ainsi  que  de  leurs  autres  biens  ; 

Qu'il  est  impossible,  d'ailleurs,  d'assimiler  légalement  les  rues  et 
passages  aux  terrains  que  couvrent  des  auvents  ou  des  arceaux 
attenants  à  la  voie  publique ,  puisqu'ils  ne  se  confondent  point , 
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dans  toute  leur  étendue ,  avec  cette  voie  aussi  complètement  que 
ces  terrains,  ne  participent  pas  à  son  caractère,  ne  sont  pas  éga- 
lement et  continuellement  battus  par  le  public ,  et  ne  se  trouvent 
pas  de  même,  par  la  force  des  choses,  soumis  de  plein  droit  au 
régime  de  la  petfte  voirie  ; 

Qu'il  suit  de  là  que  les  principes  qui  régissent  cette  voirie  sont 
entièrement  inapplicables  à  ces  rues  et  passages  ;  que  l'administra- 
tion  et  la  conservation  du  sol  de  ces  dernières  ne  sont  point  dévo- 
lues à  l'autorité  municipale;  que  celle-ci  a  toujours,  sans  doute, 
en  vertu  du  n°  5  de  l'article  3 ,  titre  xi  de  la  loi  des  16-24  août  1 790, 
la  faculté  de  prescrire  ce  que  leur  état  rendrait  indispensable  dans 
l'intérêt  de  la  salubrité  publique  ;  mais  qu'après  avoir  négligé  de 
s'opposer  à  leur  établissement ,  ainsi  que  les  articles  susénoncés  de 
la  loi  du  16  septembre  1807  l'y  obligeaient,  elle  ne  peut  plus,  d'a- 
près ces  dispositions,  qu'ordonner  collectivement  et  individuelle- 
ment à  tous  ceux  qui  les  ont  ouverts,  de  les  fermer  dans  le  délai 
par  elle  déterminé,  cette  mesure  étant  la  seule  dont  l'inexécution 
soit  susceptible  d'entraîner  contre  les  contrevenants  l'application 
de  l'article  /171 ,  n°  U9  du  Code  pénal  ; 

Et  attendu  que  la  rue  en  question  a  été  ouverte  sans  autorisation 
de  l'autorité  publique; 

Qu'en  imposant  aux  propriétaires  qui  l'ont  construite  l'obligation 
résultant  de  l'article  ierdeson  arrêté  du  5  juillet  i852,  le  maire  de 
la  ville  de  Cherbourg  ne  s'est  pas  renfermé  dans  le  cercle  de  ses 
attributions  ; 

Que  l'injonction  spéciale  de  se  conformer  à  cet  article  n'était  pas 
plus  obligatoire  pour  le  prévenu  que  l'arrêté  dont  elle  est  la  consé- 
quence ; 

Qu'en  se  fondaut  donc ,  pour  décharger  ledit  Bonamy  des  condam- 
nations prononcées  contre  lui  par  le  tribunal  de  simple  police,  sur 
le  motif  que  le  susdit  arrêté  reconnaît  lui-même  qu'il  est  copro- 
priétaire de  la  rue  Asselin  ,  et  que  l'ouverture  de  celle-ci  n'a  pas 
été  autorisée,  le  jugement  dénoncé,  loin  de  violer  les  principes  de 
la  matière ,  n'a  fait  que  les  appliquer  sainement  dans  l'espèce  ; 

Sur  le  deuxième  moyen ,  tiré  de  ce  que  le  tribunal  d'appel  aurait 
violé, /i'une  part,  les  règles  de  la  compétence,  en  déclarant  le  dé- 
fendeur au  pourvoi  propriétaire  du  terrain  dont  il  s'agit ,  et  d'autre 
part ,  l'article  54û  du  Code  Napoléon ,  d'après  lequel  la  propriété 
peut ,  dans  V intérêt  général,  être  modifiée  par  des  règlements: 

Attendu  que  le  jugement  dénoncé  n'a  point  violé  les  règles  de  la 
compétence,  en  statuant  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit  sur  la  préven- 
tion, puisqu'il  s'est  borné  à  déclarer  un  fait  incontesté,  et  qu'il  n'a 
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pas  non  plus  décidé  une  question  préjudicielle  de  propriété  ;  que 
cette  exception  n'a,  d'ailleurs,  été  proposée  par  aucune  des  parties  ; 

Attendu  qu'il  n'a  pas  violé  davantage,  d'après  les  motifs  de  droit 
déduits  sur  la  deuxième  branche  du  premier  moyen ,  l'article  544 
du  Code  Napoléon,  qui  ne  s'applique  qu'aux  règlements  légalement 
faits  par  l'administration  publique; 

Sur  le  troisième  moyen ,  fondé  sur  ce  que  le  jugement  a  pris  pour 
base  de  sa  décision  le  refus  de  l'alignement  demandé  au  maire,  et 
commis,  par  suite,  un  excès  de  pouvoir  en  blâmant  indirectement 
Vaulorité  municipale  de  n'avoir  pas  satisfait  à  la  réclamation  du 
prévenu: 

Attendu  qu'il  conste  des  documents  de  la  cause  que  Bonamy  avait 
sollicité  l'alignement  sur  lequel  il  ne  peut  régulièrement  clore  la 
partie  de  la  rue  Asselin  qui  lui  appartient; 

Qu'en  déchargeant  ledit  Bonamy  des  condamnations  dont  il  avait 
été  frappé  en  première  instance,  le  tribunal  d'appel  n'a  fait  qu'ap-  ' 
précier  les  éléments  décisifs  du  débat,  et  n'a  nullement  commis 
l'excès  de  pouvoir  qui  lui  est  reproché  ; 

Rejette,  etc. 


Petite  voirie;  rue  ouverte  sans  autorisation  sur  une  propriété 
particulière.  —  (Dame  Étasse.  )  —  Lorsqu'un  arrêté  municipal  a 
prescrit  aux  propriétaires  de  rues  ouvertes  sur  leurs  propriétés , 
sans  autorisation,  de  les  paver,  niveler  et  éclairer,  un  seul 
droit  appartient  au  maire,  en  cas  d'inexécution ,  celui  de  les 
faire  fermer;  mais  le  droit  de  propriété  reste  entier,  et  le  pro- 
priétaire est  libre  d'en  changer  la  destination  ,  par  exemple,  de 
les  clore  et  de  rendre ,  dès  lors  inapplicable ,  Varrêtc  de  police  (*). 

arrêt  de  la  cour  DE  CASSATION  ;  chambre  criminelle. 

Attendu  que  le  demandeur  a  formellement  restreint  son  pourvoi 
au  chef  du  jugement  dénoncé,  qui  a  refusé  de  confirmer  la  décision 


(')  Voir  l'arrêt  qui  précède. 


[  13  mai  1854.] 
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du  premier  juge,  en  ce  qu'elle  enjoignait  à  la  veuve  Étasse  d'effec- 
tuer, dans  la  rue  Asselin,  les  travaux  à  elle  prescrits  par  le  règle- 
ment du  5  juillet  i85q; 

Qu'il  n'y  a  pas  lieu,  dès  lors,  d'apprécier  ce  jugement  dans  l'ib- 
térêt  de  ladite  dame,  relativement  à  l'amende  par  lui  prononcée 
contre  elle; 

Mais  attendu  qu'il  est  constaté  et  reconnu ,  dans  l'espèce ,  que 
la  rue  précitée  a  été  ouverte  sans  autorisation  de  l'autorité  pu- 
blique ; 

Que  le  maire  de  la  ville  de  Cherbourg ,  qui  ne  s'opposait  pas  à 
son  établissement,  ainsi  que  l'y  autorisaient  les  articles  3o  et  5a  de 
la  loi  du  16  septembre  1807,  n'a  plus  aujourd'hui  que  le  droit  de  la 
faire  fermer,  conformément  à  ces  articles,  sauf  à  lui,  d'ailleurs, 
de  prescrire,  en  vertu  du  pouvoir  qu'il  tient  du  n°  5  de  l'article  5, 
titre  xi  de  la  loi  des  16-2Û  août  1790,  ce  que  la  salubrité  publique 
'  serait  susceptible  d'exiger; 

Qu'en  décidant,  dans  ces  circonstances,  «  que,  le  droit  de  pro- 
»  priété  de  la  veuve  Étasse  sur  le  terrain  dont  il  s'agit  étant  resté 
»  entier,  cette  dame  est  parfaitement  libre  d'en  changer  la  desti- 
»  nation ,  et,  en  le  remettant  en  état  de  clôture,  de  rendre  inap- 
»  plicables  audit  terrain  les  dispositions  du  règlement  susdaté,» 
ledit  jugement  n'a  point  violé  les  règles  de  la  compétence,  et  n'a 
fait,  au  contraire,  qu'appliquer,  sur  ce  point,  a  la  cause  les  prin- 
cipes qui  régissent  la  petite  voirie , 

La  cour  rejette,  etc. 


(N°  788) 

(13  mai  1854.  ) 

Roulage;  embarras  de  la  voie  publique;  voiture  non  attelée; 
éclairage. — Responsabilité  du  propriétaire.  —  (Langlois.  )  — 
Le  fait  d'avoir  laissé  sur  la  voie  publique  urbaine  une  voilure 
non  attelée  et  non  éclairée  ne  constitue  pas  la  contravention  à  la 
loi  du  3o  mat  i85i ,  sur  la  police  du  roulage,  qui  prescrit  Vé- 
clairage  des  voitures  circulant  sur  les  routes,  mais  la  contra- 
vention à  l'article  671,  $  Udu  Code  pénal,  qui  punit  l'embarras 
de  la  voie  publique.  —  Le  tribunal  de  police  ne  peut  relaxer  de 
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la  contravention  à  Varticle  k- 1 ,  S  û  précité,  le  propriétaire 
désigné  par  la  plaque  de  la  voiture  ainsi  trouvée  embarrassant 
la  voit  publique,  sous  le  prétexte  âne,  V amende  qu'il  édicté 
étant  une  peine ,  elle  ne  pouvait  être  prononcée  pour  une  contra- 
vention qui  ne  lui  serait  pas  personnelle.  Vans  ce  cas ,  c'est  au 
propriétaire  à  administrer  la  preuve  qu'il  est  étranger  à  la 
contravention ,  et  à  demander  à  n'être  plus  soumis  qu'aux  consé- 
quences d'une  simple  responsabilité  civile. 

arrêt  df.  la  cour  de  cassation;  chambre  criminelle. 

Vu  les  articles  3  de  la  loi  du  3o  mai  i85i,  16  du  décret  du  10  août 
i85u,  Û71,  n°  û,  du  Code  pénal  ; 

Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  ce  qui  n'est  pas  méconnu  par 
le  jugement  attaqué,  que  les  -ia  et  27  janvier  dernier,  un  fourgon 
de  marchandises  non  attelé ,  portant  sur  sa  plaque  les  nom  et  de- 
meure des  sieurs  Langlois  fils  et  frères,  commissionnaires  de  rou- 
lage à  Paris,  a  été  laissé ,  la  nuit ,  sans  être  éclairé,  sur  le  quai  sud 
de  Mâcon,  embarrassant  ainsi  la  voie  publique; 

Attendu  quô  le  Jugement,  après  avoir  établi  qu'il  s'agit  dé  con- 
traventions commises  dans  l'intérieur  de  la  ville  de  Maçon,  et  avoir 
écarté  l'application  de  la  loi  du  5o  mai  i85i  et  du  décret  du  10  août 
1802,  qui  n'ont  pour  objet  que  la  police  du  roulage  et  des  messa- 
geries publiques  sur  les  routes  nationales  ,  départementales  et  che- 
mins vicinaux  de  grande  communication,  déclare  que  les  faits  im- 
putés aux  prévenus  ne  peuvent,  en  définitive,  trouver  leur  répression 
que  dans  l'article  Uy  1,  n*  lx ,  du  Code  pénal  ; 

Attendu  qu'examinant  ensuite  si  les  prévenus  sont  passibles  de 
l'amende  prononcée  par  cet  article,  le  juge  de  police  se  fonde, 
pour  les  renvoyer  des  fins  de  la  plainte,  sur  ce  que  les  actes  qui 
leur  sont  reprochés  n'ont  rien  qui  leur  soit  personnel ,  mais  sont 
du  fait  de  leur  relayeur,  de  leur  préposé  à  la  conduite  des  four- 
gons, et  que  l'amende,  étant  une  peine,  ne  peut  être  infligée  qu'à 
ce  dernier;  , 

Attendu  que  les  articles  3  de  la  loi  du  ôo  mai  i85i  et  16  du  dé- 
cret du  10  août  i85a,  en  imposant  à  tout  propriétaire  de  voiture 
l'obligation  d'y  faire  placer  une  plaque  métallique  portant,  en  ca- 
ractères apparents  et  lisibles,  sis  nom ,  prénoms  et  profession,  le 
nom  de  la  commune ,  du  canton  et  du  département  de  son  domicile, 
ont  nécessairement  eu  pour  objet  de  signaler  celui  contre  lequel  la 
poursuite  doit  être  dirigée  pour  la  répresession  des  contraventions, 
sauf  au  propriétaire  de  la  voiture,  dont  le  nom  est  inscrit  sur  la 
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plaque,  dans  le  cas  où  le  fait  de  la  contravention  ne  lui  serait  pas 
'       personnel ,  à  en  faire  connaître  l'auteur  à  la  justice,  pour  ne  plus 
rester  soumis  qu'aux  conséquences  d'une  simple  responsabilité 
civile; 

Attendu  que  les  faits  ci-dessus  énoncés  constituent,  à  la  charge 
desdits  Langlois  fils  et  frères ,  des  contraventions  prévues  par  l'ar- 
ticle 671,  n°  4»  du  Code  pénal;  qu'ils  ont  fait  défaut  devant  le  tri- 
bunal de  simple  police,  et  n'ont  point,  en  conséquence,  d'une 
part,  offert  la  preuve,  soit  écrite,  soit  testimoniale,  qu'ils  étaient 
étrangers  auxdites  contraventions,  et,  de  l'autre,  indiqué  la  per- 
sonne qui  les  aurait  commises; 

Attendu  que  le  tribunal  desimpie  police,  en  décidant,  dans  ces 
circonstances ,  que  les  prévenus  n'étaient  point  passibles  de  l'a- 
mende, mais  seulement  des  frais,  a  faussement  interprété,  et,  par 
suite,  violé  les  dispositions  précitées; 

Par  ces  motifs,  la  cour  casse  et  annule  le  jugement  du  tribunal 
de  simple  police  des  cantons  réunis  de  Màcon,  en  date  du  9  mars 
iSdU;  et,  pour  être  statué  conformément  à  la  loi  sur  la  poursuite 
dirigée  contre  les  sieurs  Langlois  fils  et  frères,  renvoie  la  cause  et 
les  parties  devant  le  tribunal  de  simple  police  du  canton  de  Cluny, 

Ordonne,  etc. 


Extraction  de  matériaux  ;  carrière  en  exploitation  ;  base  de 
l'indemnité.  —  (  Héritiers  Lebègue  de  Germiny  c.  Laplanche.  ) 
—  Jugé  que  l'indemnité  due  à  un  particulier  pour  extraction 
de  matériaux  devait  être  basée  sur  le  dommage  causé  et  non 
sur  la  valeur  des  matériaux  extraits ,  le  terrain  fouillé  n'étant 
pas  une  carrière  en  exploitation.  —  Un  terrain  situé  à  une 
distance  de  4oo  métrés  d'une  carrière  dont  il  est  séparé  par  un 
chemin  public  et  des  propriétés  particulières  ne  forme  pas  une 
dépendance  de  ladite  carrière.  —  On  ne  saurait  non  plus  con- 
sidérer comme  carrière  en  exploitation  un  terrain  sur  lequel  ont 
été  pratiquées  à  une  époque  éloignée  des  fouilles  depuis  long- 
temps  comblées. 

l.e  sieur  Uplanche,  entrepreneur  de  travaux  public*,  a  ouvert  pur  de? 


[  18  mai  1854.  ] 
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champs  appartenant  aux  héritiers  de  Germiny  une  carrière  d'où  il  a  extrait 
les  matériaux  nécessaires  à  la  construction  d'une  digue  dans  la  baie  des 
Veys  (Calvados).  Lesdits  hoiitiers  ont  prétendu  que  ces  d^ux  champs  renfer- 
maient des  carrières  anciennement  en  exploitation  et  placées  sur  le  même 
banc  que  d'autres  carrières  actuellement  exploitées  daus  le  voisinage,  soit 
par  eux-mêmes,  soit  par  la  dame  de  la  Tour-du  Pin,  leur  cohéritière.  Us  ont 
demandé,  en  conséquence,  qu'il  leur  fût  alloué  uuc  indemnité  représentant 
la  valeur  des  matériaux  extraits,  conformément  à  l'article  âô  de  la  loi  du 
16  septembre  1807,  et  en  outre  une  autre  indemnité  à  raison  des  déclôtures 
et  abus  commis  par  le  sieur  Laplanche.  Le  conseil  de  préfecture  du  Calvados, 
par  un  arrêté  en  date  du  3  août  18â0 ,  a  décidé  que  le  sieur  Laplanche  ne 
devait  pas  la  valeur  vénale  des  matériaux  extraits ,  mais  seulement  une  In- 
demnité résultant  des  dommages  que  cet  entrepreneur  aurait  causés  aux 
propriétés  des  héritiers  de  Germiny.  Le  conseil  s'est  fondé  :  1e  sur  ce  que  les 
fouilles  pratiquées  par  les  auteurs  des  héritiers  de  Germiny,  en  1816,  indi- 
quaient seulement  un  projet  d'exploitation  abandonné  depuis  cette  époque  et 
non  une  exploitation  réelle;  que  la  pierre ,  de  mauvaise  qualité  d'ailleurs, 
n'avait  été  extraite  qu'en  petite  quantilé;  2"  sur  ce  que  la  carrière  ouverte 
par  le  sieur  Laplanche  est  distante  de  400  mètres  de  celles  que  lesdits  héri- 
tiers exploitent  et  qu'elle  en  est,  de  plus,  séparée  par  un  chemin  public  et 
des  propriétés  intermédiaires  ;  3°  sur  ce  qu'enQn ,  en  admettant  que  la  car- 
rière exploitée  par  la  dame  de  la  Tour-du-Pin  ne  soit  distante  que  de  15  mè- 
tres, cette  circonstance  ne  pouvait  toucher  en  rien  la  dame  de  Germiny  qui, 
par  le  fait  du  partage  intervenu  entre  elle  et  la  dame  de  la  Tour-du-Pin,  se 
trouvait  tout  à  fait  étrangère  aux  carrières  et  aux  autres  propriétés  attribuées 
à  ladite  dame. 

Les  héritiers  de  Germiny  se  sont  pourvus  contie  cet  arrêté.  Ils  persistent 
à  soutenir  qu'il  leur  est  dû  une  indemnité,  non-seulement  à  raison  des 
dommages  causés  par  les  exlractions,  mais  encore  pour  la  valeur  des  ma- 
tériaux extraits;  ils  argumentent  des  anciennes  exploitations  qui  ont  été 
faites  sur  leurs  propriétés,  et  de  ce  que  ces  propriétés  renfermeut  des  car- 
rières qui  ne  sont  que  la  continuation  de  celles  exploitées  dans  le  voisinage, 
en  premier  lieu  par  la  dame  de  Germiny,  et,  après  son  dvcès,  par  ses  héritiers, 
savoir  :  les  requérants  et  la  dame  de  la  Tour-du-Pio. 

Avant  de  statuer  le  conseil  d'élat  a  demandé  des  renseignements  sur  l'é- 
poque à  laquelle  remontaient  les  fouilles  pratiquées  par  les  auteurs  des  héri- 
tiers de  Germiny,  et  sur  le  mode  et  l'importance  de  l'exploitation.  Une  en- 
quête a  eu  lieu  et  il  a  été  établi,  par  la  déclaration  de  plusieurs  témoins,  que 
les  fouilles  dont  il  s'agit  remontaient  à  l'année  181C  et  que  la  pierre  extraite 
avait  été  employée  à  la  réparation  du  chemin  de  Saint-Clément.  L'ingénieur 
chargé  de  l'enquête  a  reconnu,  d'après  les  inégalités  du  soi  et  la  coupe  de 
la  carrière  nouvelle,  que  les  anciennes  fouilles  avaient  été  pratiquées  sur 
lm.20  d'épaisseur  environ  et  sur  I0m.80de  longuaur  dans  le  sens  de  la  car- 
rière du  sieur  Laplanche;  qu'elles  n'occupaient  pas  une  surfacu  de  plus  de 
1  are;  que  la  pierre  extraite  ne  pouvait  être  d'aucun  usage  pour  les  construc- 
tions et  que  ce  n'est  qu'en  descendant  beaucoup  plus  bas  que  l'on  rencontre 
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les  bancs  valant  la  peine  d'être  exploités;  quant  à  la  quantité  de  pierre  ex- 
traite, l'ingénieur  a  calculé  que  1  are  de  terrain  fouillé  à  lm.20  dont  i  mètre 
dans  la  pierre  donnerait  un  cube  de  100  mètres,  chiffre,  a-t-ii  ajouté,  qui 
montre  bien  qu'il  n'y  a  pas  eu  exploitation  réelle. 
Le  conseil  d'état  a  statué  ainsi  qu'il  sultt 

Napoléon ,  etc. , 

Vu  les  requêtes  sommaire  et  ampliative  présentées  au  nom  :  i*  du 
sieur  Antoine-Charles-Gustave  Lebègue  de  Germiny  ;  a'  du  sieur 
Clément-Joseph-Léon  Lebègue  de  Germiny;  3»  et  de  la  dame  Hya- 
cinthe-Jubé-Léontine  Lebègue  de  Germiny,  veuve  du  sieur  Valois  de 
Saint-Léonard ,  tous  héritiers  de  la  dame  Lebègue  de  Germiny,  leur 
mère  ;  lesdites  requêtes  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  ar- 
rêté du  conseil  de  préfecture  du  Calvados,  en  date  du  5  août  i85o, 
lequel  n'a  fixé  l'indemnité  due  auxdits  héritiers  de  Germiny  par  le 
sieur  Laplanche,  entrepreneur  de  travaux  publics,  pour  matériaux 
extraits  de  leurs  propriétés,  qu'à  raison  du  dommage  causé  par  les 
extractions ,  au  lieu  de  leur  allouer  la  valeur  vénale  des  matériaux  ; 
ce  faisant,  dire  que  l'indemnité  sera  calculée  suivant  le  prix  cou- 
rant desdits  matériaux ,  et  qu'il  y  sera  joint  une  autre  indemnité  à 
raison  des  déclôtures  et  abus  commis  par  le  sieur  Laplanche,  le  tout 
avec  dépens; 

Vu  l'arrêt  du  conseil  du  7  septembre  1755,  l'article  55  de  la  loi 
du  16  septembre  1807,  et  l'article  lx  de  la  loi  du  u8  pluviôse  an  VIII  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  la  carrière  ouverte 
par  le  sieur  Laplanche  sur  les  champs  Caillou  et  Duval,  appar- 
tenant aux  héritiers  de  Germiny,  est  située  à  Ano  mètres  de  celle 
que  lesdits  héritiers  exploitent  sur  un  de  leurs  herbages;  qu'elle  en 
est,  de  plus,  séparée  par  un  chemin  public  et  des  propriétés  parti- 
culières ,  et  qu'elle  constitue  ainsi  une  carrière  tout  à  fait  distincte; 

Considérant,  d'ailleurs,  que  si,  à  une  époque  remontant  à  1816, 
des  fouilles  ont  été  faites  sur  le  champ  Caillou  par  les  auteurs  des 
héritiers  de  Germiny,  ces  fouilles  ont  été  depuis  longtemps  com- 
blées ,  et  qu'il  n'a  jamais  existé  sur  ce  point  de  carrière  en  exploi- 
tation ;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture 
du  Calvados  n'a  fait  entrer  dans  l'appréciation  des  indemnités  dues 
aux  héritiers  de  Germiny  que  les  dommages  de  toute  nature  que  le 
sieur  Laplanche  a  causés  à  leurs  propriétés,  sans  tenir  compte  de 
la  valeur  vénale  des  matériaux  extraits  ; 
Art  i'\  La  requête  des  héritiers  de  Germiny  est  rejetée, 
a.  Les  héritiers  de  Germiny  sont  condamnés  aux  dépens. 
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(N°  790) 

[18  mai  1854.] 

Usines;  règlement;  arrêté  préfeçtoral;  interprétation;  compé- 
tence. —  (Follet  c.  Delattre.)  —  Les  conseils  de  préfecture  sont 
incompétents  pour  interpréter  les  arrêtés  des  préfets  portant 
règlement  du  point  d'eau  des  usines.  C'est  aux  préfets,  sauf  le 
recours  des  parties  devant  qui  de  droit,  qu'il  appartient  de 
donner  cette  interprétation. 

Napoléon,  etc., 

Vu  les  requêtes  sommaire  et  ampliative  présentées  pour  le  sieur 
Follet,  propriétaire  d'un  moulin  établi  sur  la  rivière  de  Noye  dans 
la  commune  du  Berny  (Somme),  lesdites  requêtes  tendant  à  ce  qu'il 
nous  plaise  annuler,  soit  pour  incompétence,  soit  pour  excès  de 
pouvoir,  soit  enfin  comme  mal  fondé,  un  arrêté  en  date*du  2  juin 
1801 ,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Somme,  conformé- 
ment à  la  demande  qui  lui  en  était  faite  par  le  sieur  et  la  demoiselle 
Delattre  en  exécution  d'un  arrêt  de  la  cour  d'appel  d'Amiens  rendu 
le  18  décembre  i85o,  a  déterminé  le  sens  d'une  disposition  d'un 
arrêté  du  préfet  de  la  Somme  en  date  du  2  août  1819,  qui  fixait  le 
repère  du  point  d'eau  de  l'usine  du  sieur  Follet;  ce  faisant,  évoquer 
l'affaire,  et,  statuant  au  fond,  déclarer  que  le  second  repère  indi- 
qué par  l'arrêté  préfectoral  précité  est  la  pièce  de  bois  existant 
dans  le  pignon  de  la  maison  du  requérant,  et  condamner  les  dé- 
fendeurs aux  dépens  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  le  sieur  et  la  demoiselle 
Delattre,  ledit  mémoire  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  maintenir 
l'arrêté;  subsidiairement,  et  dans  le  cas  où  ledit  arrêté  serait  an- 
nulé pour  incompétence,  évoquer  l'affaire,  et,  statuant  au  fond, 
déclarer  que  le  repère  indiqué  dans  l'arrêté  du  préfet  de  la  Somme 
en  date  du  2  août  1819  est  le  dessus  de  l'extrémité  saillante  vers 
l'amont  de  la  pièce  de  bois  établie  sur  le  soubassement  en  briques 
de  la  façade  de  la  maison  du  sieur  Follet ,  et  condamner  le  deman- 
deur aux  dépens; 

Vu  l'arrêté  du  préfet  de  la  Somme,  en  date  du  2  août  1819,  re- 
latif aux  usines  des  sieurs  Follet  et  Dubois  ; 
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Vu  le  jugement  du  tribunal  civil  de  première  instance  deMont- 
didier,  en  date  du  ai  juin  i85o,  rendu  sur  la  demande  du  sieur  et 
de  la  demoiselle  Delattre ,  tendant  à  ce  que  le  sieur  Follet  fût  con- 
damné :  i*  à  rétablir  dans  leur  premier  état,  et  tels  qu'ils  devaient 
être  d'après  l'arrêté  du  préfet  de  la  Somme  en  date  du  a  août  1819, 
les  ouvrages  établis  par  lui  sur  la  rivière  de  Noye  en  amont  de  son 
usine;  a°  à  payer  aux  demandeurs  une  indemnité  à  raison  des  dom- 
mages causés  à  leur  usine,  lequel  jugement  a  débouté  le  sieur  et  la 
demoiselle  Delattre  des  fins  de  leur  demande  ; 

Vu  l'arrêt  de  la  cour  d'appel  d'Amiens,  en  date  du  18  décembre 
i85o ,  rendu  sur  l'appel  du  jugement  précité,  et  par  lequel  la  cour 
a  déclaré  surseoir  à  faire  droit  et  fixé  un  délai  pendant  lequel  les 
demandeurs  devront  obtenir  de  l'autorité  administrative  l'interpré- 
tation de  la  disposition  de  l'arrêté  préfectoral  du  a  août  1819  qui 
indique  le  repère  du  point  d'eau  de  l'usine  Follet  ; 

Vu  le  décret  du  président  de  la  république,  en  date  du  11  août 
i85o,  qui  règle  le  régime  de  l'usine  du  sieur  Follet  ; 

Vu  la  loi  des  ia-aoaoût  1790  et  celle  des  28  septembre-6  octobre 

Vu  l'arrêté  du  gouvernement  en  date  du  19  ventôse  an  VI  ; 

Considérant  que ,  par  arrêt  rendu  le  18  décembre  i85o,  la  cour 
d'appel  d'Amiens  a  renvoyé  le  sieur  et  la  demoiselle  Delattre  de- 
vant l'autorité  administrative  pour  obtenir  l'interprétation  de  l'acte 
par  lequel  l'administration  a  réglé  l'usine  du  sieur  Follet,  dans  celle 
de  ses  dispositions  qui  fixe  le  point  de  repère  de  la  hauteur  du 
déversoir; 

Considérant  que  l'acte  dont  il  s'agit  est  un  arrêté  du  préfet  de  la 
Somme ,  en  date  du  a  août  1819 ,  réglant  certains  travaux  à  exécuter 
à  des  ouvrages  dépendant  de  l'usine  du  sieur  Follet  et  de  celle  du 
sieur  Dubois;  que,  dès  lors,  c'est  au  préfet,  sauf  le  recours  des 
parties  devant  qui  de  droit,  qu'il  appartenait  de  déterminer  le  sens 
dudit  acte  ;  qu'en  conséquence  le  conseil  de  préfecture  de  la  Somme 
a,  dans  l'arrêté  attaqué ,  excédé  les  limites  de  sa  compétence; 

Art.  1".  L'arrêté  ci-dessus  visé  du  conseil  de  préfecture  de  la 
Somme ,  en  date  du  2  juin  i85i ,  est  annulé. 

a.  Le  surplus  des  conclusions  du  sieur  Follet  et  celles  du  sieur 
et  de  la  demoiselle  Delattre  sont  rejetés. 

3.  Le  sieur  et  la  demoiselle  Delattre  sont  condamnés  aux  dépens. 
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(  N°  791 ) 

[18  mai  1854.) 

Boutes;  travaux  de  rectification  ;  échange  de  tcrraint  entre  Vétat 
et  les  riverains;  décision  préfectorale  ;  recours;  droits  de  pro- 
priété allégués  par  des  tiers.  —  (Commune  de  Brives-Charensac 
e.  Vinay-Faure.  )  —  La  cession  faite  à  un  particulier  par  le 
préfet  de  terrains  dépendants  d'un  ancien  chemin  non  classé ,  en 
^échange  d'une  portion  de  terrain  abandonnée  pour  la  rectifica- 
tion d'une  route  impériale ,  est  un  acte  d'administration  pris 
dans  la  limite  des  attributions  conférées  au  préfet  par  la  loi  du 
ao  mai  i836.  —  Cet  acte  ne  peut  être  attaqué  par  la  voie  conten- 
tieuse;  mais  il  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'un  tiers  fasse  valoir 
devant  l'autorité  compétente  les  droits  de  possession  et  de  pro- 
priété qu'il  prétend  avoir  sur  le  sol  du  chemin  cédé. 

Napoléon,  etc. 

Vu  la  requête  présentée  au  nom  de  la  commune  de  Brives- 
Charensac  (Haute-Loire),  représentée  par  son  maire,  ladite  requête 
tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  une  décision ,  en  date  du 
10  décembre  i85i  t  par  laquelle  le  ministre  de  l'intérieur  a  rejeté 
le  pourvoi  formé  devant  lui  par  cette  commune  contre  un  arrêté 
du  commissaire  du  gouvernement  provisoire  dans  le  département 
de  la  Haute-Loire,  en  date  du  ai  avril  i848;  ce  faisant,  annuler, 
pour  excès  de  pouvoir,  cet  arrêté  portant  suppression  d'un  chemin 
appelé  l'Allée  de  la  Chartreuse,  et  cession  à  un  sieur  Vinay-Faure, 
sous  certaines  conditions,  de  remplacement  dudit  chemin  ;  décider 
que  la  commune  sera  rétablie  dans  la  jouissance  du  chemin  appelé 
l'Allée  de  la  Chartreuse,  et  condamner  l'état  aux  dépens; 

Vu  un  certificat  signé,  le  29  juillet  i853,  parle  préfet  de  la  Haute- 
Loire,  et  portant  que  «  le  chemin  dit  l'Allée  de  la  Chartreuse  n'est 
»  pas  compris  dans  le  tableau  de  classement  des  chemins  vicinaux 
»  do  la  commune  do  Brivos-Charensac  déposé  a  la  préfecture ,  et 
»  qu'il  ne  figure  pas  non  plus  dans  le  registre  général  de  classe- 
»»  ment  antérieur  à  la  loi  du  11  mai  1R06;  »» 
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Vu  la  loi  du  20  mai  i836,  article  U  (*)  ; 

Considérant  que  le  chemin  appelé  l'Allée  de  la  Chartreuse,  ourert 
par  la  communauté  des  Chartreux  établie  à  Villeneuve-de-Coursac  t 
sur  des  terrains  à  elle  appartenant,  avait  continué,  après  la  réu- 
nion au  domaine  de  l'état  de  tous  les  biens  et  droits  de  la  commu- 
nauté des  Chartreux ,  d'être  livré  à  la  circulation  publique  ;  que  le 
commissaire  du  gouvernement  provisoire  a  cru  pouvoir,  en  vertu 
de  l'article  U  de  la  loi  du  20  mai  i836,  disposer  de  cette  allée  comme 
d'une  dépendance  du  domaine  de  l'état ,  et  en  ordonner  la  cession 
au  sieur  Vinay-Fauro  en  échange  de  terrains  abandonnés  par  ce 
dernier  pour  la  rectification  de  la  route  nationale  nJ  88;  que  la 
commune  do  Brives-Charensac ,  sans  alléguer  que  l'Allée  de  la 
Chartreuse  soit  au  nombre  des  chemins  vicinaux  existant  sur  son 
territoire,  soutient  que  cette  allée  est  une  propriété  communale; 
qu'il  s'agit,  dès  lors,  d'une  question  de  propriété  soulevée  au  sujet 
de  l'Allée  de  la  Chartreuse  entre  la  commune  de  Brives-Charensac  et 
le  domaine  de  l'état;  que  l'arrêté  du  commissaire  du  gouvernement 
provisoire  n'a  eu  ni  pour  but  ni  pour  effet  de  trancher  définitive- 
ment cette  question ,  et  qu'il  ne  fait  pas  obstable  à  ce  que  la  com- 
mune fasse  valoir,  si  elle  s'y  croit  fondée,  devant  l'autorité  compé- 
tente ,  tous  les  droits  de  possession  et  de  propriété  qu'elle  prétend 
avoir  sur  l'Allée  de  la  Chartreuse  ;  qu'ainsi  le  commissaire  du  gou- 
vernement provisoire  s'est  borné  à  user  des  attributions  qui  lui 
étaient  conférées  par  la  loi  du  20  mai  1806,  et  n'a  commis  aucun 
excès  de  pouvoir;  que  la  commune  de  Brives-Charensac  est,  par 
suite ,  non  recevable  à  attaquer  devant  nous ,  par  la  voie  conten- 
tieuse,  soit  l'arrêté  du  21  avril  18A8,  soit  la  décision  par  laquelle 
le  ministre  de  l'intérieur  a  rejeté  le  recours  dirigé  contre  cet  arrêté  ; 

Art.  1".  La  requête  de  la  commune  de  Brives-Charensac  est 
rejetée. 

*.  La  commune  de  Brives-Charensac  est  condamnée  aux  dépens. 


(')  Voici  le  texte  de  ret  article  t 

m  Les  portions  de  terrain  dépendantes  d'anciennes  routes  on  chemins,  et 

devenues  inutiles  par  suite  de  changement  de  tracé  ou  d'ouverture  d'une 
route  royale  ou  départementale,  pourront  être  cédées  sur  estimation  contra- 
dictoire,"à  titre  d'échange  et  par  vole  de  compensation  de  prix,  aux  proprié- 
taires des  terrains  sur  lesquels  les  parties  de  route  neuve  devront  être 
exécutées. 

»  L'acte  de  cession  devra  être  soumis  à  l'approbation  du  ministre  des 
finances,  lorsqu'il  s'agira  de  terrains  abandonnés  par  des  routes  royales.  » 
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(  N°  792  ) 

[19  mai  1854.] 

Chemins  de  fer;  introduction  de  bestiaux;  contravention.— 
(  Debrade.  )  —  L'article  6i  de  Vordonnance  réglementaire  du 
i5  novembre  18&6,  sur  la  police  de$  chemins  de  fer>  ne  punit 
V introduction  des  bestiaux  ou  autres  animaux  dans  Venceinte 
d'un  chemin  de  fer%  que  lorsque  ce  fait  procède  de  la  volonté  de 
V homme. 

arrêt  de  la  cocr  de  cassation;  chambre  criminelle. 

Vu  les  articles  i38a,  i585  du  Gode  Napoléon,  8i ,  68  de  l'ordon- 
nance du  i5  novembre  18A6,  ai  de  la  loi  du  1 5  juillet  i8/i5,  k  du 
Code  pénal,  Ao8  et  Zi 1 3  du  Gode  d'instruction  criminelle  ; 

Attendu  que  la  responsabilité  pénale  n'a  lieu  que  pour  les  causes 
et  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi  ; 

Attendu  que  l'article  6i  de  l'ordonnance  du  i5  novembre  i846, 
sanctionné  par  l'article  ai  de  la  loi  du  1 5  juillet  i845,  n'a  pour  but 
de  punir  l'introduction  do  bestiaux  ou  autres  animaux  dans  l'en- 
ceinte d'un  chemin  de  fer  que  lorsque  ce  fait  procède  de  la  volonté 
de  l'homme  ; 

Que  c'est  là  ce  qui  résulte  manifestement  de  la  rubrique  du  titre  7 
de  l'ordonnance ,  portant  :  «  Des  mesures  concernant  les  voyageurs 
»  et  les  personnes  étrangères  au  service  du  chemin  de  fer;  »  et  de 
l'article  61  lui-môme,  portant:  «  Il  est  défendu  à  toute  personne 
»  étrangère  au  service  du  chemin  de  fer,  i*  de  s'introduire  dans 

»  l'enceinte  du  chemin  de  fer,  d'y  circuler  ou  stationner  ;  

»  3°  d'y  introduire  des  chevaux ,  bestiaux  ou  animaux  d'aucune 
»  espèce  ;  » 

Attendu  que ,  en  matière  de  contravention ,  la  volonté  de  l'homme 
peut  être  un  élément  constitutif,  lorsque  la  loi  en  a  ainsi  disposé; 
qu'alors  le  dommage  matériel  et  môme  la  négligence ,  sans  la  vo- 
lonté, constituent  des  causes  différentes  de  responsabilité  pénale; 

Attendu  que,  si  l'article  68  de  l'ordonnance  du  i5  novembre  i8Zr6 
prescrit  la  saisie  et  la  mise  en  fourrière  des  chevaux  ou  bestiaux 
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abandonnés  qui  seraient  trouvés  dans  l'enceinte  du  chemin  de  fer, 
cette  disposition  ne  contient  qu'une  mesure  d'ordre  et  de  police  à 
exécuter  par  les  agents  qui  en  sont  chargés  ;  mais  que  les  faits  d'a- 
bandon qui  peuvent  donner  lieu  à  ces  mesures  n'étant  pas  spécifiés 
dans  l'ordonnance,  ni,  par  suite,  réprimés  par  la  loi  du  i5  juillet 
Mb,  restent  dans  le  droit  commun,  et  ne  sauraient  être  confondus 
avec  les  défenses  spéciales  de  l'article  61  de  ladite  ordonnance  ; 

Attendu  qu'il  était  constaté ,  par  le  procès-verbal  qui  a  servi  de 
base  aux  poursuites ,  que  six  vaches  appartenant  au  sieur  Debrade 
avaient  parcouru  la  ligne  de  la  voie  ferrée  sur  une  longueur  de 
six  cents  mètres,  après  avoir  brisé  huit  mètres  de  clôture  en  char- 
nier, servant  à  enceindre  ladite  voie  ferrée; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  de  la  cour  impériale  de  Bourges  s'est 
fondé,  pour  réformer  le  jugement  du  tribunal  correctionnel  de 
Saint-Amand  qui  avait  renvoyé  le  prévenu  des  poursuites,  et  con- 
damner ledit  prévenu  à  l'amende,  par  application  des  articles  61 
de  l'ordonnance  et  21  de  la  loi  précitée,  non  sur  ce  que  les  vaches 
auraient  été  introduites  par  Debrade  dans  l'enceinte  du  chemin  de 
fer,  mais  sur  ce  que  la  contravention  ci-dessus  spécifiée  résultait 
du  fait  poursuivi  et  existait  à  la  charge  du  propriétaire  des  bes- 
tiaux ,  indépendamment  du  concours  de  sa  volonté  ; 

Attendu  que,  en  décidant  ainsi,  l'arrêt  attaqué  a  faussement  in- 
terprété l'article  61  de  l'ordonnance  du  i5  novembre  18Û6,  fausse- 
ment appliqué  ledit  article  et  l'article  *i  de  la  loi  du  i5  juillet  i845, 
et  violé  l'article  l\  du  Code  pénal , 

Casse  et  annule,  etc. 


Tierce  expertise.  —  (Jolivier  c.  la  commune  de  Séverac.  )  —  Au- 
cune disposition  législative  n'interdit  au  tiers  expert  d'opérer 
simultanément  avec  tes  experts  désignés  par  les  parties. 

Napoléon ,  etc. , 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  au  nom 
du  sieur  Jolivier,  entrepreneur  des  travaux  de  reconstruction  de 
l'église  de  Séverac .  ladite  requête  et  ledit  mémoire  tendant  à  ce 


[24  mai  1854.] 
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qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté,  en  date  du  n  juin  i85a,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Loire-Inférieure  a  condamné 
le  sieur  Jolivier  à  refaire  en  entier,  à  ses  frais,  la  toiture  de  l'église 
de  Séverac ,  et  à  payer  une  partie  des  frais  des  opérations  d'exper- 
tise et  de  tierce  expertise  auxquelles  il  a  été  procédé;  ce  faisant, 
prononcer  la  nullité  des  opérations  d'expertise  et  de  tierce  exper- 
tise par  le  motif  que  le  tiers  expert  aurait  opéré  simultanément 
avec  les  experts  désignés  par  les  parties ,  condamner  la  commune 
de  Séverac  aux  dépens  et  décharger  le  requérant  de  toutes  les 
condamnations  prononcées  contre  lui  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  l'expertise  et  de  la  tierce  expertise  con- 
tradictoire ,  en  date,  au  commencement,  du  6  octobre  i85i  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Jolivier  tendant  à  V annulation  de 
Vfxpertisc  : 

Considérant  qu'aucune  disposition  législative  n'interdit  au  tiers 
expert  d'opérer  simultanément  avec  les  experts  désignés  par  les 
parties  ; 

Au  fond  :  

Art.  1".  La  requête  du  sieur  Jolivier  est  rejetée. 
<i.  Le  sieur  Jolivier  est  condamné  aux  dépens. 


(N°  794) 

[24  mai  1854.] 

Usines;  demande  en  révision  d'une  ordonnance  réglementaire; 
rejet  par  le  ministre  ;  excès  de  pouvoir  prétendu,  —  (Hallez.  )  — 
La  décision  par  laquelle  le  ministre  des  travaux  publics  déclare 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  donner  suite  à  la  demande  présentée  par 
un  particulier  à  l'effet  d'obtenir  la  modification  du  règlement 
d'eau  de  son  usine,  est  un  acte  d'administration  fait  par  le 
ministre  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs  et  qui  n'est  pas  de  nature 
û  être  attaqué  devant  le  conseil  d'état  par  la  voie  contenlieuse. 

Le  sieur  Hallez  s'est  pourvu  contre  une  décision  du  ministre  de»  travaux 
public»,  en  date  du  20  avril  1852,  qui  a  repoussé  sa  demande  tendant  à  ob- 
tenir la  révision  de  l'ordonnance  réglementaire  d'une  usine  possédée  par  le 
réclamant  sur  la  Moder. 
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Suivant  le  sieur  Hallex,  le  minisire  avait  excédé  ses  pouvoir  en  repous- 
sant une  demande  en  révision  qui  ne  pouvait  être  admise  ou  rejetée  que  par 
le  chef  du  pouvoir  exécutif  en  conseil  d'état. 

Le  ministre  des  travaux  publics  a  présenté  les  observations  suivantes  sur 
le  pourvoi  : 

Le  recours  du  sieur  lfnllez  soulève  une  simple  question  de  compétence 
qui  a  clé  déjà  résolue  par  le  conseil  d'état ,  notamment  par  la  décision  du 
16  juillet  1842  (Escudié).  Il  résulte  de  cette  décision  que  le  ministre  a  toujours 
eu  le  pouvoir  de  refuser  de  proposer  au  chef  du  gouvernement  en  conseil 
d'état  les  demandes  tendant  à  obtenir,  soit  l'autorisation  d'usines  nouvelle?, 
soit  la  modification  de  règlements  antérieurs.  Or,  si  ce  pouvoir  existait  avant 
le  décret  de  décentralisation  du  25  mars  1852,  à  plus  forte  raison  en  est-il 
ainsi  depuis  que  ce  décret  a  donné  au  ministre  des  travaux  publics  le  pou- 
voir de  statuer  souverainement,  en  cas  d'appel  contre  des  arrêtés  préfecto- 
raux, sur  toutes  les  questions  relatives,  soit  à  lu  réglementation  première, 
soit  à  la  révision  des  anciens  règlements,  pour  toutes  les  usines  situées 
sur  les  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables.  Le  ministre  s'est  borné  à 
user  de  ce  droit  dans  sa  décision  du  20  avril  1852 ,  et  l'usage  qu'il  en  a  fait, 
avec  raison,  pour  mettre  un  terme  à  des  réclamations  qui  durent  depuis 
soixante  ans,  ne  peut  être  l'objet  d'un  recours  par  la  voie  contentieuse  de- 
vant le  conseil  d'état.  Il  estime  donc  que  la  requête  du  sieur  Halles  doit  être 
rejetée. 

U  conseil  a  statué  en  ces  termes  : 
Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Anatole  Hallez,  proprié- 
taire à  Uaguenau ,  ladite  requête  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise 
annuler  une  décision,  en  date  du  20  avril  i85a,  par  lequel  notre 
ministre  des  travaux  publics  a  refusé  de  donner  suite  à  la  demande 
que  le  sieur  Hallez  avait  formée  à  l'effet  d'obtenir  la  révision  et  la 
modification  de  l'ordonnance  royale  du  22  mai  18M,  portant  rè- 
glement sur  la  police  des  eaux  de  la  Moder,  dans  les  dispositions 
relatives  à  la  chute  d'eau  de  l'usine  dite  la  Kechen-Mùhl,  située  sur 
ladite  rivière  de  la  Moder,  et  dont  le  sieur  Hallez  est  propriétaire; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  22  mal  18M  ; 

Vu  le  décret  du  25  mars  1852; 

Considérant  que  la  décision  par  laquelle  notre  ministre  des  tra- 
vaux publics  a  déclaré  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  donner  suite  à  la 
demande  présentée  par  le  sieur  Hallez  à  l'effet  d'obtenir  la  modifi- 
cation du  règlement  d'eau  de  son  usine,  est  un  acte  d'administra- 
tion fait  par  notre  ministre  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs,  et  qui 
n'est  pas  de  nature  à  être  attaqué  devant  nous  en  notre  conseil 
d'état  par  la  voie  contentieuse; 

Art.  1".  La  requête  du  sieur  Hallez  est  rejetée. 
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(N°  795) 

[24  mai  1851.  ] 

Entrepreneur.  —  Retards  de  payement  ;  intérêts.  —  Intérêts  des 
intérêts,  —  Dépens.  —  (Carreau.)  —  Les  retards  occasionnés 
dans  le  payement  d'un  décompte  par  suite  de  contestations  mal 
fondées  de  la  part  de  l'administration  ,  autorisent  l'allocation 
des  intérêts  au  profit  de  l'entrepreneur  à  partir  du  jour  où  il 
les  a  régulièrement  demandé*. — Refus  d'allouer  à  l'entrepre- 
neur des  dommages-intérêts  en  réparation  du  dommage  que  tes 
contestations  dont  il  s'agit  lui  auraient  fait  éprouver,  — Les 
intérêts  exigibles  peuvent  eux-mêmes  produire  des  intérêts, 
pourvu  qu'ils  soient  dus  au  moins  pour  une  année,  et  qu'après 
cette  période  il  soit  fait  une  demande  spéciale  desdits  intérêts, 
lesquels  y  dans  tous  les  cas,  ne  peuvent  courir  que  du  jour  où  ils 
sont  réclamés,  —  Dans  les  instances  où  l'administration  a  cru 
devoir  procéder  par  le  ministère  d'un  avocat ,  tes  parties  ne  sont 
pas  tenues  de  notifier  leurs  mémoires  à  cet  avocat  :  le  dépôt  de 
leurs  pièces  au  greffe  vaut  signification  cl  l'administration ,  con- 
formément à  l'article  17  du  règlement  du  22  juillet  1806.  —  Èlles 
ne  peuvent  réclamer  de  dépens  contre  l'administration  ,  soit  à 
titre  de  remboursement  de  frais  ordinaires  de  timbre  et  de 
production ,  soit  à  raison  de  l  aggravation  de  frais  qu'aurait 
nécessitée  te  mode  d'instruction  adopté  par  l'administration. 

Le  décret  dont  suit  un  extrait  a  statué  sur  des  contestations  qui  se  sont 
élevées  entre  le  ministre  des  cuites  et  le  sieur  Carreau  au  sujet  du  prix  des 
travaux  effectués  par  ce  dernier,  do  1819  à  1848,  pour  l'achèvement  de  la 
cathédrale  de  Nantes. 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ; 

Vu  les  articles  1109,  11 10,  m  G  et  1 11 7  du  Code  Napoléon  ; 
Vu  le  règlement  du  22  juillet  1806  ; 
En  ce  qui  touche  les  intérêts  : 

Considérant  que  les  retards  apportés  au  payement  des  sommes 
dues  au  sieur  Carreau  ne  proviennent  pas  de  son  fait ,  mais  de  la 
contestation  actuelle,  dans  laquelle  les  conclusions  de  PadminJa- 
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tration  sont  rejetées  :  que ,  dès  lors ,  il  y  a  lieu  d'allouer  audit  sieur 
Garreau  des  intérêts  et  de  les  faire  courir  du  29  décembre  »8i9f 
date  de  la  demande  qu'il  en  a  régulièrement  faite  devant  le  conseil 
de  préfecture; 

En  ce  qui  touche  les  intérêts  des  intérêts: 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  n54  du  Code  Napoléon, 
les  intérêts  exigibles  peuvent  eux-mêmes  produire  des  intérêts, 
pourvu  qu'ils  soient  dus  au  moins  pour  une  année ,  et  qu'après 
cette  période,  il  soit  fait  une  demande  spéciale  desdits  intérêts 
d'intérêts,  lesquels,  dans  tous  les  cas,  ne  peuvent  courir  que  du 
jour  où  ils  sont  réclamés;  que,  dès  lors,  jl  y  a  lieu  d'allouer 
au  sieur  Garreau  :  V  les  intérêts  de  l'année  d'intérêts  échue  le 
29  décembre  i85o,  à  partir  du  -28  mai  i85i,  date  du  pourvoi  qui  en 
contient  la  demande;  2*  de  l'année  échue  le  29  décembre  i85i,  à 
partir  du  3i  mars  i85a  ;  3°  et  de  celle  échue  le  29  décembre  i852 , 
à  partir  du  22  juin  i853 ,  jours  où  lesdits  intérêts  ont  été  réclamés 
par  de  nouvelles  conclusions  du  sieur  Garreau  ; 

En  ce  qui  louche  les  dommages-intérêts  réclamés  par  l'entre- 
preneur: 

Considérant  qu'il  ne  peut  lui  être  alloué  aucune  indemnité  pour 
les  dommages  que  lui  aurait  fait  éprouver  la  contestation  actuelle 
et  qui  pourraient  en  être  la  conséquence ,  sauf  à  lui ,  dans  le  cas 
où  il  aurait  éprouvé  des  dommages  d'une  autre  nature ,  dont  la  ré- 
paration lui  serait  due  d'après  les  clauses  de  son  marché ,  à  faire 
valoir  ses  droits,  s'il  y  a  lieu ,  devant  l'administration  ; 

En  ce  qui  touche  les  conclusions  de  Vent  repreneur  tendant  à  ce 
qu'il  lui  soit  versé  dès  à  présent  une  somme  de  5oooo  francs: 

Considérant  que  le  sieur  Garreau  fonde  sa  demande  sur  ce  que 
les  sommes  à  lui  dues  sont  de  beaucoup  supérieures  à  l'à-compte 
qu'il  réclame,  et  qu'elles  sont  d'ailleurs  depuis  longtemps  exigibles; 
que,  dans  les  circonstances  de  l'affaire ,  il  y  a  lieu  de  lui  allouer 
ladite  somme  de  5o 000  francs  à  valoir  sur  le  montant  de  ses  tra- 
vaux; 

Sur  les  dépens  : 

En  ce  qui  touche  les  frais  ordinaires  de  timbre  et  de  production: 
Considérant  que  la  loi  du  3  mars  18Û9,  dont  l'article  £2  rendait 
applicable  à  la  section  du  contentieux  l'article  100  du  Code  de  pro- 
cédure civile  relatif  à  la  condamnation  aux  dépens,  est  abrogée, 
et  qu'aucune  autre  disposition  de  loi  ou  de  règlement  n'autorise  à 
prononcer  de  dépens,  soit  au  profit,  soit  à  la  charge  des  adminis- 
trations publiques,  dans  les  affaires  portées  devant  notre  conseil 
d'état; 
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En  ce  qui  touche  les  frais  de  notification  d'avocat  à  avocat  des 
requêtes  et  mémoires  produits  par  le  sieur  Garreau,  frais  qui  au- 
raient constitué  pour  cet  entrepreneur  une  aggravation  de  ceux 
ordinaires  et  qu'aurait  nécessités  le  mode  d'instruction  adopté  par 
notre  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes: 

Considérant  que ,  si  l'administration  des  cultes  a  cru  devoir  signi- 
fier d'avocat  à  avocat  quelques-uns  des  mémoires  par  elle  produits, 
ce  mode  d'instruction  ne  formait  pas  obstacle  à  ce  qu'il  fût  procédé 
de  la  part  du  sieur  Garreau  conformément  à  l'article  17  du  règle- 
ment du  22  juillet  1806,  et  n'obligeait  pas  ledit  sieur  Garreau  à  faire 
signifier  ses  requêtes  et  mémoires  a  l'avocat  de  l'administration  ; 
que,  dès  lors,  les  notifications  dont  il  s'agit  doivent  à  plus  forte 
raison  rester  à  la  charge  de  l'entrepreneur  ; 

Art.  lx.  Les  intérêts  des  sommes  dues  au  sieur  Garreau  courront  à 
partir  du  29  décembre  18/19. 

Art.  5.  Les  intérêts  des  intérêts  échus  le  29  décembre  i85o  cour- 
ront du  28  mai  i85i  ;  ceux  échus  le  29  décembre  i85i,  du  5i  mare 
1802  ;  et  ceux  échus  le  29  décembre  i852 ,  du  22  juin  1 853. 

Art.  7.  Le  surplus  des  conclusions  tant  du  sieur  Garreau  que  de 
notre  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  est  rejeté. 


Entrepreneur.  —  Terrassements;  mode  d'exécution  plus  ou  moins 
coûteux.  —  Travaux  en  plus;  ordre  non  justifié.  —  Intérêts.  — 
Relards  de  payement.  —  (Fougeron.  )  —  L'arrêté  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  rejette  les  réclamations  d'un  entrepreneur 
doit  être  annulé  pour  défaut  de  motifs,  lorsqu'il  se  réfère  pure- 
ment et  simplement  à  un  rapport  d'expert  qui  n'est  pas  même 
annexé ,  sans  indiquer  d'ailleurs  ni  les  questions  soulevées  dans 
les  débats ,  ni  les  motifs  principaux  de  décision.  —  Un  entrepre- 
neur n'est  pas  fondé  à  réclamer  une  indemnité  à  raison  du  mode 
d'exécution  adopté  par  lui ,  alors  que  le  devis  lui  abandonnait 
le  choix  des  moyens  —  //  n'a  droit  non  plus  à  aucune  indemnité 
pour  l'exhaussement  qu'il  aurait  donné,  au  delà  des  prescrip- 
tions du  devis  et  sans  ordre  régulier,  à  des  terrassements.  —  Les 
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sommes  dues  à  l'entrepreneur  à  l'expiration  du  délai  de  garantie 
ne  sont  productives  d'intérêts  que  du  jour  de  la  demande.  —  Les 
retards  de  payement  en  cours  d'exécution  ne  peuvent  motiver 
aucune  allocation  d'indemnité. 

Napoléon,  etc., 

Vu  le  pourvoi  formé  par  le  sieur  Fougeron,  entrepreneur  de  tra- 
vaux publics,  adjudicataire  du  deuxième  lot  des  terrassements  & 
exécuter  sur  la  ligne  du  chemin  de  fer  de  Montpellier  à  Nîmes  entre 
l'auberge  des  Trois-Pigeons  et  la  rivière  du  Vidourle,  ledit  pourvoi 
tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  en  la  forme ,  pour  défaut  de 
motifs,  un  arrêté  du  5  mars  i85i,  par  lequel  le  conseil  de  préfec- 
ture de  l'Hérault  s'est  borné  à  homologuer  le  rapport  d'expert  pré- 
senté par  le  sieur  Kauffmann,  ingénieur  ordinaire  des  ponts  et 
chaussées,  le  3  février  i85i  ;  ce  faisant,  évoquer  au  fond  et  con- 
damner l'état  à  payer  à  l'entrepreneur  la  somme  de  sgsoe'-oi  en 
sus  du  chiffre  porté  au  décompte  de  l'entreprise,  le  tout  avec  inté- 
rêts à  raison  de  5  p.  ioo  l'an,  à  partir  du  i,r  octobre  i84&,  et  aussi 
avec  dépens  ; 

Vu  l'arrêté  du  «i6  décembre  i85o,  par  lequel  le  conseil  de  préfec- 
ture de  l'Hérault  a  désigné  le  sieur  Kaufmann  à  l'effet  de  procéder 
à  une  vérification  contradictoire  des  travaux  litigieux; 

Vu  les  observations  du  ministre  des  travaux  publics  en  réponse  à 
la  communication  qui  lui  a  été  donnée  du  pourvoi ,  lesdites  obser- 
vations tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  :  i°  annuler  l'arrêté  attaqué 
pour  défaut  de  motifs;  a°  évoquant  le  fond,  allouer  à  l'entrepre- 
neur, en  sus  de  son  décompte,  une  augmentation  de  99.W.27  (ra- 
bais déduit) ,  ainsi  que  les  intérêts  de  ladite  somme  à  dater  du  5o  dé- 
cembre 18Û8,  et  rejeter  toutes  les  autres  réclamations  du  sieur 
Fougeron ; 

Vu  la  loi  du  38  pluviôse  an  VUI; 

Vu  l'article  1 1 53  du  Code  Napoléon  ; 

Vu  les  clauses  et  conditions  générales  imposées  aux  entrepreneurs  ; 
En  ce  qui  touche  Vabsence  de  motifs  reprochée  à  l'arrêté  attaque: 
Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  de  l'Hérault  s'est  borné 
à  déclarer  qu'il  adoptait  les  conclusions  du  rapport  à  lui  présenté 
par  l'ingénieur  Kauffmann ,  qu'il  avait  délégué  à  l'effet  de  procéder 
à  la  vérification  des  lieux  et  des  travaux  litigieux  ;  qu'en  se  référant 
purement  et  simplement  à  un  document  administratif  quf  n'est  pas 
même  annexé  à  son  arrêté,  sans  indiquer  ni  les  questions  soulevées 
dans  le  débat,  ni  les  motifs  principaux  de  décision ,  il  n'a  pas  suffi- 
samment motivé  ledit  arrêté,  qui  doit,  dèa  lors,  être  annulé; 
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Mais  considérant  que  l'affaire  est  en  état  et  qu'il  peut  être  dès  à 
présent  statué  sur  le  fond;  

En  ce  qui  touche  le  chef  relatif  au  retrounement  de  3  non  mètres 
de  terre  dans  la  tranchée  de  Pidourle: 

Considérant  qu'il  est  reconnu  par  le  sieur  Fougeron  que  les  terres 
dont  il  s'agit  n'ont  été  retroussées  que  pour  l'avancement  et  le 
chargement  des  wagons;  que,  dans  la  formation  des  prix  de  la 
série ,  il  a  été  tenu  compte  des  frais  de  chargement  et  d'approche 
du  lieu  de  chargement;  que,  dès  lors,  si  l'entrepreneur  a  adopté 
pour  la  facilité  et  la  rapidité  des  fouilles  et  charges  tel  mode  d'exé- 
cution plutôt  que  tel  autre,  aucune  indemnité  ne  lui  est  due  à  rai- 
son de  ce  fait  (*)  ; 

En  ce  qui  touche  le  chef  relatif  à  l'exhaussement  des  remblais 
dans  la  plaine  de  Lunel  : 

Considérant  que  l'entrepreneur  ne  justifie  d'aucun  ordre  qui  lui 
ait  prescrit  des  travaux  de  terrassement  non  prévus  au  devis;  que, 
dès  lors,  si ,  pour  parer  aux  tassements,  il  a  exhaussé  de  3o  centi- 
mètres les  remblais  de  la  plaine  de  Lunel ,  il  n'a  droit  à  aucune  in- 
demnité à  saison  de  ce  travail  (**)  ;  

En  ce  qui  touche  les  conclusions  tendant  à  Vallocalion  des  inté- 
rêts à  partir  du  i"  octobre  iSUk,  jour  de  la  réception  définitive  des 
travaux  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  ôU  des  clauses  et  conditions 
générales,  l'entrepreneur  qui  n'est  pas  entièrement  soldé  à  l'expi- 
ration du  délai  de  garantie  peut  prétendre  à  des  intérêts  à  dater  de 
cette  époque  ;  mais  que,  dans  tous  les  cas,  et  suivant  l'article  n53 
du  Code  Napoléon,  lesdits  intérêts  ne  peuvent  remonter  au  delà  du 
jour  de  la  demande;  que ,  dans  l'espèce,  le  sieur  Fougeron  n'a  de- 
mandé les  intérêts  devant  le  conseil  de  préfecture  que  le  3o  décem- 
bre 18Z18;  que,  dès  lors,  c'est  à  partir  de  cette  époque  seulement 
qu'il  a  droit  aux  intérêts  ; 

En  ce  qui  touche  la  demande  de  dommages-intérêts  : 
Considérant  que,  d'après  l'article  54  précité  des  clauses  et  con- 


(•)  Au  lieu  d'attaquer  la  tranchée  du  Vidourle  par  les  deux  tètes ,  l'entre- 
preneur, foit  spontanément,  soit  de  l'avis  des  ingénieurs,  avait  cru  devoir 
ouvrir  une  galerie  lato  ale  pour  l'enlèvement  des  déblais  au  moyen  de  wa- 
gons. Cette  opération  ne  lui  était  pas  piescrite  par  le  devis  qui  lui  laissait 
au  contraire  toute  latitude  quant  nu  choix  de»  méthodes  à  employer. 

(**)  Pour  parer  aux  tassements  dont  il  était  responsable  pendant  le  délai 
de  garantie,  l'entrepreneur  avait,  d'après  le  conseil  des  Ingénieurs,  donné 
aux  remblais  un  exhaussement  de  30  centimètres.  Une  partie  de  cet  exhaus- 
sement avait  dû  être  enlevée  Ion  du  dernier  règlement  des  remblais. 
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ditions  générales,  il  ne  peut  être  alloué  d'Indemnité  aux  entrepre- 
neurs, sous  aucune  dénomination,  pour  retard  de  payement  pen- 
dant l'exécution  des  travaux; 

En  ce  qui  touche  les  conclusions  tendant  à  ce  que  Vétat  soit  con- 
damné aux  dépens: 

(Mêmes  motifs  que  ci-dessus ,  page  5o3.) 

Art.  i".  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  1  Hérault  en  date 
du  5  mars  i85i  est  annulé. 

a.  11  est  alloué  au  sieur  Fougeron,  en  sus  de  son  décompte,  une 
somme  de  3a0o,.3o ,  sauf  déduction  du  rabais  de  l'entreprise. 

3.  Les  intérêts  de  ladite  somme  et  ceux  des  sommes  portées  au 
décompte  courront  à  partir  du  3o  décembre  i848. 

û.  Le  surplus  des  réclamations  du  sieur  Fougeron  est  rejeté. 


Entrepreneur;  résiliation;  décompte;  délai  des  réclamations.  — 
(Juve.) —  L'entrepreneur  dont  le  marché  a  été  résilié  doit ,  à 
peine  de  déchéance ,  produire ,  dans  les  dix  jours  de  la  présen- 
tation du  décompte^  ses  réclamations  d'indemnité  motivées  sur 
les  pertes  que  lui  auraient  causées  la  résiliation.  C'est  à  tort 
qu'il  prétend  que  ces  réclamations  ne  se  rattachent  pas  au 
décompte. 

Le  sieur  Juve  a  été  déclaré  adjudicataire,  le  H  janvier  1848  des  travaui 
à  exécuter,  en  vertu  de  la  loi  du  3  juillet  1846,  pour  le  prolongement  et  l'a 
mclioration  des  jetées  du  port  do  Tréport. 

La  situation  du  trésor,  à  la  suite  des  événements  de  février,  nécessita  la 
résiliation  du  marché  dont  le  montant,  déduction  faite  du  rabais,  s'élevait  à 
89û423'.07.  Cette  mesure  fut  l'objet  d'une  décision  ministérielle  du  3  juillet 
1850,  qui  prescrivit  la  liquidation  immédiate  de  l'entreprise  Juve.  Le  dé- 
compte établi  par  les  ingénieurs  le  15  novembre  1850  et  montant  à  160  7 16M0 
fut  acecepté  sans  réserve  par  l'entrepreneur. 

Nonobstant  celle  acceptation ,  le  sieur  Juve  forma  devant  l'administration 
une  demande  tendant  à  obtenir  une  indemnité  de  22  994r.55  à  raison  des 
pertes  que  la  résiliation  de  son  entreprise  lui  avait  occasionnée*. 

Une  décision  ministérielle  du  14  novembre  1851  rejeta  h  réclamation  du 
sieur  Juve,  et  lui  alloua  toutefois,  à  titre  gracieux,  une  somme  de  668'.89. 
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Le  sieur  Juve  n'ayant  pas  accepté  cette  décision  présenta  devant  le  conseil 
de  préfecture  une  série  de  réclamations  montant  non  plus  à  22  904'. .f>5,  mais 
à  34  994'.55. 

Par  arrêté  du  15  juillet  1852,  le  conseil  de  préfecture  lui  a  reconnu  le  droit 
à  des  indemnités  s'élevant  ensemble  à  14  615'. 47  pour  divers  chefs  de  lécla- 
malions  ainsi  formulés  :  intérêts  sur  le  prix  des  magasins  et  du  matériel  de 
l'entreprise;  appointements  d'un  commis ,  loyer  d'une  maison,  frais  d'ad- 
judication ;  empêchement  pour  l'entrepreneur  de  se  livrer  à  d'autres  travaux. 

Le  ministre  des  travaux  publics  s'est  pourvu  contre  cette  décision.  Il  a 
fait  observer  que  le  conseil  de  préfecture  aurait  dû  opposer  aux  réclamations 
du  sieur  Juve  une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que  cet  entrepreneur  ayant 
accepte  son  décompte  sans  réclamation,  n'était  pas  fondé  à  attaquer  par  la 
voie  eontentieuse  la  décision  ministérielle  qui  lui  accordait  cei  tnines  indem- 
nités par  la  voie  gracieuse. 

Le  sieur  Juve  a  répondu  que  les  réclamations  présentées  par  lui  devant  le 
conseil  de  préfecture  avaient  pour  objet,  non  le  décompte  lui-même  dont  le 
requérant  reconnaissait  l'exactitude  en  ce  qui  touche  les  travaux  exécutés, 
mais  l'indemnité  des  pertes  que  lui  avait  occasionnées  la  résiliation  de  son 
marché.  Cette  demande,  suivant  le  sieur  Juve ,  était  complètement  indé- 
pendante du  décompte  et -n'était  pas  de  nature  à  donner  lieu  à  l'application 
de  la  déchéance  pronoucée  par  l'article  32  des  clauses  et  conditions  générales. 

Napoléon,  etc., 

Vu  le  recours  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  tendant  à  ce 
qu'il  nous  plaise*annuler  un  arrêté  tfu  conseil  de  préfecture  de  la 
Seine-Inférieure  en  date  du  1 5  juillet  précédent,  ledit  recours  fondé 
sur  ce  que ,  contrairement  aux  dispositions  de  l'article  3s  des  clauses 
et  conditions  générales,  ledit  conseil  de  préfecture  aurait  statué 
sur  les  réclamations  tardivement  présentées  par  le  sieur  Juve,  en- 
trepreneur des  travaux  à  exécuter  pour  le  prolongement  et  l'amé- 
lioration des  jetées  du  port  du  Tréport,  et,  par  suite,  lui  a  accordé 
diverses  indemnités  montant  ensemble  à  la  somme  de  ili  61 5'. 47  ; 

Vu  le  décompte  général  de  l'entreprise,  ledit  décompte  accepté 
par  le  sieur  Juve  le  i5  novembre  i85o  ; 

Vu  la  loi  du  «28  pluviôse  an  VIII  ; 

Vu  l'article  3a  du  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  im- 
posées aux  entrepreneurs  des  ponts  et  chaussées; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  décompte  des 
travaux  exécutés  par  le  sieur  Juve  pour  le  prolongement  et  l'amé- 
lioration des  jetées  du  port  du  Tréport ,  dressé  par  suite  de  la  rési- 
liation de  son  entreprise,  lui  a  été  présenté  le  i5  novembre  i85o, 
et  qu'il  n'a  déduit,  dans  le  délai  de  dix  jours  de  cette  présentation , 
conformément  aux  prescriptions  de  l'article  5a  des  clauses  et  con- 
ditions générales,  aucune  réclamation  contre  ledit  décompte; 

Annales  des  P.  et  Ch.  Lois,  Décrets.  — tomf.  iv.  42 
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Considérant ,  dès  lors,  que  la  demande  d'indemnité  formée  par 
ledit  sieur  Ju  ve  devant  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine-Inférieure 
était  non  recevable  ; 

Art  i".  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Seine-Inférieure, 
en  date  du  i5  juillet  i85a ,  est  annulé. 

2.  Les  réclamations  présentées  par  le  sieur  Juve  contre  le  dé- 
compte de  son  entreprise  sont  déclarées  non  recevables. 

■  ■.'■ii 


;  passage  de  voiture;  contravention  ;  compétence. 

—  (Harang.)  —  Le  fait  de  passer  avec  une  voiture  et  un  cheval 
sur  un  point  d'un  chemin  de  halage  oû  ce  genre  de  circulation 
a  été  interdit  par  arrêté  du  préfet,  constitue  par  lui-même ,  et 
indépendamment  des  dégradations  qui  ont  pu  en  résulter,  une 
contravention  de  grande  voirie  prévue  par  les  articles  3  et  1 1  de 
l'arrêt  du  *4  juin  1777  et  dont  la  répression  appartient  au 
conseil  de  préfecture  (*).  -r-  Modération  de  l'amende  encourue 
dans  l'espèce  par  le  contrevenant. 

Le  conseil  de  préfecture  de  Seine-rt-Oise,  par  on  arrêté  en  date  do  16  août 
1853,  a  renvoyé  le  sieur  Harang,  marchand  coquetier, demeurant  &  Houilles, 
des  uns  d'un  procèa-verbal  dressé  contre  lui  pour  avoir  fait  circuler  une  voi- 
ture sur  le  chemin  de  halage  de  la  Seine,  dans  la  commune  de  Béions. 

Cet  arrêté  est  motivé  sur  ce  qu'il  n'a  pas  été  établi  que  la  circulation  de 
la  voiture  appartenant  au  sieur  Humng  ait  occasionné  des  dégradations  aa 
chemin  de  halage  ou  ait  porté  obstacle  à  la  navigation;  que  dans  ces  circon- 
stances, l'infraction  aux  ordres  de  l'administration  ne  constitue  pas  une 
des  contraventions  de  grande  voirie  prévues  par  l'arrêt  du  24  juin  1777  et 
dont  la  répression  appartient  aux  conseils  de  préfecture  par  application  de  la 
loi  du  29  floréal  an  X. 

Le  ministre  des  travaux  publics  s'est  pourvu  contre  cet  arrêté.  Il  a  fait  ob- 
server que  l'interdiction  de  passer  sur  les  chemins  de  halage,  dans  un  intérêt 
autre  que  celui  de  la  navigation ,  a  été  prononcée  dans  un  double  but  :  d'une 
part,  celui  de  ia  sûreté  et  de  la  liberté  de  la  navigation,  d'autre  part,  calpi 
 —  .. 


(•)  Arrêts  des  2  août  1851 ,  Lafon;  28  décembre  1853 ,  Huard;  18  février 
1854,  Lebel;  1"  série,  I,  481 ,  et  ci-dessus ,  pages  284  et  410. 
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de  la  conservation  de  ces  chemins  dont  In  dépense  d'entretien  est  supportée 
par  l'état.  Reconnaître  que  le  dommage  causé  à  des  chemins  de  halage  con- 
stitue î*eul  une  contravention,  ce  serait  déclarer  implicitement  que  la  circu- 
l.ition  y  est  publique.  Or,  un  passage  constant  et  habituel  sur  ces  chemins, 
dau>  un  intérêt  autre  que  celui  de  la  navigation,  aurait  inévitablement  pour 
cpnséqueiue  de  compromettre  la  sûreté  et  ia  liberté  de  la  navigation.  Une 
semblable  circulation,  indépendamment  des  frais  qu'elle  pourrait  occasionner 
à  l'état,  aggraverait  singulièrement  ia  servitude  qui  pèse  sur  le»  p.opriétéa 
riveraines.  Un  arrêté  du  préfet  de  Seine^UOise,  pris  dans  l'intérêt  du  libre 
eiercice  du  halage,  a  interdit  la  circulation  de*  voitures  et  des  bestiaux  sur 
les  chemins  de  halage  de  la  Seine;  toute  infraction  aui  prohibitions  de  cet 
arrêté  doit  être  réprimée,  qu'il  y  ait  ou  non  dommage  cause.  La  jurispru- 
dence du  conseil  d'état  a,  d'ailleurs,  consacré  les  principes  ci-dessus  énoncés 
par  de  nombreuses  décisions. 
Le  conseil  d'état  a  statué  sur  ce  pourvoi  dans  les  termes  suivants  : 

Napoléon ,  etc. , 

Vu  le  pourvoi  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  tendant  à 
ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté,  en  date  du  16  août  i853, 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  Seine-et-Oise  s'est  déclaré 
incompétent  pour  statuer  sur  un  procès-verbal  dressé,  le  8  juin  i853, 
par  un  conducteur  des  ponts  et  chaussées  et  constatant  à  la  charge 
du  sieur  Harang,  coquetier,  demeurant  à  Houilles,  le  fait  d'avoir, 
contrairement  aux  dispositions  de  Parrèté  du  préfet  de  Seine-et-Oise 
en  date  du  ai  septembre  i85a,  passé,  avec  une  voiture  attelée  d'un 
cheval,  sur  le  chemin  de  halage  de  la  Seine,  entre  le  pont  delà 
route  et  le  pont  du  chemin  de  fer,  sur  le  territoire  de  la  commune 
de  Bezons; 

Vu  le  procès-verbal  dresse  contre  le  sieur  Harang,  le  8  juin  i853, 
par  le  sieur  Gauthereau  ,  conducteur  des  ponts  et  chaussées  attaché 
au  service  de  la  navigation  de  la  Seine; 

Vu  l'arrêté  attaqué,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  déclare 
n'y  avoir  lieu  par  lui  à  statuer  sur  le  procès-verbal  ci-dessus  visé , 
attendu  qu'il  n'est  pas  établi  que  la  circulation  de  la  voiture  con- 
duite par  le  sieur  Harang  ait  occasionné,  soit  des  dégradations  au 
chemin  de  halage,  soit  des  obstacles  à  la  navigation,  et  que,  dans 
ces  circonstances,  l'infraction  aux  ordres  de  l'administration  ne 
constitue  pas  une  des  contraventions  de  grande  voirie  prévues  par 
l'arrêt  du  conseil  du  ai  juin  1777  et  dont  la  répression  appartient 
aux  conseils  de  préfecture  ; 

Vu  l'arrêt  du  conseil  du  au  juin  1777,  art.  3  et  n; 

Vu  les  lois  des  29  floréal  an  X  et  a3  mars  iSU*  ; 

Vu  l'arrêté  du  préfet  de  Seine-et-Oise  en  date  du  a  1  septembre  1 85a , 
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aux  termes  duquel  des  autorisations  peuveut,  dans  certains  cas,  être 
données  pour  la  circulation  des  voitures  et  des  bestiaux  sur  les  che- 
mins de  halage  de  la  Seine; 
Sur  la  compétence  : 

Considérant  qu'il  résulte  du  procès-verbal  ci-dessus  visé  que  le 
sieur  Harang  a  passé,  avec  une  voiture  attelée  d'un  cheval ,  sur  un 
point  du  chemin  de  halage  de  la  Seine  où  la  circulation  des  voitures 
et  des  bestiaux  n'était  pas  autorisée;  que  ce  fait  était  de  nature  à 
faire  obstacle  à  la  navigation  et  à  causer  des  dégradations  au  chemin 
de  halage  ;  que,  dès  lors ,  il  constitue  une  contravention  de  grande 
voirie  prévue  par  les  articles  3  et  1 1  de  l'arrêt  du  conseil  du  *U  juin 
1777,  et  sur  laquelle  il  appartenait  au  conseil  de  préfecture  de  Seine- 
et-Oise  de  statuer  par  application  de  la  loi  du  29  floréal  an  X  ; 

Sur  la  contravention: 

Considérant  que  la  contravention  est  établie  par  le  procès-verbal 
ci-dessus  visé;  que,  par  suite,  aux  termes  des  dispositions  des  ar- 
ticles 3  et  ii  de  l'arrêt  du  conseil  du  ilx  juin  1777  et  de  la  loi  du 
a3  mars  18Û2  combinées,  le  sieur  Harang  est  passible  d'une  amende 
de  16  francs  à  5oo  francs;  mais  qu'à  raison  des  circonstances  de 
l'affaire ,  il  y  a  lieu  de  modérer  l'amende  encourue  ; 

Art.  1".  L'arrêté  ci-dessus  visé  du  conseil  de  préfecture  de  Seine- 
et-Oise,  en  date  du  16  août  i853,  est  annulé. 

1.  Le  sieur  Harang  est  condamné  à  16  francs  d'amende. 


(N°  799) 

* 

[31  mai  1854.1 

Routes  ;  dépôt  de  matériaux;  amende.  —  (Bourlon.  )  —  Un  dépôt 
de  bois,  de  nature  à  entraver  la  circulation,  effectué  par  un  par- 
ticulier sur  une  route  départementale  dans  la  traverse  d*une 
commune,  sans  autorisation  et  malgré  les  avertissements  de 
l'autorité ,  constitue  une  contravention  à  Vordonnance  du  U  août 
—  Cest  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  renvoie  le  con- 
trevenant des  fins  de  la  poursuite  en  se  fondant  sur  rimpossibi- 
lité  où  il  se  serait  trouvé  de  déposer  les  matériaux  dans  un 
autre  lieu. 

Le  aieur  Bourlon,  boucher  à  Rosnay  (Aube),  a  déposé  dans  la  traverse  de 


Digitized  by  Google 


MAI  i854.  661 

cette  commune,  sur  lu  route  départementale  n°  2 ,  de  Vitry  à  Dijon ,  des 
pièces  de  charpente  destinées  à  la  construction  d'une  grange.  Un  agent  de 
l'administration  l'invita  officieusement  à  ne  pas  laisser  séjourner  sur  la  route 
des  bois  qui  entravaient  la  circulation.  Sans  tenir  compte  de  l'avertissement , 
le  sieur  Bourlon  a  maintenu  les  dépôts.  Un  premier  procès-verbal  de  contra- 
vention fut  alors  dressé  contre  lui  le  19  septembre  1853 ,  et  dix-huit  jours  plus 
tard,  7  octobre,  les  dépôts  s'étant  étendus  à  tel  point  que  des  14m.50  for- 
mant la  largeur  de  la  route,  9m.50  avaient  été  envahis,  un  second  procès- 
verbal  fut  dressé  contre  le  contrevenant  et  le  conseil  de  préfecture  de  l'Aube 
saisi  de  l'affaire. 

Par  un  arrêté  du  13  novembre  1853  ce  conseil  a  renvoyé  le  sieur  Bourlon 
des  fins  de  la  plainte,  sans  dommages-intérêts.  Son  jugement  est  basé  sur 
l'impossibilité  où  se  trouvait  le  contrevenant  de  déposer  ses  matériaux  sur 
un  autre  point  et  sur  la  destination  desdits  matériaux  qui  devaient  servir  à 
l'édification  d'une  grange  construite  effectivement  peu  de  temps  après. 

Le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  s'est 
pourvu  contre  cet  arrêté  devant  le  conseil  d'état. 

Les  motifs  allégués  par  le  conseil  de  préfecture ,  a  dit  le  ministre ,  ne  sont 
en  droit  d'aucune  valeur.  En  admettant  que  le  sieur  Bourlon  se  trouvât  dans 
la  nécessité  de  déposer  sur  la  route  les  bois  destinés  à  l'édification  d'une 
grange,  il  ne  devait  pas  moins  se  munir  d'une  autorisation  dans  laquelle  on 
aurait  circonscrit  l'espace  à  occuper,  de  manière  à  gêner  la  circulation  le 
moins  possible.  Le  défaut  d'autorisation  devait  suffire  pour  entraîner  une 
condamnation  quels  qu'aient  été  la  nature  et  l'objet  du  «lépôt. 

On  voit, d'ailleurs,  par  le  premier  procès-verbal  dressé  en  présence  du  sieur 
Bourlon  que  ,  non-seulement  il  n'avait  pas  oblenu  d'autorisation,  mais  qu'il 
avait ,  nonobstant  un  avertissement  officieux  et  ce  premier  procès-verbal , 
transformé  la  voie  publique  en  chantier  à  son  usage;  il  a  été  constaté,  en- 
suite ,  que,  pour  passer,  les  voitures  étaient  souvent  obligées  d'allendre  qu'il 
voulût  bien  déranger  ses  pièces  de  bois. 

Le  ministre  demande  que  ,  par  lespecl  pour  le  principe,  et  afin  de  ne  pas 
laisser  impunie  une  contravention  qui  a  eu  des  inconvénients  réels  pour  le 
public  ,  le  susdit  arrêté  soit  annulé  et  que ,  par  application  de  l'ordonnance 
du  4  août  1731 ,  le  sieur  Bourlon  soit  condamné  à  une  amende  qui  peut  être 
modérée  à  50  franc;. 
Le  conseil  d'état  a  statué  comme  il  suit  : 

Napoléon ,  etc. , 

Vu  le  recours  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  tendant  à 
ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté ,  en  date  du  10  novembre  i853, 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  l'Aube  a  renvoyé  le  sieur 
Bourlon  des  fins  de  deux  procès-verbaux  dressés  contre  lui  pour 
avoir  déposé  des  pièces  de  charpente,  dans  la  traverse  de  la  com- 
mune de  Rosnay,  sur  la  route  départementale  n°  2  de  Vitry  à  Dijon  ; 
ce  faisant,  condamner  le  sieur  Bourlon  à  5o  francs  d'amende  ; 

Vu  l'arrêté  attaqué,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture,  se  fon- 
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dant  sur  ce  que  le  sieur  Bourlon  était  dans  l'impossibilité  de  déposer 
ses  matériaux  dans  un  autre  lieu ,  Ta  renvoyé  des  fins  des  procès* 
verbaux  dressés  contre  lui; 

Vu  l'ordonnance  du  U  août  1731  ; 

Vu  la  loi  du  •'">  mars  18/12  ; 

Considérant  que  l'ordonnance  du  ù  août  1 7^1  défend  de  décharger 
aucuns  gravois,  fumiers.  Immondices,  ou  de  faire  tous  autres  em- 
pêchements au  passage  public  tant  sur  les  chaussées  de  pavés  et  les 
chemins  de  terre  quo  sur  Ips  ports  et  dans  les  rues  des  bourgs  et 
villages,  à  peine  de  5oo  francs  d'amende  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  sieur  Bourlon  a, 
sans  autorisation  et  malgré  les  avertissements  qui  lui  ont  été  don- 
nés ,  déposé  dans  la  traverse  de  la  commune  de  Rosnay,  sur  la  route 
départementale  n"  *  de  Vitry  à  Dijon  ,  des  pièces  de  charpente,  et 
que  ce  dépôt  était  de  nature  à  entraver  la  circulation  dans  cette 
partie  de  la  route;  que ,  dés  lors .  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  pré- 
fecture de  l'Aube  a  renvoyé  le  sieur  Bourlon  des  fins  des  procès- 
verbaux  dressés  contre  lui  ; 

Considérant,  toutefois,  qu'il  y  a  lieu  de  modérer  l'amende  en- 
courue; 

Art.  i,r.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  l'Aube,  en  date  du 
i3  novembre  i853,  est  annulé.  Le  sieur  Bourlon  est  condamné  à 
une  amende  de  5o  francs. 


(  N°  800  ) 

[1"  juin  1854.] 

Indemnités;  dommages  à  une  usine.  —  Expertise;  irrégularité; 
acquiescement.  —  Travaux  destinés  à  réparer  un  dommage 
offre  tardive.  —  Intérêts*  —  Liquidation  de  dépens;  frais  d'ex- 
pertise ;  recours.  —  (De  l'Aubespin  c.  Hamet.)  —  L'irrégularité 
de  la  désignation  d'un  tiers  expert,  faite  par  le  conseil  de  pré- 
fecture au  lieu  de  l'être  par  le  préfet ,  est  couverte  par  l'acquiei- 
cernent  des  parties  {*).  —  Le  concessionnaire  de  travaux  ayant 


O  Voir,  dans»  un  sons  «nalnauc,  arrfil*  du  2  février  1844,  Dupan  tt 
Durhet-firicourtciâu  (î  juillet  1850 ,  Mouren  c.  Falentin.  2'sénn,  IV,  161  ; 
X  820. 
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occasionné  la  réduction  de  la  force  motrice  d'une  usine  ne  peut 
se  soustraire  au  payement  d'une  indemnité  pécuniaire  en  offrant 
d'exécuter  des  ouvrages  propres  à  réparer  le  dommage  causé , 
si  cette  offre  est  faite  tardivement  et  à  une  époque  où  les  ouvrages 
dont  il  s  agit  étaient  dcjà  exécutés  en  partie  par  le  propriétaire 
ou  son  successeur.  —  Fixation  du  montant  d'une  indemnité  due 
à  raison  de  la  diminution  de  la  force  motrice  d'une  usine.  — 
L'indemnité  annuelle  accordée  au  propriétaire  d'une  usine  à 
laquelle  des  dommages  o*\t  été  occasionnés  représente  les  intérêts 
de  l'indemnité  définitive.  Ces  intérêts  ne  peuvent  dés  lors  être 
demandés  qu'à  partir  du  jour  où  l'indemnité  annuelle  a  cessé 
d'être  payée.  —  L'arrêté  qui  détermine  contradictoirement  le 
montant  d'une  indemnité  de  dommages  est  également  contradic- 
toire dans  la  disposition  par  laquelle  il  régie  les  honoraires  des- 
experts ,  *i  la  question  des  honoraires  a  pu  être  discutée  par  tes 
parties  comme  l'indemnité  elle-même.  —  Rejet  d'un  pourvoi 
formé  devant  le  conseil  d'état  hors  des  délais  du  règlement.  — 
Fixation  des  dépens  à  supporter  par  ta  partie  condamnée. 

Trois  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  du  Pas-de-Calais  ont  statué  sur  les 
contestations  auxquelles  a  donné  lieu  la  réduction  du  point  d'eau  d'une  usine 
appartenant  au  sieur  Ramet,  par  suite  des  travaux  exécutés  pour  le  dessèche- 
ment des  marais  de  l'Authie. 

Le  premier,  en  date  du  8  avril  1851 ,  a  condamné  le  marquis  de  l'Aubespin, 
liquidateur  de  la  compagnie  concessionnaire  du  dessèchement ,  à  payer  au 
sieur  Ramet  une  somme  de  13649r.33  ,  ainsi  décomposée  : 

Chômage  de  1845  à  1851   3231.83 

Dépréciation  définitive  représentant  la  force  motrice  perdue  par  la 

réduction  du  point  d'eau  deOm.435,  estimée  à  205  fr.  par  centimètre.  8  917.50 

Travaux  d'appropriation  de  l'usine  au  nouveau  régime  des  eaux,  l  500.00 

Total  13  049.33 


L'arrêté  du  8  avril  1851  a  condamné  en  outre  le  sieur  de  l'Aubespin  à 
supporter  les  frais  d'expertise  et  de  tierce-expertise  liquidés  à  2  745r.20. 

Le  second  ,  en  date  du  12  septembre  1851 ,  règle  à  30Sr.58  les  dépens  de 
l'instance  mis  en  principe  à  la  charge  du  marquis  de  l'Aubespin. 

Le  troisième,  en  date  du  7  octobre  1851 ,  a  rejeté  par  l'exception  de  la  chose 
jugée  l'opposition  formée  par  le  sieur  de  l'Aubespin  contre  la  disposition  <lo 
l'arrêti'  du  8  av-il  qui  mettait  à  sa  chargé ,  comme  conséquence  de  l'indem- 
nité accordée  au  sieur  Ramet,  les  frais  d'expertise  ci-dessus  mentionnés. 

Ces  trois  arrêtés  ont  été  déférés  au  conseil  d'état,  le  premier  et  le  dernier 
par  le  sieur  de  l'Aubespio,  le  ëecond  par  le  sieur  Ramet  qui  s'est  aussi  pourvu 
incidemment  contre  l'arrêté  du  8  avril. 
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Premier  pourvoi.  —  Le  marquis  de  l'Aubespin  prétend,  entre  autres  griefs: 
1°  Que  la  nomination  du  tiers  expert  est  irrégulière  et  qu'elle  aurait  dû 
être  faite,  non  par  le  conseil  de  préfecture,  mais  par  le  préfet,  conformément 
au  S  3  de  l'article  5G  de  la  loi  du  16  septembre  1807.  On  lui  répond  que  le 
choix  du  tiers  expert  ayant  été  connu  et  accepté  des  deux  parties  ne  pouvait 
plus  être  contesté; 

2«  Que  la  dépréciation  de  l'usine  du  sieur  Ramet  devait  donner  lieu  non  à 
une  indemnité  pécuniaire,  mais  à  l'exécution  de  travaux  par  le  concession- 
naire. On  répond  que  son  traité  l'oblige  à  payer  les  indemnités  de  dépréciation 
des  moulins  et  qu'en  tout  cas  son  offre  d'exécuter  des  travaux  est  tardive 
puisque  ces  travaux  sont  déjà  presque  entièrement  achevés  par  les  soins  da 
propriétaire  ; 

3°  Que  l'évaluation  à  205  francs  du  centimètre  de  chute  perdue  est  exa- 
gérée. On  répond  que  pour  diverses  usines  situées  sur  l'Authie ,  le  conseil 
de  préfecture,  le  conseil  d'état  et  la  compagnie  elle-même  ont  estimé  à  395 
et  410  francs  le  prix  du  centimètre  de  chute;  que  c'est  d'après  cette  base  et 
en  tenant  compte  de  ce  que  la  dérivation  qui  alimente  le  Molinel  est  égaie  à  la 
moitié  du  cours  de  l'Authie,  que  le  chiffre  de  205  francs  a  été  adopté. 

Deuxième  pourvoi.—  Le  sieur  de  l'Aubespin  soutient  que  la  liquidation  des 
dépens  est  toujours  susceptible  d'opposition.  Cette  règle  est  formellement 
consacrée,  dit-il ,  quant  aux  procédures  judiciaires ,  par  l'article  6  du  décret  da 
16  février  1807  portant  :  L'exécutoire  ou  le  jugement  au  chef  de  la  liquidation 
seront  susceptibles  d'opposition,  et,  en  ce  qui  concerne  les  procédures  admi- 
nistratives par  l'article  5  de  l'ordonnance  du  18  janvier  1826  qui  dispose: 
L'oppo6ition  à  la  taxe  sera  recevable  dans  les  trois  jours  de  l'exécutoire.  En 
déboutant  le  requérant  de  son  opposition  à  l'arrêté  du  8  avril  et  en  lui  oppo- 
sant l'autorité  de  la  choee  jugée  par  cet  arrêté,  la  décision  du  7  octobre  a 
donc  méconnu  les  principes  en  matière  de  liquidation  de  dépens. 

Le  ministre  des  travaux  publics  fait  observer  que  le  montant  des  frais 
ayant  été  présenté  par  les  experts  à  la  suite  de  leurs  rapports  et  ayant  pu 
être  discuté  par  les  parties,  la  décision  du  8  avril  était  sur  ce  point  contra- 
dictoire et  définitive;  qu'en  effet,  l'opposition  n'est  recevable  qu'autant  que 
les  frais  et  dépens  sont  taxés  et  liquidés  sur  mémoire  de  l'une  des  parties  et 
en  l'absence  de  l'autre;  qu'ainsi  l'arrêté  du  7  octobre  1851  a  fait  une  saine 
application  de  la  loi  en  opposant  à  la  demande  du  marquis  de  l'Aubespin 
l'autorité  de  la  chose  jugée. 

Troisième  pourvoi.  —  Le  sieur  Ramet  demande  que  les  frais  et  dépens 
réduits  par  l'arrêté  du  12  septembre  1851  à  308f.58  soient  élevés  et  taxés  à  la 
somme  de  1  193f.99. 

A  raison  de  leur  connexité ,  ces  trois  pourvois  ainsi  que  le  recours  incident 
du  sieur  Ramet  ont  été  jugés  par  le  même  décret. 

Napoléon,  etc., 

Vu  les  requêtes  sommaire  et  ampliative  présentées  au  nom  du  sieur 
de  l'Aubespin  agissant  comme  liquidateur  des  affaires  de  la  compagnie 
concessionnaire  du  dessèchement  de  la  vallée  de  l'Authie,  lesdite* 
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requêtes  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  pour  vice  de  forme, 
en  ce  que  la  tierce-expertise  n'aurait  pas  été  régulière,  le  tiers- 
expert  ayant  été  nommé  par  le  conseil  de  préfecture,  et  pour  mal 
jug.»  au  fond,  un  arrêté  en  date  du  8  avril  i85i ,  par  lequel  le  con- 
seil de  préfecture  du  Pas-de-Calais  a  condamné  la  compagnie  du 
dessèchement  de  la  vallée  de  l'Authie  à  payer  au  sieur  Ramet  la 
somme  de  106/19'. 37  Pour  t(>ute  indemnité  résultant  du  préjudice 
causé  au  moulin  de  Molinel  par  suite  des  travaux  de  dessèchement 
opérés  par  ladite  compagnie;  ce  faisant,  ordonner  que  la  compagnie 
du  dessèchement  de  la  vallée  de  l'Authie  exécutera  les  travaux  des- 
tinés à  rétablir  le  moulin  du  Molinel  dans  l'état  où  il  se  trouvait 
avant  le  dessèchement;  subsidiairement,  réduire  de  i3  649f.37  à 
2  968  francs  l'indemnité  due  au  sieur  Ramet ,  tant  pour  le  dommage 
annuel  causé  audit  sieur  Ramet  que  pour  la  perte  de  chute  défini- 
tive apportée  à  son  usine; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  le  sieur  Ramet,  ledit 
mémoire  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  déclarer  le  sieur  de  l'Aubes- 
pin  non  recevable  dans  ses  deux  premiers  moyens ,  mal  fondé  dans 
le  troisième,  et  le  condamner  aux  dépens; 

Vu  les  requêtes  sommaire  et  ampliative  présentées  au  nom  du 
sieur  de  l'Aubespin ,  lesdites  requêtes  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise 
annuler  un  arrêté,  en  date  du  7  octobre  i85i,  par  lequel  le  conseil 
de  préfecture  du  Pas-de-Calais  a  rejeté  comme  non  recevable  l'op- 
position formée  devant  lui  par  l'exposant  au  chei  de  la  liquidation 
des  frais  d'expertise;  ce  faisant,  statuer  au  fond  et  réduire  lesdits 
frais  de  2  745'.  20  à  886'.  90  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  au  nom  du  sieur  Dussart , 
géomètre,  expert  nommé  par  le  sieur  Ramet,  ledit  mémoire  ten- 
dant à  ce  qu'il  nous  plaise  rejeter  le  pourvoi  comme  formé  en  de- 
hors des  délais;  subsidiairement,  dire  que  les  frais  d'expertise 
liquidés  à  2  7&5r.2o  ne  sont  pas  exagérés ,  et  condamner  le  sieur 
de  l'Aubespin  aux  dépens; 

Vu  la  requête  présentée  au  nom  du  sieur  Ramet,  ladite  requête 
tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté,  en  date  du  12  sep- 
tembre i85i,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  Pas-de-Calais  a 
liquidé  à  la  somme  de  3o8'.58  le  montant  des  frais  et  dépens  de 
l'instance  mis  en  principe  à  la  charge  du  sieur  de  l'Aubespin  par 
arrêté  antérieur  du  8  avril  i85i  ;  ce  faisant,  condamner  le  sieur 
de  l'Aubespin  à  lui  payer  une  somme  de  1  i93r.99,  montant  de  l'état 
des  dépens  ; 

Vu  un  nouveau  mémoire  présenté  au  nom  du  sieur  Ramet,  ledit 
mémoire  tendant  à  l'annulation  de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture 
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en  date  du  8  avril  i85i  sur  le  recours  incident  que  déclare  former 
le  sieur  Ramet  en  tant  que  l'indemnité  a  été  calculée  à  raison  d'une 
perte  de  chute  de  435  millimètres  au  lieu  d'être  supputée  à  raison 
d'une  perte  de  485  millimètres ,  ce  qui  élève  ladite  indemnité  à  la 
somme  de  i5oo5  francs;  en  tant  également  que  la  compagnie  n'a 
point  été  condamnée  aux  intérêts  de  ce  montant  de  la  même  in- 
demnité à  compter  du  q5  août  i846 ,  date  de  sa  demande  ; 
Vu  la  loi  du  .6  septembre  1807  (art.  56  et  art.  h&)  : 
Considérant  que  les  pourvois  sont  connexes;  que,  dès  lors,  il  y 
a  lieu  de  les  joindre  pour  être  statué  par  un  seul  décret; 

i*  En  ce  qui  touche  le  pourvoi  du  sieur  de  VAubespin  contre  Var~ 
rêtéde  conseil  de  préfecture  du  Pas-de-Calais ,  en  date  du  8  avril 
i85i  : 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  te  tiers-expert  a  été  nommé  par  le 
conseil  de  préfecture  : 

Considérant  que  si,  d'après  le  §  S  de  l'article  56  de  la  loi  du 
16  septembre  1807,  il  appartenait  au  préfet  de  nommer  le  tiers 
expert,  il  résulte  de  l'instruction,  et  notamment  du  mémoire  pré- 
senté par  le  sieur  de  l'Aubespin  le  q4  décembre  i85o  devant  le  con- 
seil de  préfecture ,  que  ledit  sieur  de  l'Aubespin  doit  être  considéré 
comme  ayant  acquiescé  à  la  désignation  du  tiers  expert  par  le  conseil 
de  préfecture;  que,  dès  lors,  il  n'est  plus  recevable  à  se  plaindre 
de  l'irrégularité  qui  aurait  été  commise  par  ledit  conseil  de  préfec- 
ture; 

Sur  le  grief  tiré  de  ce  que  le  conseil  de  préfecture  aurait  dû  laisser 
au  sieur  de  VAubespin  la  faculté  d'exécuter  les  travaux  nécessaires 
pour  rendre  à  la  chute  du  Molinel  sa  hauteur  primitive: 

Considérant  qu'en  admettant  que  le  sieur  de  l'Aubespin  pût  avoir 
l'option  de  faire  lui-même  les  travaux  pour  réparer  à  ses  frais  le 
dommage ,  il  résulte  de  l'instruction  qu'il  n'a  oflert  qu'au  mois  de 
décembre  i85o ,  plus  de  cinq  ans  après  la  réalisation  du  dommage, 
d'exécuter  à  la  rivière  de  l'Authie  les  travaux  destinés  à  rendre  à  la 
chute  du  Molinel  sa  hauteur  primitive;  qu'à  cette  époque ,  le  sieur 
Ramet  n'était  plus  propriétaire  de  ce  moulin ,  et  que ,  le  nouvel 
acquéreur  ayant  exécuté  une  partie  de  ces  travaux,  les  choses 
n'étaient  plus  entières;  que,  dans  ces  circonstances,  le  sieur  de 
l'Aubespin  ne  peut  imputer  qu'à  lui-même  de  n'avoir  pas  offert  de 
faire  les  travaux  en  temps  utile;  qu'ainsi  c'est  avec  raison  que  le 
conseil  de  préfecture  a  refusé  de  tenir  compte  de  ses  offres ,  et  l'a 
condamné  à  payer  au  sieur  Ramet  une  indemnité  calculée  sur  le 
préjudice  causé  audit  sieur  Ramet  par  la  diminution  de  la  chute 
d'eau  du  Molinel  ; 
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Sur  le  montant  de  l'indemnité: 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  la  valeur  vénale  de 
l'usine  du  Molinel ,  telle  qu'elle  résulte  de  trois  actes  de  vente,  en 
date  des  années  1 807,  1 84 1  et  1 843  .  et  notamment  d'un  acte  en  date 
de  18%,  par  lequel  le  sieur  Hamet  a  vendu  son  moulin  au  proprié- 
taire actuel,  peut  être  appréciée  à  une  somme  moyennede  i43oofr., 
et  qu'il  y  a  lieu,  en  faisant  une  juste  appréciation  de  préjudice  causé, 
et  en  tenant  compte  des  ventes  successives  et  des  faits  particuliers 
de  l'affaire,  do  fixer  à  4  000  francs  cette  indemnité  ; 

20  En  ce  qui  touche  le  pourvoi  incident  du  sieur  Ramet  : 
Sur  le  grief  tiré  de  ce  que  le  sieur  de  l'Aubespin  aurait  dû  être 
condamné  à  payer  au  sieur  Hamet  les  intérêts  du  montant  de  V in- 
demnité : 

Considérant  que  si  le  sieur  Ramet  a  réclamé  le  payement  des  in- 
térêts par  une  demande  régulièrement  formée,  le  i5  août  18/16, 
devant  le  conseil  de  préfecture,  l'indemnité  annuelle  qui  lui  a  été 
allouée,  depuis  i845  jusqu'à  i85i,  représente  pour  cette  période 
les  intérêts  du  capital  auquel  s'élève  la  perte  totale  subie  par  son 
moulin  ;  qu'il  n'a  droit  conséquemment  qu'aux  intérêts  dudit  capital 
à  partir  du  jour  où  cette  indemuité  annuelle  a  cessé  de  lui  être 
allouée  jusqu'au  payement  ; 

Sur  le  grief  tiré  de  ce  que  l'indemnité  soit  annuelle ,  soit  défini- 
tive, aurait  dû  être  calculée  contrairement  à  Vavis  des  experts  à 
raison  d  une  perte  de  chute  d'eau  de  485  millimétrés  au  lieu  de  435: 

Sur  l'indemnité  annuelle:' 

Considérant  que  le  sieur  Kamet  ne  fournit  aucun  moyen  qui  soit 
de  nature  à  infirmer  l'évaluation  des  experts  ; 
Sur  l'indemnité  définitive: 

Considérant  que  cette  indemnité  a  été  déterminée  ci-dessus  ; 

3*  En  ce  qui  touche  le  pourvoi  du  sieur  de  l'Aubespin  contre  Car- 
t été  du  conseil  de  préfecture  en  date  du  7  octobre  i85i  : 

Considérant  que  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  en  date  du 
8  avril  i85i,  qui  a  fixé  les  honoraires  des  experts,  a  été  rendu  con- 
tradictoirement  entre  les  parties;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison 
que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  l'opposition  du  sieur  de  l'Au- 
bespin contre  ledit  arrêté;  d'où  il  résulte  que  l'arrêté  du  8  avril 
i85i  ne  pouvait  être  attaqué  par  voie  de  recours  sur  le  chef  des 
honoraires  des  experts ,  que  devant  nous  et  dans  les  délais  du  règle- 
ment du  aa  juillet  1806; 

4°  En  ce  qui  touche  le  pourvoi  formé  devant  nous  par  le  sieur 
de  VAubespin  contre  ledit  arrêté  du  8  avril  1801  : 

Considérant  que  ledit  arrêté  ayant  été  signifié  le  5  mai  1 85 1,  le 
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pourvoi  du  sieur  de  l'Aubespin.  enregistré  au  secrétariat  de  la  sec- 
tion du  contentieux  le  5  janvier  i852,  est  non  recevante; 

5*  En  ce  qui  touche  le  pourvoi  du  sieur  Ramet  contre  Varrété 
du  12  septembre  i85i  qui  régie  à  5o8'.58  /w  dépens  de  l'instance 
mis  à  la  charge  du  sieur  de  VAubespin  et  les  conclusions  dudit 
sieur  Ramet  tendant  à  ce  que  le  montant  de  ces  frais  soit  liquidé 

à  i  i93'.99  (*): 

Considérant  que  les  divers  articles  composant  l'état  des  frais  et 
dépens  de  l'instance  sont  complètement  justifiés ,  si  ce  n'est  en  ce 
qui  concerne  une  somme  de  90'.  99,  pour  laquelle  il  n'est  produit 
que  des  justifications  irrégulières,  et  une  autre  somme  de  5o  francs 
portée  à  tort  dans  ledit  état  de  frais  pour  la  signification  par  huissier 
de  mémoires  présentés  devant  le  conseil  de  préfecture  qui,  dans 
une  affaire  de  cette  nature ,  ne  devaient  pas  être  signifiés  ; 

Art  1".  L'indemnité  de  8917  francs  mise  à  la  charge  du  sieur  de 
l'Aubespin  par  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  Pas-de-Calais, 
en  date  du  8  avril  i85i ,  est  réduite  à  lx  000  francs. 

2.  Le  sieur  Ramet  aura  droit  aux  intérêts  à  5  p.  100  de  ladite 
somme  de  4  000  francs  à  partir  du  1"  janvier  i85i  jusqu'au  jour  du 
payement 

3.  Les  frais  et  dépens  de  l'instance  mis  à  la  charge  du  sieur  de 
l'Aubespin  sont  fixés  à  1  o5o  francs. 

U.  Les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  des  8  avril  et  12  septem- 
bre i85i  sont  réformés  dans  celles  de  leurs  dispositions  qui  sont 
contraires  au  présent  décret 

5.  Le  surplus  des  conclusions  du  sieur  de  l'Aubespin  et  du  sieur 
Hamel  est  rejeté. 

6.  Il  sera  fait  masse  des  dépens,  dont  les  deux  tiers  sont  mis  à  la 
charge  du  sieur  de  l'Aubespin  et  l'autre  tiers  à  la  charge  du  sieur 
Kamet 


O  l'R  ministre  pensait  que  les  significations  faites  par  le  sieur  Ra:uet 
aux  divers  représentants  de  la  comp;icnie  du  dessèchement  ne  devaient 
pas  être  considérées  comme  frais  fmstratoire* ,  parce  qu'il  avait  dû  adresser 
ses  significations  à  toutes  les  parties  à  la  requête  desquelles  étaient  signifies 
les  exploits  qu'il  recevait  lui-même.  Toutefois  le  ministre  p'-o.iosait  une  ré- 
duction à  7f.M  du  montant  des  poils  de  lettre,  conformément  à  .'article 
du  tarif  et  le  rejet  d'une  somme  de  2C.46  pour  copie  officieuse  des  rapport* 
d'expms,  cet  acte  de  procédure  n'ayant  aucun  caractère  régulier. 
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(N°  801) 

[l"juin  1854.] 

Rivières  navigables;  limites;  dépôt  de  matériaux.  —  (Perrin. )  — 
Un  terrain  couvert  par  les  hautes  eaux  d'une  rivière  navigable 
forme  une  dépendance  du  lit  de  la  rivière.  —  Les  dépôts  de 
matériaux  effectués  sans  autorisation  sur  ledit  terrain  consti- 
tuent une  contravention  à  l'arrêt  du  2/1  juin  1777.  —  Aucune 
amende  n'est  prononcée  dans  l'espèce  par  application  d'un  décret 
d'amnistie,  mais  le  contrevenant  est  condamné  à  l'enlèvement 
des  matériaux  et  aux  frais  du  procès-verbal. 

Napoléon ,  etc. , 

Vu  les  requêtes  sommaire  et  ampliative  présentées  pour  le  sieur 
Perrin,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  réformer  un  arrêté  du  conseil 
de  préfecture  du  Puy-de-Dôme ,  en  date  du  2Z1  décembre  i85a ,  dans 
celle  de  ses  dispositions  par  laquelle  ledit  conseil  de  préfecture, 
statuant  sur  l'opposition  formée  par  ledit  sieur  Perrin  à  un  arrêté 
par  défaut  du  18  mai  précédent,  a  condamné  ce  propriétaire  à  eu- 
lever  des  matériaux  par  lui  déposés  sur  un  terrain  dépendant  du 
lit  de  P Allier  et  aux  frais  du  procès-verbal  de  contravention  contre 
lui  dressé  le  18  février  i85a  ; 

Vu  l'arrêté  attaqué,  ensemble  l'arrêté- par  défaut  en  date  du 
18  mai  i8ô"  ; 

Vu  le  procès-verbal  dressé ,  le  18  février  de  la  même  année,  contre 
le  sieur  Perrin  par  le  sieur  Renoux ,  conducteur  des  ponts  et  chaus- 
sées en  résidence  à  Issoire,  et  constatant  que  ledit  sieur  Perrin  avait 
fait  trois  dépôts  de  pierres  et  matériaux  dans  le  lit  de  la  rivière 
d'Allier,  à  800  mètres  en  aval  de  la  borne  kilométrique  n»  48 ,  rive 
gauche ,  commune  des  Martres-de-Veyre  ; 

Vu  l'arrêt  du  conseil  du  -îU  juin  1777  et  celui  du  20  juillet  1783 
relatif  à  la  Loire  et  à  ses  affluents; 

Vu  les  lois  des  28  pluviôse  an  VIII  et  29  floréal  an  X  ; 

Vu  le  décret  d'amnistie  du  8  décembre  i852  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  dépôts  de  pierres 
et  de  matériaux  signalés  au  procès- verbal  susvisé  ont  été  faits  par 
le  sieur  Perrin  sur  un  terrain  qui ,  étant  couvert  par  les  plus  hautes 
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eaux  navigables,  forme  une  dépendance  du  lit  de  la  rivière  d'Allier  ; 
qu'ainsi  c'est  avec  raison  que,  par  application  de  l'arrêt  du  conseil 
du  juin  1777,  le  conseil  de  préfecture  du  Puy-de-Dôme,  tout  en 
déclarant  qu'à  raison  du  décret  susvisé  d'amnistie,  il  n'y  avait  lieu 
de  prononcer  d'amende  contre  ledit  sieur  Perrin ,  l'a  condamné  à 
enlever  les  matériaux  dont  il  s'agit  (*)  ; 
Art.  1".  La  requête  du  sieur  Perrin  est  rejetée. 

(N°  802) 

[1*  juin  1854.] 

Indemnités;  dommages;  exhaussement  de  la  voie  publique. — 
(  Damour.  )  —  Indemnité  réclamée  par  un  propriétaire  à  raison 
du  préjudice  qui  serait  résulté  pour  sa  maison  de  l'exhausse- 
ment de  la  voie  publique.  Allocation  d'une  somme  représentant 
les  frais  à  faire  pour  rétablir  le  pavé  des  deux  portes  d'entrée. 
Rejet  du  surplus  de  la  demande. 

Le  sieur  Damour  est  propriétaire  d'une  maison  à  Vaise  (  Rhône  ) ,  dans  la 
traverse  de  la  route  impériale  n*  G,  de  Paris  à  Chambéry.  La  route,  ea 
cet  endroit,  était  traversée  par  un  cassis  qui,  en  1849,  fut  remplacé  par  ou 
aqueduc,  sans  que  l'administration  jugeât  utile  de  constater  l'état  des  lieux 
avant  l'opération.  Le  sieur  Damour,  prétendant  que,  par  suite  des  travaux 
qu'a  nécessites  la  réfection  du  pavé,  la  valeur  de  son  immeuble  a  été  dimi- 
nuée, a  assigne  le  préfet  du  Rhône  à  l'effet  d'obtenir  une  indemnité  de 
10  SOi  francs,  chiffre  fixé  par  son  expert,  et  baié,  tant  sur  le  préjudice  di- 
rect et  matériel  qui  résulterait  de  l'exhaussement  de  la  route  que  sur  les 
dépenses  rendues  indispensables  par  le  nouvel  état  des  lieux,  L'expert  de 


(*)  D'après  le  plan  des  lieux  et  le  rapport  des  ingénieurs,  le  terrain  sur 
lequel  les  matériaux  avaient  été  déposés  était  couvert  par  les  eaux  e levées 
seulement  de  lm.50  au-dessus  de  l'étiage,  hauteur  à  laquelle  la  rivière  n'est 
pas  sur  ce  point  à  l'état  de  débordement.  Le  sieur  Perrin  contestait  ces  faits 
et  soutenait  que  le  terrain  dont  il  s'agit  était  sa  propriété.  On  lui  répondait 
qu'en  odmeltani  même  cette  assertion  il  devait  encore  être  condamné  attendu 
que  les  dépôts  de  matériaux  et  immondices  sont  piohibes,  non-seulement 
dans  le  lit ,  mais  aussi  sur  les  bords  des  rivières  navigables,  par  l'article  4  de 
l'arrêt  du  24  juin  1777  et  l'article  9  de  l'arrêt  du  23  juillet  1783  v  spécial  à  la 
Loire  et  à  ses  affluents. 
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l'administration  a  constaté,  au  contraire,  que  cet  exhaussement  n'a  pas 
excédé  en  moyenne  0".l 5;  que  toutes  les  portes  du  rez-de-chaussée  de  la 
maison  Damour  ont  conservé  leurs  seuils  intacts  et  supérieurs  au  fond 
de  la  rigole  de  la  chaussée  de  la  route  impériale,  à  l'exception  d'un  seul  qui 
n'est  en  contre-bas  que  de  0*  06,  et  que  le  poriail  de  la  porte  cochère  est 
resté  tel  qu'il  était;  qu'un  trottoir  établi  postérieurement  par  lu  commune  de 
Vaise,  entre  la  rigole  de  la  chaussée  et  la  maison  Damour,  domine  les  seuils 
de  0-.04  &  0-.20,  c'est-à-dire  de  la  hauteur  d'une  marche  et  met  le  rei-de- 
chaussée  à  l'abri  de  l'introduction  des  eaux;  que,  par  conséquent,  les  tra- 
vaux exécutés  en  1849  n'ont  causé  aucun  préjudice  appréciable  au  reclamant. 

Le  conseil  de  préfecture  a,  par  arrêté  du  18  février  1863,  admis  le  fait  du 
dommage  direct  et  matériel  et  fixé  le  chiffre  de  l'indemnité  afférente  au 
sieur  Damour  à  2  600  francs. 

Le  sieur  Damour  et  le  ministre  des  travaux  publics  se  pourvoient  contre 
cet  arrêté. 

Napoléon,  etc., 

Vu  i*  le  recours  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  tendant 
à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté,  en  date  du  18  février  i853, 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  Rhône  a  alloué  au  sieur  Da- 
mour une  indemnité  de  a5oo  francs,  à  raison  des  dommages  qui 
auraient  été  occasionnés  à  une  maison  dont  il  est  propriétaire,  par 
suite  de  l'exhaussement,  au-devant  de  ladite  maison,  dans  la  tra- 
verse de  Vaise,  du  sol  de  la  route  impériale  n°  6,  de  Paris  a  Cham- 
béry,  et  condamner  ledit  sieur  Damour  aux  dépens; 

Vu  20  la  requête  du  sieur  Damour,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise 
réformer  ledit  arrêté  dans  celle  de  ses  dispositions  par  laquelle  il 
n'a  accordé  au  requérant  qu'une  indemnité  do  a  5oo  francs  pour 
réparation  du  préjudice  causé  à  sa  propriété  ;  ce  faisant ,  porter  à 
la  somme  de  ioôoA'.3li  le  montant  de  cette  indemnité,  et  condam- 
ner notre  ministre  des  travaux  publics  aux  dépens; 

Vu  les  lois  des  a8  pluviôse  an  VI II  et  16  septembre  1807  ; 

Considérant  que  le  recours  de  notre  ministre  des  travaux  publics 
et  le  pourvoi  du  sieur  Damour  sont  connexes;  qu'il  y  a  lieu,  dès 
lors,  de  les  joindre  pour  y  être  statué  par  un  seul  décret; 

Au  fond: 

Considérant  que,  par  suite  des  travaux  exécutés  en  i8â9  a  la 
route  impériale  n°  6 ,  de  Paris  à  Genève ,  dans  la  traverse  de  Vaise, 
le  sieur  Damour,  propriétaire  d'une  maison  sise  le  long  de  ladite 
route,  sera  dans  la  nécessité  de  rétablir  le  pavé  des  deux  portes 
cochères  de  ladite  maison  ;  que  le  sieur  Damour  ne  justifie  d'aucun 
autre  dommage  causé  par  lesdits  travaux ,  et  qu'il  résulte  de  l'in- 
struction qu'une  somme  de  200  francs  est  suffisante  pour  l'indem- 
niser de  la  dépense  que  lui  occasionnera  cette  réparation  ; 
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Sur  les  dépens  :  (Comme  ci-dessus,  p.  5o5). 

Art.  i".  L'indemnité  allouée  par  le  conseil  de  préfecture  au  sieur 
Damour  est  réduite  de  2  5oo  francs  à  aoo  francs. 

a.  Les  frais  de  l'expertise  seront  supportés  moitié  par  l'admi- 
nistration et  moitié  par  le  sieur  Damour. 

3.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  Rhône,  en  date  du  18  fé- 
vrier i853,  est  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire  au  présent  décret. 

û.  Le  recours  de  notre  ministre  des  travaux  publics  et  le  surplus 
des  conclusions  du  sieur  Damour  sont  rejetés. 


(  N°  803  ) 


[2  juin  1854.] 

Petite  voirie.  —  Alignements ;  usurpation  (l'un  chemin  publie; 
prescription.  —  (Portier  et  Panaille.)  —  Fait  une  juste  appli- 
cation de  l'article  6U0  du  Code  d'instruction  criminelle  le  juge- 
ment qui,  ayant  à  statuer  sur  des  contraventions  résultant, 
soit  d'usurpation  d'un  chemin  public,  soit  de  travaux  exécutés 
sur  ou  joignant  la  voie  publique  sans  que  l'alignement  ait  été 
obtenu  de  l'autorité  municipale ,  décide  que ,  les  constructions 
ainsi  élevées  en  contravention  remontant  à  plusieurs  années 
sans  qu'elles  aient  donné  lieu  à  aucunes  poursuites,  ces  con- 
traventions étaient  couvertes  par  la  prescription  (*).  ~  Lorsque 
le  juge  de  police  constate,  en  fait,  que  le  terrain  sur  lequel  les 
constructions  ont  été  édifiées  a  toujours  été  litigieux  ,  qu'il  ne 
peut  être  considéré  comme  une  rue  proprement  dite,  que  c'est  un 
ancien  passage  qui  n'a  jamais  été  délimité  ni  classé  comme 
chemin  public,  constatation  que  ne  dément  aucun  document 
officiel,  il  peut  légalement  décider  que  l'arrêté  municipal 
enjoignant  aux  propriétaires  de  faire  disparaître  leurs  con- 
structions n'a  pas  été  pris  dans  les  limites  des  attributions  dt 


(*)  La  prescription  est  restreinte  à  la  contravention  et  est  indépendante  de 
In  question  relative  à  l'imprescriplibilitc  du  sol  et  des  droits,  soit  civils ,  soit 
administratifs,  qui  peuvent  résulter  de  celte  imprescriptibilité  (arrêt  du 
27  mars  1852 ,  Bastard,  3'  série ,  Il ,  424  ). 
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l'autorité  municipale  et  ne  constitue  pas  un  règlement  de  petite 
voirie  (♦). 

arrêt  de  la  cour  de  cassation  ;  chambre  criminelle. 
La  cour  ; 

Statuant  sur  le  pourvoi  du  commissaire  de  police  remplissant  les 
fonctions  du  ministère  public  près  le  tribunal  de  simple  police  du 
canton  de  Courville  contre  un  jugement  de  ce  tribunal  du  37  jan- 
vier dernier; 

En  ce  qui  touche  les  contraventions  résultant,  soit  d'usurpation 
d'un  chemin  public,  soit  de  travaux  exécutés  sur  ou  joignant  la 
voie  publique  sans  que  l'alignement  ait  été  obtenu  de  l'autorité 
municipale: 

Attendu  qu'il  est  constaté  par  le  jugement  attaqué  que  la  maison 
du  sieur  Panaille  a  été  construite  depuis  huit  ou  dix  ans  sur  le  ter- 
rain dit  la  levée  de  Saint-Nicolas,  sans  que  ce  fait  ait  donné  lieu  à 
aucune  poursuite ,  et  que  les  travaux  faits  par  le  sieur  Portier  sur 
le  même  terrain  existent  depuis  plusieurs  années  dans  les  mêmes 
conditions; 

Qu'eu  déclarant  que  lesdites  contraventions,  fussent-elles  éta- 
blies, étaient  couvertes  par  la  prescription,  le  jugement  attaqué, 
loin  de  violer  l'article  6&0  du  Code  d'instruction  criminelle ,  en  a 
fait,  au  contraire,  une  juste  et  saine  application  ; 

En  ce  qui  touche  la  contravention  résultant  de  ce  que  les  sieurs 
Portier  et  Panaille  n'auraient  pas  obéi  à  l'injonction  de  l'autorité 
municipale  de  faire  disparaître  les  constructions  et  clôtures  par 
eux  élevées  : 

Attendu  qu'il  résulte  du  jugement  attaqué  que  le  terrain  sur  lequel 
reposent  lesdites  constructions  et  clôtures  a  toujours  été  litigieux; 
que  la  levée  Saint-Nicolas  ne  peut  être  considérée  comme  une  rue 
proprement  dite;  que  cet  ancien  passage  n'a  jamais  été  délimité  ni 
classé  comme  chemin  public; 

Qu'aucun  document  officiel  ne  dément  cette  constatation  ; 

Que,  dans  cet  état  des  faits,  le  jugement  attaqué  a  pu  déclarer 
que  l'arrêté  du  maire  de  Courville,  du  21  septembre  dernier,  n'avait 


(•)  Cette  solution  parait  en  opposition  avec  un  autre  arrêt  de  la  cour  de 
cassation  du  12  juin  1845,  Lignon  (2«  série,  VI,  $),  qui  décide  que  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  voie  de  communication  le  long  de  laquelle  des  travaux 
ont  été  faits  est  ou  n'est  pas  un  chemin  public  est  préjudicielle  au  jugement 
du  délit  et  ne  peut  être  décidée  que  par  l'autorité  administrative. 

Annales  des  P.  et  Ch.  Lois,  Décrets.  —  tome  iv.  43 
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pas  été  pris  dans  les  limites  des  attributions  de  l'autorité  munici- 
pale et  ne  constituait  point  un  règlement  de  petite  voirie; 

Que,  dès  lors,  en  refusant  de  lui  donner  force  exécutoire,  le  tri- 
bunal de  simple  police  n'a  violé  aucune  disposition  de  la  loi, 

Rejette  le  pourvoi ,  etc. 


Expropriation ,  indemnité;  interprétation  d'un  acte  de  vente 
nationate.  —  (  Pavy.  )  —  Interprétation  de  ta  doute  d'un  acte  de 
vente  nationale  qui  soumettait  l'acquéreur  à  la  privation  de  $a 
propriété  dans  le  cas  où  l  utilité  publique  l  exigerait.  Décidr 
que  cette  clause  n'excluait  pas,  le  cas  échéant ,  l'allocation  d'une 
indemnité  en  faveur  du  propriétaire  dépossédé. 

Par  suite  de  travaux  exécutés  en  1861  pour  la  restauration  du  Pont-Neuf, 
on  a  démoli  les  boutiques  existant  sur  le  pont.  Le  sieur  Lafeaillade,  proprié- 
taire de  l'une  d'elles,  demanda  qu'on  lui  tînt  compte  de  la  valeur  du  pavillon 
démoli.  La-ville  de  Pari»  refusa  d'accéder  à  cette  demande  en  se  fondant  sur 
ce  que  le  sieur  Pavy,  précédent  propriétaire,  avait  acquis  nationalement  l'im- 
meuble dont  il  s'agit  par  contrat  du  8  nivôse  an  VI ,  et  qu'une  des  clauses  de 
cet  acte  stipule  que  l'acquéreur  sera  tenu  de  souffrir  la  privation  de  cette 
propriété  pour  démolition  ou  autrement ,  si  la  nécessité  publique  légale- 
ment constatée  ou  des  embellissements  que  projetterait  te  gouvernement 
venaient  à  l'exiger. 

Le  s»cur  Lafcuilludc  porta  sa  demande  devant  le  tribunal  civil  de  la  Seine  ; 
mais  l'administration  a  fait  rcmaïquer  qu'il  appartenait  à  l'autorité  adminis- 
trative d'apprécier  un  acte  de  vente  nationale;  elle  a  donc  présenté  d'abord 
un  déclinatolre,  puis  élevé  un  conflit  qui  a  été  confirmé  par  décret  du  28  juil- 
let 1852(3'  séiic,  II,  569). 

L'interprétation  du  contrat  du  8  nivôse  an  VI  a,  en  conséquence,  été  dé- 
férée nu  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  qui ,  par  arrêté  du  20  janvier  1853, 
a  reconnu  que  le  contrat  dont  il  s'agit  et  les  actes  qui  en  ont  été  la  suite  n'ont 
pas  imposé  au  sieur  Pavy  l'obligation  de  céder  sans  indemnité  la  boutique 
désignée  audit  contrat. 

C'est  contre  cet  arrêté  que  se  pourvoit  le  ministre  des  travaux  publics. 

Suivant  le  ministre,  le  conseil  de  préfecture  a  faussement  interprété  l'acte 
de  vente.  Pur  le  contrat  du  S  nivôse  an  VI  l'administration  n'a  pus  transmis 


[8  juin  185*.] 
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nu  sieur  Pavy  la  propriété  du  pavillon;  elle  ne  lui  en  u  cédé  que  la  jouis- 
sance c'est  ce  qui  résulte  d'une  lettre  du  ministre  des  finance»  du  3  frimaire 
au  VI ,  où  il  est  dit  textuellement  que  «  l'effet  du  contrat  se  bornerait  à  la 
»  jouissance  de  l'objet  vendu ,  quoique  la  propriété  ait  été  entièrement  ac- 
»  quittée.  0  (Le  prix  payé  avait  été  de  76000  francs  en  assignats  ,  somme 
égale  à  cent  cinquante  fois  la  valeur  du  loyer  annuel.)  Dès  l'an  111 ,  en  effet , 
le  sieur  Pavy  avait  soumissionné  l'acquisition  de  ce  pavillon,  mais  il  ne  de- 
vait en  devenir  propiiétaire  qu'après  la  passation  d'un  acte  de  vente.  Or,  de- 
puis qu'il  avait  dépose  sa  soumission,  l'administration  des  domaines  avait 
fait  remarquer  que  le  pavillon  faisait  partie  intégrante  du  pont,  c'est-à-dire, 
d'uni'  |i  ution  ina  iénablc  du  domain»'  pul  lie.  Le  sieur  Pavy,  dans  la  crainte 
de  se  voir  cnlev.  1  le  droit  d'occuper  oe  pavillon  ,  réclama  auprès  du  ministre 
des  finances  qui  conseulit  l'aliénation  par  la  lettre  proruée  écrite  aux  adminis- 
trateurs du  département  de  la  Seine  et  vkée  dans  l'acte  du  8  nivôse.  Le  sieur 
Pavy  n'a  donc  pas  ignoré  ces  faits  non  plus  que  les  conditions  de  la  vente. 
En  second  lieu  ,  puisque  i'état  a  toujours  le  droit  de  s'emparer  de  la  propriété 
dans  un  but  d'utilité  publique ,  il  n'était  pas  nécessaire  de  le  stipuler  dans 
l'acte  de  vente.  U  faut  donc  admettre  que  la  clause  restrictive  qui  y  est  insérée 
n'avait  aucune  signification  ou  qu'elle  implique  la  renonciation  du  sieur  Pavy 
à  toute  indemnité. 

Le  sieur  Lafeuillade  répond  que  l'acte  de  Tan  VI  est  conçu  dans  la  forme 
ordinaire  des  actes  de  vente  et  constate  la  délivrance  au  sieur  Pavy  des  pro- 
priété, possession  et  jouissance  de  l'objet  vendu  ;  que  la  phrase  contenue  dans 
la  lettre  du  ministre  des  finances  n'a  pas  été  insérée  dans  le  contrat  ;  qu'enfui 
la  clause  restrictive  n'était  pas  inutile,  car  elle  permet  à  l'administration  de 
déposséder  le  propriétaire  sans  observer  les  formes  de  l'expropriation. 

Le  pourvoi  du  ministre  des  travaux  publics  a  été  rejeté  en  ces  termes: 

Napoléon ,  etc. , 

Vu  le  recours  de  notre  ministre  des  travaux  publies ,  tendant  à 
ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté,  en  date  du  29  janvier  i855, 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  a  décidé  que  l'acte 
de  vente  nationale  du  8  nivôse  an  VI  n'a  pas  imposé  au  sieur  Pavy, 
adjudicataire,  l'obligation  de  céder  sans  indemnité  la  boutique  nu- 
mérotée 1 1 ,  située  sur  le  Pont-Neuf  à  Paris  et  faisant  partie  des  bou- 
tiques construites  dans  les  demi-lunes  sur  les  trottoirs  dudit  pont, 
provenant  de  l'ancienne  académie  de  peinture  et  de  sculpture  ;  ce 
faisant ,  déclarer  que ,  d'après  l'acte  de  vente  précité ,  le  sieur  La- 
feuillade, qui  se  trouve  aujourd'hui  aux  droits  du  sieur  Pavy,  n'A 
droit  à  aucune  indemnité  pour  la  dépossession  de  la  boutique  dont 
il  s'agit,  et,  en  outre,  condamner  ledit  sieur  Lafeuillade  aux  dépens; 

Vu  la  lettre,  en  date  du  3  frimaire  an  VI ,  par  laquelle  le  ministre 
des  finances  invite  les  administrateurs  du  département  de  la  Seine 
à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  opérer,  au  profit  du  sieur 
Pavy,  l'aliénation  de  l'une  des  boutique  en  pierre  bâties  sur  le 
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Pont-Neuf,  dont  il  s'est  rendu  soumissionnaire  en  vertu  de  la  loi 
du  i3  fructidor  de  Tan  III ,  aux  conditions  prescrites  par  ladite  loi , 
et  aux  conditions  particulières  souscrites  par  le  sieur  Pavy,  et  rap- 
pelées dans  ladite  lettre; 

Vu  l'acte ,  en  date  du  8  nivôse  an  VI ,  par  lequel  les  administra- 
teurs du  département  de  la  Seine  font  délivrance  au  sieur  Pavy  et 
l'autorisent  à  se  mettre  en  possession  de  la  propriété  et  jouissance 
de  la  boutique  numérotée  n,  sise  à  Paris  sur  le  Pont-Neuf,  aux 
charges,  clauses  et  conditions  générales  et  particulières  exprimées 
audit  acte  ; 

Vu  la  loi  du  i5  fructidor  an  III  et  celle  du  98  pluviôse  an  VIII; 

Considérant  qu'H  résulte  de  l'acte  de  vente  en  date  du  8  nivôse 
an  VI,  qu'en  vertu  de  sa  soumission  du  17  fructidor  an  m ,  le  sieur 
Pavy  a  payé  le  prix  fixé  par  la  loi  pour  acquérir  la  propriété  pleine 
et  entière  de  la  boutique  dont  il  s'agit;  que,  par  le  même  acte ,  il  lui 
a  été  fait  délivrance  de  la  propriété  et  jouissance  de  cette  boutique; 
que,  dans  les  clauses  générales  de  l'adjudication,  se  trouve  une 
stipulation  qui  oblige  le  sieur  Pavy  à  prendre  la  boutique  dans 
l'état  où  elle  est  avec  toutes  les  charges  appelées  servitudes,  charges 
de  ville  et  de  police  dont  elle  peut  être  légitimement  tenue,  sans 
pouvoir  prétendre  aucune  indemnité  ;  que  si ,  par  une  clause  par- 
ticulière, le  sieur  Pavy  s'est  soumis  à  souffrir  la  privation  de  cette 
propriété  par  démolition  ou  autrement,  si  la  nécessité  publique 
légalement  constatée  ou  des  embellissements  que  projetterait  le 
gouvernement  venaient  à  l'exiger,  il  n'est  pas  stipulé  que  cette 
privation  aurait  lieu,  le  cas  échéant,  sans  indemnité;  qu'en  vertu 
de  cette  clause,  l'administration  a  pu,  pour  l'exécution  des  travaux 
de  restauration  du  Pont-Neuf,  opérer  la  démolition  de  la  boutique 
vendue  nationalement  au  sieur  Pavy,  sans  l'accomplissement  des 
formalités  prescrites  par  la  loi  du  3  mai  18/11 ,  et  sans  le  payement 
d'une  indemnité  préalable;  qu'ainsi  notre  ministre  des  travaux 
publics  n'est  pas  fondé  a  soutenir  que  la  clause  particulière  de 
l'acte  de  vente  du  8  nivôse  an  VI ,  n'aurait  produit  aucun  effet  s'il 
était  alloué  au  sieur  Lafeuillade,  qui  se  trouve  aujourd'hui  aux 
droits  du  sieur  Pavy,  une  indemnité  à  raison  de  cette  démolition; 
que,  de  ce  qui  précède,  il  suit  que  le  conseil  de  préfecture  de  la 
Seine,  par  son  arrêté  attaqué,  a  fait  une  juste  appréciation  de 
l'acte  de  vente  nationale  du  8  nivôse  an  VI  ; 

Art.  1".  Les  conclusions  du  recours  ci-dessus  visé  de  notre  mi- 
nistre des  travaux  publics  sont  rejetées. 
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(N°  805) 

[21  juin  1854.] 

Indemnités;  dommages  ;  tiers  expert;  serment.  —  (Le  Dingon.  )  — 
L'ingénieur  en  chef  d'un  canal  est,  de  droit ,  tiers  expert  des 
dommages  occasionnés  par  ce  canal  (*)  ;  le  conseil  de  préfecture, 
en  annulant  la  tierce  expertise  faite  par  ce  fonctionnaire,  ne  peut 
confier  à  un  autre  le  soin  de  la  recommencer.  —  L'ingénieur  en 
chef  tiers  expert  n'est  pas  tenu  de  prêter  serment  {**). 

Napoléon,  etc., 

Vu  le  recours  formé  par  notre  ministre  des  travaux  publics,  ledit 
recours  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté ,  en  date 
du  7  avril  i853,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  dcsCôtes-du- 
Nord,  saisi  d'une  demande  en  indemnité  pour  dommage  résultant 
de  travaux  publics ,  formée  contre  l'état  par  le  sieur  Le  Dingon , 
propriétaire  du  moulin  de  (ioaree,  a  annulé  une  première  expertise 
et  a  ordonné  qu'il  en  serait  fait  une  seconde  par  de  nouveaux  ex- 
perts; ce  faisant,  renvoyer  le  sieur  Le  Dingon  et  l'administration 
devant  le  conseil  de  prélecture  pour  y  ôtre  statué  ce  que  de  droit, 
soit  au  vu  des  procès-verbaux  de  la  première  expertise,  soit  au  vu 
du  procès-Verbal  d'une  expertise  nouvelle  dans  laquelle  la  mission 
de  procéder,  en  qualité  de  tiers  expert,  ne  pourra  être  confiée  qu'à 
l'ingénieur  en  chef  du  canal  de  Nantes  à  Brest  ; 

Vu  l'arrêté  attaqué  qui ,  par  une  première  disposition ,  déclare 
nulle  et  non  avenue,  notamment  à  raison  du  défaut  de  prestation 
de  serment  de  la  part  du  tiers  expert,  l'expertise  à  laquelle  ont 
procédé  les  sieurs  Le  Helloco  et  Thomé  de  Kéridec ,  experts  nom- 
més, le  premier  par  le  préfet  et  le  second  par  le  sieur  Le  Dingon, 
et  le  sieur  Sganzin,  ingénieur  eu  chef  du  canal  de  Nantes  à  Brest, 
et  qui ,  par  une  seconde  disposition,  ordonne  qu'il  sera  procédé  à 


{*)  Il  en  est  de  même  de  l'ingénieur  en  chef  d'un  chemin  do  fer  à  l'égnrd 
des  dommage*  occiinonnég  par  ledit  chemin  ;  arrêt  du  i9  janvier  1850, 
/.heur in  ,  2*  série ,  X,  47G. 

(*')  Jurisprudence  constante. 
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une  nouvelle  expertise  par  des  experts  autres  que  ceux  ci-dessus 
dénommés  ; 

Vu  la  demande  adressée ,  le  3o  décembre  1800 ,  au  conseil  de  pré- 
fecture des  Côtes-du-Nord ,  par  le  sieur  Le  Dingon ,  à  l'effet  d'obte- 
nir des  indemnités,  soit  à  raison  des  dommages  temporaires  résul- 
tant du  chômage  auquel,  par  suite  de  réparations  faites  au  bief 
n"  33  du  canal  de  Nantes  à  Brest,  son  usine  aurait  été  réduite, 
pendant  plusieurs  mois  des  années  18/19  et  i85o,  soit  à  raison  du 
dommage  permanent  résultant  de  la  diminution  de  force  motrice 
causée  par  les  pertes  d'eau  aux  portes  marinières  de  Goarec  et  par 
l'existence  du  réservoir  du  Coroncq  ; 

Vu  l'arrêté,  en  date  du  16  février  i85a ,  par  lequel  le  conseil  de 
préfecture  des  Côtes-du-Nord  a  mis  le  sieur  Le  Dingon  en  demeure 
de  justifier,  dans  un  délai  de  quinzaine  à  partir  de  la  notification 
dudit  arrêté,  de  la  légalité  des  augmentations  apportées  à  la  force 
motrice  et  aux  appareils  du  moulin  de  Goarec ,  depuis  Tan  VU ,  date 
de  la  vente  dudit  moulin  par  le  domaine  de  l'état  à  l'auteur  du 
sieur  Le  Dingon  ; 

Vu  l'arrêté,  en  date  du  i5  avril  i85a,  par  lequel  le  conseil  de 
préfecture  des  Côtes-du-Nord ,  par  une  première  disposition ,  a 
rejeté  la  demande  en  indemnité  pour  dommages  temporaires  ré- 
sultant de  chômages  pendant  les  années  18/19  et  »85o,  et  par  une 
seconde  disposition ,  a  décidé  qu'il  serait  procédé  «  par  experts 
»  nommés  conformément  aux  dispositions  de  l'article  56  de  la  loi 
»  du  16  septembre  1807,  à  la  visite  des  lieux  à  l'effet  de  vérifier  si 
»  l'établissement  du  canal,  par  les  pertes  d'eau  aux  portes  éclusières 
»  de  Goarec  et  par  le  détournement  des  eaux  du  Coroncq  dans  le 
»  versant  de  Brest,  a  diminué  la  force  motrice  de  l'ancien  moulin 
»  de  Goarec;  si  cette  diminution  cause  un  dommage  au  sieur  Le  Din- 
»  gon;  et  à  l'effet  de  procéder  à  l'évaluation  de  ce  dommage,  s'il  y 
n  a  Heu  ;  » 

Vu  les  rapports  dressés  en  exécution  de  cet  arrêté ,  et  après  pres- 
tation de  serment^  les  1 1  et  s3  octobre  et  8  novembre  i85? ,  par  le 
sieur  Le  Helloco,  ingénieur  ordinaire  des  ponts  et  chaussées ,  expert 
nommé  par  le  préfet  et  par  le  sieur  Thomé  de  Kéridec,  expert  nommé 
par  le  sieur  Le  Dingon  ; 

Vu  le  rapport  dressé  le  29  mars  i853  par  le  sieur  Sganzin  ,  ingé- 
nieur en  chef  des  ponts  et  chaussées,  remplissant  les  fonctions  de 
tiers  expert  (*)  ; 


(•)  Les  expert» ,  tout  en  repondant  aux  questions  que  leur  avait  poeéet  le 
condl  rie  préfecture ,  avalent  ctu  Revoir  en  outre  combattre  les  dispositions 
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Vu  l'article  56  de  la  loi  du  16  septembre  1807; 

Considérant  qu'au  cas  prévu  par  l'art  56  de  la  loi  du  16  septem- 
bre 1807,  le  tiers  expert ,  s'il  en  est  besoin ,  est  de  droit  l'ingénieur 
en  chef;  qu'ainsi,  en  procédant  à  la  tierce  expertise,  l'ingénieur  en 
chef  accomplit  un  acte  de  ses  fonctions  pour  lequel  il  n'est  pas  tenu 
de  prêter  serment;  qu'en  conséquence,  c'est  à  tort  que  le  conseil 
de  préfecture  a  déclaré  nulle  et  non  avenue,  pour  défaut  de  pres- 
tation de  serment  de  la  part  du  tiers  expert,  la  tierce  expertise  à 
laquelle  il  a  été  procédé  par  l'ingénieur  en  clief  le  a9  mars  i855  ; 

Considérant,  d'autre  part,  qu'en  ordonnant  une  expertise  nou- 
velle ,  le  conseil  de  préfecture  devait,  pour  les  formes  à  suivre  dans 
le  cours  de  cette  seconde  expertise ,  se  conformer  aux  prescriptions 
de  l'article  56  de  la  loi  du  16  septembre  1807;  que,  dès  lors,  c'est 
à  tort  qu'il  a  décidé  que,  dans  cette  seconde  expertise,  le  tiers 
expert  serait  autre  que  l'ingénieur  en  chef; 

Art  i*r.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  des  Côtes-du-Nord,  en 
date  du  7  avril  i853 ,  est  réformé  en  ce  qu'il  a  déclaré  nulle,  pour 
défailt  de  prestation  de  serment  de  la  part  de  l'ingénieur  en  chef, 
la  tierce  expertise  à  laquelle  il  a  été  procédé  le  39  mars  i855,  et 
en  ce  qu'il  a  décidé  que ,  dans  la  nouvelle  expertise  par  lui  ordon- 
née, les  fonctions  de  tiers  expert  seront  remplies  par  une  autre 
personne  que  l'ingénieur  en  chef. 

1.  Dans  l'expertise  ordonnée  par  l'arrêté  du  7  avril  i855,  les 
fonctions  de  tiers  expert  seront  remplies  par  l'ingénieur  en  chef. 


de  l'arrête  du  1 5*  avril  1852  qui  rejetait  la  demande  en  Indemnité  de  chômage 
formée  par  le  sieur  Le  Dinson  et  ils  avaient  donné  l'évaluation  de  celte  indem- 
nité. Le  conseil  de  préfecture,  par  son  arrête  du  7  avril  1853,  avait  annulé 
le  procès -verbal  d'expertise  en  se  fondant:  1°  sur  ce  que  les  experts  avaient 
outrepassé  leur  mission;  20  ainsi  qu'on  l'a  vu  plus  haut ,  sur  ce  que  le  tiers 
expert  n'avait  pas  prêté  serment.  l  e  ministre  n'attaquait  celte  dérision  qu'au 
point  de  vue  de  la  question  du  serment.  La  discussion  surabondante  à  la- 
quelle le*  experts  s'étaient  livrés  sur  une  question  d'indemnité  déflnitivenent 
jugée  par  l'arrêté  du  7  avril  pouvait,  selon  le  ministre,  être  laissée  decfdé  et 
n'entraînait  pas  nécessairement  l'annulation  du  surplus  de  leur  rapport  quj 
renfermait  «les  éléments  suffisants  pour  la  décision  à  intervenir. 
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(N°  806) 

121  juin  1864.] 

Roulage  ;  côtes  rapides;  chevaux  de  renfort.  —  Acte  administratif; 
rétroactivité  prétendue.  —  (Lecoq.  )  —  // arrêté  préfectoral  qui 
autorise  l  emploi  de  chevaux  de  renfort  sur  une  côte  rapide  n'a 
d'effet  que  pour  l'avenir  et  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  les 
contraventions  antérieures  soient  réprimées  par  te  conseil  de 
préfecture. 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  du  sieur  Lecoq ,  entrepreneur  de  messageries  à 
Argentan ,  ladite  requête  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler 
i°  huit  arrêtés  en  date  du  i 1  février  i853  ;  a0  quatre  arrêtés  en  date 
du  U  mars  i855  ;  5°  un  arrêté ,  en  date  du  i5  avril  i853 ,  par  lesquels 
le  conseil  de  préfecture  du  département  de  l'Orne  Ta  condamné  au 
payement  de  diverses  amendes  et  aux  frais  de  divers  procès-verbaux 
dressés  contre  lui  pour  contraventions  à  la  police  du  roulage  ; 

Vu  les  procès-verbaux  de  contravention  à  la  police  du  roulage 
dressés  contre  le  sieur  Lecoq  les  i3,  i5,  17,  18,  a3,  a6,  a8,  3i  dé- 
cembre i85a ,  a  janvier  et  11  février  i853,  par  le  sieur  Dodier,  bri- 
gadier de  gendarmerie,  et  les  sieurs  Robillard,  Desgronas,  Roustel 
et  Saget,  gendarmes  à  la  résidence  d'Exmes ,  lesdits  procès-verbaux 
constatant  qu'auxdites  dates  le  sieur  Lecoq  a  fait  circuler  sur  le 
chemin  vicinal  de  grande  communication  n°  iA,  d'Argentan  à  Gacé, 
des  voitures  attelées  d'un  cheval  de  renfort,  quoique  sur  ce  chemin 
il  n'existât  aucun  poteau  autorisant  l'emploi  de  chevaux  de  renfort; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  l'intérieur  en  réponse  à 
la  communication  qui  lui  a  été  donnée  du  pourvoi ,  lesdites  obser- 
vations tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise,  attendu  que,  postérieure- 
ment à  la  date  des  contraventions  et  antérieurement  à  celle  des 
arrêtés  des  k  mars  et  i5  avril  i853,  un  arrêté  du  préfet  de  l'Orne  a 
autorisé  l'emploi  des  chevaux  de  renfort  sur  les  parties  de  route  où 
ont  eu  lieu  les  contraventions,  accorder  au  requérant  la  décharge 
des  condamnations  prononcées  contre  lui  par  les  arrêtés  des  U  mars 
et  1 5  avril  1 853,  et  rejeter  le  surplus  des  conclusions  du  sieur  Lecoq  ■ 

Vu  la  loi  du  3o  mai  i85i,  articles  a,  h  et  17; 
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Vu  notre  décret  du  10  août  i85a  portant  règlement  d'adminis- 
tration publique ,  articles  3  et  5  ; 

Vu  l'arrêté  du  préfet  de  l'Orne ,  en  date  du  18  février  i853,  qui 
a  délimité  les  parties  du  chemin  de  grande  communication  n*  i4 
sur  lesquelles  l'emploi  de  chevaux  de  renfort  était  autorisé  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'à  la  date  des  i3,  i5 , 
17,  18,  a3,  a6,  28,  3i  décembre  i85a,  a  janvier  et  1 1  février  1 853, 
le  sieur  Lecoq  a  fait  circuler  sur  le  chemin  de  grande  communica- 
tion n°  i&  des  voitures  à  deux  roues  attelées  de  six  chevaux  et  ser- 
vant au  transport  des  marchandises  ; 

Considérant  qu'aux  termes  des  articles  9  et  U  de  la  loi  du  3o  mai 
i85i  et  de  l'article  3  du  règlement  d'administration  publique  du 

10  août  186a,  il  est  défendu,  sous  peine  d'une  amende  de  5  à 
3o  francs ,  d'atteler  plus  de  cinq  chevaux  aux  voitures  à  deux  roues 
servant  au  transport  des  marchandises  ;  que  si ,  par  dérogation  à 
ces  prescriptions ,  le  §  1"  de  l'article  5  du  règlement  d'administra- 
tion publique,  en  date  du  10  août  i85a,  a  autorisé  l'emploi  des 
chevaux  de  renfort  sur  les  parties  de  routes  ou  de  chemins  vicinaux 
de  grande  communication  affectées  de  rampes  d'une  déclivité  ex- 
ceptionnelle ,  un  arrêté  du  préfet  doit ,  d'après  le  %  1  du  même  ar- 
ticle ,  déterminer  préalablement  les  limites  de  ces  parties  de  routes 
ou  de  chemins  qui  doivent  d'ailleurs  être  indiquées  sur  place  par 
des  poteaux  ; 

Considérant  que,  s'il  n'est  pas  contesté  que  les  parties  de  chemins 
sur  lesquelles  ont  eu  lieu  les  contraventions  constatées  par  les  pro- 
cès-verbaux ci- dessus  visés,  étaient  affectées  de  rampes  d'une  dé- 
clivité exceptionnelle ,  il  est  établi  qu'à  l'époque  où  ces  contraven- 
tions ont  été  commises,  aucun  arrêté  du  préfet  de  l'Orne  n'avait 
autorisé  l'emploi  des  chevaux  de  renfort  sur  ces  parties  de  chemin; 

Considérant,  dès  lors,  que  le  sieur  Lecoq  était  passible  d'une 
amende  de  5  à  3o  francs  à  raison  de  chacune  de  ces  contraventions  ; 

Considérant,  néanmoins,  qu'à  raison  des  circonstances ,  il  y  a  lieu 
de  réduire  à  i3  francs  le  montant  de  toutes  les  amendes  prononcées 
contre  le  sieur  Lecoq  ; 

Art.  i#r.  Le  montant  de  toutes  les  amendes  prononcées  contre  le 
sieur  Lecoq  par  les  arrêtés  attaqués  est  réduite  à  i3  francs 

a.  Le  surplus  des  conclusions  du  sieur  Lecoq  et  de  notre  ministre 
de  l'intérieur  est  rejeté. 

ô.  Les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  de  l'Orne,  en  date  des 

1 1  février,  l\  mars  et  i5  avril  i853,  sont  réformés  en  ce  qu'ils  ont 
de  contraire  au  présent  décret. 
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(N°  807) 

[21  juin  1 

Pont;  frais  de  reconstruction  ;  concours  de  communes  intérêts***. 
—  Arrêté  intervenu  sur  une  affaire  non  couteutieuse  ;  excès  de 
pouvoir.  —  (Communes  de  Mhère  et  de  Montigny.  )  —  La  ques- 
tion de  savoir  si  un  pont  sera  reconstruit  aux  frais  de  l'étal  ou 
des  communes  intéressées  na  pas  un  caractère  contentieux  qui 
autorise  le  préfet  à  en  saisir  le  conseil  de  préfecture  lorsqu'au- 
cun  acte  de  mise  en  demeure  n  a  été  signifié  aux  communes  au 
nom  de  Vétat  et  que  les  communes  n'ont  elles-mêmes  formé  au- 
cune réclamation  près  du  conseil  de  préfecture.  —  En  cet  état, 
l'arrêté  qui  condamne  Vélat  à  supporter  une  parlic  de  la  dépense 
est  entaché  d'excès  de  pouvoir. 

Napoléon ,  etc. 

Vu  le  pourvoi -du  ministre  des  travaux  publics,  tendant  à  ce  qu'il 
nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Nièvre, 
en  date  du  8  janvier  i85i ,  lequel  décide  :  i*  que  le  pont  de  Panne- 
tièro  sur  l'Yonne  ne  sera  pas  démoli,  et  a°  que  les  dépenses  de  ses 
réparations  seront  supportées  par  la  compagnie  du  commerce  de 
la  haute  Yonne ,  pour  la  somme  de  200  francs  ;  par  l'administration 
des  ponts  et  chaussées  pour  la  moitié  de  toutes  les  dépenses,  dé- 
duction faite  de  ladite  somme  de  aoo  francs,  et  par  les  communes 
de  Mhère  et  de  Montigny  pour  l'autre  moitié  ;  ce  faisant ,  déclarer 
qu'il  ne  sera  accordé  auxdites  communes  aucune  indemnité  sur  les 
fonds  du  trésor,  et  les  condamner  aux  dépens  ; 

Vu  les  lois  des  ai  mai  i836  et  16  septembre  1807  ; 

Vu  la  loi  du  a8  pluviôse  an  VIII  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'à  la  suite  d'un  procès- 
verbal  drossé  le  *ti  février  18Û9,  et  constatant  le  mauvais  état  du 
pont  de  Pannetière,  les  communes  de  Mhère  et  de  Montigny  ont 
été  invitées  à  le  réparer; 

Considérant  que  le  conseil  municipal  de  Mhère,  appelé  le  pre- 
mier à  donner  son  avis  sur  cette  réparation ,  a  manifesté  à  plusieurs 
reprises  l'intention  de  supprimer  ledit  pont  de  Pannetière ,  dans  le 
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cas  où  l'administration  des  ponts  et  chaussées  ne  consentirait  pas 
à  entrer  pour  moitié  dans  la  dépense,  et  que,  de  son  côté,  le 

conseil  municipal  de  Montigny  s'e>t  borné  à  déclarer  que  la  com- 
mune étant  déjà  chargée  d'inipùts  extraordinaires,  il  lui  était  im- 
possible de  s'imposer  de  nouveau  pour  ledit  pont; 

Considérant  que  les  ingénieurs  auxquels  il  a  été  donné  connais- 
sance de  ces  délibérations  ont  émis  l'avis  qu'il  pouvait  y  avoir  lieu 
de  la  part  de  l'état  de  subvenir  pour  une  somme  de  5oo  francs  aux 
travaux  nécessaires  ; 

Considérant  qu'au  cours  de  cette  instruction  purement  admi- 
nistrative, il  n'est  d'une  part  intervenu  aucun  acte  de  l'autorité 
préfectorale  qui  ait  enjoint  aux  communes  d'exécuter  les  travaux 
dont  il  s'agit,  et  que,  d'autre  part,  lesdites  communes  n'ont  formé 
contre  l'état  aucune  demande  tendant  à  le  faire  contribuer  à  la 
dépense  ; 

Considérant  qu'en  cet  état  l'aflfaire  ne  pouvait  être  considérée 
comme  ayant  un  caractère  contentieux ,  et  que  c'est  prématurément 
qu'elle  a  été  renvoyée  par  le  préfet  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture ;  que ,  dès  lors,  l'arrêté  attaqué ,  qui  a  décidé  que  l'état  serait 
tenu  de  contribuer  pour  moitié  à  la  réparation  du  pont  dont  il  s'agit, 
est  entaché  d'excès  de  pouvoir  ; 

Sur  les  dépens  : 

(Mômes  motifs  que  ci-dessus,  p.  5o3.) 

Art.  1er.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Nièvre,  en  date 
du  8  janvier  i85i ,  est  annulé. 


(  N°  808  ) 

[22  juin  1864.] 

Endiguements.  —  Fixation  du  périmètre;  décision  par  défaut.  - 
(Buisson  et  consorts.  )  —  La  décision  d  une  commission  spéciale 
d' endiguements  portant  fixation  du  périmètre  des  terrains  inté- 
ressés aux  travaux  est  rendue  par  défaut  à  régard  des  parties 
qui  n'y  ont  pas  figuré  et  n'ont  pas  comparu  dans  l'enquête 
préparatoire  ordonnée  par  la  commission.  —  En  conséquence 
c'est  par  la  voie  de  l'opposition  et  non  par  la  voie  de  V appel  que 
les  parties  peuvent  se  pourvoir  contre  ladite  décision.  —  Décidé, 
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à  Végard  d'autres  réclamants,  que  leurs  terrains  profitaient  de 
Ve\ (dignement  et  devaient  contribuer  à  son  entretien. 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  au  nom  du  sieur  Buisson  {suivent  la 
noms  de  57  requérants),  ladite  requête  tendant  à  ce  qu'il  nous 
plaise  annuler,  en  ce  qui  les  concerne,  une  décision  générale  et 
les  décisions  spéciales  prises  le  19  janvier  i85i  par  la  commission 
spéciale  de  la  digue  des  Combes  sur  le  Houbiôn  (Drôme),  lesquelles 
ont  déterminé  le  périmètre  des  propriétés  comprises  dans  l'asso- 
ciation ;  en  conséquence ,  déclarer  que  les  propriétés  desdits  sieurs 
Buisson  et  consorts  ne  seront  pas  comprises  dans  le  périmètre  dont 
il  s'agit ,  et  condamner  le  syndicat  aux  dépens  ; 

Vu  le  mémoire  intitulé  Réplique ,  présenté  au  nom  desdits  sieurs 
Buisson  et  consorts,  ledit  mémoire  par  lequel  ils  persistent  dans 
leurs  précédentes  conclusions  et  demandent  en  outre  qu'il  nous 
plaise  :  i°  ordonner  la  production  des  décrets  d'organisation  des 
syndicats  des  Combes  et  des  Grezès  ;  20  décider  que  leurs  propriétés 
comprises  dans  le  syndicat  des  Grezès  ne  peuvent  faire  partie  de 
celui  des  Combes  ; 

Vu  le  décret  du  ai  août  1 S '18; 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807; 

En  ce  qui  touche  le  sieur  Buisson  et  les  autres  propriétaires 
de  la  plaine  des  Grezès,  qui  n'ont  élevé  de  réclamation  ni  dans 
l'enquête  sur  la  formalité  du  périmètre  des  terrains  intéressés  à 
la  digue  des  Combes  ni  devant  la  commission  spéciale  qui  a 
statué  sur  la  fixation  dudit  périmètre  : 

Considérant  que  les  décisions  contentieuses  des  autorités  qui 
assortissent  à  notre  conseil  d'état  ne  peuvent  nous  être  déférées 
que  par  les  parties  contre  lesquelles  ces  décisions  sont  rendues; 
que,  dès  lors,  le  recours  formé  par  les  sieurs  Buisson  et  consorts 
contre  les  décisions  susvisées  dos  19  janvier  i85i ,  dans  lesquelles 
ils  n'ont  pas  figuré ,  n'est  pas  recevable  ; 

En  ce  qui  touche  le  sieur  Châlon  et  les  vingt-quatre  autres  de- 
mandeurs qui  ont  présenté  des  réclamations  au  cours  de  l'enquête  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction ,  et  notamment  des 
rapports  susvisés  des  ingénieurs  que  la  digue  des  Combes,  établie 
sur  la  portion  la  plus  déprimée  de  la  rive  gauche  du  ftoubion,a 
fermé  la  principale  ouverture  par  laquelle  les  eaux  de  ce  torrent 
se  déversaient  d'abord  sur  la  plaine  des  Combes  et  ensuite  sur  celle 
des  Grezès;  qu'elle  a  en  outre  rendu  plus  faciles  et  moins  dispen- 
dieux les  travaux  nécessaires  pour  mettre  ladite  plaine  des  Grezès 
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entièrement  à  l'abri  des  inondations  ;  qu'il  n'existe  pas  d'ailleurs  de 
syndicat  pour  la  plaine  de  Grezès;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison 
que  les  propriétés  des  sieurs  Chulon  et  consorts  ont  été  maintenues 
dans  le  périmètre  des  terrains  qui  profitent  de  la  digue  dont  il  s'agit 
et  qui  doivent  par  suite  contribuer  à  son  entretien; 

Art.  i€r.  La  requête  des  sieurs  Buisson,  Châlon  et  consorts  est 
rejetée. 


(N°  809) 

[22  juin  !854.] 

Entrepreneur;  résiliation;  reprise  du  matériel  par  l'état;  base 
d'évaluation.  —  (  Abrani  et  consorts.  )  —  [.'acquisition  pâr  l'état 
des  outils  et  ustensiles  devenus  sans  emploi  par  suite  de  la  rési- 
liation d'une  entreprise  ne  peut  devenir  pour  l'entrepreneur 
l'occasion  d'un  bénéfice;  dés  lors,  il  ne  peut  cire  alloué  à  l'en- 
trepreneur un  prix  supérieur  aux  dépenses  qu'il  a  faites  lui- 
même.  —  L'administration  doit  supporter  les  frais  d'une  ex- 
pertise nécessitée  par  son  refus  de  faire  droit  à  une  réclamation 
reconnue  fondée. 

Napoléon ,  etc., 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  au 
nom  des  sieurs  Abram  fils  aîné,  Julien  et  Simonnin,  adjudica- 
taires des  travaux  de  construction  du  canal  maritime  de  Bouc  à 
Martigues;  lesdits  requête  et  mémoire  tendant  à  ce  qu'il  nous 
plaise  annuler  un  arrêté ,  en  date  du  1 1  janvier  i855 ,  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  des  Bouches-du-I\hône  a  fixé  à  120000  francs 
la  somme  à  payer  par  l'état  aux  sieurs  Abram  fils,  Julien  et  Si- 
monnin pour  prix  de  deux  dragues  à  vapeur,  acquises  par  l'état  à  la 
suite  de  la  résiliation  do  l'entreprise  dont  les  sieurs  Abram  fils, 
Julien  et  Simonin  étaient  adjudicataires;  ce  faisant ,  décider  que 
ce  prix  doit  être  porté  à  une  somme  de  1^9956'.  20,  conformément 
aux  conclusions  d'un  rapport  d'expert  en  date  du  1 6  décembre  1 85o  ; 
condamner  l'état  aux  dépens  ; 

Vu  la  lettre  adressée,  le  1  août  18/18 ,  par  les  sieurs  Abram  fils 
ainé,  Julien  et  Simonnin  au  préfet  des  Bouches-du -Rhône,  par  la- 
quelle ils  demandent  qu'a  raison  de  la  résiliation  de  leur  entre- 
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prise,  l'état  reprenne  leur  matériel,  et  que,  notamment  «  il  se 
»  mette  en  leur  lieu  et  place  en  ce  qui  concerne  la  construction 
»  de  deux  machines  à  vapeur  et  suivant  les  conditions  des  contrat* 
»  joints  à  leur  demande  ;  » 
Vu  la  loi  du  u8  pluviôse  an  Vlll,  art.  U; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  ko  des  clauses  et  coudi- 
tions  générales,  dans  le  cas  où  l'administration  ordonne  la  cessa- 
tion absolue  des  travaux  adjugés,  les  outils  et  ustensiles,  indi>per> 
sables  à  l'entreprise,  que  l'entrepreneur  no  veut  pas  garder  pour 
son  compte ,  sont  acquis  par  l'état  sur  l'estimation  qui  en  est  réglée 
de  gré  à  gré,  ou  à  dire  d'experts,  d'après  la  valeur  première  (*) 
desdits  outils  et  ustensiles  et  déduction  faite  de  leur  degré  d'usure; 
le  tout  au  taux  du  commerce  et  sans  augmentation  de  dixième  ou 
de  toute  autre  plus-value,  sous  prétexte  de  bénéfice  présumé;  que 
cette  acquisition  par  l'état  des  outils  et  ustensiles  devenus  sans 
emploi  par  suite  de  la  résiliation  de  l'entreprise  a  pour  but  d'épar- 
gner une  perte  à  l'adjudicataire,  mais  ne  peut  devenir  pour  lui 
l'occasion  d'un  bénéfice  ;  que,  dès  lors,  le  prix  alloué  par  l'état  à 
l'adjudicataire  ne  peut,  en  aucun  cas,  excéder  le  montant  des 
dépenses  par  lui  faites  ;  qu'il  est  reconnu  par  les  sieurs  Abram  et 
compagnie  qu'ils  ont  acheté  des  sieurs  Ueynand  et  compagnie, 
moyennant  un  prix  total  de  120  000  francs  les  deux  dragues  à  vapeur 
que  l'état  a  consenti  à  acquérir  à  la  suite  de  la  résiliation  de  l'en- 
treprise des  travaux  du  canal  de  Bouc  à  Martigues  ;  que  les  sieurs 
Abram  et  compagnie  ne  justifient  ni  n'allèguent  que  ces  deux  dra- 
gues à  vapeur  qui,  au  moment  de  la  résiliation  de  l'entreprise, 
n'avaient  pas  encore  fonctionné ,  aient  été  pour  eux  la  cause  de 
dépenses  autres  que  le  prix  d'achat  ;  que ,  dès  lors,  c'est  avec  raison 
que  nonobstant  le  rapport  d'experts  qui  a  estimé  à  iâo956'.aola 
valeur  de  ces  machines ,  le  conseil  de  préfecture  des  r>ouches-du- 
lihône  a  fixé  le  prix  dû  par  l'état  à  la  somme  de  120000  francs, 
chiffre  auquel  les  .sieurs  Abram  et  compagnie  avaient  d'ailleurs 
borné  eux-mêmes  leur  demande  lors  de  leurs  premières  réclama- 
tions adressées  à  l'administration  le  s»,  août  M$; 


(*)  C'est  sur  ces  mots  valeur  première  que  les  sieurs  Abram  et  connut- 
fondaient  leur  pictention  à  un  prix  supérieur  à  celui  que  les  drasues  le or 
avaient  réellement  coûté.  Suivant  eux  ,  le  législateur  n'aurait  pas  exifjr-  une 
expertise  s'il  ne  se  fût  agi  que  tîe  constater  le  prix  payé  par  l'entrepreneur; 
la  production  des  factures  aurait  fourni  facilement  cette  preuve:  d'ailleurs, 
ajoutaient-ils,  l'évaluation  du  matériel  d'après  le  piix  d'acquisition  se/ai' 
une  cause  de  préjudice  pour  1  état,  si  l'entrepreneur  l'avait  payé  au  delà  de 
sa  valeur  ou  s'il  présentait  des  factures  où  ce  prix  eût  été  à  dessein  exagère. 
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En  ce  qui  touche  les  frais  d'expertise  : 

Considérant  que  c'est  à  raison  du  refus  de  l'administration  d'al- 
louer aux  sieurs  Abram  et  compagnie  la  somme  de  îyoooo  francs 
par  eux  réclamée,  qu'il  a  été  procédé  à  une  expertise  qui,  non 
seulement  a  justifié  les  prétentions  des  entrepreneurs,  mais  d'a- 
près laquelh  les  deux  dragues  à  vapeur  devaient  être  estimées  à 
i/i«jcj56f.-io;  que,  dans  ces  circonstances,  il  y  a  lieu  d'allouer 
aux  sieurs  Abram  et  compagnie  le  remboursement  des  frais  d'ex- 
pertise ; 

En  ce  qui  touche  les  dépens  : 

(Mômes  motifs  que  ci  dessus,  page  5o5  ) 

Art.  icr.  L'administration  sera  tenue  de  payer  les  frais  do  l'expertise 
à  laquelle  il  a  été  procédé  le  16  décembre  i85o.  L'arrêté  du  conseil 
de  préfecture  est  réformé  dans  celle  de  ses  dispositions  qui  a  mis 
à  la  charge  des  siours  Abram  et  compagnie  les  frais  et  honoraires 
dus  à  l'expert  par  eux  nommé. 

■2.  Le  surplus  des  conclusions  des  sieurs  Abram  et  compagnie  est 
rejeté. 


(  N°  810  ) 

[  22  juin  1854.] 

* 

Extraction  de  matériaux  ;  carrière  affermée;  indemnité.  —  (Wia) 
c.  Chèvre  et  Saubona.  )  —  Les  indemnités  auxquelles  peut  donner 
lieu  l'extraction  de  matériaux  dans  une  carrière  affermée 
sont  dues  au  propriétaire.  —  Si  te  locataire  de  la  carrière  se 
croit  en  droit  de  réclamer  des  dommages-intérêts  à  raison  du 
trouble  apporté  èi  sa  jouissance ,  c'est  contre  son  bailleur  et 
non  contre  l'entrepreneur  des  travaux  qu'il  doit  diriger  celte 
action  (*). 

Le  rieur  Miré,  entrepreneur  'le  travaux  publics,  a  truilë  le  10  mai  1842 
avec  le  sieur  Colas  pour  l'exploitation,  dans  la  propriété  de  ce  dernier,  des 
matériaux  nécessaires  à  l'exécution  de  travaux  d'endiguement  de  la  Garonne. 


(')  Arrêts  confotmeâ  des  30  juillet  1840,  Coulougnon;  8  décembre  1863, 
Mombrun;  2<-  série,  VI,  515;  et  plus  haut ,  page  24G. 
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Au  moment  où  il  allait  prendre  possession  des  terrains  concédés,  le  sieur 
Micé  les  trouva  occupes  par  les  sieurs  Chèvre  et  Saubona,  qui  les  exploitaient 
en  vertu  d'un  arrête  préfectoral  du  14  juin  de  In  même  année. 

Le  sieur  Micé,  prétendant  que  ces  entrepreneurs  n'avaient  pas  rempli  les 
formalités  préalables  prescrites  par  l'arrêté  préfectoral  dont  ils  se  prévalaient , 
les  assigna  devant  le  conseil  de  préfecture  de  la  Gironde  à  l'effet  de  faire  pro- 
noncer l'annulation  de  cet  arrêté,  et  d'obtenir,  en  outre,  des  dommages-inté- 
rêts. Par  arrêté  du  13  juillet  184» ,  le  conseil  se  déclara  incompétent.  Le  sieur 
Micé  aclionna  alors  les  sieurs  Chèvre  et  Saubona  devant  le  tribunal  ciul  de 
Bazas  qui  accueillit  ses  prétentions  et  condamna  les  défendeurs  à  des  dom- 
mages-intérêts. Ces  derniers  interjetèrent  appel  devant  la  cour  de  Bordeaux , 
laquelle  réforma  le  jugement  du  tribunal  de  Bazas  pour  cause  d'incompé- 
tence. Le  sieur  Micé  se  pourvut  contre  cet  arrêt  de  la  cour  impériale,  m  u- 
la  cour  de  cassation  a  rejeté  le  pourvoi  par  un  arrêt  en  date  du  2  avril  1849 
(2*  série,  IX,  433). 

A  la  suite  de  ces  deux  décisions  d'incompétence,  le  sieur  Micé  a  adrea  é  nu 
tribunal  des  conflits  une  requête  en  règlement  de  juges:  ce  tribunal  a  déi-idé, 
le  30  novembre  1850,  que  c'était  au  conseil  de  préfecture  qu'il  appai  tenait  d^ 
connaître  de  cette  affaire  (2e  série,  X,  1015). 

Devant  cette  juridiction ,  le  sieur  Micé  a  soutenu,  en  premier  lieu,  que, 
dès  le  14  juin  1842,  date  de  l'arrêté  préfectoral ,  les  sieurs  Chèvre  et  Saubona 
avaient  exploité  la  carrière  dont  la  jouissance  lui  avait  été  cédée  par  Cola.*, 
bien  que  cet  arrêté  ne  lui  eût  été  notifié  que  le  22  du  même  moi*.  En  second 
lieu ,  il  exposait ,  à  l'appui  de  sa  demande  en  dommages-intcïêis,  qu'un  nou- 
vel arrêté  du  préfet  de  la  Gironde  en  date  du  G  octobre  1842  ayant  divisé  en 
trois  parties  la  carrière  du  sieur  Colas  et  attribué  à  lui  Micé  uue  superficie 
de  989  mètres  seulement,  cette  étendue,  Inférieure  à  celle  qui  lui  avait  été 
concédée  par  le  sieur  ;Colas  aux  termes  de  l'acte  sous  seing  privé  du  10  mii 
s'était  trouvée  insufflante  pour  s<-3  besoins,  et  que  par  suite  il  avait  été 
forcé  de  s'approvisionner  ailleurs  et  à  grands  frais  des  matériaux  nécessaires 
pour  si's  travaux  et  de  renoncer  au  bénéfice  d'autres  entreprises  et  tous- 
traités. 

Le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  celte  demande  par  arrêté  en  date  du  10  juil- 
let 1 852.  Sur  le  premier  chef,  il  n'apparut  pas  démontré  au  conseil  que  !<s 
entrepreneurs  eussent  exploité  la  carrière  avant  le  22  juin  I8î2,  date  de  la 
notification  de  l'arrêté  préfectoral  ;  sur  le  second  chef,  le  conseil  a  dé.daré 

•  que  les  entrepreneurs  étaient  régulièrement  autorises  à  extraire  des  maté- 
»  riaux  dans  la  propriété  du  sieur  Colas,  et  ce  ,  nonobstant  toute  convention 
»  an  été*  entre  ce  dernier  et  le  sieur  Micé;  qu'aux  termes  de  l'article  de 
»  la  loi  du  10  septembre  1807,  ils  n'étaient  tenus  envers  te  piopriHairc  ou 

•  ses  ayants  droit  qu'au  payement  du  dommage  résultant  directement  de 

•  l'extraction  des  matériaux  et  provenant  de  leur  fait,  savoir:  la  moins-value 
»  des  teirains  occup-s,  ou  la  valeur  des  matériaux  s'il  ■Agissait  d'une  car- 

•  ri  ère  déjà  en  explo  talion  ;  que  telle  n'était  pas  la  nature  de  la  demande  do 
»  sieur  Micé;  que  les  pertes  et  privations  de  bénéfices,  alléguée!  par  lui, 
»  alors  qu'elles  seraient  prouvées,  ne  $  auraient  provenir  du  fait  personnel 
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»  des  sieurs  Chèvre  et  Saubona,  ni  donner  oinrertore  à  une  indemnité  contre 
»  les  entrepreneurs.  • 
Le  sieur  Micé  s'est  pourvu  devant  le  conseil  d'état  contre  cet  arrêté.  N 
Après  avoir  reproduit  dans  sa  requête  les  mêmes  arguments  qu'il  a  exposes 
devant  le  conseil  de  préfecture,  le  sieur  Micé  soutient  en  outre  qu'en  droit, 
le  fermier  dépossédé  par  un  autre  fermier  a  droit  à  une  indemnité  à  raison 
de  la  privation  de  bénéfices  qu'il  souffre;  il  ajoute  que  des  indemnités  de 
cette  nature  sont  journellement  allouées  en  pareille  matière. 
•   Le  ministre  des  travaux  publics  pense  qu'en  vertu  de  l'article  55  de  la  loi 
du  16  septembre  1807,  aucune  indemnité  autre  que  celle  qui  représente  la 
valeur  des  matériaux  d'après  les  prix  courants  du  pays  ne  pourrait  être  ré- 
clamée dans  l'espèce;  que  le  prix  de  ces  matériaux  ayant  été  réglé  et  payé 
par  les  entrepreneurs  selon  les  prescriptions  de  l'article  précité,  le  sieur  Micé 
qui  ne  peut  avoir  plus  de  droits  que  n'en  aurait  le  sieur  Colas ,  ne  peut  pas 
réclamer  plus  que  ce  dernier.  Or,  ce  que  le  requérant  réclame,  ce  n'est  pas 
le  prix  des  matériaux;  c'est  une  indemnité  tout  à  fait  indépendante  de  celle 
que  représenterait  la  valeur  des  matériaux ,  et  exclusivement  motivée  sur  la 
privation  des  bénéfices  qu'il  espérait  réaliser  en  exploitant  seul  la  carrière. 
11  n'est  pas  possible  de  satisfaire  cette  prétention ,  parce  que  cette  indemnité 
viendrait  s'ajouter  à  celle  qui  a  été  déjà  payée  pour  le  prix  des  matériaux ,  et 
cette  conséquence  est  précisément  celle  que  la  loi  de  1807  a  eu  pour  but  de 
rendre  impossible. 
Le  conseil  d'état  a  statué  ainsi  qu'il  suit  : 

Napoléon ,  etc. , 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentes  pour 
le  sieur  Micé,  entrepreneur  de  travaux  publics ,  ladite  requête  et 
ledit  mémoire  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du 
conseil  de  préfecture  de  la  Gironde,  en  date  du  10  juillet  i85a,  qui 
a  rejeté  la  demande  d'indemnité  par  lui  formée  contre  les  sieurs 
Chèvre  et  Saubona,  entrepreneurs  de  travaux  publics,  qui  ont  oc- 
cupé, en  vertu  de  deux  arrêtés  du  préfet  de  la  Gironde  en  date 
des  î/ijuin  et  6  octobre  i8a«x ,  une  carrière  située  dans  la  commune 
de  Saint-Pont-Pardon-de-Conquis  (Gironde  ),  appartenant  au  sieur 
Colas,  qui  avait  cédé  au  sieur  Micé,  par  un  acte  sous  seing  privé 
en  date  du  10  mai  précédent,  le  droit  d'exploiter  ladite  carrière; 
ce  faisant,  dire  que  c'est  à  tort  que  les  sieurs  Chèvre  et  Saubona  ont 
occupé,  le  iu  juin  i84a,  la  carrière  dont  il  s'agit,  en  vertu  d'un 
arrêté  préfectoral  en  date  dudit  jour,  qui  n'aurait  été  notifié  au 
sieur  Colas  que  le  a 2  du  même  mois,  et  qu'ils  sont  tenus  de  réparer 
le  dommage  que  cette  occupation  irrégulière  aurait  causé  au  sieur 
Micé;  déclarer  qu'il  lui  est  dû  une  indemnité  à  raison  des  pertes  et 
privations  de  bénéfices  qui  seraient  résultées  pour  lui  du  trouble 
apporté  par  les  sieurs  Chèvre  et  Saubona  à  sa  jouissance;  fixer  à 
Annales  des  P.  et  Ch.  Lois,  Décrets.  -  tome  iv.  44 
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17  1  iW'QU  le  montant  de  ladite  indemnité ,  et  condamner  les  sieurs 
Chèvre  et  Saubona  aux  dépens  ; 

Vu  l'arrêt  du  conseil  du  7  septembre  1755  et  la  loi  du  18  sep- 
tembre 1791  ; 

Vu  les  lois  des  16  septembre  1807  et  28  pluviôse  an  VIÎI; 

Considérant  que  les  sieurs  Chèvre  et  Saubona,  entrepreneurs  de 
travaux  publics,  ont  été  autorisés ,  par  deux  arrêtés  du  préfet  de 
La  Gironde  en  date  des  iU  juin  et  6  octobre  18/12 ,  à  extraire  des 
matériaux  dans  une  carrière  en  exploitation  appartenant  au  sieur 
Colas;  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'ils  n'ont  occupé  ladite  car- 
rière qu'après  avoir  notifié  au  propriétaire  l'arrêté  préfectoral 
ci-dessus  visé  en  date  du  iU  juin  i8ûa  ; 

Considérant  que  les  indemnités  auxquelles  peut  donner  lieu  l'oc- 
cupation d'une  carrière  à  l'effet  d'en  extraire  des  matériaux,  sont 
dues  aux  propriétaires  de  cette  carrière  ; 

Considérant  qu'il  n'est  pas  contesté  par  le  sieur  Micé  que  le  prix 
des  matériaux  extraits  par  les  sieurs  Chèvre  et  Saubona  ait  été  réglé 
avec  le  sieur  Colas  et  lui  ait  été  payé  sans  opposition  de  sa  part; 
que  si  le  sieur  Micé ,  locataire  de  la  carrière  du  sieur  Colas  suivant 
un  acte  sous  seing  privé  du  10  mai  18/h ,  se  croit  en  droit,  en  vertu 
dudit  acte,  de  réclamer  des  dommages-intérêts  à  raison  du  trouble 
apporté  à  sa  jouissance ,  il  ne  pouvait  diriger  cette  action  en  dom- 
mages-intérêts que  contre  son  bailleur;  que,  dès  lors,  c'est  avec 
raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  la  demande  du  sieur  Micé; 

Art  i*\  La  requête  du  sieur  Micé  est  rejetée. 

2.  Le  sieur  Micé  est  condamné  aux  dépens. 


Dessèchements  ;  rôle»  de  plus-value;  réclamations,-  compétence.— 
Sursis;  acte  administratif.  —  Décision  contradictoire;  recours. 
—  Chose  jugée.  —  (Chitier  et  consorts.  )  —  Le  préfet,  en  rappor- 
tant un  arrêté  par  lequel  il  avait  frappé  de  sursis  l'exécution  el 
le  recouvrement  des  râles  de  plus-value  rendus  par  lui  exécu- 
toires ,  fait  un  acte  de  pure  administration  qui  n'eif  pas  suscep- 
tible d  çtre  déféré  au  conseil  d'état  par  la  voie  contentieuse.— 


[  22  juin  1 854. ] 
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Jugé  que  la  commission  spéciale  aydnt  statué contradictoirement 
tant  sur  la  demande  du  requérant  que  sur  les  conclusions  à 
laquelle  cette  demande  avait  donné  lieu  de  la  part  de  la  partie 
adverse ,  c'était  avec  raison  que  ledit  requérant  s  était  pourvu 
par  la  voie  de  V appel  et  non  par  la  voie  de  l'opposition.  —  Les  ré- 
clamations auxquelles  les  râles  de  plus-value  donnent  lieu  posté- 
rieurement à  leur  mise  en  recouvrement  sont  de  la  compétence 
du  conseil  de  préfecture ,  à  l'exclusion  de  la  commission  spé- 
ciale^).—  La  commission  spéciale,  en  ordonnant  de  nouvelles 
expertises  au  lieu  et  place  de  celles  qu  elle  a  précédemment 
homologuées ,  réforme  sa  propre  décision  et  excède  ses  pouvoirs. 

• 

Après  l'achèvement  du  dessèchement  des  marais  de  Pleurs,  il  a  été  pro- 
cédé les  16  et  21  mai  1851  à  l'estimation  des  terrains  desséchés.  Une  enquêté 
a  élé  ouverte  sur  cette  estimation  dans  les  formes  prescrites  par  les  articles  14 
et  18  de  la  loi  du  16  septembre  1807.  La  commission  spéciale  a  statué,  à  la 
date  du  16  août  1861 ,  sur  les  oppositions  qui  s'étaient  produites.  Par  ce  juge- 
ment la  commission  a  homologué  le  procès-verbal  des  experts  et  condamné 
la  compagnie  concessionnaire  à  tenir  compte  aux  propriétaires  des  marais 
desséchés,  de  la  valeur  des  terrains  occupés  par  les  canaux,  rigoles  et  fossés 
de  dessèchement. 

A  la  suite  de  cette  décision ,  la  compagnie  a  dressé  les  rôles  de  plus-value. 
La  commission  J>  >  a  déclarés  exacts  par  un  avis  en  date  du  18  octobre  1851, 
et  le  préfet  les  a  rendus  exécutoires  le  20. 

Lorsque  la  mise  en  recouvrement  a  eu  lieu,  plusieurs  propriétaires  de  la 
commune  de  Vouarcès  se  sont  plaints  d'erreurs  matérielles  résultant  de  ce 
que  les  cotisations  n'avaient  pas  été  établies  à  raison  de  la  classe  dans  la- 
quelle leurs  propriétés  avaient  été  rangées.  Le  préfet  a  ordonné,  par  deux 
arrêtés  en  date  des  23  janvier  et  \  février  1852,  qu'il  serait  sursis  au  recou- 
vrement jusqu'à  ce  que  la  commission  spéciale  eût  statué  sur  les  contes- 
tations. 

Le  représentant  de  la  compagnie,  prenant  acte  des  oppositions  qui  venaient 
de  se  produire ,  a  demandé  de  son  côté  la  révision  des  opérations  homologuées 
le  16  août  1851. 

Le  13  mars  1852,  la  commission  a  rendu  une  décision  portant: 
«  La  réclamation  faite  par  vingt  propriétaires  de  la  commune  de  Vouarcès 
contre  le  rôle  de  répartition  de  la  plus-value  sur  les  propriétés  qui  y  sont 
soumises,  arrêté  le  27  septembre  1851,  et  rendu  exécutoire  par  le  préfet  le 
20  octobre  suivant,  est  admise.  LVxécution  dudit  rôle  est  et  demeure  sus- 
pendue. La  démunie  faite  par  le  mandataire  des  concession  ni  nés  est  égale- 
ment admise;  en  conséquence,  et  pour  y  faire  droit,  deux  nouveaux  experts 
et  un  tiers  expert  seront  nommés  conformément  a  l'article  8  de  la  loi  du 
16  septembre  1S07,  à  PelTet  de  procéder  à  une  nouvelle  expertise  de  toutes 

(•)  Arrêt  du  7  février  1815,  Dumaisniel  t  2*  série,  V,  1»2. 
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les  propriétés  situées  sur  le  territoire  de  Vouarcès,  comprises  dans  le  péri- 
mètre de  la  ▼ailée  de  Pleurs;  leurs  opérations  consisteront  dans  la  fixation 
du  nombre  de  classes  qu'ils  jugeront  devoir  conserver,  à  établir  la  valeur 
actuelle  de  chacune  de  ces  classes,  et  ensuite  à  comprendre  dans  ces  mémo 
classes  les  quantités  de  propriétés  qu'ils  reconnaîtront  devoir  y  être  portées, 
pour,  sur  leur  rapport  et  après  enquête,  être  statué  ce  que  de  droit.  » 

Le  27  juillet  1852,  te  préfet  a  rapporté  ses  deux  arrêtés  par  lesquels  il 
avait  sursis  au  recouvrement  des  rôles  de  plus-value. 

Les  sieurs  Cliitier  et  consorts  se  sont  pourvus  tant  contre  la  décision  de 
la  commission  spéciale  du  13  mars  1852  que  contre  l'arrêté  préfectoral  do 
27  juillet  18S2. 

Le  ministre ,  consulté,  a  été  d'avis ,  comme  les  réclamants,  que  la  décision 
du  13  mars  était  entachée  d'excès  de  pouvoir  et  d'incompétence  :  1*  d'excès 
de  pouvoir,  en  ce  que  la  commission  spéciale  ne  pouvait  ordonner  de  nou- 
velles expertises  au  lieu  et  place  de  celles  auxquelles  elle  avait  donné  son 
homologation  le  16  août  1851  ;  2»  d'incompétence,  en  ce  que,  dès  qu'il  s'a- 
gissait de  la  rectification  d'erreurs  matérielles  pouvant  exister  dans  la  rédac- 
tion du  rôle  de  plus-value,  c'était  au  conteil  de  préfecture  qu'il  appartenait 
de  statuer  en  vertu  de  l'article  46  de  la  loi  du  16  septembre  1807 ,  qui  charge 
seulement  la  commission  spéciale  de  vérifier  la  formation  des  rôles  de  plus- 
value  avant  leur  homologation  par  le  préfet  (arrêt  du  7  février  18*5).  Toute- 
fois le  ministre  pensait  que  cette  décision  avait  été  rendue  par  défaut  à  l'égard 
des  réclamants,  et  que  c'était  devant  la  commission  spéciale  elle-même,  par 
la  voie  de  l'opposition,  qu'ils  auraient  dû  se  pourvoir. 

Napoléon ,  etc. , 

Vu  deux  requêtes  présentées  pour  le  sieur  Chltier  (suivent  les 
noms  de  vingt  autres  propriétaires),  lesdites  requêtes  tendant  à  ce 
qu'il  nous  plaise  joindre  deux  pourvois  que  les  exposants  déclarent 
former:  r  contre  une  décision  du  i3  mars  i852,  par  laquelle  la 
commission  spéciale  du  dessèchement  des  marais  de  Pleurs  (Marne) 
a  ordonné  une  nouvelle  expertise  à  l'effet  de  fixer  le  nombre  des 
classes  et  la  valeur  actuelle  des  biens  compris  dans  chacune  de  ces 
classes  pour  dresser  ensuite  les  rôles  de  la  plus-value  due  à  la 
compagnie  concessionnaire;  a°  contre  un  arrêté  du  «27  juillet  1802, 
par  lequel  le  préfet  de  la  Marne  a  rapporté  deux  autres  arrêtés  des 
a3  janvier  et  h  février  précédents  qui  avaient  enjoint  de  surseoir  au 
recouvrement  des  rôles  de  plus-value;  ce  faisant,  ordonner  qu'il 
sera  sursis  à  l'exécution  des  rôles  jusqu'après  décision;  annuler, 
pour  excès  de  pouvoir,  l'arrêté  préfectoral  du  a;  juillet  i85a;  an- 
nuler, pour  cause  .d'excès  de  pouvoir,  la  décision  de  la  commission 
spéciale  du  i3  mars  i85a ,  en  ce  qu'elle  admet  la  demande  des  con- 
cessionnaires et  ordonne  que  par  de  nouveaux  experts  il  sera  pro- 
cédé à  une  seconde  expertise  et  estimation  des  terrains  desséchés 
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sur  le  territoire  de  Vouarcès  compris  dans  le  périmètre  de  la  vallée 
de  Pleurs;  ordonner  que  les  rôles  de  plus-valus  établis  par  les 
concessionnaires  et  mis  par  eux  en  recouvrement  seront  rectifiés 
et  dressés  sur  les  bases  posées  dans  les  procès-verbaux  de  classe- 
ment et  d'estimation  dûment  homologués  par  décision  de  la  com- 
mission spéciale  du  16  août  i85i  ,  le  tout  avec  dépens; 

Vu  les  observations  en  défeuse  produites  pour  le  sieur  Lejeune, 
adjudicataire  des  droits  de  plus  value-dans  les  terrains  desséchés  des 
marais  de  la  vallée  de  Pleurs,  lesdites  observations  tendant  au  rejet 
des  deux  pourvois  avec  dépens  ; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  3  juin  i83i  portant  concession  du 
dessèchement  des  marais  de  la  vallée  de  rieurs; 

Vu  les  procès-verbaux  de  classement  et  d'estimation  des  terrains 
desséchés  en  date  des  16  et  ai  mai  i85i  ; 

Vu  la  décision  de  la  commission  spéciale  du  16  août  i85i ,  ayant 
pour  objet  d'homologuer  lesdits  procès-verbaux; 

Vu  la  décision  de  la  commission  spéciale  du  18  octobre  i85i  ayant 
pour  objet  d'arrêter  les  rôles  de  plus-value  ; 

Vu  la  réclamation  adressée  par  le  sieur  Chitier  à  la  commission 
spéciale  le  7  février  1 85a  ; 

Vu  le  mémoire  présenté  à  ladite  commission  le  ao  février  i852 
par  le  mandataire  des  concessionnaires  du  dessèchement; 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807  ; 

Considérant  que  les  deux  pourvois  formés  par  les  sieurs  Chitier  et 
consorts  sont  connexes  ;  qu'il  y  a  lieu ,  dès  lors,  de  les  joindre  pour 
y  être  statué  par  le  même  décret  ; 

En  ce  qui  touche  le  pourvoi  dirigé  contre  Varrété  préfectoral 
du  27  juillet  i85a  : 

Considérant  que  le  préfet  de  la  Marne,  en  rapportant,  au  moyen 
dudit  arrêté,  ses  arrêtés  des  a3  janvier  et  Ix  février  i85a .  par  les- 
quels il  avait  frappé  de  sursis  l'exécution  et  le  recouvrement  des 
rôles  de  plus-value  rendus  par  lui  exécutoires,  a  fait  un  acte  de 
pure  administration  qui  n'est  pas  susceptible  de  nous  être  déféré 
par  la  voie  contentieuse  ; 

En  ce  qui  touche  le  pourvoi  dirigé  contre  la  décision  de  la  corn- 
mistion  spéciale  du  i3  mars  i85a  : 

'Sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée  audit  pourvoi  et  tirée  de  ce 
que  la  commission  spéciale  aurait  statué  par  défaut  : 

Considérant  que,  par  une  décision  du  16  août  i85i  rendue  con- 
tradictoirement  entre  la  compagnie  concessionnaire  du  dessèche- 
ment des  marais  de  Pleurs  et  les  propriétaires  desdits  marais ,  la 
commission  spéciale  a  homologué  les  procès-verbaux  de  classement 


Digitized  by  Google 


6^4  LOIS,  DÉCRETS,  ARRÊTÉS,  ETC. 

et  d'estimation  des  fonds  desséchés;  que,  les  rôles  de  plus-value 
ayant  été,  à  la  suite  de  cette  décision ,  dressés  et  mis  en  recouvre- 
ment, les  sieurs  Chitîer  et  consorts  ont  formé  devant  la  commission 
spéciale  une  réclamation  fondée  sur  ce  que  la  répartition  de  la 
plus-value  n'avait  pas  été  faite  sur  les  rôles  conformément  aux 
évaluations  adoptées  par  ladite  décision  ;  que,  par  la  décision  atta- 
quée dii  1 3  mars  i85îî  ,  la  commission  spéciale,  tout  en  admettant  le 
bien  fondé  de  cette  réclamation ,  a,  sur  la  demande  de  la  compagnie 
concessionnaire,  ordonné  qu'il  serait  procédé  à  de  nouvelles  ex- 
pertises pour  le  classement  et  l'estimation  des  fonds  desséchés  dans 
la  commune  de  Vouarcès;  qu'il  résulte  de  ces  circonstances,  que 
c'est  sur  la  demande  des  sieurs  Chitîer  et  consorts  que  cette  déci- 
sion a  été  rendue;  que,  dès  lors ,  ladite  décision  est  contradictoire 
et  n'a  pu  être  attaquée  que  par  voie  d'appel  ; 

Sur  la  disposition  de  la  décision  attaquée  relative  à  la  demande 
des  sieurs  Chitier  et  consorts  en  réduction  de  leur  part  contribu- 
tive au  rôle  de  plus-value  : 

Considérant  que  d'après  l'article  46  de  la  loi  du  16  septembre  1&07, 
il  appartient  aux  commissions  spéciales  de  dessèchement  de  régler 
le  classement  des  propriétés  à  raison  de  la  plus-value  qu'elles  ont 
acquise  par  suite  des  travaux  de  dessèchement  et  de  prononcer  sur 
les  réclamations  relatives  à  ce  classement;  que,  suivant  ce  même 
article,  les  commissions  connaissent  de  ce  qui  est  relatif  à  la  for- 
mation et  à  la  vérification  des  rôles  de  plus-value,  et  que,  d'après 
l'article  20 ,  elles  arrêtent  ces  rôles  qui  seront  rendus  exécutoires 
par  le  préfet;  que  si ,  postérieurement  à  la  mise  en  recouvrement 
des  rôles,  il  s'élève  des  réclamations,  aucune  disposition  ne  con- 
férant aux  commissions  spéciales  le  droit  d'en  connaître,  ces 
Contestations  doivent  être  portées  devant  les  conseils  de  préfecture 
auxquels  il  appartient,  aux  termes  de  la  loi  du  16  septembre  180-, 
de  prononcer  en  cette  matière  sur  les  difficultés  dont  la  connais- 
sance n'est  pas  attribuée  aux  commissions  spéciales; 

Considérant  que  la  demande  en  réduction  des  sieurs  Chitier  et 
consorts  n'avait  pas  pour  objet  de  contester  le  classement  assigné 
à  leurs  propriétés,  après  le  dessèchement,  par  décision  de  la  com- 
mission spéciale  ;  que  cette  demande  était  fondée  sur  ce  que  les 
cotisations  pour  lesquelles  ils  avaient  été  portés  au  rôle  de  plus- 
value  n'avaient  pas  été  établies  à  raison  de  la  classe  dans  laquelle 
leurs  propriétés  avaient  été  rangées  et  de  la  plus  value  afférente  à 
cette  classe;  que  de  ce  qui  précède,  il  résulte  que  la  commission 
spéciale  n'était  pas  compétente  pour  connaître  de  cette  récla- 
mation; 
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Sur  lit  dispositif  qui ,  conformément  â  là  réclamation  de  la 
compagnie  concessionnaire ,  â  ordonHé  que  les  opérations  pour 
le  classement  des  tèrfains  fûssênt  recommencées  : 

Considérant  qu'en  ordonnant  de  nouvelles  expertises,  au  Heu  et 
place  de  celles  qu'elle  avait  précédemment  homologuées,  la  com- 
mission spéciale  a  réformé  sa  propre  décision  du  16  août  i85i ,  et 
a,  en  cela,  excédé  ses  pouvoirs  ; 

Sur  les  conclusions  des  requérants  tendant  à  Vébocatioh  du  fond  : 

Considérant  que  l'affaire  n'est  pas  en  état,  et  que,  dès  lors,  il  n'y 
a  pas  lieu  d'évoquer; 

Art.  1".  La  décision  de  la  commission  spéciale  du  dessèchement 
des  marais  de  Pleurs,  en  date  du  10  mars  i85a,  est  annulée  pour 
Incompétence  et  excès  de  pouvoir. 

2.  Les  dépens  sont  compensés. 

3.  Le  surplus  des  conclusions  des  sieurs  Chitier  et  consorts  est 
rejeté. 


(  N°  812  ) 

[Î2  juin  1854.] 

• 

Dessèchements  ;  entretien  des  ouvrages;  obligations  du  concession- 
naire et  des  acquéreurs,  —  (Héritiers  Nodier  c.  le  syndicat  des 
marais  de  fiourgoin.)  —  Les  ponts  construits  par  la  compagnie 
du  dessèchement  des  marais  de  Bourgoin  pour  rétablir  la  con- 
tinuité des  chemins  préexistants ,  doivent ,  d'après  les  actes  de  là 
concession ,  être  réparés  et  entretenus  à  perpétuité  aux  frâis  des 
concessionnaires  (1" espèce).  —  La  même  obligation  existe  d 
V  égard  des  ponts  construits  au  cours  de  l'entreprise  par  les  ordres 
de  V administration  et  qui  n'étaient  pas  compris  dans  les  projets 
primitifs  (u*  espèce). —  Une  compagnie  tenue,  en  vertu  de  son 
titre  de  concession ,  d'entretenir  à  perpétuité  tous  les  ouvrages 
nécessaires  â  un  dessèchement,  est  responsable  des  obstructions 
occasionnées  dans  les  canaux  par  le  fait  des  constructeurs  d'un 
pont;  c'est  elle  et  non  lesdits  constructeurs  que  les  proprié- 
taires des  terrains  desséchés  doivent  actionner  pour  obtenir  la 
suppression  des  obstacles  au  libre  cours  des  eaux  (a*  espèce). — 
La  compagnie  concessionnaire  cesse  d'être  tenue  de  l'obligation 
de  l'entretien,  lorsqu'en  vertu  d'une  clause  de  son  titre  elle  a 
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cédé  ses  droits  en  imposant  à  son  acquéreur  l'obligation  à  la- 
quelle  elle  était  elle-même  antérieurement  soumise  (y  espèce). 
—  Les  intéressés  peuvent  agir  contre  ta  compagnie  tant  que  la 
cession  ne  leur  a  pas  été  notifiée  (a"  espèce). 

Un  traité  du  7  août  1807,  confirmé  par  décret  du  22  octobre  1808,  a  réglé 
les  droits  et  les  obligations  des  concessionnaires  du  dessèchement  des  marais 
de  Bourgoin  (Isère). 

L'article  2  du  traité  est  ainsi  conçu  :  «  Tous  les  ouvrages  nécessaires  pour 
»  opérer  le  dessèchement  doivent  être  faits ,  maintenus ,  entretenus  et  réparés 
»  à  perpétuité  aux  frais  des  concessionnaires  et  de  leurs  cessionnaires.  ■ 

L'article  13  contient  une  clause  relative  aux  ponts  qui  seraient  reconnus 
nécessaires  après  le  partage  des  marais  ;  les  concessionnaires  n'y  doivent 
contribuer  que  concurremment  avec  les  communes  et  en  raison  de  leurs 
propriétés  respectives. 

L'article  8  du  décret  de  1808  statue  expressément  sur  une  autre  catégorie 
de  ponts  et  dispose  que  la  construction  des  ponts  communaux  et  vicinaux 
désignés  aux  projets  et  nécessités  par  l'opération  du  dessèchement ,  de- 
meurent à  la  charge  des  dessécheurs  sans  le  concours  des  communes. 

Des  contestations  se  sont  élevées  entre  les  concessionnaires,  représentés 
par  une  dame  Nodier,  décédée  depuis,  et  le  syndicat  des  propriétaires  des 
terrains  desséchés,  au  sujet  de  Pentretieu  du  pont  Picaudel ,  construit  origi- 
nairement par  les  dessécheurs  pour  rétablir  la  continuité  d'un  chemin  vici- 
nal préexistant. 

Sur  le  vu  du  procès-verbal  constatant  l'état  de  dégradaUon  du  pont,  le 
conseil  de  préfecture  de  l'Isère  a ,  par  arrêté  du  8  avril  1850,  condamné  les 
héritiers  Nodier  à  y  exécuter  à  leurs  frais  les  réparations  nécessaires. 

Les  héritiers  Nodier  se  sont  pourvus  contre  cet  arrêté.  Ils  prétendaient  être 
seulement  tenus,  en  vertu  de  l'article  2  du  traité  de  1807,  de  l'entretien  des 
travaux  qui  facilitent  le  dessèchement  ;  or,  suivant  eux ,  le  pont  Picaudel  peut 
être  supprimé  sans  nuire  au  dessèchement.  En  vain,  ajoutaient-ils,  argu- 
menterait-on de  l'article  8  du  décret  de  1808;  cet  article  met  à  la  charge  des 
concessionnaires  les  frais  de  construction  des  ponts  destinés  à  rétablir  les 
communications  communales  et  vicinales  ;  il  ne  s'explique  pas  sur  les  frais 
d'entretien  qui ,  dans  le  silence  du  décret ,  doivent  rester  à  la  charge  des 
communes  intéressées  à  la  conservation  des  ponts.  Les  communes  l'ont  ainsi 
compris,  puisqu'elles  se  sont  chargées  jusqu'ici  de  faire  exécuter  les  travaux 
d'entretien. 

Le  ministre  des  travaux  publics  a  fait  observer  que  les  dépenses  d'entretien 
faites  par  les  communes  pour  n'être  pas  privées  d'un  chemin  indispensable, 
leur  donnait  une  action  en  répétition  contre  les  concessionnaires ,  et  ne  rele- 
vait pas  ces  derniers  d'une  obligation  qui  leur  incombait  en  vertu  soit  de 
l'article  2  du  traité  de  1807  et  de  l'article  8  du  décret  de  1808 ,  soit  des  prin- 
cipes généraux  qui  régissent  les  concessions  de  travaux  d'utilité  publique. 
Les  concessionnaires  sont,  en  effet,  chargés  de  plein  droit  de  l'entretien  de 
tous  les  ouvrages  qu'ils  ont  eu  le  devoir  de  construire  pour  rétablir  les  corn- 
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municalions  interrompues  par  leurs  travaux.  Ce  principe  a  été  consacré,  par 
un  arrêté  du  conseil  d'état  du  8  février  1833  (1"  série,  III,  167)  dans  une 
espèce  où  il  s'agissait  précisément  de  l'entretien  d'un  pont  dépendant  des 
marais  de  Bourgoin. 

Le  conseil  d'état  a  statué  dans  le  sens  de  ces  observations.  Cinq  autres  dé- 
cisions ,  rendues  à  la  même  date ,  ont  résolu  diverses  questions  relatives  aux 
obligations  des  héritiers  Nodier,  comme  ayant  recueilli  tout  ou  partie  des 
droits  des  concessionnaires  primitifs  du  dessèchement.  Les  quatre  arrêts  qu'on 
va  lire  suffisent  pour  faire  connaître  toutes  les  questions  de  droit  que  le  conseil 
d'état  avait  i  résoudre. 

1"  ESPÈCE. 

Napoléon ,  etc. , 

Vu  les  requêtes  sommaire  et  ampliative  présentées  au  nom  

les  susnommés  agissant  comme  héritiers  médiats  ou  immédiats, 
sous  bénéfice  d'inventaire ,  de  la  feue  dame  Clémentine-Jeanue- 
Joséphi ne-Madeleine  Lapierre,  épouse  du  sieur  Nodier  père ,  laquelle 
était  elle-même  héritière,  sous  bénéfice  d'inventaire,  du  sieur 
Joseph  Sillac  Lapierre ,  qui  était  aux  droits  des  concessionnaires  de 
la  première  section  des  marais  de  Bourgoin;  lesdites  requêtes  ten- 
dant à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté,  en  date  du  8  avril 
1800,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  l'Isère  les  a  condamnés 
à  réparer  le  pont  dit  Picaudel,  compris  dans  le  périmètre  du  des- 
sèchement, et  formant,  suivant  les  héritiers  Nodier,  une  propriété 
communale,  et  condamner  en  outre  le  syndicat  des  marais  aux 
dépens  ; 

Vu  la  requête  additionnelle  par  laquelle  lesdits  héritiers  Nodier 
ont  conclu  à  ce  qu'il  plût  au  conseil  ordonner  la  communication 
de  leur  pourvoi  aux  communes  de  Frontonas,  de  l'Ile-d'Abeau , 
pour  être  statué  contradictoirement  avec  elles  sur  ledit  pourvoi; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  au  nom  du  sieur  Pinondel  de 
la  Bertoche,  agissant  au  nom  et  comme  représentant  du  syndicat; 
ledit  mémoire  tendant  au  maintien  de  l'arrêté  avec  dépens  ; 

Vu  le  procès-verbal  dressé  contre  la  feue  dame  Nolder,  le  6  dé- 
cembre 1869,  par  un  conducteur  des  ponts  et  chaussées; 

Vu  le  traité  du  7  août  1807  et  le  décret  du  aa  octobre  1808; 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807  ; 

Vu  la  loi  du  a8  pluviôse  an  VIII; 

Considérant  que  le  pont  Picaudel ,  ou  du  moulin  de  Saint-Ger- 
main ,  a  été  originairement  construit  par  la  compagnie  Bimar  pour 
rétablir  la  continuité  d'un  chemin  vicinal  préexistant,  et  qu'il 
a  été  nécessité  par  la  création  du  canal  de  dessèchement,  dit 
Canal  de  Bourbre  ;  que  dès  lors,  ledit  pont  fait  partie  des  ouvrages 
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qui ,  aux  termes  de  l'article  i  du  traité  du  7  août  susvisé ,  doivent  être 
réparés  et  entretenus  â  perpétuité  aux  frais  des  concessionnaire?  ; 

Art  1".  Là  requête  des  sieurs  Gévaudan  Nodier  et  consorts  est 
rejetée. 

a.  Lesdits  sieurs  Nodier  et  consorts,  ès  noms  qu'ils  agissent,  sont 
condamnés  aux  dépens. 

2m  ESPECE. 

Napoléon,  etc. 

Vu  les  requêtes  sommaire  et  ampliative  présentées  au  nom  i'  du 
sieur  Ernest- Antoine  Gévaudan  Nodier,  etc.,  lesdites  requêtes  ten- 
dant à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture de  l'Isère ,  en  date  du  i5  novembre  i85o,  qui  a  condamné  les- 
dits héritiers  Nodier  à  enlever  les  amoncellements  de  pierrailles  qui 
obstruent  le  canal  de  Bourbre  sous  le  pont  de  Jamezieu,  et  condam- 
ner le  syndicat  des  marais  de  Bourgoin  aux  dépens  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense,  présenté  au  nom  du  syndicat  des  ma- 
rais de  Bourgoin,  ledit  mémoire  tendant  au  rejet  du  pourvoi  avec 
dépens; 

Vu  le  procès-verbal  dressé  contre  les  héritiers  Nodier  le  10  mai 
i85o< 

VU  le  traité  du  7  août  1807  et  le  décret  du  512  octobre  1808  ; 
Vu  là  101  du  16  septembre  1807; 
Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VÎII  ; 

Considérant  qu'aux  termes  du  traité  do  1807  et  du  décret  de  1808 
susvisés,  les  concessionnaires  de  dessèchement  des  marais  de  Éfcùr- 
goin  ou  leurs  cessionnaires  sont  non-seuleriient  devenus  proprié- 
taires des  canaux  par  eux  établis,  mais  ericore  ont  contracté  l'obli- 
gation d'entretenir  à  perpétuité  et  à  leurs  frais  tous  les  ouvrages 
nécessaires  ad  dessèchement;  qu'à  ce  double  titre  11  leur  incombe 
de  veiller  à  la  conservation  desdits  ouvrages  et  de  faire  disparaître 
tous  les  obstacles  qui  s'opposent  au  libre  écoulement  des  eaux  ; 

Considérant  que  si  l'amoncellement  des  pierrailles  qui  obstruent 
le  canal  de  Bourbre  sous  le  pont  de  Jamezieu  n'est  pas  leur  fait 
personnel,  mais  celui  des  constructeurs  dudit  pont,  ils  avaient 
seuls  le  droit  et  le  devoir  de  poursuivre  les  auteurs  du  dommage 
causé,  et  que  le  syndicat  n'avait  pas  qualité  pour  exercer  contre 
ces  derniers  une  action  directe;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison 
que  ledit  syndicat  a  demandé  devant  le  conseil  de  préfecture ,  en 
exécution  du  traité  de  1807  et  du  décret  de  1808,  que  les  sieurs 
Nodier  et  consorts  fussent  tenus  d'enlever  les  amoncellements  dont 
il  s'agit ,  et  que  le  conseil  de  préfecture  les  a  condamnés  à  les  faire 
disparaître  ; 
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Art.  î".  La  requête  des  sieurs  Nodier  ët  consorts  est  rejetée. 
2.  Lesdits  sieurs  Nodier  et  consorts ,  ès  noms  qu'ils  agissent ,  sont 
condamnés  aux  dépens. 

3*  ESPÈCE. 

Par  l'article  2  du  traité  de  1807,  les  concessionnaires  des  marais  de  Bour- 
goin  s'étaient  engagés,  à  peine  de  lous  dépens  et  dommages-intérêts  envers 
les  propriétaires  de  marais  et  les  communes  qui  y  exerçaient  des  droits  d'u- 
sage, à  entretenir  et  réparer  à  perpétuité  tous  les  ouvrages  nécessaires  pour 
opérer  le  dessèchement. 

Indépendamment  de  cet  engagement  personnel ,  le  grand  canal,  les  digues, 
balmeset  autres  ouvrages  du  dessèchement,  ont  été  spécialement  affectés  et 
hypothéqué*  à  l'entretien  perpétuel  du  dessèchement,  et  les  concessionnaires 
se  sont  obligés  à  ne  vendre  la  propriété  du  canal,  des  digues,  balmes,  etc., 
qu'en  imposant  à  leurs  acquéreurs  la  charge  de  supporter  les  frais  de  cet  en- 
tretien, et  à  défaut  d'indemniser  les  communes  contractantes  (Art.  8, 19  et 
20  du  traité). 

Suivant  le  syndicat,  les  auteurs  îles  héritiers  Nodier,  en  cédant  à  un  tiers 
leurs  droits  sur  une  portion  des  marais  desséchés,  avec  la  condition  d'entre- 
tien perpétuel  ci-dessus  exprimée,  avaient  pu  se  libérer  de  l'obligation  réelle 
à  laquelle  ils  étaient  soumis  en  qualité  de  détenteurs  du  canal,  desdigues,  etc., 
mais  non  de  l'obligation  personnelle  de  l'entretien  qu'ils  avaient  contractée 
par  l'article  2  du  traité.  Cette  obligation  personnelle,  bien  Qu'acceptée  par 
le  tiers  acquéreur,  n'en  continuait  pas  moins  de  peser  sur  eux.  Le  ministre 
partageait  cette  opinion. 

Les  héritiers  Nodier  soutenaient  au  contraire  que  si  l'obligation  d'entrete- 
nir les  ouvrages  du  dessèchement  avait  dû  rester  attachée  à  la  personne  du 
concessionnaire  primitif,  on  ne  lui  aurait  pas  imposé  la  condition  de  la  faiie 
accepter  à  ses  acquéreurs. 

Napoléon,  etc. 

Vu  les  requêtes  sommaire  et  amfillatlve  présentées  au  nom  i°  du 
sieur  Ernest-Antoine  Gevaudan  Nodier,  etc.,  lesdites  requêtes  ten- 
dant à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  deux  arrêtés  du  conseil  de  pré- 
fecture de  l'Isère,  le  premier  en  date  du  i5  novembre  i85o,  qui 
les  a  condamnés  par  défaut  à  réparer  le  contre-canal  des  fontaines 
de  VaulX-Milieu  ,  compris  dans  les  ouvrages  nécessaires  au  dessè- 
chement desdits  marais  de  Bourgoin ,  et  le  second  en  date  du  6  juin 
i85i,  rendu  contradictoirement  entre  eux  ét  le  syndicat  desdits 
marais ,  et  par  défaut  contre  les  sieurs  Bournay,  Martin  et  Nivers , 
propriétaires  actuels  du  contre-canal,  par  lequel  le  conseil  de  pré- 
fecture a  confirmé  son  premier  arrêté  du  i5  novembre  i85o,  et 
s'est  déclaré  en  outre  incompétent  pour  statuer  sur  la  dèmande  en 
garantie  formée  par  les  héritiers  Nodier  contre  lesdits  sieurs  Bour- 
nay et  consorts;  les  décharger  des  condamnations  contre  eux  pro- 
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noncées;  déclarer  que  l'obligation  d'entretenir  le  contre-canal  dont 
H  s'agit  incombe  exclusivement  aux  sieurs  Bournay  et  consorts, 
lesquels,  en  tout  cas,  seront  tenus  de  les  garantir  de  toute  espèce 
de  condamnation  ;  déclarer  enfin  que,  comme  héritiers  sous  béné- 
fice d'inventaire,  ils  ne  peuvent  être  tenus  qu'en  cette  qualité,  et 
non  personnellement  des  condamnations  qui  seraient  prononcées 
contre  eux ,  le  tout  avec  dépens  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense,  présenté  au  nom  du  syndicat  des  ma- 
rais de  Bourgoin,  ledit  mémoire  enregistré  comme  dessus  le  9  dé- 
cembre i853 ,  et  tendant  au  rejet  pur  et  simple  du  pourvoi ,  avec 
dépens  ; 

Vu  le  traité  du  16  septembre  1807  et  le  décret  du  22  octobre  1808; 
Vu  la  loi  du  16  septembre  1807  ; 
Vu  la  loi  du  ■!  8  pluviôse  an  VIII  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'article  19  du  traité  du  7  août  1807 
susvisé  que  les  concessionnaires  du  dessèchement  des  marais  de 
Bourgoin  ont  été  autorisés  à  céder  leurs  droits ,  sous  la  seule  con- 
dition d'imposer  à  leurs  acquéreurs  l'obligation  d'entretenir  à  per- 
pétuité les  ouvrages  nécessaires  au  dessèchement; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que,  par  trois  actes 
notariés  du  27  janvier  i84o ,  le  sieur  Sillac  Lapierre,  auteur  médiat 
des  sieurs  Nodier  et  consorts ,  a  cédé  tous  les  droits  qu'il  avait  ac- 
quis de  la  compagnie  de  dessèchement  sur  le  canal  des  fontaines  de 
Vaux-Milieu,  et  que  les  contrats  de  vente  ont  imposé  formellement 
aux  acquéreurs  la  charge  d'entretenir  ledit  canal  au  lieu  et  place 
du  sieur  Sillac  Lapierre,'  que,  dès  lors,  ce  dernier  a  cessé  d'être 
tenu  personnellement  de  l'obligation  qui  pesait  antérieurement  sur 
lui  en  sa  qualité  d'acquéreur  de  la  compagnie  concessionnaire,  et 
que  c'est  à  tort  que,  sur  la  poursuite  du  syndicat  des  marais,  le 
conseil  de  préfecture  a  condamné  les  sieurs  Nodier  et  consorts  à 
réparer  ledit  canal  ; 

Art.  1er.  Les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  de  l'Isère ,  en  date 
des  i5  novembre  i85o  et  9  juin  i85i,  sont  annulés. 

2.  Les  sieurs  Nodier  et  consorts  sont  déchargés  des  condamna- 
tions prononcées  contre  eux  par  lesdits  arrêtés. 

3.  Le  syndicat  des  marais  de  Bourgoin  est  condamné  aux  dépens. 

4*  ESPÈCE. 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  sommaire  et  ampliative  présentée  au  nom  du  sieur 
Ernest-Antoine  Gévaudan  Nodier,  etc.,  lesdites  requêtes  tendant  i 
ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté,  en  date  du  9  juin  i85i,  par 


Digitized  by  Google 


juin  i85/| 


701 


lequel  le  conseil  de  préfecture  de  l'Isère  les  a  condamnés  à  réparer 
le  pont  dit  de  Moulin-Court,  compris  dans  le  périmètre  du  dessè- 
chement, et  formant,  suivant  le3  héritiers  Nodier,  une  propriété 
communale  ;  en  conséquence ,  les  décharger  des  condamnations 
contre  eux  prononcées ,  et  condamner  le  syndicat  des  marais  de 
Bourgoin  aux  dépens  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  au  nom  du  syndicat  des  ma- 
rais de  Bourgoin ,  ledit  mémoire  tendant  au  rejet  du  pourvoi ,  avec 
dépens  ; 

Vu  le  traité  du  7  août  1807  et  le  décret  du  a  a  octobre  1808  ; 
Vu  la  loi  du  16  mars  1807  ; 

Sur  le  moyen  tiré  par  les  sieurs  Gévaudan  Nodier  et  consorts 
de  ce  que  le  pont  de  Moulin-Court  ne  figure  pas  au  nombre  de  ceux 
dont  le  projet  de  dessèchement  des  marais  de  Bourgoin  prescrit  la 
construction  (*)  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  si  le  pont  de  Moulin- 
Court  n'est  pas  indiqué  audit  projet,  il  a  été  construit  au  cours  de 
l'entreprise  par  Tordre  de  l'administration  pour  rétablir  la  conti- 
nuité d'un  chemin  préexistant  et  qu'il  a  été  nécessité  par  la  créa- 
tion du  canal  de  dessèchement  dit  de  Bourbre  ;  que ,  dès  lors,  ledit 
pont  fait  partie  des  ouvrages  qui ,  aux  termes  des  articles  a  et  -27 
du  traité  du  7  août  1807  susvisé,  doivent  être  réparés  et  entretenus 
aux  frais  des  concessionnaires  ; 

Sur  le  moyen  tiré  par  lesdits  sieurs  Nodier  et  consorts  de  ce 
que  le  sieur  Sillac  Lapierre,  leur  auteur  médiat,  se  serait  trouvé 
affranchi  de  Vobligation  d'entretenir  les  ouvrages  compris  dans  la 
deuxième  section  des  marais  par  l'effet  de  la  cession  qu'il  aurait 
consentie  de  tous  les  droits  dans  celte  section  au  profit  de  divers 
acquéreurs  auxquels  il  aurait  imposé,  conformément  d  Varticle  19 
du  traité  de  1807,  l'obligation  d'entretenir  les  travaux  du  dessè- 
chement : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'il  n'a  été  fait  ni  par 
les  sieurs  Nodier  et  consorts  ni  par  leurs  auteurs  aucune  notifica- 
tion pour  faire  connaître  que  de  nouveaux  propriétaires  aient  été 
substitués,  pour  le  pont  de  Moulin-Court,  au  lieu  et  place  des 


(•)  De  ce  que  le  pont  dont  il  s'agit  ne  figurait  pas  dans  le  projet  du  dessè- 
chement, les  héritiers  Nodier  concluaient  qu'il  devait  rester  à  la  charge  des 
intéressés  en  vertu  de  l'article  13  du  traité.  On  répondait  que  ce  pont  avait  été 
établi  par  les  concessionnaires  du  dessèchement  en  cours  d'exécution  de  leur 
entreprise,  d'après  les  ordres  de  l'administration  agissant  en  vertu  du  droit 
lue  l'article  27  du  traité  lui  réservait'  d'ordonner  tous  les  travaux  néces- 
saires. Us  travaux  ainsi  prescrits  devaient  évidemment  être  assimilés  à  ceux 
compris  au  projet. 
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sieurs  #llac  Lapierre  ou  de  ses  représentants  ;  que,  dès  lors,  c'est 
avec  raison  qu'on  s'est  adressé  aux  dits  sieurs  Nodier  et  consorts 
pour  obtenir  la  réparation  du  pont  dont  il  s'agit,  et  qu'il  y  a  lien 
•  de  maintenir  l'arrêté  attaqué,  en  tant  qu'il  les  condamne,  comme 
héritiers  bénéficiaires  médiats  du  sieur  Silice  Lapierre  et  jusqu'à 
concurrence  des  forces  de  la  succession ,  à  remplir  l'obligation  con- 
tractée par  leur  auteur; 

Art.  ier.  La  requête  des  sieurs  Nodier  et  consorts  est  rejetéc. 

a.  Lesdltfl  sieurs  Nodier  et  consorts  sont  condamnés  aux  dépens. 


Expropriation;  indemnité;  litige  sur  le  fond  du  droit.— 
(Passeron  et  Bornier. )  -—  Lorsque,  en  matière  d'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique ,  outre  l'indemnité  réclamée 
pour  la  valeur  de  l'immeuble  exproprié,  il  en  est  demandé  une 
autre  pour  frais  de  déplacement ,  nouvelle  appropriation  et 
dommages  accessoires,  et  que  ce  second  chef  de  demande  est 
contesté,  il  y  a  lieu  de  fixer  provisoirement  une  indemnité  fa- 
ciale pour  le  second  chef,  et  de  renvoyer  les  parties  devant  qui 
de  droit  pour  être  statué  sur  le  litige. 

ARRÊT  DU  LA  COUR  DE  CASSATION  ;  ChaiD^e  Civile. 

Sur  le  quatrième  et  le  cinquième  moyen  du  pourvoi: 

Vu  les  articles  3g,  ta  et  Z19  de  la  loi  du  5  mai  18/11  ; 

Attendu  qu'il  est  constaté,  en,  fait,  par  le  procès-verbal  des 
opérations  du  jury,  qu'outre  l'indemnité  réclamée  pour  la  valeur 
de  la  maison  expropriée  et  des  matériaux,  une  autre  somme  de 
a  000  francs  était  encore  demandée  pour  indemnité  de  frais  de  dé- 
placement, nouvelle  appropriation  et  autres  dommages  accessoires, 
et  que  le  droit  à  ce  dernier  chef  d'indemnité  était  contesté  par  la 
ville  de  Pamiers,  pour  laquelle  on  soutenait  devant  le  jury  que  ce> 
frais  de  déménagement,  nouvelle  appropriation  et  autres  dommages 
accessoires,  étaient  la  suite ,  non  de  l'expropriation ,  mais  du  mau- 
vais état  antérieur  de  la  maison  ; 

Qu'il  y  avait  lieu,  dès  lors,  de  fixer  provisoirement  une  indem- 


[27  juin  1854.J 
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nité  spéciale  distincte  pour  ce  chef  contesté,  et  de  renvoyer  devant 
qui  de  droit  les  parties,  pour  être  statué  sur  le  litige,  et  qu'en 
allouant  sans  distinction  et  définitivement  pour  toute  indemnité, 
une  somme  totale  de  i5  000  francs  aux  défendeurs,  le  jury  a  violé 
expressément  les  articles  09  et  I19  de  la  loi  précitée  ; 

Et  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  les  autres  moyens  du 
pourvoi  : 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 


(  N°  814  ) 

[3  juillet  1854.] 

Domaine  public  ;  canal  de  navigation  ;  accessoires  et  dépendances  ; 
délimitation:  compétence. — (Artaud.)  —  //  ^appartient  qu'à 
Vautorité  administrative  de  reconnaître  retendue  et  les  limites 
du  domaine  public,  notamment  de  la  grande  voirie,  et  de  dé- 
cider queh  sont  les  accessoires  et  dépendances  d'un  canal  de 
navigation,  sauf  aux  tribunaux  de  statuer  sur  les  réclamations 
de  droiti  de  propriété  ou  de  servitude  et  sur  les  indemnités 
qui  peuvent  en  résulter. 

Robrieux ,  aux  droits  duquel  se  trouve  aujourd'hui  Artaud ,  a  vendu  a 
l'état ,  pour  la  construction  du  canal  de  Berry,  par  acte  administratif  du 
C  avril  1825  ,  nnc  portion  de  pré  Taisant  partie  ou  n"  18  du  plan  parcellaire. 
Par  suit"  ,  une  portion  non  vendue  de  cette  parcelle  e.<t  restée  enclavée  entre 
la  rivière  de  l'Aubois  et  le  canal  de  Berry. 

Par  un  autre  acte  administratif  du  29  novembre  1850,  Bosredon ,  aux 
droits  duquel  se  trouve  également  Artaud,  a  vendu  à  l'étal  pour  la  même 
destination  une  portion  de  pré  n°  15  du  plan  parcellaire,  et  une  partie  de 
ce  pré  non  vendue  est  encore  restée  sans  passage,  enclavée  entre  la  rivière 
d'Aubois  et  le  canal. 

Artaud,  devenu  propriétaire  des  portions  de  terrain  non  vendues  à  l'état, 
n°  15  et  18  du  plan  parcellaire,  a  demandé  par  une  pétition  l'alignement  à 
observer  pour  la  constiuction  d'une  maison,  et,  en  outre ,  la  concession 'd'un 
droit  de  passace  sur  le  cava'ier  du  canal  entre  son  pré  et  le  pont-levisde  la 
rue  d'Enfer.  Un  arrêté  du  préfet  du  Cher,  en  date  du  19  juillet  1842,  a  au- 
torisé Artaud  à  pa«ser  sur  le  cavalier,  mais  seulement  pour  le  transport  des 
matériaux  nécessaires  à  la  construction  de  la  maison  et  tant  que  durerait 
cette  construction. 

Les  construction!  terminées,  Artaud  prétendit  avoir  un  droit  de  passage 
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sur  le  cavalier.  Instance,  à  cet  égard ,  devant  le  conseil  de  préfecture  qui  a, 
par  un  arrêté  du  5  janvier  1846,  renvoyé  les  partie*  i  se  pourvoir  devant  le 
tribunal  compétent  pour  faire  juger  la  question  de  propriété  du  droit  de 
passage. 

Le  tribunal  de  Saint-Amand,  et,  sur  l'appel,  la  cour  de  Bourges,  par 
arrêt  du  16  janvier  1850,  ont  déclaré  l'existence  du  droit  de  passage  réclamé 
par  Artaud.  L'arrêt  considère  principalement  qu'en  principe  aucun  héritage 
enclavé  ne  peut  être  privé  d'un  passage  si  ce  passage  est  possible ,  et  qu'il 
doit  l'obtenir  sur  la  portion  de  terrain  par  lui  cédée  si  l'enclave  est  le  résultat 
de  la  cession ,  et  si ,  conformément  à  l'article  694  du  Code  civil ,  il  existait 
au  moment  de  la  vente,  un  signe  apparent  de  passage,  et  qu'il  existait  des 
barrières,  lors  de  la  vente ,  qui  indiquaient  le  mode  de  desservissement  de  la 
parcelle  de  pré  n°  18  ;  qu'il  y  a,  dès  lors ,  juste  raison  d'accorder  à  Artaud  le 
droit  de  passer  sur  le  cavalier  pour  le  desservissement  de  son  héritage;  que 
l'administration  prétend  que  l'expropriation  d'un  héritage  pour  cause  d'utilité 
publique  dégrève  de  droit  cet  héritage  de  toutes  servitudes,  mais  qu'en  sup- 
posant ce  principe  applicable  aux  expropriations  faites  en  1825,  il  ne  pour- 
rait être  invoqué  dans  l'espèce,  le  passage  ne  s'exerça  nt  pas  sur  le  canal, 
mais  bien  sur  le  cavalier  qui  en  est  Indépendant,  qui  n'est  formé  que  par  le 
dépôt  des  terres  que  l'administration  avait  en  trop,  et  qui  n'est  d'aucune 
utilité  pour  la  navigation. 

Le  préfet  du  Cher  s'est  pourvu  en  cassation  contre  cet  arrêt.  Artaud  n'a 
produit  aucune  défense. 

ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  CASSATION  ;  chambre  Civile. 

La  cour  ; 

Vu  l'article  ier,  n"  5  et  6  de  la  loi  du  a  a  décembre  1789 ,  les  ar- 
ticles 3  et  U  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  Tartiçle  i,r  de  la  loi  du 
39  floréal  an  X,  et  la  loi  du  16  fructidor  an  III  ; 

Attendu  que,  d'après  les  dispositions  des  lois  susvisées  qui  char- 
gent l'autorité  administrative  de  la  conservation  du  domaine  public 
et  notamment  de  la  grande  voirie ,  il  n'appartient  qu'à  cette  autorité 
d'en  reconnaître  l'étendue  et  les  limites,  et,  par  suite,  de  décider 
quels  sont  les  accessoires  et  dépendances  qui  font  partie  d'un  canal 
de  navigation ,  sauf  aux  tribunaux  de  satuer  sur  les  réclamations  de 
droits  de  propriété  ou  de  servitude  et  sur  les  indemnités  qui  peuvent 
en  résulter; 

Attendu  qu'en  décidant  par  l'arrêt  attaqué  que  l'ouvrage  désigné 
sous  le  nom  de  cavalier  est  indépendant  du  canal  de  Berry,  sans  uti- 
lité pour  la  navigation,  et  que  l'administration  est  sans  intérêt  pour 
s'opposer  au  passage  réclamé  par  Artaud  sur  ce  terrain,  la  cour 
impériale  de  Bourges  a  commis  un  excès  de  pouvoir,  méconnu  le 
principe  de  la  séparation  des  attributions  entre  les  autorités  admi- 
nistrative et  judiciaire,  et  violé  les  lois  susvisées  ; 

Casse  et  annule ,  etc. 
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(  N°  815  ) 

[6  juillet  1854.] 

Expertisé;  nomination  d'office;  décès;  remplacement.  —  (Spineux.) 
—  La  partie  à  qui  un  expert  a  été  donné  à" office  faute  par  elle 
d'en  avoir  choisi  un  dans  le  délai  imparti ,  rentre  dans  la  plé- 
nitude de  son  droit  de  désignation  par  le  décès  dudit  expert 

Par  diverses  ordonnances  en  date  des  13  octobre  1824,  30  décembre  1839 
et  9  août  1841 ,  les  sieurs  Ghoisnard  et  Degraviers  ont  été  déclarés  concession- 
naires d'une  certaine  étendue  de  relais  de  mer  dans  le  port  de  Dunkerque. 

Les  sieurs  Spineux,  Ledieu  et  Frénoy,  leurs  successeurs,  ayant  demandé, 
en  1845,  l'autorisation  d'endiguer  ces  terrains,  l'administration  a  cru  devoir 
n'accorder  cette  autorisation  que  pour  une  partie  seulement  des  terrains  dé- 
pendant de  la  concession. 

Prétendant  que  le  droit  d'endiguer  la  totalité  de  la  surface  concédée  à  leurs 
auteurs  résulte  des  termes  mêmes  des  actes  de  concession ,  les  sieurs  Spineux , 
Ledieu  et  Frénoy  ont  formé  devant  le  conseil  de  préfecture  du  département  du 
Nord  une  demande  à  l'effet  d'être  indemnisés  du  dommage  résultant  pour  eux 
des  restriction»  que  leur  a  imposées  l'administration. 

Par  un  arrêté  en  date  du  23  juillet  1847  le  conseil  de  préfecture  a  admis 
le  droit  des  demandeurs  et  a  ordonné  une  expertise  pour  l'appréciation  du 
dommage. 

Cet  arrêté ,  devenu  définitif,  prescrivait  aux  pariies  de  désigner  leurs  ex- 
perts dans  la  huitaine  de  la  si  unification ,  et,  à  défaut  de  désignation  par  elles 
dans  le  délai  départi ,  indiquait  deux  experts  et  en  cas  de  partage  pn  tiers- 
expert,  le  sieur  Hovelt,  notaire  à  Dunkerque. 

Aucune  des  parties  n'ayant  cru  devoir  user  du  droit  qui  lui  était  réservé 
de  s'entendre  entre  elles  pour  la  désignation  des  experts,  ceux  qui  avaient 
été  désignés  par  le  conseil  de  préfecture  se  sont  trouvés  légalement  investis 
de  leur  mission  :  sur  ces  entrefaites  et  avant  toute  prestation  de  serment , 
l'expert  des  demandeurs,  le  sieur  Planckeel,  est  décédé;  ceux-ci,  sans  se 
concerter  avec  les  représentants  des  intérêts  de  l'état ,  ont  fait  signifier  au 
préfet,  par  acte  extra-judiciaire  du  1 1  août  1849,  qu'ils  remplaçaient  le  sieur 
Planckeel  par  le  sieur  Guitton.  » 

Le  préfet  du  Nord  ayant  protesté ,  au  nom  de  l'état ,  contre  la  nomination 
du  sieur  Guitton,  le  conseil  de  préfecture  du  Nord  rendit,  à  la  date  du  13 
février  1852,  un  arrêté  sur  l'incident,  déclarant  nulle  cette  nomination  et 
remplaçant  le  sieur  Planckeel  par  le  sieur  Bray-Debayser. 

Les  sieurs  Spineux ,  Ledieu  et  Frénoy  se  pourvoient  contre  cet  arrêté:  sut- 

Annales  des  P.  et  Ch.  Lois ,  Dticitrrs.  —  tomr  iv.  45 
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Tant  eux,  l'expertise  qui  doit  avoir  lieu  est  celle  que  prévoit  l'article  5C  de 
la  loi  du  16  septembre  1807  ;  ils  avaient,  après  le  décès  du  sieur  Plancxeel , 
le  droit  de  désigner  leur  expert  sans  être  tenus  de  s'en  entendre  avec  les  re- 
présentants de  l'état;  dès  lors  l'opposition  faite  par  l'état  à  la  nomination  du 
sieur  Guilton  doit  être  écartée. 

Suivant  le  ministre,  en  choisissant  pour  tiers-expert  le  sieur  Hovelt,  no- 
taire à  Dunkerque,  au  lieu  de  se  borner  à  désigner  l'ingénieur  en  chef  du 
département,  tiers  expert  de  droit  aux  termes  de  l'article  56  de  la  loi  du 
16  septembre  1807,  le  conseil  de  préfecture  a  prouvé  qu'il  entendait  que  l'ex- 
pertise aurait  lieu ,  non  pas  selon  les  formes  spéciales  déterminées  par  cette 
loi,  mais  bien,  ainsi  qu'il  le  déclare  dans  l'un  des  considérants  de  son  arrêté, 
telon  les  règles  du  droit  commun ,  c'est-à-dire  conformément  à  l'article  316 
du  Code  de  procédure  civile  :  le  ministre  ajoute  qu'alors  même  que  le  conseil 
de  prérecture  eût  fait  à  tort,  dans  cette  affaire,  l'application  des  règles  du 
droit  commun ,  ces  règles  n'en  devraient  pas  moins  être  suivies ,  puisque 
l'arrêté  ordonnant  l'expertise  a  acquia  force  de  chose  jugée.  L'arrêté  du  13  fé- 
vrier 18&2  attaqué  par  les  demandeurs  n'est  que  la  conséquence  logique  de 
la  première  décision  du  conseil  de  préfecture. 

Le  conseil  d'état  a  statué  ainsi  qu'il  suit  : 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  au  nom  i°  de  la  dame  Louîse-Albertine- 
Clotildé Garçon,  veuve  du  sieur  Albert-Joseph  Spineux ,  ladite  dame 
agissant  comme  tutrice  de  ses  enfants  mineurs;  a°  du  sieur  Joseph- 
Florent  Ledieu  ;  3°  et  du  sieur  Pierre- Alexis  Frénoy,  ladite  requête 
tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture du  Nord,  en  date  du  i3  février  i85a,  lequel  i*  déclare  re- 
cevable  et  fondée  l'opposition  de  l'état  à  la  nomination  faite  par  le 
sieur  Spineux  et  consorts  d'un  sieur  Guitton  comme  leur  expert  au 
lieu  et  place  d'un  autre  expert  désigné  pour  eux  d'office  par  arrêté 
du  23  juillet  18Û7,  et  décédé  depuis  ledit  arrêté  ;  a°  déclare  nulle 
la  nomination  dudit  sieur  Guitton;  3"  et  nomme  d'oftice  le  sieur 
Bray  Debayser  pour  remplacer  l'expert  décédé  et  procéder  avec 
le  sieur  Develle ,  autre  expert  nommé  d'office  pour  l'administration 
par  ledit  arrêté  du  q3  juillet  18/17;  on  conséquence  dire  que  ledit 
expert  Develle  était  sans  droit  et  sans  qualité  pour  s'opposer  à  l'exé- 
cution dudit  arrêté  du  a3  juillet  18Û7;  déclarer  non  recevables,  en 
tout  cas  mal  fondées,  les  oppositions  et  conclusions  de  l'état  ;  pres- 
crire la  continuation  des  opérations  commencées  par  les  experts 
Guitton  et  Develle;  prescrire  préalabtement  l'annexe  au  dossier  on 
la  délivrance  à  ladite  dame  Spineux  et  consorts  d'une  ampliation 
d'un  arrêté  préfectoral  en  date  du  a5  septembre  18Z19,  par  lequel 
M"  Kegod,  avocat  à  Dunkerque,  avait  été  désigné  comme  second 
expert  de  l'administration  ; 
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Vu  les  Articles  5oa  à  5o6  du  Gode  de  procédure  c i vile  ; 
Vu  la  loi  du  16  septembre  1807$ 

Sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  les  autres  moyens  invoqués 
par  la  dame  veuve  Spineux  et  eonsorts  contre  l  arrêté  du  i5  février 
ilê*i 

Considérant  que,  par  son  arrêté  sus  visé  du  «3  juillet  18/117, ,e  con~ 
seil  de  préfecture  du  Nord  a  déclaré  formellement  nommer  d'office 
le  sieur  Planckeel ,  comme  expert  des  sieurs  Spineux  et  consorts, 
faute  par  ces  derniers  d'avoir  fait  eux-mêmes  leur  choix  ; 

Considérant  que  le  sieur  Planckeel  étant  décédé  depuis  ledit  ar- 
rêté ,  il  est  devenu  nécessaire  de  procéder  à  son  remplacement ,  et 
que  lesdits  sieurs  Spineux  et  consorts  sont  rentrés  dans  la  plénitude 
du  droit  de  désignation,  reconnu  en  leur  faveur  par  ledit  arrêté 
du  «3  juillet  1867;  Que»  dès  lors,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  pré- 
fecture a  déclaré  nulle  la  nomination  qu'ils  ont  faite  du  sieur  Gui tton 
comme  leur  expert  au  lieu  et  place  du  dit  sieur  Planckeel  décédé; 

Art  iet.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  Nord,  en  date  du 
i3  février  i85*,  est  annulé. 


(N°  816) 

[  6  juillet  1854.  J 

Indemnités  ;  dommages  exhaussement  de  la  voie  publique  ;  usines; 
existence  légale.  —  Travaux  ordonnés;  excès  ds  pouvoir.— 
(Commune  de  Varennes  c.  Robert.)  —  Les  dommages  causés  à 
une  usine  par  des  travaux  d'utilité  publique  ne  donnent  lieu  à 
aucune  indemnité  quand  l'usine  n'avait  pas  une  existence  légale. 

—  Avant  de  statuer  sur  la  demande  d'indemnité,  le  conseil  de 
préfecture  doit  examiner  la  situation  légale  de  V usine. —Appré- 
ciation du  dommage  résultant  pour  une  propriété  de  l'obstacle 
apporté  par  Vexhaussement  d'un  chemin  vicinal  au  libre  écou- 
lement des  eaux  dinondation  ;  allocation  d'indemnité  à  raison 
de  pertes  de  récoltes  et  de  dégradations  d'un  bâtiment  causées 
par  le  séjour  prolongé  des  eaux  sur  la  propriété  du  requérant. 

—  Le  conseil  de  préfecture  excède  ses  pouvoirs  en  prescrivant  à 
l'administration  V exécution  des  travaux  nécessaires  pour  pré- 
venir le  retour  d'un  dommage;  il  ne  peut  que  réserver  les  droits 
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du  propriétaire  à  un  supplément  d'indemnité  au  cas  où  l'admi- 
nistration ne  ferait  pas  cesser  les  causes  de  préjudice. 

Napoléon,  etc., 

Vu  les  requêtes  sommaire  et  ampiiative  présentées  pour  la  com- 
mune de  Varennes,  département  de  la  Haute-Marne,  poursuite  et 
diligence  de  son  maire,  autorisé  à  cet  effet,  suivant  délibération 
du  conseil  municipal  de  ladite  commune,  en  date  du  i4  mai  i85a, 
lesdites  requêtes  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler,  pour  vio- 
lation des  articles  i38a  et  i383  du  Code  Napoléon,  de  l'article  48 
de  la  loi  du  16  septembre  1807,  et  pour  mal  jugé,  un  arrêté,  en 
date  du  28  novembre  i85i,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de 
la  Haute-Marne  Ta  condamnée  envers  le  sieur  Paul  Robert,  docteur- 
médecin,  pour  la  réparation  du  dommage  causé  à  son  usine  et  à 
cinq  hectares  de  prés,  dont  il  est  propriétaire ,  par  les  inondations 
qui  résulteraient  de  l'exhaussement  de  la  chaussée  du  chemin  vici- 
nal de  Varennes  à  Coiffy-le-Bas,  i°àlui  payer  une  somme  de  ûoo  francs 
par  an,  à  raison  de  la  diminution  du  revenu  de  l'usine  et  des  cinq 
hectares  de  prés,  à  compter  du  1"  décembre  i848,  époque  de  la 
surélévation  de  la  chaussée  jusqu'à  l'exécution  des  travaux  destinés 
à  faire  cesser  le  dommage,  et  une  somme  de  i5oo  francs  avec  les 
intérêts  à  compter  du  16  juin  18Û9,  pour  dépréciation  de  la  valeur 
de  l'usine  et  travaux  à  y  exécuter;  a°  à  établir,  à  ses  frais,  sous  la 
chaussée  dudit  chemin  vicinal  trois  aqueducs  destinés  à  assurer 
l'écoulement  des  eaux  ;  3°  à  supporter  les  frais  d'expertise  ;  ce  fai- 
sant, lui  accorder  décharge  en  tout  ou  au  moins  en  partie  des  con- 
damnations prononcées  contre  elle,  et  condamner  le  sieur  Paul 
Robert  aux  dépens  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense,  présenté  pour  le  sieur  Paul  Robert, 
tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  rejeter  le  pourvoi  de  la  commune  de 
Varennes  et  la  condamner  aux  dépens  ; 

Vu  l'article  US  de  la  loi  du  16  septembre  1807  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  bâtiment  du  sieur 
Paul  Robert  est  affecté  pour  partie  à  l'exploitation  de  son  usine  et 
pour  partie  à  l'habitation  ; 

En  ce  qui  concerne  Vusine  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  travaux  exécutés 
par  la  commune  de  Varennes ,  pour  l'exhaussement  du  chemm  vici- 
nal de  Varennes  à  Coiffy-le-Bas,  et  desquels  résulterait  le  dommage 
causé  à  l'usine  du  sieur  Paul  Robert  présentent  le  caractère  de  tra- 
vaux d'utilité  publique  et  ont  été  régulièrement  approuvés  par  le 
préfet  ;  que ,  dès  lors ,  avant  de  statuer  sur  la  demande  en  indem- 
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nité  du  sieur  Paul  Robert ,  le  conseil  de  préfecture  aurait  dû ,  con- 
formément à  l'article  68  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  examiner 
la  question  de  savoir  si  l'usine  de  ce  propriétaire  a  une  existence 
légale  ; 

Considérant  qu'il  peut  être  statué  en  l'état  sur  ladite  question  ; 
qu'il  résulte,  en  effet,  de  l'instruction  que  l'usine  du  sieur  Paul 
Robert  n'est  pas  légalement  établie;  qu'ainsi  c'est  à  tort  que  le 
conseil  de  préfecture  a  condamné  la  commune  de  Varennes  à  lui 
payer  une  indemnité,  tant  pour  la  dépréciation  de  la  valeur  de 
cette  usine  que  pour  la  diminution  qui  s'est  produite  dans  son 
revenu  ; 

En  ce  qui  concerne  les  locaux  affectés  à  V habitation  et  les  cinq 
hectares  de  prés  appartenant  au  sieur  Paul  Robert  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  l'exhaussement  du 
chemin  vicinal  de  Varennes  à  Coiffy-le-Bas  a  eu  pour  effet,  en  met- 
tant obstacle  au  libre  écoulement  des  eaux  d'inondation,  d'en  pro- 
longer le  séjour  sur  les  prés  du  sieur  Paul  Robert,  et  autour  de  sa 
maison,  et  que  ce  propriétaire  a  droit  im  pour  les  dégradations  cau- 
sées à  son  bâtiment,  à  une  indemnité  de  750  francs;  a°  pour  la  perte 
annuelle  d'une  partie  de  sa  récolte  à  une  indemnité  de  aoo  francs 
par  an ,  à  compter  du  1"  décembre  18Û8 ,  époque  à  laquelle  ont  été 
exécutés  les  travaux  faits  par  les  communes  jusqu'au  28  novembre 
i85i,  date  de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture; 

En  ce  qui  touche  les  travaux  dont  Vexécution  a  été  ordonnée  par 
le  conseil  de  préfecture  pour  assurer  l'écoulement  des  eaux  : 

Considérant  que  si  le  conseil  de  préfecture  était  compétent  pour 
statuer  sur  l'indemnité  à  allouer  au  sieur  Paul  Robert  à  raison  des 
dommages  causés  à  son  bâtiment  et  à  ses  prés,  il  ne  pouvait  lui 
appartenir  de  prescrire  à  l'administration  l'exécution  des  travaux 
nécessaires  pour  prévenir  les  dommages  de  cette  nature;  que,  dans 
l'espèce,  le  conseil  de  préfecture  devait  se  borner  à  réserver  pour 
l'avenir  au  sieur  Paul  Robert  tous  ses  droits  à  un  supplément  d'in- 
demnité au  cas  où  la  commune  de  Varennes  ne  ferait  pas  cesser  les 
causes  du  préjudice  éprouvé  par  lui  ; 

Art  1".  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Haute-Marne,  en 
date  du  a8  novembre  i85i,  est  annulé. 

3.  La  commune  de  Varennes  est  condamnée  à  payer  au  sieur  Paul 
Robert:  i*  une  somme  de  750  francs  pour  la  dépréciation  de  la 
portion  de  son  bâtiment  servant  à  l'habitation  ;  20  une  somme  de 
îoo  francs  par  an ,  à  compter  du  1"  décembre  18&8  jusqu'au  28  no- 
vembre i85i,  pour  la  diminution  du  revenu  de  ses  prés.  Tous  les 
droits  du  sieur  Paul  Robert  à  un  supplément  d'indemnité  sont  ré- 
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servés  à  compter  dudit  jour  pour  le  cas  où  la  commune  de  Varennes 
n'aurait  pas  fait  cesser  les  causes  du  dommage  éprouvé  par  lui. 

3.  Les  dépens  sont  compensés,  à  l'exception  des  frais  d'expertise, 
qui  seront  supportés  pour  une  moitié  par  la  commune  et  pour  l'autre 
moitié  par  le  sieur  Paul  Robert. 


Extraction  de  matériaux;  propriété  non  close.  — (De  Lantage 
c.  Dubuc.  )  —  Décidé  que  la  propriété  du  réclamant  n'étant  point 
entourée  de  clôtures ,  n'est  pas  affranchie  de  Ici  servitude  d'ex- 
traction de  matériaux.  —  Varreté  préfectoral  attaqué  dans 
V espèce  n  oyant  pas  statué  sur  une  question  qui  divisait  V admi- 
nistration et  le  propriétaire,  le  conseil  d'état  surseoit  à  pronon- 
cer à  cet  égard ,  tous  les  droits  des  parties  demeurant  réservés. 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  au  nom  du  sieur  Alexandre-Eugène  de 
Lantage ,  propriétaire ,  ladite  requête  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise 
annuler  une  décision  en  date  du  25  janvier  i85i ,  par  laquelle  le 
ministre  des  travaux  publics  a  confirmé  un  arrêté  du  préfet  de  la 
Marne,  en  date  du  18  novembre  i85o,  autorisant  le  sieur  Dubuc, 
adjudicataire  de  l'entretien  de  la  route  impériale  n°  3&,  à  extraire 
les  pierres  nécessaires  à  ses  travaux  dans  un  bois  appartenant  au 
sieur  de  la  Briffe,  et  dans  des  terrains  dépendant  du  Mont- Août, 
propriété  dudit  sieur  de  Lantage;  annuler  également  l'arrêté  pré- 
fectoral confirmé  par  la  décision  ministérielle  susénoncée;  donner 
acte  audit  sieur  de  Lantage  de  ce  qu'il  offre  de  fournir  à  l'entrepre- 
neur, le  sieur  Dubuc,  au  prix  du  commerce,  tous  les  matériaux 
nécessaires  pour  l'entretien  de  la  route ,  et  condamner  qui  de  droit 
aux  dépens  ; 

Vu  l'ordonnance  de  soi  Communiqué,  en  date  du  ih  mai  i85i, 
régulièrement  notifiée  audit  sieur  Dubuc,  lequel  s'est  borné  à  dé- 
clarer, dans  l'exploit  de  notification,  que,  pour  éviter  un  procès 
avec  le  sieur  de  Lantage,  ii  entendait  renoncer  au  bénéfice  de  l'ar- 
rêté préfectoral  du  18  novembre  i85o  ; 


[6  juillet  1854.] 
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Vu  le  nouveau  mémoire  présenté  au  nom  du  sieur  de  Lantage , 
ledit  mémoire  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  lui  donner  acte  de  la 
renonciation  du  sieur  Dubuc,  annuler  la  décision  et  l'arrêté  atta- 
qués, et  condamner  le  ministre  des  travaux  publics  aux  dépens; 

Vu  l'arrêt  du  conseil  du  7  septembre  1 755,  l'ordonnance  du  20  mars 
1780,  et  la  loi  du  16  septembre  1807; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  bois  dit  le  Mont-Aout  constituerait 
une  propriété  enclose,  et  serait  à  ce  titre  affranchie  de  la  servitude 
d'extraction  de  matériaux  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  bois  dont  il  s'agit 
n'est  point  entouré  de  clôtures  (*);  que,  dès  lors,  aux  termes  de 
l'article  i**  de  l'arrêt  du  conseil  du  7  septembre  1755,  le  préfet  de 
la  Marne  a  pu  autoriser  l'entrepreneur  de  la  route  impériale  n°  SU 
à  extraire  ses  matériaux  de  la  propriété  dont  il  s'agit; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  l'offre  faite  par  le  sieur  de  Lantage 
de  fournir  à  prix  marchand  tous  les  matériaux  nécessaires  à  l'en- 
tretien de  la  route  doit  avoir  pour  effet  de  priver  l'entrepreneur 
de  la  faculté  d'ouvrir  lui-même  une  carrière  dans  le  périmètre  du 
Mont-Aout  : 

Considérant  qu'il  n'a  rien  été  statué  sur  cette  question  par  les 
arrêté  et  décision  attaqués;  que,  dès  lors,  tous  les  droits  des  par- 
ties à  cet  égard  sont  et  demeurent  réservés; 

Sur  les  dépens  dont  notre  ministre  des  travaux  publics  a  demandé 
la  condamnation  contre  le  sieur  de  Lantage: 

Considérant  qu'aucune  disposition  de  loi  ou  de  règlement  en  vi- 
gueur n'autorise  à  prononcer  de  dépens,  soit  au  profit,  soit  à  la 
charge  des  administrations  publiques  dans  les  affaires  portées  de- 
vant notre  conseil  d'état  ; 

Art.  1".  La  requête  du  sieur  de  Lantage  est  rejetée. 


(•)  Le  Mont-Aout  est  entouié  partie  «l'une  haie,  partie  d'un  fossé]  mais 
cette  clôture  n'est  pas  continue;  elle  livre  passade  à  plusieurs  chemins  dé- 
pourvus de  portes  ou  barrières.  Il  résulte  rie  renseignements  produits  dans 
le  çours  de  1  instruction  que  les  interruptions  de  la  haie  et  du  fossé  sont  si 
multipliées  que  les  personnes  et  les  voitures  peuvent  pénétrer  dans  le  bois 
presque  aussi  facilement  que  s'il  n'était  pas  clos.  D'ailleurs  un  bois,  même 
entouré  de  clôtures  équivalentes  à  un  mur,  ne  serait  pas  exempt  de  la  ser- 
vitude d'extraction,  d'après  l'ordonnance  du  20  mars  1*80,  interprétative  de 
l'arrêt  de  1755. 
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(  N°  818  ) 

[17  octobre  1854.] 

Chemin  de  fer  de  Montluçon  à  Moulins,  avec  embranchement 

$ur  Bezenais.  —  Concession, 

1°  DÉCRET  IMPÉRIAL. 

Napoléon ,  etc. 

Art.  i*\  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  16  octobre  i85û, 
entre  notre  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics  et  MM.  de  Bourbon-Busset,  Donon,  Jacques  Pâlotte  et  de 
•  Seraincourt. 

En  conséquence,  les  conditions  qui  y  sont  stipulées,  soit  à  la 
charge  de  Tétat ,  soit  à  la  charge  de  la  compagnie ,  recevront  leur 
pleine  et  entière  exécution. 

a.  Les  actions  ne  pourront  être  émises  qu'après  la  constitution 
définitive  de  la  compagnie  en  société  anonyme. 

3.  Les  actions  de  la  compagnie  ne  pourront  être  négociées  qu'a- 
près le  versement  des  deux  premiers  cinquièmes  du  montant  de 
chaque  action. 

Il  est  interdit  à  tout  agent  de  change  de  se  prêter  à  la  négociation 
des  actions  ou  promesses  d'actions  avant  le  versement  des  deux 
premiers  cinquièmes  de  chaque  action. 

a*  CONVENTION. 

■ 

Art.  1".  Le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publia, 
au  nom  de  l'état,  concède  a  MM.  le  comte  de  Bourbon-Busset,  Donon ,  Jacques 
Pâlotte  et  le  comte  de  Seraincourt,  un  chemin  de  fer  de  Montluçon  a  Moulins, 
avec  embranchement  sur  Bezenais,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des 
charges  cl-annexé. 

2.  MM.  le  comte  de  Bourbon-Busset,  Donon,  Jacques  Pâlotte  et  le  comte 
de  Seraincourt  s'engagent  à  exécuter  entièrement,  à  leurs  frais,  risques  et 
périls,  le  chemin  de  fer  qui  fait  l'objet  de  la  présente  concession,  et  à  se  con- 
former ,  pour  l'exploitation  et  la  construction  dudil  chemin,  aux  clauses  et 
conditions  du  cahier  des  charges  ci-dessus  mentionné. 

3.  Si ,  A  une  époque  quelconque  avant  l'expiration  des  quinze  premières 
années,  à  dater  du  délai  fixé  pour  l'achèvement  des  travaux ,  le  gouvernement 
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fait  exécuter  ou  concède  une  ligne  formant  le  prolongement  de  celle  de  Mont- 
luçon  à  Moulins,  soit  à  l'ouest,  soit  à  l'est,  il  aura  la  faculté  de  mettre  la 
compagnie  en  demeure  d'exécuter  ce  prolongement  aux  clauses  et  condilions 
de  la  présente  concession ,  ou  de  racheter  la  ligne  principale  du  chemin  de 
fer  de  Montluçon  à  Moulins,  en  remboursant  à  la  compagnie  les  sommes 
qu'elle  aura  dépensées  utilement  pour  l'établissement  de  cette  ligne ,  plus 
l'intérêt  de  ces  sommes  à  4  p.  100  pendant  un  an.  A  défaut  de  justifications 
suffisantes  de  la  part  de  la  compagnie,  pour  établir  le  montant  des  dépenses 
faites,  il  sera  procédé  à  une  estimation  à  dire  d'experts. 

Après  l'expiration  des  quinze  premièies  années ,  le  prix  du  rachat  sera  réglé 
suivant  les  conditions  portées  dans  l'article  52  du  cahier  des  charges.  A  quelque 
époque  que  le  rachat  ait  lieu ,  on  appliquera  les  dispositions  indiquées  à  l'ar- 
ticle &3  du  même  cahier  des  charges  pour  la  reprise  du  matériel  mobile  et  des 
approvisionnements. 

4.  Les  actions  à  émettre,  pour  la  réalisation  du  capital  nécessaire,  ne 
pourront  être  négociées  en  France  qu'après  le  versement  des  deux  premiers 
cinquièmes  du  montant  de  chaque  action. 

5.  La  présente  convention  et  les  actes  qui  s'y  rattachent  ne  seront  passibles 
que  «lu  droit  fixe  d'un  franc. 

3*  CAHIER  DES  CHARGES. 

Art.  trr.  Le  chemin  de  fer  de  Montluçon  à  Moulins  se  composera  de  deux 
sections  distinctes: 

,  La  première,  de  Montluçon  aux  Barres,  avec  embranchement  sur  Bezenais; 
La  deuxième,  des  Barres  à  Moulins. 

2.  La  compagnie  s'ençage  à  exécuter,  à  ses  frais ,  risques  et  périls,  tous 
les  travaux  du  chemin  de  fer  de  Montluçon  à  Moulins,  et  à  les  terminer  dans 
les  délais  ci-après ,  savoir  : 

Pour  la  première  section ,  deux  ans  ; 
Pour  la  deuxième  section ,  six  ans; 

De  manière  que  ces  deux  sections  soient  praticables  et  exploitées  dans  les 
délais  ci-dessus  fixés,  et  que  la  ligne  entière  soit  ouverte  à  l'exploitation  dans 
un  délai  de  six  ans. 

Ces  délais  courront  à  dater  du  décret  de  concession. 

3.  Le  chemin  de  fer  aura  son  point  de  départ  au  canal  du  Berry;  il  con- 
tournera la  ville  de  Montluçon  ,  en  s'en  rapprochant  le  plus  possible  ;  de  là, 
il  se  portera  sur  Moulins,  en  passant  par  ou  près  Doyet,  Villefranche ,  le 
Montet-aux-Moines,  Noyant,  Souvigny,  et  se  raccordera,  à  ou  près  Mou- 
lins, avec  le  chemin  de  fer  du  Guétln  au  Bec-d'AUier,  en  un  point  qui  sera 
déterminé  par  l'administration  supérieure. 

L'embranchement  sur  Bezenais  se  détachera  de  la  ligne  principale  au  hameau 
des  Barres,  et  se  dirigera  sur  Bezenais,  suivant  le  tracé  qui  sera  arrêté  par 
l'administration  supérieure. 

Art,  4 ,  6  et  6,  conformés  aux  article»  3,  4  et  5  du  cahier  det  charges 
du  chemin  de  fer  Grand-Central  (voir  au  précédent  volume,  page  259). 
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Art,  7,  conform*  à  Yarticle  6  du  chemin  Gr and- Central ,  sauf  U 
deuxième  paragraphe  ainsi  conçu: 

Le  maximum  des  pentes  et  rampes  du  tracé  n'excédera  pas  12  millimètres 
par  mètre;  il  pourra  être  porté  h  14  millimètres  par  mètre  dans  quelques  rat 
rares  et  exceptionnels,  et  avec  l'approbation  spéciale  de  l'administration; 
toutefois,  sur  les  courbes  d'un  rayon  de  500  mètres  et  au-dessous,  les  décli- 
vités ne  devront  pas  dépasser  3  millimètres  par  mètre. 

Art.  8  à  38 ,  conformée  aux  articles  7  à  37  du  chemin  de  fer  Grand- 
Central. 

Art.  39,  conforme  à  Y  article  38  du  Grand-Central ,  sauf  le  tarif. 


TARIF. 


Par  tète  et  par  kilomètre, 
Voyageurs ,  non  compris  l'impôt  du  dixième  sur  le  prix  des 
plares.  —  Voilures  couvertes,  garnies  et  fermées  à  glaces 

(  i"  classe)  

Voitures  rouvertes,  fermées  à  glaces  el  à  banquettes  rem- 
bourrées (2e  classe)  

Voilures  rouvertes  el  fermées  à  vitres  (3*  classe)  

Bestiaux.  —  Bœufs,  vacbes,  taureaux,  chevaux,  mulets, 

bêles  rie  trait  

Veaux  et  porrs  

Moutons,  brebis,  agneaux,  ebévres  

Par  tonne  et  par  kilomètre, 
Poissons.  —  Huîtres  el  poissons  frais,  à  la  vitesse  des  voya- 

rs  


gcui 

Marchandises.  —  (  t"  classe.  )  Fontes  moulées,  fer  et  plomb 
ouvres, cuivre  et  autres  métaux  ouvres  ou  non,  vinaigres, 
spiritueux  .  huiles ,  cotons ,  lainages,  bois  de  menuiserie, 
de  teinture  et  autres  bim  exotiques;  sucre,  cafe, drogues, 
épiceries,  dentées  coloniales  cl  objets  manufactures.  .  . 

t*  classe,  Bles ,  grains ,  farines ,  légumes  farineux  ,  sels, 
chaux  et  plâtre,  charbon  de  bois,  bois  à  brûler  (dit  de 
corde),  perches,  chevrons,  planches,  madriers .  bois  de 
charpente,  marbre  en  bloc,  pierres  de  taille,  bitumes, 
fer  eu  barres  ou  en  feuilles,  plomb  en  saumons  

:î'  classe.  )  Vins,  boissons,  moellons,  meulières,  cailloux, 
sable,  argiles,  tuiles,  briques,  ardoises  ' 

4'  classe.  )  Houille ,  coke,  cendres,  fumier  et  engrais, 
pierres  à  (baux  et  à  plaire,  pavés  el  maieriaux  de  toute 
espèce  pour  la  construction  et  h  réparation  des  roules, 
minerais  de  fer,  fontes  brutes  el  sel  marin  


Par  pièce  el  par  kilomètre, 

Wagon  el  chariot  pouvant  porter  de  3  a  6  tonnes  

Au-dessus  de  S  tonnes  

Locomotive  pesanl  de  ri  a  18  tonnes.  \ 

Locomotive  au-dessus  de  la  tonnes.  .  f  ne  traînant  pas  de 

Tender  de  7  a  io  tonnes  i  convoi. 

Tender  au-dessus  de  to  tonnes  ; 

Les  machines  locomotives  seront  considérées  et  taxées 
comme  ne  remorquant  pas  de  convoi,  lorsque  le  convoi 
remorque,  soit  en  voyageurs,  soit  en  marchandises  ,  ne 
comportera  pas  un  péage  au  moins  égal  à  celui  qui  serait 
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• 

TARIF  (suite  ). 

de 

péage. 

~de~ 
trans- 
port. 

total. 

perçu  sur  la  machine  locomotive  avec  son  allège,  mar- 
chant sans  rien  traîner.  ) 
(  Le  prix  à  payer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  jamais 
être  inférieur  i  celui  i  payer  pour  un  wagon  marchant  à 
vide.)  - 

fr. 

fr. 

fr. 

Voiture  à  deux  ou  à  quatre  roues  .  à  un  fond  et  a  une  seule 
Voiture  à  quatre  roues,  A  deux  fonds,  et  à  deux  ban- 

0.15 
0.18 

O.10 
0.14 

0.25 
0.32 

(Le  tarif  sera  double  si  le  transport  a  lieu  à  la  vitesse 
des  voyageurs.  Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront,  sans 
supplément  de  tarif,  voyager  dans  les  voilures  A  une  ban- 
quette, et  trois  dans  les  voitures  a  deux  banquettes.  Les 
voyageur*  excédant  ce  nombre  payeront  le  prix  des  places 
de  2'  classe. 

• 

Dans  le  cas  où  le  prix  de  l'hectolitre  de  blé  s'élèverait  sur  le  marché  régu- 
lateur de  Gray  à  20  francs  ou  au-dessus,  le  gouvernement  pourra  exiger  des 
concessionnaires  que  le  tarif  du  transport  des  blés ,  crains ,  farines  et  légumes 
farineux,  péage  compris,  soit  réduit  de  moitié,  et  ne  puisse  s'élever  au  maxi- 
mum qu'à  8  centimes  par  tonne  et  par  kilomètre. 

42.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont 
point  applicables  à  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  S 000  kilogrammes. 

Néanmoins,  la  compagnie  ne  pourra  se  refuser  à  transporter  les  masses 
indivisibles  pesant  de  3  000  à  5  000  kilogrammes;  mais  les  droits  de  péage  et 
les  prix  de  transport  seront  augmentes  de  moitié. 

La  compagnie  ne  pourra  être  contrainte  à  transporter  les  masses  indivi- 
sibles pesant  plus  de  5  000  kilogrammes. 

Si,  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  la  compagnie  transporte  des 
masses  indivisibles  pesant  plus  de  5  000  kilogrammes,  elle  devra,  pendant 
trois  mois  au  moins,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceux  qui  en  feraient 
la  demande. 

43.  Le  poids  du  chargement  des  wagons  appartenant  à  d'autres  compa- 
gnies, et  admis  à  circuler  sur  le  chemin  de  fer  de  Montluçon  à  Moulins, 
pourra  atteindra,  sans  augmentation  de  tarif,  la  limite  du  poids  que  la  com- 
pagnie adopte  pour  ses  propres  chargements. 

Art.  44  à  48,  conformes  aux  articles  42  à  46  du  Grand-Central. 

49.  Le  service  des  lettres  et  dépêches  sera  fait  comme  il  suit  : 

1°  A  chacun  des  trains  de  voyageurs  et  de  marchandises  circulant  aux  heures 
ordinaires  de  l'exploitation ,  la  compagnie  sera  tenue  de  réserver  gratuitement 
deux  compartiments  spéciaux  d'une  voiture  de  deuxième  classe ,  pour  rece- 
voir les  lettres,  les  dépêches  et  les  agents  nécessaires  au  service  des  postes,  le 
surplus  de  la  voiture  restant  à  la  disposition  de  la  compagnie  ; 

2*  Si  le  volume  des  dépêches  ou  la  nature  du  service  rend  insuffisante  la 
capacité  des  deux  compartiments  à  deux  banquettes,  de  sorte  qu'il  y  ait  Heu 
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de  subatituer  une  voiture  spéciale  aux  wagons  ordinaires,  le  transport  de 
cette  voiture  sera  également  gratuit. 

Lorsque  la  compagnie  voudra  changer  les  heures  de  départ  de  ses  convois 
ordinaires ,  elle  sera  tenue  d'en  avertir  l'administration  des  postes  quinze  jours 
à  l'avance  ; 

3#  Un  train  spécial  régulier,  dit  train  journalier  de  la  poste,  sera  mis  gra- 
tuitement chaque  jour,  à  l'aller  et  au  retour,  à  la  disposition  du  ministre  des 
finances,  pour  le  transport  des  dépêches  sur  toute  l'étendue  de  la  ligne  ; 

4°  L'étendue  du  parcours,  les  heures  de  départ  et  d'arrivée,  soit  de  jour 
soit  de  nuit,  la  marche  et  les  stationnements  de  ce  convoi,  seront  réglés  par 
le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances,  la  compagnie  en- 
tendue; 

&•  Indépendamment  de  ce  train ,  il  pourra  y  avoir  tous  les  jours ,  à  l'aller 
et  au  retour,  un  ou  plusieurs  convois  spéciaux  dont  la  marche  sera  réglée 
comme  il  est  dit  ci-dessus.  La  rétribution  payée  à  la  compagnie,  pour  chaqae 
convoi,  ne  pourra  excéder  75  centimes  par  kilomètre  parcouru  pour  la  pre- 
mière voiture ,  et  25  centimes  pour  chaque  voiture  en  sus  de  la  première; 

6*  La  compagnie  pourra  placer  dans  les  convois  spéciaux  de  la  poste  des 
voitures  de  toutes  classes  pour  le  transport,  à  son  profit,  des  voyageurs  et 
des  marchandises  ; 

7"  La  compagnie  ne  pourra  être  tenue  d'établir  des  convois  spéciaux  ou  de 
changer  les  heures  de  départ,  la  marche  ou  le  stationnement  de  ces  convois, 
qu'autant  que  l'administration  l'aura  prévenue,  par  écrit,  quinze  jours  i 
l'avance  ; 

8°  Néanmoins ,  toutes  les  fois  qu'en  dehors  des  services  réguliers,  l'admi- 
nistration requerra  l'expédition  d'un  convoi  extraordinaire,  soit  de  jour,  soit 
de  nuit ,  cette  expédition  devra  être  faite  immédiatement,  sauf  l'observation 
des  règlements  de  police.  Le  prix  sera  ultérieurement  réglé ,  de  gré  à  gré  ou 
à  dire  d'experts,  entre  l'administration  et  la  compagnie; 

9°  L'administration  des  postes  fera  construire,  à  ses  frais,  les  voitures  qu'il 
pourra  être  nécessaire  d'alTecter  spécialement  au  transport  et  à  la  manutention 
des  dépêches;  elle  réglera  la  forme  et  les  dimensions  de  ces  voitures,  sauf 
l'approbation,  par  le  ministre  des  travaux  publics,  des  dispositions  qui  inté- 
ressent la  régularité  et  la  sécurité  de  la  circulation  ;  elles  seront  montées  sur 
châssis  et  sur  roues;  leur  poids  ne  dépassera  pas  huit  mille  kilogrammes, 
chargement  compris.  L'administration  des  postes  fera  entretenir,  à  ses  frai», 
ces  voitures  spéciales;  toutefois,  l'entretien  des  châssis  et  des  roues  sera  i  la 
charge  de  la  compagnie  ; 

10°  La  compagnie  ne  pourra  réclamer  aucune  augmentation  des  prix  ci- 
dessus  indiqués,  lorsqu'il  sera  nécessaire  d'employer  des  plates-formes  au 
transport  des  malles-postes  ou  des  voitures  spéciales  en  réparation; 

1 1°  La  vitesse  moyenne  des  convois  spéciaux  mis  à  la  disposition  de  l'admi- 
nistration des  postes  ne  pourra  être  moindre  de  40  kilomètres  à  l'heure,  temps 
d'arrêt  compris;  l'administration  pourra  exiger  une  plus  grande  vitesse,  dans 
le  cas  où  la  compagnie  obtiendrait  plus  tard,  dans  la  marche  de  son  service, 
une  vitesse  supérieure; 
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12°  La  compagnie  sera  tenue  de  transporter  gratuitement,  par  tous  les 
convois  de  voyageurs,  tout  agent  des  postes  chargé  d'une  mission  ou  d'un 
service  accidentel ,  et  porteur  d'un  ordre  de  service  régulier,  délivré  à  Paris 
par  le  directeur  général  des  postes  ou  un  délégué;  il  sera  accordé  à  l'agent 
des  postes  en  mission  une  place  de  voiture  de  deuxième  classe,  ou  de 
première  classe,  si  le  convoi  ne  comporte  pas  de  voiture  de  deuxième 
classe  î 

13°  La  compagnie  sera  tenue  de  fournir,  à  chacun  des  points  extrêmes  de 
la  ligne,  ainsi  qu'aux  principales  stations  intermédiaires  qui  seront  désignées 
par  l'administration  des  postes,  un  emplacement  sur  lequel  l'administration 
pourra  faire  construire  des  bureaux  de  poste  ou  d'entrepôt  des  dépêches ,  et 
des  hangars  pour  le  chargement  et  le  déchargement  des  malles-postes.  Les 
dimensions  de  cet  emplacement  seront,  au  maximum,  de  69  mètres  quarrés 
dans  les  gares  des  départements,  et  du  double  à  Paris  ; 

14°  La  valeur  locative  du  terrain  ainsi  fourni  par  la  compagnie  lui  sera 
payée  de  gré  à  gré  ou  à  dire  d'experts; 

15°  La  position  sera  choisie  de  manière  que  les  bâtiments  qui  y  seront 
construits  aux  frais  de  l'administration  des  postes  ne  puissent  entraver  en 
rien  le  service  de  la  compagnie  ; 

16°  L'administration  se  réserve  le  droit  d'établir  à  ses  frais,  sans  indem- 
nité, mais  aussi  sans  responsabilité  pour  la  compagnie,  tous  poteaux  ou 
appareils  nécessaires  à  l'échange  des  dépêches  sans  arrêt  de  trains,  à  la 
condition  que  ces  appareils,  par  leur  nature  ou  leur  position ,  n'apportent 
pas  d'entrave  aux  différents  services  de  la  ligne  ou  des  stations; 

17*  Les  employés  chargés  de  la  surveillance  du  service,  le*  agents  préposés 
à  l'échange  ou  à  l'entrepôt  des  dépêches ,  auront  accès  dans  les  gares  ou  sta- 
tions pour  l'exécution  de  leur  service,  en  se  conformant  aux  règlements  de 
police  intérieure  de  la  compagnie. 

Art.  50  à  56 ,  conformes  aux  articles  48  à  54  du  Grand-Central. 

57.  A  défaut  par  la  compagnie  de  s'entendre  avec  tout  propriétaire  de 
mines,  minières  ou  usines  qui  demanderait  à  faire  construire  à  ses  frais  un 
embranchement  particulier  sur  le  chemin  de  fer  de  Montluçon  à  Moulins, 
l'administration  statuera  sur  la  demande,  la  compagnie  entendue. 

Dans  tous  les  cas,  les  plans  et  profils  des  embranchements  particulier?  de- 
vront être,  préalablement  à  toute  exécution,  soumis  à  l'approbation  de  l'ad- 
ministration supérieure. 

58.  Les  embranchement*  seront  construits  de  manière  à  ce  qu'il  ne  résulte 
de  leur  établissement  auèune  entrave  à  la  circulation  générale,  aucune 
cause  d'avarie  pour  le  matériel,  aucuns  frais  particuliers  pour  la  com- 
pagnie. 

Leur  entretien  devra  être  fait  avec  soin  et  aura  lieu,  comme  par  le  passé, 
aux  frais  de  leurs  propriétaires,  et  sous  le  contrôle  de  l'administration.  La 
compagnie  aura  le  droit  de  faire  surveiller  par  ses  agents  cet  entretien,  ainsi 
que  l'emploi  de  son  matériel  sur  les  embranchements. 

59.  L'administration  pourra,  à  toute  époque,  prescrire  les  modifications 
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qui  seraient  jugées  utiles  dans  la  soudure,  le  tracé  ou  rétablissement  de  la 
voie  desdits  embranchements ,  et  ces  changements  seront  opérée  aux  frais  des 

propriétaires. 

Elle  poura  même,  après  avoir  entendu  les  propriétaires,  ordonner  l'en- 
lèvement temporaire  des  aiguilles  de  soudure ,  dans  le  cas  où  les  établis- 
sements embranchés  viendraient  à  suspendre  en  tout  ou  en  partie  leurs 
transports. 

60.  La  compagnie  sera  tenue  d'envoyer  ses  wagons  sur  tous  les  em- 
branchements autorisés,  destinés  à  faire  communiquer  des  établissements 
de  mines  ou  d'usines  avec  la  ligne  du  chemin  de  fer  de  Montluçon  à 
Moulins. 

La  compagnie  amènera  ses  wagons  à  l'entrée  des  embranchements. 

Les  expéditeurs  ou  destinataires  feiont  conduire  les  wagons  dans  leurs  éta- 
blissements pour  les  charger  ou  les  décharger,  et  les  ramener  au  point  de 
jonction  avec  la  ligne  principale,  le  tout  à  leurs  frais. 

Les  wagons  ne  pourront ,  d'ailleurs ,  être  employés  qu'au  transport  d'objets 
et  marchandises  destinés  à  la  ligne  principale  du  chemin  de  fer. 

61.  Le  temps  pendant  lequel  les  wagons  séjourneront  sur  les  embranche- 
ments particuliers  ne  pourra  excéder  six  heures,  lorsque  l'embranchement 
n'aura  pas  plus  d'un  kilomètre. 

Le  temps  sera  augmenté  d'une  demi-heure  par  kilomètre ,  en  sus  du  pre- 
mier, non  compris  les  heures  de  la  nuit,  depuis  le  coucher  jusqu'au  lever  du 
soleil. 

Dans  le  cas  où  les  limites  de  temps  seraient  dépassées,  nonobstant  l'aver- 
tissement spécial  donné  par  la  compagnie ,  elle  pourra  exiger  une  indemnité 
égale  à  la  valeur  du  droit  de  loyer  des  wagons,  pour  chaque  période  de  retard 
après  l'avertissement. 

62.  Les  traitements  des  gardiens  d'aiguille  et  des  barrières  de  nouveaux 
embranchements  dont  l'administration  pourrait  autoriser  la  construction, 
seront  à  la  charge  des  propriétaires  des  embranchements.  Ces  gardiens  seroot 
nommés  et  payés  par  la  compagnie,  et  les  frais  qui  en  résulteront  lui  seront 
remboursés  par  lesdits  propriétaires. 

En  cas  de  difficulté,  il  sera  statué  par  l'administration ,  la  compagnie  en- 
tendue. 

63.  Les  propriétaires  d'embranchement  seront  responsables  des  avaries  que 
le  matériel  pourrait  éprouver  pendant  son  parcours  ou  son  séjour  sur  ces 

,  lignes. 

64.  Dans  le  cas  d'inexécution  d'une  ou  de  plusieurs  des  conditions  énoncées 
ci-dessus,  le  préfet  pourra,  sur  la  plainte  de  la  compagnie,  et  après  avoir  en- 
tendu le  propriétaire  de  l'embranchement,  ordonner  par  un  arrêté  la  suspen- 
sion du  service  et  faire  supprimer  la  soudure,  sauf  recours  à  l'administration 
supérieure,  et  sans  préjudice  de  tous  dommages-intérêts  que  la  compagnie 
serait  en  droit  de  répéter  pour  la  non-exécution  de  ces  conditions. 

66.  Pour  indemniser  la  compagnie  de  la  fourniture  et  de  l'emploi  de  son 
matériel  sur  les  embranchements,  elle  est  autorisée  à  percevoir  on  prix  fixe 
de  12  centimes,  pour  le  premier  kilomètre,  et,  en  outre,  4  centimes  par 
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tonne  et  par  kilomètre,  en  sus  du  premier,  lorsque  la  longueur  de  l'embran- 
chement excédera  un  kilomètre. 
Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

66.  Le  chargement  et  le  déchargement  sur  les  embranchements  s'opéreront 
aux  frais  des  expéditeurs  ou  destinataires,  soit  qu'ils  les  fassent  eux-mêmes, 
soit  que  la  compagnie  du  chemin  de  fer  consente  à  les  opérer. 

Dans  ce  dernier  cas,  ces  frais  feront  l'objet  d'un  règlement  arrêté  par  l'ad- 
ministration supérieure,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

67.  Tout  wagon  envoyé  par  la  compagnie  sur  un  embranchement  devra 
être  payé  comme  wagon  complet,  lors  même  qu'il  ne  serait  pas  complète- 
ment chargé. 

La  surcharge,  s'il  y  en  a,  sera  payée  au  prix  du  tarif  légal  et  au 
prorata  du  poids  réel.  La  compagnie  sera  en  droit  de  refuser  les  char- 
gements qui  dépasseraient  le  maximum  de  3  500  kilogrammes,  déterminé 
en  raison  des  dimensions  actuelles  des  wagons.  Le  maximum  sera  revisé  par 
l'administration,  de  manière  à  être  toujours  en  rapport  avec  la  capacité  des 
wagons. 

Les  wagons  seront  pesés  à  la  station  d'arrivée  par  les  soins  et  aux  frais  de 
la  compagnie. 

Art.  68,  69  et  70,  conformes  aux  articles  56,  57  et  58  du  Grand- 
Central. 

71.  11  sera  institué  près  de  la  compagnie  un  ou  plusieurs  inspecteurs  com- 
missaires, spécialement  chargés  de  surveiller  les  opérations  de  ladite  compa- 
gnie, pour  tout  ce  qui  ne  rentre  pas  dans  les  attributions  des  ingénieurs  de 
l'état. 

Le  traitement  de  ces  commissaires  restera  à  la  charge  de  la  compagnie. 

Pour  y  pourvoir  et  acquitter  en  même  temps  les  frais  mis  à  sa  charge  par 
l'article  32  ci-dessus,  la  compagnie  sera  tenue  de  verser  chaque  année,  à  la 
caisse  centrale  du  trésor,  une  somme  de  150  francs  par  kilomètre  de  chemin 
de  fer  concédé.  Toutefois ,  cette  somme  sera  réduite  à  75  francs  par  kilomètre 
pour  les  sections  non  encore  livrées  à  l'exploitation. 

Dans  le  cas  où  la  compagnie  ne  verserait  pas  ladite  somme  aux  époques 
qui  seront  fixées,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire,  cl  le  montant  en  sera 
recouvré  comme  en  matière  de  contributions  publiques. 

Art  72  et  73,  conformes  aux  articles  60  et  til  du  Grand- Central. 

Art.  74,  conforme  à  l'article  62  du  Grand-Central ,,  sauf  la  variante 
qui  suit  : 

Montant  du  cautionnement   400 000  francs. 

Art.  75  et  76,  conformes  aux  articles  64  et  65  du  Grand-CentraL 
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(  N°  819  ) 


[25  octobre  1854.] 

« 

Port  de  Dunkerque.  —  Établissement  d'une  grue. 
Napoléon ,  etc., 

Art.  i".  Le  sieur  Desruelle  est  autorisé  à  établir  une  grue  à 
mater,  démâter,  charger  et  décharger  les  navires,  près  du  revête- 
ment en  charpente  longeant  le  chenal  du  port  de  Dunkerque ,  en 
dehors  de  la  porte  de  Hisban,  aux  conditions  suivantes: 

Le  sieur  Desruelle  prendra  en  location  le  terrain  sur  lequel  la 
grue  sera  placée,  et  payera  à  l'état  une  redevance  annuelle  qui 
sera  fixée  à  dire  d'experts. 

Le  pied  de  la  grue  sera  établi  parallèlement  au  quai,  à  un  mètre 
en  arrière  du  chapeau ,  de  manière  à  ne  pas  entraver  la  circulation 
le  long  du  quai. 

Les  haubans  seront  disposés  de  manière  à  n'empêcher  ni  l'amar- 
rage des  navires  au  poteau  figuré  au  plan  annexé  au  présent  décret, 
à  a*.p,3  de  la  face  en  retour  du  quai ,  ni  l'accès  de  la  rampe. 

L'axe  de  la  grue  sera  placé  à  8-.5o  de  l'angle  aval  du  quai  pour 
permettre  l'installation  de  cabestans  de  manœuvre. 

La  grue  sera  pourvue  de  tous  les  appareils  nécessaires  et  d'une 
solidité  à  toute  épreuve,  pour  que  son  fonctionnement  soit  facile 
et  présente  toutes  les  garanties  désirables;  elle  sera  constamment 
entretenue  en  parfait  état  par  le  concessionnaire. 

a.  Moyennant  l'exécution  des  conditions  qui  précèdent ,  le  sieur 
Desruelle  est  autorisé  à  percevoir,  pour  la  location  de  la  grue ,  les 
prix  ci-dessous  indiqués  : 

Chargement  et  déchargement. 

(1")  Pour  un  navire  jaugeant  de  1  à  80  tonneaux  exclusivement:  tt 
Charger  ou  décharger  plus  de  la  moitié  jusqu'à  la  totalité  de  la  cargaison.  IS 
Et  jusqu'à  la  moitié  inclusivement  8 

(2*)  Pour  un  navire  jaugeant  de  80  à  200  tonneaux  exclusivement  : 
Charger  et  décharger  plus  de  la  mnlUé  jusqu'à  la  totalité  de  la  cargaison.  3o 
Et  jusqu'à  la  moitié  inclusivement  20 

(3«)  Pour  un  navire  dont  la  jauge  serait  supérieure  à  200  tonneaux  : 
Charger  ou  décharger  plus  de  la  moitié  jusqu'à  la  totalité  de  la  cargaison.  40 
Et  jusqu'à  la  moitié  inclusivement  25 
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Pour  mâter  ou  démâter  un  navire  dont  la  jauge  serait  inférieure  à  80  tonn.  6 

Au -dessus  de  80  tonneaux  et  jusqu'à  150  0 

Au-dessus  de  150  7 

Quand  les  opérations  de  màtage  et  de  démàtage  se  succéderont  immédia- 
tement ,  les  prix  cl-dessus  fixés  pour  chacune  d'elles  seront  réduits  du  quart. 

Moyennant  le  pajemcnt  des  différents  droits  portés  au  présent  tarif ,  l'usage 
de  la  grue  sera  libre,  et  le  sieur  Desruellc  devra  fournir  la  chaîne ,  les  poulies 
et  les  deux  eslropes  propres  au  màlage  et  au  demâtage. 

Chaque  armateur,  cosignataire,  capitaine  ou  autres  qui  feront  usage  de 
cet  appareil  et  de  ses  accessoires,  devront  fournir  les  hommes  et  les  cordages 
supplémentaires  qui  pourraient  être  nécessaires  à  leur  mise  en  œuvre  et  se- 
ront responsables  de  toute  détérioration  provenant  du  fait  de  leurs  ouvriers. 

3.  La  concession  des  droits  dont  il  s'agit  est  faite,  en  faveur  du 
sieur  Desruelle,  pendant  une  période  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans 
à  dater  de  la  mise  en  place  de  la  grue.  Toutefois ,  le  concessionnaire 
devra  enlever  cette  grue  et  faire  place  nette,  à  ses  frais  et  sans  in- 
demnité, à  la  première  réquisition  des  autorités  civiles  ou  militaires. 

f\.  Le  tarif  stipulé  dans  le  présent  décret  pourra  être  abaissé  par 
le  sieur  Desruelle.  Cette  réduction  de  taxes  devra  être  homologuée 
et  rendue  exécutoire  par  des  arrêtés  du  préfet  du  Nord. 

Les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  délai 
d'un  an. 

5.  A  l'expiration  de  la  concession ,  la  grue  et  ses  accessoires  de- 
viendront la  propriété  de  l'état  Le  sieur  Desruelle,  ou  ses  ayants 
droit,  seront  tenus  de  les  remettre  en  bon  état  d'entretien. 

6.  L'administration  se  réserve  le  droit  d'établir  pour  son  usage, 
dans  toutes  les  parties  du  port ,  toute  espèce  de  machines  ou  appa- 
raux delà  nature  de  celle  dont  il  est  question  dans  le  présent  décret, 
et  de  concéder,  en  dehors  du  quai,  l'établissement  de  machines  de 
cette  nature,  avec  ou  sans  droit  de  péage,  sans  que  le  sieur  Des- 
ruelle ou  ses  ayants  droit  puissent  réclamer  aucune  indemnité. 


sinnales  det  P.  et  Ch.  Lois,  Dscmts.  —  tomb  iv.  46 


Digitized  by  Google 


723 


LUIS,   DÉCRETS,  ARRÊTÉS,  ETC. 


(N°  820) 

- 

[28  octobre  18Û4.] 

Chemin  de  fer  de  l'usine  de  Bourdon  à  Crouel  (  embranchement 
de  la  ligne  de  Clermont  à  Lempdcs).  —  Concession. 

1"  DÉCRET  IMPÉRIAL. 

Napoléon,  etc. 

Art.  i".  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  27  octobre  i8ôi, 
entre  notre  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  et  la  société  Herbet  et  compagnie. 

En  conséquence ,  les  conditions  qui  y  sont  stipulées,  soit  à  la 
charge  de  l'état,  soit  à  la  charge  de  la  compagnie,  recevront  leur 
pleine  et  entière  exécution. 

Q°  convention. 

Ail.  1".  Le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  deslraumx  public*, 
au  nom  de  l'étal,  concède  au  sieur  Ht  2 bel ,  es  nom  qu'il  agit,  un  chemin  de 
fer  pattlcuiler  d'embranchement,  destine  h  relier  l'usine  rie  Bourdon  ao\ 
voies  de  la  ligne  de  Clermont  i  Lempes  (chemin  de  fer  Ci  ami -Central  de 
France),  et  ce  aux  clau«e <  et  conditions  du  c  :hicr  des  charges  ci-annexé. 

2.  Le  sicu»  Herbet  s'engage,  au  nom  de  la  société  qu'il  représente,  à  exé- 
cuter entièrement  à  ses  frais,  risques  et  périls,  le  chemin  de  fer  qui  fait  l'objet 
de  la  pré>cnte  concession  et  à  se  conforma  l  ur  la  construction  et  l'exploita- 
tion  dudit  chemin  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci -dessus 
mentionné. 

3.  La  présente  convention  et  les  acte?  qui  s'y  rapportent  ne  seront  passibles 
que  du  droit  fixe  d'un  franc. 

3°  CAHIER  DES  CHARGES 

De  la  concession  du  chemin  de  fer  d'embranchement  de  Crouel 

à  Bourdon. 

Art.  rf.  Les  concessionnaires  s'engagent  à  exécuter  à  leurs  frais,  risques 
et  périls  et  à  terminer  dans  le  délai  d'un  an  pins  tard,  à  dater  du  décret  qoi 
en  autorisera  l'exécution,  tous  les  travaux  du  chemin  de  fer  d'embranchement 
de  l'usina  de  Bourdon,  sur  le  chemin  de  fer  Grand-Central  de  France,  à 
Crouel ,  et  de  manière  que  ce  chemin  soit  praticable  et  exploité  dans  toutes 
ses  parties  à  l'expiration  du  délai  ci-dessus  Ûxé. 
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2.  Le  chemin  de  fer  aura  son  origine  a  4  275  mètres  environ  de  la  gare  de 
Clormont,  et  se  dirigcia  sur  l'usine  de  Bourdon,  en  passant  entre  les  Puys 
de  Crouel  et  de  Giindaillot  et  derrière  le  Puy  de  la  Poix. 

3.  Les  concessionnaires  devront  se  soumettre,  pour  le  trace  définitif  du 
chemin  de  fer,  au  projet  détaille,  présenté  le  3  juin  IS54 ,  et  approuvé  par 
l'administration  supérieure. 

En  cours  d'exécution,  les  concessionnaires  auront  la  faculté  de  proposer 
les  modifications  qu'ils  pourraient  juger  utile  d'introduire,  mais  ces  modifi- 
cations ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  préalable  et 
le  consentement  formH  de  l'administration  supérieure. 

4.  Les  terrains  seront  acquis  et  les  travaux  d'ait  exécutés  pour  une  Eeulc 
voie,  sauf  rétablissement  a/un  certain  nombre  de  gaies  d'évittment. 

La  largeur  du  theuim  de  fer  en  couronne  est  fixée  à  4°'.i0  d..ns  les  parties 
en  levée,  et  à  3m.57  dans  les  tranchées,  entre  les  parapets  des  ponts  et  dans 
les  souterr.  in?.  Dans  les  paitiesoù  il  y  aura  double  voie,  la  largeur  du  che- 
min de  fer  en  couronne,  sera  portée  à  8m.30. 

La  fin  de  l'article  conforme  au  deuxième  paragraphe  de  l'article  6 
du  cahier  des  charges  du  chemin  de  fer  Grand- Central.  {Voir  au  précé- 
dent volume,  pige  259.) 

Art.  S,  conforme  aux  paragraphes  l  et  3  de  l'article  G  du  Grand- 
Central  ,  sauf  l'addition  suivante: 

Le  maximum  des  pentes  et  rampes  du  tracé  n'excédera  pas  Om.0O8  par 
mètre. 

Art.  6  et  7  ,  conformes  aux  articles  7  et  9  du  Grand-Central. 
Art.  8,  conforme  à  Carticle  10  du  Grand- Central ,  sauf  la  modification 
suivante  : 

{Ouverture  entre  les  culées,  au  moins.  .  8"'. 00 
Distance  verticale  e  tre  l'intiados  et 
le  dessus  des  rails  4"\.S0 

Art.  9  à  15,  conformes  aux  article*  11  à  17  du  Grand- Central. 

16.  Les  percées  ou  souterrains  dont  l'cxécu'.ion  sera  nécessaire  auront  au 
moins  8  mètres  de  largeur  entre  les  pleds-droltS  au  niveau  d<s  rails,  et 
5m.50  de  hauteur  sous  clef,  à  partir  de  la  suifacc  du  chemin  ;  et  la  distance 
verticale  entre  i'intrados  et  le  dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  voie  sera 
au  moins  de  4".75. 

Si  les  terrains  dans  lesquels  les  souterrains  seront  ouverts  présentaient  des 
chances  d'éboulement  ou  de  filtration  ,  les  concessionnaires  seront  tenus  de 
prévenir  ou  d'arrêter  ce  danger  par  des  ouvrages  solides  et  imperméables. 

Art.  17  et  18  ,  conformes  aux  articles  19  et  20  du  Grand- Central. 

Art.  19  ,  conforme  à  V article  37  du  Grand- Central. 

Art.  20,  21  et  22,  conformes  aux  articles  21  ,  22  et  23  du  Grand- 
Central.  u 

Art.  23,  24  et  25,  conformes  aux  articles  25,  26  «127  du  Grand- 
Central. 

26.  lorsque  le  chemin  de  fer  sera  terminé,  il  sera  procédé  à  sa  réception 
par  un  ou  plusieurs  commissaires  que  l'administration  désignera;  le  procès- 
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verbal  du  ou  des  commissaires  délégués  ne  sera  recevante  qu'après  homolo- 
gation par  l'administration  supérieure. 

Après  celte  homologation ,  les  concessionnaires  pourront  le  mettre  en  ter- 
vice,  et  y  percevoir  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  dé- 
terminés. 

Art.  27,  28  et  29,  conforma  aux  articles  29,  30  et  31  du  Grand- 
Central. 

Art.  30,  conforme  à  V article  32  du  Grand- Central ,  sauf  la  variante 
qui  suit: 

Délai  dans  lequel  les  travaux  devront  être  commencés  sous  peine  de  dé- 
chéance :  six  mois  à  dater  de  la  loi  qui  aura  régularisé  la  concession. 

Art.  31 ,  conforme  à  l'article  33  du  Grand-Central. 

32.  Les  concessionnaires  s'engagent  à  fournir  et  à  mettre  sur  les  rails  dans 
le  délai  fixé  pour  l'achèvement  des  travaux,  soit  en  machines  locomotives, 
soit  en  voitures  de  toute  classe,  soit  en  wagons  de  marchandises  et  de  bes- 
tiaux ,  soit  en  plates-formes  pour  le,  transport  des  voitures,  un  matériel  suffi- 
sant pour  l'exploitation  de  la  ligne. 

Ils  s'engagent*  augmenter  successivement  le  nombre  des  machines,  voi- 
tures, wagons  et  plates-formes  en  raison  de  l'accroissement  de  la  circula- 
tion, sur  les  réquisitions  qui  leur  seraient  adressées  par  le  ministre  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Art.  31 ,  conforme  à  l'article  34  du  Grande  Central. 

Art.  34 ,  conforme  à  l'article  35  du  Grand-Central ,  sauf  l'addition 
suivante  : 

Les  concessionnaires  devront  se  conformer  également  aux  articles  6,6,7, 
8,  9, 10,  11,  12  et  13  du  cahier  des  charges  supplémentaires  de  la  concession 
du  chemin  de  fer  Grand-Central  de  France ,  concernant  les  embranchements 
particuliers. 

Les  aiguilles  de  raccordement  avec  la  ligne  principale  seront  disposées  de 
manière  à  ne  pouvoir  être  abordées  par  les  trains  que  dans  un  sens  contraire 
à  celui  de  la  marche. 

11  svra  établi  une  mai?on  de  garde  près  de  ce?  .Ti^'  iiles ,  ainsi  qu'a  chaque 
passade  à  niveau. 

Art.  3r>,  conforme  à  l'article  36  du  Grand- Central. 

Art.  3G,  conforme  à  l'article  38  du  Grand-Central,  sauf  le  tarif. 

Le  tarif  est  semblable  à  celui  du  chemin  de  Montluçon  à  Moulins, 
inséré  plus  haut  (  page  714). 

Art.  37  et  38,  conformes  aux  articles  39  et  40  du  Grand- Central. 

Art.  39,  conforme  à  l'article  41  du  Grand- Central ,  sauf  l'addition 
suivante  : 

Le  poids  du  chargement  des  wagons  appartenant  à  d'autre?  compagnies  et 
admis  à  circuler  sur  le  chemin  de  fer  pourra  atteindre,  sans  augmentation  de 
tarif,  la  limite  du  poids  que  les  concessionnaires  adoptent  pour  leurs  propres 
chargements. 

Art.  40  à  62 ,  conformes  aux  articles  42  à  64  du  Grand-Central. 
Art.  63  à  69,  conformes  aux  articles  66  à  61  du  cahier  du  charges 
du  chemin  de  fer  de  Carmaux  à  Albi  (voir  ci-dtssns ,  page  341).' 
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60.  La  traction  de  wagons  appartenant  aux  proprlétali <*>  des  emmanche- 
ments particuliers  aura  lieu,  sur  lesdils  embranchements,  par  le?  soins  et 
aux  frais  de  ces  propriétaires,  et  il  en  6era  de  nitfme  pour  les  chaigements 
ou  les  déchargements  à  opérer  sur  ces  embranchements. 

Les  concessionnaires  ne  jcionl  tcuué  d'opérer  lu  traction  desdits  wagons 
qu'entre  le  point  de  soudure  de  chaque  embranchement  et  les  diverses  gares 
ou  stations  d  la  ligne  principale,  et,  dans  ce  dernier  cas,  les  prix  de  trans- 
port portés  au  tarif  seront  réduits  respectivement,  pour  chaque  nature  de 


marchandises,  ainsi  qu'il  suit: 

fr. 

!"  classe  0.050 

2-  c'asse  0.046 

V  classe  0.040 

Houille  et  marchandises  assimilables  0.025 

An.  Cl  à  C7 ,  conformes  aux  articles  57 ,  58  ,  C0,  Cl ,  62,  Gi  et  65  du 
Grand-Central r  sauf  les  variantes  suivantes: 

Art.  61.  Domicile  d'élection  Clermont. 

Art,  64.  Juridiction  à  laquelle  tes  contestations  seront  portées  

le  conseil  de  préfecture  du  Puy-de-Dôme. 

Art.  65.  Montant  du  cautionnement  10  000  francs. 


(  N°  821  ) 

[11  novembre  1854.] 

Budget  de  V exercice  i854.  —  Virement  de  crédits. 
Napoléon ,  etc.  t 

Art.  i,r.  Les  crédits  ouverts  pour  l'exercice  i85û  sur  les  cha- 
pitres suivants  du  budget  du  ministère  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  sont  réduits  d'une  somme  de 


i  6oo  ooo  francs ,  savoir  : 

fr. 

Chap.  xxiv.  Routes  et  ponts.  (Travaux  ordinaires.)   200000 

Chap.  xxv.    Routes  et  ponts.  (  Lacunes.  )   220  000 

Chap.  xxvi.  Routes  et  ponts.  (Rectifications.  )   450  000 

Chap.  xxix.  Navigation ,  canaux.  (Travaux  ordinaires.  )   200  000 

Chap.  xxxiv.  Subventions  aux  compagnies  pour  travaux  i  exé- 
cuter par  voie  de  concession  de  péage   130  000 

Chap.  xxxvii.  Amélioration  de  rivières   150  000 

Chap.  xxxix.  Achèvement  des  ports  maritimes   10O0O0 

Chap.  xl.      Réparation  de  dommages  causés  par  les  inondations.  1 50  000 


Total  pareil   1600  000 
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•2.  Les  crédits  ouverts  pour  le  môme  exercice  i854  sur  les  cha- 
pitres suivants  du  budget  du  ministère  de  l'agriculture ,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics ,  sont  augmentés  d'une  somme  égale 
de  1  600000  francs  par  virement  des  chapitres  désignés  dans  l'ar- 
ticle 1"  ci-dessus,  savoir  : 

Chap.  xxviii.  Navigation  intérieure, rivière?. (Travaux  ordinaire*.)     400  000 

Ciiap.  xxx.    Ports  maritimes.  (Travaux  ordinaires.  )   200  000 

Chap.  xxxvi.  Construction  de  pont*   1  000000 

Total  pareil   1 600000 


(  N°  822 ) 

[  1 1  novembre  1854.  ] 

Travaux  publics.  —  Concours  des  villes  et  des  communes. 

—  Crédit. 

• 

Napoléon ,  etc.  t 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  6  juin  i8û3,  portant  règlement  définitif 
du  budget  de  l'exercice  1SU0 ,  ainsi  conçu  : 

«  Les  fonds  versés  par  des  départements,  des  communes  ou  des 
»  particuliers  pour  concourir  avec  ceux  de  l'état  à  l'exécution  de 
»  travaux  publics,  seront  portés  en  recette  aux  produits  divers  du 
»  budget;  un  crédit  de  pareille  somme  sera  ouvert  par  ordonnance 
«royale  au  ministère  des  travaux  publics,  additionnellement  à 
»  ceux  qui  lui  auront  été  accordés  par  le  budget  pour  les  mêmes 
»  travaux,  et  la  portion  desdits  crédits  non  employée  pendant  le 
»  cours  d'un  exercice ,  pourra  être  réimputée ,  avec  la  môme  affec- 
»  tation,  aux  budgets  des  exercices  subséquents,  en  vertu  d'or- 
»  donnances  royales  qui  prononceront  l'annulation  des  sommes 
»  restées  sans  emploi  sur  l'exercice  expiré  ;  » 

Vu  l'état  ci-annexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésw 
par  des  villes  et  des  communes,  pour  concourir,  avec  les  fonds  de 
l'état ,  a  l'exécution  de  travaux  publics  appartenant  à  l'exercice  *  854  ; 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 
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Art.  1".  n  est  ouvert  à  notre  ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  sur  les  fonds  de  l'exercice  i854 
(ir*  et  2*  section  du  budget),  un  crédit  de  la  somme  de  i83  u/ïG'.cjS 
formant  le  montant  de  l'état  mentionné  ci-dessus. 

Cette  somme  de  i83  246'.95  est  répartie  entre  les  sections  et 
chapitres  du  budget  de  l'exercice  i854,  désignés  ci-après,  dans  les 
proportions  suivantes  : 

V*  SECTION. 

fr. 

Chap.  xxiv.  Routes  Impériales  et  ponts.  (Travaux  ordinaires.).  9651.22 
Chap.  xxviii.  Navigation  intérieure.  (  Rivières.  —  Travaui  ordi- 
naire!.)  b  582.86 

Ciiap.  x*x.    Ports  maritimes,  phares  et  fanuox   230f2.87 

33  240.95 

SECTION. 

fr. 

Cuap.  xxxv.    Nouvelles  routes  de  la  Corse.  .  .  .  10000.00 


Chap.  xxxvi.  Construction  de  pont»   100  000.00 

Chap.  xxxvii.  Amélioration  de  rivières   3 . 000.00 

l  iô  000.00  145  000.00 

Somme  égale  au  montant  dd  ri-dlt   183  216.95 


(N°  823) 

[18  novembre  1854. J 

Chemin»  de  fer  du  Midi  et  du  Nord.  —  Facilités  accordée*  aux 
compagnies  pour  l'introduction  de  rails  et  Jâles  étrangers. 

Napoléon,  etc., 

Considérant  que  des  intérêts  publics  de  premier  ordre  exigent  le 
prompt  achèvement  des  chemins  de  fer  du  Midi,  ainsi  que  du  che- 
min de  fer  de  Saint-Quentin  à  la  frontière  de  Belgique ,  et  le  renou- 
vellement des  voies  principales  du  chemin  de  fer  du  Nord  ;  que  les 
travaux  sont  retardés  par  l'impossibilité  où  se  trouvent  la  compa- 
gnie du  Midi  et  la  compagnie  du  Nord  de  se  procurer,  dans  les  dé- 
lais convenus  avec  les  usines  françaises,  les  quantités  de  rails  et 
de  tôles  qui  leur  sont  nécessaires; 


r 
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Considérant  qu'il  résulte  d'une  lettre  adressée,  le  10  novembre 
courant ,  à  notre  ministre  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des 
travaux  publics  par  le  président  du  conseil  d'administration  de  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  du  Midi ,  qu'il  s'engage  à  livrer  à  la 
circulation  la  ligne  entière  de  fiordeauxà  Cette,  le  3o  novembre 
i856,  au  plus  tard ,  au  lieu  du  8  juillet  1 858,  si  des  facilités  lui  sont 
accordées  pour  l'introduction  de  rails  et  tôles  étrangers  ; 

Considérant  qu'il  résulte  également  d'une  lettre  adressée,  le  10 
de  ce  mois,  à  notre  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  par  le  président  du  conseil  d'administration  de  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord ,  qu'il  s'engage  à  livrer  à  la 
circulation  la  ligne  entière  de  Saint-Quentin  à  la  frontière  belge , 
le V mai  i855,  au  lieu  du  a8  février  i856,  et  à  poursuivre  sans 
interruption  le  renouvellement  des  voies  principales ,  si  des  faci- 
lités lui  sont  accordées  pour  l'introduction  de  rails  étrangers, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art  La  compagnie  concessionnaire  du  chemin  de  fer  du  Midi 
et  du  canal  latéral  à  la  Garonne,  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
du  Nord,  pourront  Importer,  moyennant  le  payement  d'un  droit 
égal  à  la  différence  existant,  et  constatée  par  notre  ministre  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  entre  le  prix 
des  rails  et  tôles  français  et  étrangers  rendus  à  pied  d'oeuvre ,  la 
quantité,  soit  de  rails,  soit  de  tôles,  reconnue  nécessaire  pour 
remplacer  celle  que  les  forges  françaises  avec  lesquelles  lesdites 
compagnies  ont  traité  n'ont  pu  ou  ne  pourront  leur  livrer  dans  les 
délais  fixés  par  leurs  traités. 

a.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  après  due  justification  des  besoins  desdites  compagnies  et 
de  l'inexécution  des  marchés  par  elles  passés  avec  des  usines  fran- 
çaises, déterminera  les  quantités  de  rails  et  de  tôles  dont  l'admis- 
sion pourra  avoir  lieu  au  droit  fixé  par  l'article  précédent .  et  en 
donnera  avis  à  notre  ministre  des  finances. 

3.  Les  rails  et  tôles  ainsi  admis  devront  être  exclusivement  affec- 
tés à  l'établissement  des  chemins  de  fer  concédés  auxdites  com- 
pagnies. 

Les  mesures  propres  à  assurer  ce  mode  d'emploi  seront  réglées 
par  un  arrêté  de  notre  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics. 

a.  Dans  le  cas  où ,  d'une  part,  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
du  Midi  n'aurait  pas  livré  à  la  circulation  la  ligne  entière  de  Bor- 
deaux à  Cette ,  le  3o  novembre  i856,  au  plus  tard ,  et ,  d'autre  part , 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  n'aurait  pas  livré  la  ligne 


Digitized  by  Googl 


NOVEMBRE  1 854. 


7*9 


entière  de  Saint-Quentin  à  la  frontière  belge  le  i"  mai  i8ôô  au  plus 
tard,  et  poursuivi,  sans  interruption,  le  renouvellement  de  ses 
voies  principales,  elles  seront  tenues,  à  moins  de  retards  causés 
par  force  majeure  constatée  par  notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  de  verser  au  trésor  le  montant 
de  la  réduction  de  droit  accordée  sur  les  quantités  de  rails  et  de 
tôles  qu'elles  auront  introduites  en  vertu  du  présent  décret 

5.  Dans  les  cas  prévus  dans  les  articles  i ,  3,  3  et  U  ci-dessus, 
les  décisions  du  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  seront  prises,  le  comité  consultatif  des  chemins 
de  fer  entendu. 


Chemin  de  fer  d'embranchement  de»  mines  de  Montieux  au  chemin 
de  fer  Grand-Central  de  France  (section  du  Rhône  à  la  Loire). 
—  Concession. 


Napoléon,  etc., 

Art,  1".  Kst  approuvée  la  convention  passée,  le  ilx  novembre 
i854,  entre  notre  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  et  la  société  des  mines  de  Montieux. 

En  conséquence  les  conditions  qui  y  sont  stipulées ,  soit  à  la 
charge  de  l'état,  soit  à  la  charge  de  ladite  société,  recevront  leur 
pleine  et  entière  exécution. 


Art.  1".  Le  ministre  de  l'Agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
au  nom  de  l'état ,  concède  à  la  société  de  la  houillère  de  Montieux  un  chemin 
de  fer  d'embranchement,  destiné  à  relier  les  mines  de  Montieux  (Loire)  aux 
voies  du  chemin  de  fer  Grand-Central  (section  du  Rhône  à  la  Loire),  et  ce 
aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci-annexc. 

2.  Ladite  société  s'engage  à  exécuter  entièrement,  à  ses  Trais,  risques  et 
périls,  le  chemin  de  fer  qui  fait  l'objet  de  la  présente  concession  et  à  se  con- 
former, pour  la  construction  et  l'exploitation  dudit  chemin,  aux  clause*  et 
conditions  du  cahier  des  charges  ei-desms  mentionné. 


[24  novembre  1854.] 


1°  DÉCRET  IMPÉRIAL. 


Q*  CONVENTION. 
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3.  La  présente  convention  et  Us  actes  <;ui  l'y  rattachent  no  sen>H  [>:i**  Wt 
que  du  droit  flte  d'on  franc. 

5°  CAHIER  DES  CHARGES. 

Art.  1".  Les  concessionnaires  s'engagent  à  exécutera  leui»  frais,  ii*qu« 
et  périls,  et  à  terminer  dans  le  délai  d'un  ;  n  au  plus  tard  ,  à  dater  du 
décret  qui  en  autorisera  l'exécution  ,  lo: tâ  les  travaux  du  chemin  de  fer  d'em- 
branchement des  mines  de  Mont:eux  au  chemin  de  fer  Grand-Central  (*c- 
lion  du  Rhône  à  la  Loire),  et  de  manière  que  ce  rhemin  soit  praticable  et 
exploité  dans  toutes  ses  parties  à  l'expiration  du  dé'al  ci-dessus  fixé. 

Art.  2 ,  conforme  à  Vart.  3  du  cahier  det  charges  du  chemin  de  fer 
Grand-Central  (voir  au  précédent  volume  ,  page  259) ,  sauf  la  variante 
ci-après  t 

Délai  de  la  remise  du  tracé  définitif  du  chemin  :  trois  mois  à  dater  da 
décret  de  concession. 

3.  Les  terrains  seront  acquis  et  les  travaux  d'art  seront  exécutés  pour  une 
seule  voie,  sauf  l'élaLiissem-  nt  d'un  certain  nombre  de  gares  d'éviu  nient. 

La  lurgeur  du  chemin  de  fer  en  couronne,  cA  fixée  a  \m.\(\  dans  les  paries 
en  levée,  et  à  3m.57  dans  les  tranchées,  entre  les  parapets  des  ponts  et  dans 
les  souterrains.  Dans  les  parties  où  il  y  aura  double  voie,  la  largeur  du  rhe- 
min de  fer  en  couronne  sera  portée  à  8-.30. 

Le  reste  de  Varlicle  conforme  au  paragraphe  2  de  V article  S  du  Grand- 
Central, 

4.  Les  alignements  devront  se  rattacher  suivant  des  courbes  dont  le  rayon 
sera  fixé  ultérieurement  par  l'administration  supérieure. 

Le  maximum  des  pentes  et  rampes  du  tracé  n'excédera  pas  O-.uiS  par 
mètre. 

Le  reste  de  l'article  conforme  au  dernier  paragraphe  de  l'article  6  du 
Grand -Central. 

Art.  5 ,  conforme  au  premier  paragraphe  de  Vart.  7  du  Grand-Central 
Art.  0  et  7 1  conformes  aux  articles  8  et  9  du  Grand- Central. 
Art.  8  ,  conforme  à  Varticle  10  du  Grand- Central ,  sauf  la  variante 
gui  suit  : 

I Ouverture  entre  les  culées  8~M 
Distance  verticale  entre  l'intrados 
et  le  desrus  des  rails  4».50 

Art.  9  à  15,  conformes  aux  articles  II  à  17  du  Grand- Central. 
Art.  Ifi,  conforme  à  Vart.  18  du  Grand-Central ,  sauf  les  variantes 
qui  suivent  : 

Dimensions  des  souterrains  : 

Largeur  entre  les  pieds-droits  au  niveau  des  rails  8-.00 

DMance  verticale  entre  l'intrados  et  le  dessus  des  rails  extérieurs 
de  chaque  vole   . 

Art.  17,  conforme  à  l'art.  19  du  Grand-Central. 

Art.  18,  conforme  à  Vart.  20  du  G rand- Central ,  sauf  la  variante 
suivante: 
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Lrs  rails  rt  autres  éléments  constitutifs  de  la  voie  de  fer  devront  cire  de 
bonne  qualité  et  propres  à  remplir  leur  destination.  Le  poids  des  mils  sera 
ultérieurement  fixé  par  l'administrât  on  supérieure. 

Art.  19,  conforme  à  l'art.  37  du  Grand -Central. 

Art.  20,  21  et  22,  conformes  aux  articles  21  ,  22  et  23  du  Grand-Central. 

Art.  23,  conforme  à  l'art.  25  du  Grand-Central. 

Art.  24  et  25 %  conformes  aux  articles  26  et  27  du  Grand- Central. 

2G.  Lorsque  le  chemin  sera  terminé ,  il  sera  procédé  à  sa  réception  pat  un 
ou  plusieurs  commissaires  que  l'administration  désignera;  le  procès- vei ba l 
du  ou  des  commissaires  délégués  ne  sera  valable  qu'après  homologation  par 
l'administration  supérieure. 

Après  cette  homologation ,  les  concessionnaires  pourront  effectuer  sur  le 
chemin  de  fer  le  transport  de  leurs  charbons. 

Art.  27 , 28  et  29 ,  conformes  aux  articles  29,  30  et  31  du  Grand  Central. 

30.  Pour  garantie  de  l'exécution  des  conditions  qui  lui  sont  imposées  par 
le  présent  cahier  des  charges,  la  compagnie  devra,  avant  la  promulgation 
du  décret  de  concession,  déposer  un  cautionnement  de  2  000  francs,  soit  en 
numéraire,  soit  en  rentes  sur  l'état  calculées  conformément  à  l'ordonnance 
du  19  janvier  1825,  soit  en  bons  du  trésor  ou  autres  effets  publics,  avec 
transfert ,  au  nom  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  celles  de  ces 
valeurs  qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre. 

Si,  dans  le  délai  d'une  année,  à  dater  du  décret  de  concession ,  la  compa- 
gnie ne  s'est  pas  mise  en  mesure  de  commencer  les  travaux  du  chemin  de 
fer,  et  si  elle  ne  les  a  pas  effectivement  commences,  elle  sera  déchue  de  plein 
droit  de  la  concession  du  chemin  de  fer  par  ce  seul  fait ,  et  sans  qu'il  y  ait  lieu 
à  aucune  mise  eu  demeure  ni  notification  quelconque. 

Dans  le  cas  de  déchéance  prévu  par  le  paragraphe  précédent,  la  totalité  du 
cautionnement  déposé  par  la  compagnie  deviendra  la  propriété  du  Gouverne- 
ment et  restera  acquise  au  trésor  public. 

Les  travaux  une  fois  commencés,  le  cautionnement  ne  sera  rendu  que  par 
cinquième  et  a  mesure  que  la  compagnie  aura  exécuté  des  travaux  ou  justifié, 
par  acte  authentique,  avoir  acquis  et  pa>c  des  terrains  sur  la  ligne  du  chemin 
de  fer,  pour  dis  sommes  doubles  au  moins  de  celles  dont  elle  réclamera  la 
restitution.  Néanmoins,  le  dernier  cinquième  ne  sera  remis  qu'après  l'achè- 
vement et  la  réreption  dcfinilhedes  travaux. 

Art.  31 ,  conforme  à  l'article  34  du  G rund- Central. 

32.  Les  concessionnaires  devront  se  conformer,  pour  l'exploitation  du  che- 
min de  fer,  aux  mesures  de  police  qui  pourront  être  arrêtées  par  l'administra- 
tion supérieure. 

Ils  devront  se  conformer  également  aux  dispositions  des  articles  57,  58,  59, 
00, 61,  62,  63,  G4  et  C5  du  cahier  des  charges  du  chemin  de  fer  de  jonction 
du  Rhône  à  la  Loire ,  concernant  les  embranchements  particuliers. 

33.  Dans  le  cas  où  il  serait  reconnu  que  le  chemin  de  fer  peut  servir  à  des 
transports  pour  le  compte  du  public,  les  concessionnaires  seront  tenus,  sur 
la  lé quisition  do  l'administration  supérieure,  d'effectuer  en  transports  d'après 
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un  tarif  •jui  sera  établi,  après  enquête ,  par  un  règlement  d'adminiatraoofi 
publique. 

Art.  34 ,  conforme  aux  trois  premiers  paragraphes  de  l'article  51  im 
Grand- Central. 

Art.  35  et  36 ,  conformes  aux  articles  52  et  53  du  Grand-Central. 
Art.  3T,  conforme  aux  deux  premiers  paragraphes  de  l'article  b\  d* 
Grand- Central. 

Art.  38  à  42 .  conformes  aux  articles  55  à  59  du  cahier  des  eharfts 
du  chemin  de  fer  de  Carmaux  à  Albi  (  c'-Jes:»uj ,  paçe  341  ). 
Art.  43,  conforme  à  l'art.  57  du  Grand- Central. 

44.  Toutfs  !os  notifications  on  significations  qu'il  y  aurait  lieu  d'ad rester 
aux  concessionnaires  leur  seront  faites  au  siège  de  leur  exploitation. 

45.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  les  concessionnaires  et  l'ad- 
ministration,  au 'sujet  de  l'exécution  ou  de  l'interprétation  des  clauses  d« 
présent  cahier  des  chargea,  seront  Jugées  administrativement  par  le  eoosriJ 
de  préfecture  du  département  de  la  Loire,  sauf  recour*  au  conseil  d'état. 

46.  La  présente  concession  aura  la  même  durée  que  celle  do  chemin  & 
fer  Grand-Central. 

Art.  47  et  48 ,  conformes  aux  articles  64  et  65  du  Grand-Central. 
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(N°  825) 


[15  décembre  I8&4.] 


Budget  de  i855.  —  Décret  impérial  portant  répartition,  par 
chapitres ,  des  crédité  ouverts  par  la  loi  de  finances  du  22  juin 
i85û.  (Extrait) 


MINISTERE  DE  L'AGRICULTURE  ,  DU  COMMERCE  ET  DES  TRAVAUX  RURLICS. 


§1 


I 

2 


3 
4 

S 
8 
î 
S 
9 
10 
11 
12 
13 
1 1 
15 

16 


17 
18 
19 
90 
21 
22 
23 
24 


MINISTERES  ET  SEMICl». 


Admin  ttration  centrale. 


Traitement  du  ministre  et  personnel  de  l'administration  cen- 
trale  

Matériel  et  dépenses  diverses  des  bureaux  de  l'administration 
centrale  


MONTANT 

des  crédits 


Agriculture  et  commerce. 


Ecoles  impériales  vétérinaires  

Encouragements  i  l'agriculture  et  enseignement  professionnel. 

Haras  et  dépôts  d'étalons  •  

Remonte  des  baras  et  encouragements  à  l'industrie  particulière. 

Conservatoire  et  écoles  des  arts  et  métiers  

Encouragements  aux  manufactures  et  au  commerce  

Encouragements  aux  pèches  maritimes  

Poids  et  mesures  

Frais  de  surveillance  des  sociétés  et  établissements  divers. .  .  . 
Entretien  des  établissements  thermaux  appartenant  i  l'état.  .  . 
Subventions  aux  établissements  particuliers  d'eaux  minérales. 

Etablissements  et  services  sanitaires   .  . 

Secours  aui  colons  de  Saint-Domingue,  réfugiés  de  Saint-Pierre 

et  Miquelon  et  du  Canada  

Secours  spéciaux  pour  pertes  matérielles,  événements  malheu- 


Personnel  du  corps  des  ponts  et 

Personnel  des  conducteurs  

Personnel  du  corps  des  mines,  enseignement  et  écoles  

Personnel  des  gardes-mines  , 

Personnel  des  officiers  et  maîtres  de  port  du  service  maritime. 

Contrôle  et  surveillance  des  chemins  de  fer  

Routes  et  ponts,  travaux  ordinaires  , 

Roules  et  ponts,  achèvement  de  lacunes  , 


A  reporter. 


fr. 

1018  450 
185  000 


399  300 
2  499000 
I 619000 
1  100  000 
1240000 

267  500 
4000  000 

717  550 
38000 

162  000 
37  500 

350  000 

685000 


3  288  000 
3528000 
585000 
100  000 
225000 
700000 
28  200000 
800  000 


34013800 
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Suite  du  budget  de  t855. 


II 


25 
26 

07 
28 
19 
30 
SI 
32 
33 

34 


as 

S  S  bit 
36 
37 
38 
39 
40 
41 
42 


MINISTÈRES  £T  SERVICES. 


■oaum 


Travaux  publics  (  suite;. 


Roules  et  ponls,  recliflealion;  !  .  !  ! 

rari  contributive  de  l'état  pour  l'ouverture  de  la  rue  de  Stras- 
bourg   

Navigation  intérieure.  (Rivières  j  travaux  'ordinaires] 

j>avij-j(ion  intérieure   CsnauO  Travaux  ordinaires  

Porti  maritimes,  phare»  et  fanaux.  Travaux  ordinaires. 

Dunes  et  semis ,  dessèchements  cl  irrigations  

JJatericl  des  mine»  

Frais  généraux,  secours,  etc.  ....  ,  .  .  .  .  *.  !  .  .  \  '. 
Subventions  aux  compagnies  pour  travaux  à  exécuter  par  voie 

de  concession  de  péage   . 

Dépenses  d'exercices  clos  


Total  de  la  Ir*  section. 


II<  section.  —  Travaux  extraordinaires. 


.Nouvelles  roules  de  la  Corse  

Hou  tes  forestières  de  la  Corse  ,...•« 

Construction  de  ponls  

Amélioration  de  rjviéros  ....!...*.!.'!!.,! 

Etablissement  de  canaux  de  navigation. 

Travaut  d'amélioration  et  d'achèvement  des  ports  maritimes 

Réparations  de  dommages  causes  par  ies  inondations  

Travaux  du  port  de  Marseille  

Etablissement  de  grandes  lignes  de  cberaios  de  fer',  garantie  d  m- 
terets,  prêts  et  subventions  aux  compagnies  de  chemins  de  fer. 


Total  delà  II*  section. 


KÉCIPITULATIO*. 

\" Section.  -  Service  ordinaire  

IIe  Aec/mn  — Travaux  extraordinaires  


Total  pour  le  ministère  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  public»  


5401311* 
4  0<w  (Vf 


4  ?*&o.^ 

5  ski  09*  ! 

I  SiO.X*. 
5ûtS»i 
33  IU 


7»  105  242 


y  0  .v 

i  54)5»PO 
I  009000 
5  SOjOOO 
*OOOO0 


55  4iSS*> 


78  101  i*i 

6>  2r**m 


I46  306SU 
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(  N°  826  ) 

[2G  décembre  18M.) 

m 

Comptabilité.  —  Bordereau  mensuel  pour  justifier  l'imputation 
des  mandats  délivrés  par  Us  ingénieurs  en  chef. 

CIRCULAIRE  Pf°  36  (*)  (AUX  PRÉFETS). 

Monsieur  le  préfet,  chaque  année,  dans  sa  déclaration  générale 
sur  les  comptes  du  dernier  exercice  clos,  la  cour  des  comptes  si- 
gnale un  certain  nombre  d'irrégularités  dans  les  imputations  des 
dépenses  appartenant  au  service  des  ponts  et  chaussées.  Chaque 
année  aussi,  l'administration  centrale  appelle  sur  ces  irrégularités 
l'attention  des  chefs  de  service  qu'elles  concernent,  en  leur  recom- 
mandant d'éviter  la  reproduction  de  ces  erreurs  regrettables. 

Je  me  plais  à  reconnaître  qu'à  l'aide  du  concours  de  MM.  les  ingé- 
nieurs en  chef,  le  nombre  des  irrégularités  signalées  par  la  cour 
des  comptes  suit  une  progression  décroissante  ;  mais  cela  ne  suffit 
pas  :  il  faut  faire  en  sorte  qu'elles  disparaissent  complètement,  et 
c'est  vers  ce  but  que  doivent  tendre  tous  les  efforts  de  l'administra- 
tion et  ceux  de  MM.  les  ingénieurs  en  chef,  sous-ordonnateurs  se- 
condaires. 

Les  résultats  des  vérifications  de  la  cour  des  comptes  ne  sont 
connus  qu'après  la  clôture  de  l'exercice.  Les  irrégularités,  lors- 
qu'elles sont  signalées,  sont  donc  des  faits  accomplis  qu'il  n'est 
plus  possible  de  modifier. 

Ln  contrôle  immédiat ,  ou  qui  du  moins  devancerait  la  clôture 
de  l'exercice,  aurait  l'avantage  de  permettre  de  rectifier  les  erreurs 
qui  auraient  pu  échapper  a  l'attention  de  MM.  les  ingénieurs  en  chef. 

Ce  contrôle  peut  être  utilement  exercé  par  l'administration  cen- 
trale, sans  nuire  à  la  rapidité  qui  a  été  introduite  dans  l'opération 
du  mandatement,  et  sans  imposer  aux  ingénieurs  en  chef  un  grand 
surcroît  de  travail. 

Pour  atteindre  le  but  désiré,  il  suffira  que  chaque  mois  MM.  les 


(*)  Le»  circulaires  portant  les  n'*  31  ,  32,  33,  34  et  35  sont  étrangères  au 
service  des  ponts  et  chaussées. 
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ingénieurs  en  chef  vous  remettent,  monsieur  le  préfet,  un  borde- 
reau donnant  les  renseignements  nécessaires  pour  constater  la  ré- 
gularité de  l'imputation  des  mandats  qu'ils  auront  délivrés  pendant 
le  mois  précédent.  Ce  bordereau ,  qui  portera  le  n*a3  bis ,  sera  dressé 
conformément  au  modèle  ci-joint  et  vous  sera  remis  pour  m'être 
adressé  avec  l'état  formule  n°  «3,  dont  la  production  est  prescrite 
par  l'article  33  du  règlement  du  a8  septembre  18/19. 

Ce  document  ne  mentionnera  que  les  mandats  dont  il  est  utile 
que  Timputation  soit  vérifiée  par  l'administration  centrale,  c'est-à- 
dire  ceux  qui  concernent  les  retenues  de  garantie,  les  acquisitions 
d'immeubles,  les  indemnités  pour  dommages,  et  les  dépenses  di- 
verses pour  lesquelles  la  date  du  service  fait  doit  être  contrôlée, 
telles  que  les  fournitures ,  loyers  de  magasins ,  impressions,  inser- 
tions dans  les  journaux,  honoraires  d'expertise,  plus-values  de 
matériel  de  passages  d'eau ,  etc. 

On  ne  portera  sur  le  bordereau  ni  les  mandats  qui  concernent  les 
dépenses  de  personnel,  ni  ceux  qui  ont  pour  objet  des  à-compte  à 
payer  àfces  entrepreneurs  pour  des  travaux  en  cours  d'exécution. 
De  cette  manière,  la  rédaction  de  cette  pièce  n'occasionnera  qu'un 
travail  peu  considérable. 

La  mesure  prescrite  par  la  présente  circulaire  sera  mise  à  exécu- 
tion à  partir  du  mois  de  janvier  prochain.  Dans  les  premiers  jours 
de  février,  MM.  les  ingénieurs  en  chef  vous  remettront  en  consé- 
quence un  bordereau  formule  n°  *3  bis  des  renseignements  concer- 
nant les  mandats  délivrés  pendant  le  mois  de  janvier. 

Ce  bordereau  devra  être  divisé  en  deux  parties,  une  première 
partie  pour  les  mandats  imputés  sur  l'exercice  i85/i ,  et  une  seconde 
partie  pour  les  mandats  imputés  sur  l'exercice  i855. 

Je  vous  prie,  M.  le  préfet ,  de  recommander  à  MM.  les  ingénieurs 
en  chef  la  ponctuelle  exécution  de  la  nouvelle  mesure  d'ordre  que 
je  leur  prescris.  Je  leur  adresse  ampliation  de  la  présente  cir- 
culaire. 

Le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics, 

P.  MAGNE. 
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NATURE 


HERCICE  1854. 


Retenues  de  garantie 
pour  solde  


HENSEIGNEMENTS 

POl-R  JUSTIFIER  L'IMPLTATION. 


Acquisition  d'iinmeu 


Indemnités  pour 
dommages.  .  .  . 


Fournitures  

Loyers  de  magasins. 

Impressions  

Insertions  dans  les 

journaux  

Honoraires  d'exper- 

lise  

Plus-values  de 
Etc. ,  etc  


Indiquer  la  date  de  la  réception  définitive  des 
travaux. 

Indiquer  le  montant  des  travaux  aux  prix  de 

l'adjudication. 
Si  la  retenue  de  garantie  n'est  pas  du  10*,  en 

faire  connaître  les  motifs. 

'Indiquer  la  nature  et  la  date  delà  dernière 

dos  formalités  voulues  par  la  loi  ou  par  les 

instructions. 
S'il  y  a  des  intérêts,  en  indiquer  le  montant 

et  faire  connallro  le  temps  pendant  lequel 

ils  ont  couru. 

Indiquer  l'année  pendant  laquelle  le  dom 

mage  a  eu  lieu. 
S'il  y  a  eu  contestation,  indiquer  la  date  de 

l'arrélé  du  conseil  de  préfecture  ou  l'arrêt 

du  conseil  d'étal  qui  a  régie  le  montant  de 

I  indemnité. 


Indiquer  la  date  ou  au  moins  l'année  du  ser- 
vice fait. 





1855. 


Va  par  le  préfet  : 


Certifie  par  l'ingénieur 
A  le 


chef  soussigné  : 
135 


Annales  des  P.  et  Ch.  Lois ,  Décrets.  -  tome  iv. 


47 


Digitized  by  Google 


738 


LOIS,  DÉCRETS,  ARRÊTÉS,  ETC. 


(  N°  827  ) 


PERSONNEL. 


Promotions.  —  Décisions  diverses.  —  Décès. 


i°  PROMOTIONS. 


Arrêté  du  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 

du  31  janvier  1855. 

Sont  élevés  &la  i"  classe  de  leur  grade  les  ingénieurs  en  chef 
des  ponts  et  chaussées  dont  les  noms  suivent  : 

MM.Sganzin.  MM.Régy. 
Sian.  Béguin. 
Vignon.  Aurès. 
Gaigniôre.  de  Laserre. 

Garella. 


Arrêté  du  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 

du  31  janvier  1855. 


Sont  élevés  de  la  a*  à  la  i"  classe  de  leur  grade  les  ingénieurs 
ordinaires  des  ponts  et  chaussées  dont  les  noms  suivent  : 


Guérin  (Eugène). 

Ledru. 

Éon-Duval. 

Ester. 

Dumont. 

Charpy. 

Deschamps. 

Krantz. 

Du  Boulet. 

Levert. 

de  la  Barre-Duparcq. 
Du  Jardin. 
Dumoulin. 
De 


.  Welter. 
Dubuisson. 
Bavard, 
labouré. 
Verdevove. 
Alard. 
Lehelloco. 
Hardv. 

Van-blarenberghe. 

Ravier. 

Crouzet. 

Brianchon. 

Chauvisé. 

Collet-Meygrct. 
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Arrêté  du  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  de*  travaux  public*, 

du  31  janvier  1855. 

Sont  élevés  de  la  3*  à  la  a*  classe  de  leur  grade  les  Ingénieurs 
ordinaires  des  ponts  et  chaussées  dont  les  noms  suivent  : 


.  Warnod. 
Huet. 

de  Villiers  du  Terrage. 

Salle. 

Schellinx. 

de  la  Tribonnière. 

de  Ponton  d'Améconrl. 

Gauckler. 

Bauby. 

Kopp. 

Bellot. 

Vidalot. 


MM.  Guibert. 
Chanson. 
Neveu-Derotrie. 
Cazavan. 
Bicrmann. 
Cailloux. 
Mollard. 
Lanlcirès. 
Amilhau. 
Vanéecboul 
Rondel. 
Bazin. 


a"  DÉCISIONS  DIVERSES. 


Décret  Impérial  du  8  février  1855. 

M.  Mariai,  ingénieur  ordinaire  des  ponts  et  chaussées,  démis- 
sionnaire ,  sera  réintégré  avec  son  ancien  grade  sur  les  cadres  du 
corps  des  ponts  et  chaussées. 


Arrêtes  du  ministre  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

6  décembre  i854.  —  M.  Jullien,  Inspecteur  général  des  ponts  et 
chaussées,  est  nommé  membre  de  la  commission  d'enquête  sur 
l'exploitation  des  chemins  de  fer,  en  remplacement  de  M.  Frissard, 
décédé. 

21  décembre  i854.  — M.  Crouzet,  Ingénieur  ordinaire,  attaché 
par  décision  du  k  décembre  au  contrôle  des  travaux  des  chemins 
de  fer  de  Bordeaux  à  Bayonne  et  de  Bordeaux  à  la  Teste,  est  chargé 
en  outre  du  service  de  contrôlé  de  l'exploitation  de  ces  lignes. 

a6  décembre  i854.  —  M.  Gros,  ingénieur  ordinaire,  attaché  pro- 
visoirement au  contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à 
Genève,  restera  définitivement  chargé  de  ce  service. 

Idem.  —M.  Conte-Granchamps,  ingénieur  ordinaire ,  attaché  pro- 
visoirement au  contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Saint- 
Bambert  à  Grenoble,  restera  définitivement  chargé  de  ce  service. 

Idem.  —  M.  Schérer,  ingénieur  ordinaire,  sera  attaché  spé- 
cialement au  service  de  contrôle  des  travaux  de  reconstruc- 
tion et  à  la  surveillance  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer 
de  Rhône  et  Loire.  Il  conservera  le  contrôle  des  travaux  et  de 
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l'exploitation  du  chemin  de  fer  de  Chàlon  à  Lyon  et  le  contrôle 
des  travaux  de  la  ligne  de  Lyon  à  Valence. 

36  décembre  i854.  —M.  Martin ,  ingénieur  ordinaire,  attaché  au 
chemin  de  fer  de  l'Ouest,  réunira  à  ses  attributions  actuelles  le 
service  précédemment  confié  à  M.  de  Boulongne. 

28  décembre  i854.  — M.  Pomaret,  ingénieur  ordinaire,  actuelle- 
ment chargé  de  l'arrondissement  de  M  ende  (Lozère),  sera  chargé  de 
l'arrondissement  d'Alais  (  Gard  ). 

U  janvier  i855.  —  M.  Joly  (Henry),  ingénieur  ordinaire,  actuel- 
lement attaché  dans  le  département  de  la  Gironde  au  service  de  la 
navigation  de  la  Garonne  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne ,  sera 
attaché  au  service  ordinaire  et  au  service  maritime  du  môme  dé- 
partement, en  remplacement  de  M.  Alphand,  appelé  à  une  autre 
destination. 

10  janvier  i855.  —  M.  de  Coulaine,  ingénieur  en  chef,  actuelle- 
ment chargé  du  service  de  la  navigation  de  la  Mayenne  et  de  la 
Sarthe ,  sera  chargé  du  service  ordinaire  du  département  d'Indre- 
et-Loire,  en  remplacement  de  M.  Bailloud,  nommé  inspecteur 
généraL 

17  janvier  i855.  —  M.  chambrelent,  ingénieur  ordinaire,  réunira 
à  son  service  actuel  les  travaux  d'achèvement  de  la  3e  section  du 
chemin  de  fer  de  Tours  à  Bordeaux. 

aa  janvier  i855.  —  M.  Schwilgué ,  inspecteur  général  de  a«  classe, 
actuellement  chargé  du  Zie  arrondissement  d'inspection ,  sera  chargé 
du  1"  arrondissement  en  remplacement  de  M.  Avril,  nommé  inspec- 
teur général  de  1"  classe. 

Idem.  —  M.  Montet ,  ingénieur  en  chef  du  service  spécial  du  Tarn , 
aura  sous  ses  ordres ,  pour  ce  service  : 

M.  Dainez,  ingénieur  ordinaire,  attaché  au  service  ordinaire 
du  département  do  Tarn-et-Garonne,  en  résidence  à  Montauban; 

M.  Dusauzey,  ingénieur  ordinaire,  attaché  au  service  ordinaire 
du  département  du  Tarn ,  à  la  résidence  d'Albi  ; 

M.  Cézanne,  ingénieur  ordinaire,  attaché  au  service  ordinaire 
du  département  de  l'Aveyron,  à  la  résidence  de  Milhau  ; 

M.  Rougier,  ingénieur  ordinaire,  attaché  au  service  ordinaire 
du  département  de  la  Haute-Garonne,  à  la  résidence  de  Toulouse. 

Ces  ingénieurs  ordinaires  conserveront  leurs  services  actuels. 

3i  janvier  i855.  —  M.  Laprade,  ingénieur  ordinaire,  actuelle- 
ment chargé  du  service  de  l'arrondissement  de  Roanne  (Loire),  sera 
attaché  au  service  du  département  du  Rhône ,  en  remplacement  de 
M.  Bert,  appelé  à  une  autre  destination. 

a  février  i855.  —  M.  Aldebert  (Jean-Louis),  conducteur  princi- 
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pal,  chargé  du  service  de  l'arrondissement  de  Mauriac,  reprendra 
sur  sa  demande  les  fonctions  de  conducteur  au  service  du  départe- 
ment du  Cantal. 

L'arrondissement  de  Mauriac  sera  provisoirement  confié  à  M.  l'in- 
génieur Domenget,  déjà  chargé  du  service  de  l'arrondissement 
d'Aurillac. 

7  février  i855.  —  M.  Pelaud,  ingénieur  ordinaire,  chargé  du 
service  de  l'arrondissement  des  Sables  (Vendée),  réunira  à  son 
service  actuel  le  service  du  port  des  Sables,  précédemment  confié 
à  M.  Lancelin. 

ia  février  \  855.  —  M.  Belgrand,  ingénieur  en  chef,  attaché  au 
service  de  la  navigation  de  la  Seine,  est  autorisé  à  s'occuper  de  la 
rédaction  du  projet  définitif  et  du  devis  détaillé  de  la  dérivation 
souterraine  des  sources  de  la  Somme-Soude  (Marne).  Il  conservera 
d'ailleurs  son  service  actuel. 

M.  Rozat,  ingénieur  ordinaire,  actuellement  attaché  au  service 
de  la  navigation  de  l'Yonne,  et  M.  Collignon,  ingénieur  ordinaire, 
temporairement  attaché  au  secrétariat  du  conseil  général  des 
ponts  et  chaussées,  sont  mis  à  la  disposition  de  M.  le  préfet  de  la 
Seine,  pour  être  attachés,  sous  les  ordres  de  M.  Belgrand,  aux 
études  définitives  de  la  dérivation  projetée. 

i3  février  i855.  —  M.  Guyot,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et 
chaussées,  actuellement  chargé  du  service  ordinaire  du  départe- 
ment de  la  Haute-Loire,  sera  chargé  du  service  de  la  navigation  de 
la  Mayenne  et  de  la  Sarthedans  les  départements  de  Maine-et-Loire, 
de  la  Mayenne  et  de  la  Sarthe ,  en  remplacement  de  M.  de  Coulaine 
appelé  à  une  autre  destination.  M.  Guyot  résidera  à  Angers. 

ai  février  i85/i.  —  M.  Coumes  (Antoine) ,  ingénieur  en  chef,  ac- 
tuellement en  disponibilité,  sera  chargé  du  service  du  départe- 
ment de  la  Haute-Loire,  en  remplacement  de  M.  Guyot,  appelé  à 
une  autre  destination. 

*8  février  i85û.  —  Le  service  de  l'Oise  canalisée  et  du  canal  latéral 
à  cette  rivière  sera  séparé  du  service  de  l'Aisne  et  réuni  au  service 
qui  comprend  aujourd'hui  le  canal  de  Saint-Quentin,  la  navigation 
de  l'Escaut,  le  canal  de  jonction  de  la  Sambre  à  l'Oise  et  laSambre 
canalisée. 

L'ingénieur  en  chef,  chargé  du  service  de  l'Aisne  canalisée  et  du 
canal  latéral  à  l'Aisne,  réunira  à  ses  attributions  le  service  du 
canal  des  Ardennes ,  actuellement  placé  dans  les  attributions  du 
service  ordinaire  du  département  des  Ardennes. 

Idem.  —  M.  Delocre,  ingénieur  ordinaire,  actuellement  chargé 
du  service  de  l'arrondissement  de  Dinan  (Côtes-du-Nord),  sera 
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cliftrgô  de  l'arrondissement  de  Roanne  (Loire), en  remplacement 
de  M.  Laprade,  appelé  à  une  autre  destination. 

5*  DÉCÈS. 

Date  du  éécii 

M.  Landousy,  ingénieur  ordinaire  de  2«  classe  il  février  1855. 


(  N°  828  ) 

Classements  de  routes  départementales.  —  Dates  et  extraits 

des  décrets  y  relatifs. 

1 1  novembre  1 856.  —  Sont  et  demeurent  classés  parmi  les  routes 
départementales  de  la  Charente-Inférieure ,  savoir  : 

Le  chemin  de  grande  communication  de  Montendrc  au  Gablezac 
comme  prolongement  de  la  route  n°  19,  qui  recevra  la  dénomina- 
tion de  route  d'Archiao  au  Gablezac  ; 

Le  chemin  de  la  Tremblade  à  la  Seudre,  en  prolongement  de  la 
route  n°  iû,  dont  la  dénomination  sera  désormais  route  deSaujon 
à  la  Seudre  ; 

Et  le  chemin  de  Maronnes  à  la  Seudre  comme  prolongement  de 
la  route  n°  3,  qui  sera  dénommée  route  de  Rochefort  à  la  Seudre. 


(N°  829) 

Classements  de  routes  dans  la  Corse.  —  Dates  et  extraits 

des  décrets  y  relatifs. 

1"  avril  i85Zi.  —  Les  treize  routes  ci-après  désignées  sont  et 
demeurent  classées  comme  routes  forestières  de  la  Corse. 
W  1 ,  de  Bartelica  et  de  la  foret  de  Querceta  à  Cauro  ; 
N°  2 ,  de  la  forêt  de  Jonza  au  port  de  Pinarello  ; 
AT  3,  de  la  forêt  de  Tartagine  à  Tlle-Rousse  ; 
N-  4 ,  de  solenzara  à  Rizzanèse  ; 
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N*  5,  de  l'embouchure  du  Taravo  à  celle  de  Fiom'orbo; 

Y'  6,  de  Vivario  à  Vadina,  ou  de  Vizzavona  à  la  mer  ; 

N°  7 ,  de  la  forêt  de  Pietra-Piana  à  l'embouchure  de  Fiom'orbo  ; 

N°  8,  de  Filosorma  à  Galéria; 

N°  9 ,  de  Valdoniello  au  golfe  de  Porto  ; 

N°  10,  de  la  forêt  de  Vallemala  à  Propriano; 

N°  1 1 ,  de  la  forêt  de  Barroccagio  à  Porto-Vecchio  ; 

N°  i'i ,  de  la  forêt  de  Tova  à  l'embouchure  du  Travo  ; 

N*  i3,  de  la  forêt  de  Calenzana  à  Calvi. 

3  mai  i85A.  —  La  route  de  la  Corse  n°  2 ,  de  Bastia  à  Maccinaggio , 
est  et  demeure  classée  en  prolongement  de  la  route  impériale 
n*  198,  de  Bastia  à  Bonifacio,  qui  recevra  à  l'avenir,  la  dénomina- 
tion de  route  de  Bonifacio  à  Maccinaggio. 
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Niort) 

12  mai.    Chemins  de  fer;  distance  des  constructions  riveraines. — 
(Chauvin) 

Pont  ;  préjudice  au  fermier  du  péage  par  la  construction 

d'un  pont  voisin.  —  (Broussignac) 
Désistement  non  accepté;  recours  incident. —  (Léo  el 
Saudino) 

12  mai.    Entrepreneur;  déblais  souterrains;  travaux  imprévus.— 
(  Lavaurs) 

2G  mai.    Pont  établi  dans  le  périmètre  d'une  précédente  concession  ; 

indemnité.  —  {Pont  de  Rognonas  c.  le  chemin  de  fer  de 

Marseille  à  Avignon)  

20  mai.    Endiguements;  répartition  des  dépenses  d'entretien;  com- 
pétence.—  (Association  des  vidanges  d'Arles  c.  Rey- 

haud  ).  —  Notice  

2  juin.     Entrepreneur.  —  Expertise.  —  Changement  de  carrière 
—  {  Renoist } 

L'fitnt  général  du  Perronnel  a  une  pagination  et  une  table  spéciales. 


NUMEROS 


xi  z: 


524 

525 
526 
527 
528 
529 

530 

531 
532 


I  I 

c 


1 
3 
4 

j 

8 

9 

10 

13 
1C 


Digitized  by  Googl 


TABLES  DES  MATIÈRES. 


1853. 
2  juin. 

7  juin. 

8  juin. 

16  juin. 
1G  juin. 
1G  juin. 
18  juin. 
23  juin. 

23  juin. 

23  juin. 

23  juin. 
23  juin. 

23  juin. 
23  juin. 

28  juin. 

29  juin. 

20  juin. 

30  juin. 

30  juin. 

7  juillet. 
7  juillet. 

7  juillet. 

7  juillet. 

IS  juillet. 
15  juillet. 

15  juillet. 


Concession;  canal  d'irrigation;  déchéance.  —  (Canal  des 

Alpines).  —  Notice  

Expropriation;  affaires  distinctes.  —  (Forcheron)  

Expropriation;  cassation;  composition  du  nouveau  jury. 

—  (Philip)  

Pont  concédé;  destruction  par  force  majeure:  responsabi- 
lité. —  (Gabaud)   .  .  .  . 

Canaux  concédés;  modification  des  tarifs.  —  (Canal  du 
Rhône  au  Rhin)  

Chemins  de  fer  ;  transport  des  dépêches.  —  (Chemin  d'Or- 
léans à  Bordeaux  ).  —  Notice  
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Endiguements  ;  taxes;  réclamations. —  (Hairault).  — 
Notice  

Procès-verbaux  de  contravention  ;  affirmation.  —  (  Négrin  ). 

Concessionnaires  de  canaux;  patente.  —  (Compagnie  du 
canal  du  Midi  )  

Expropriation;  formalités;  urgence.  —  (Aufauvre).  .  .  . 

Procès-verbaux  de  contravention  ;  défaut  d'enregistrement. 

—  (Rollicr)  

Roules;  traverse;  dépôt  non  autorisé.  —  (Ballav).  — 

Notice  '.  .  .  . 

Petite  voirie;  alignements;  écrit  ;  travaux  à  l'alignement; 

amende  sans  démolition.  —  (Bûcheron)  

Rivage  de  la  mer.  —  Question  de  propriété.  —  (  Marais  de 

Fouesnant).  —  Notice  

Canaux;  remboursement  de  frai»  d'étude*. —  (Balguerie). 
Endiguements  ;  cotisations;  défaut  de  formalités.  —  (de 

La  m  tire)  

Entrepreneur;  résiliation  demandée;  reprise  du  matériel. 

—  [  Ducourneau  )  

Expropriation  IrrégoUére;  chemins  vicinaux:  demande 

en  discontinuation  des  travaux;  conflit. —  (Robin  de 
la  Grimaudière  ).  —  Notice  

Rivières  navigables  ;  canaux  et  bras  accessoires  de  la  Seine; 
construction  d'un  bâtiment.  —  (Vivien  Michon  ).  .  .  . 

Indemnités  ;  dommages  provenant  de  deux  chemins  de  fer  ; 
solidarité.  —  'Chemin  de  fer  de  Montereau  à  Troyes). — 
Notice  

Indemnités  ;  dommages  ;  locataires.  —  (Chemin  de  fer  de 
Strasbourg  h  BAIe  c.  Colladon)   .  .  . 
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DATES 

des 
décisions. 


1853. 
15  juillet. 

20  juillet. 

20  juillet. 

21  juillet. 

21  juillet. 
21  juillet. 
21  juillet. 
21  juillet. 

21  juillet. 

22  juillet. 
27  juillet. 

27  juillet. 

28  juill.  f) 

28  juillet. 
28  juillet. 

30  juillet. 

2  août. 

4  août. 
4  août. 

11  août. 

12  août. 

13  août. 

20  août. 

20  août. 
22  août. 
22  août. 

22  août. 

22  août. 

22  août. 
22  août. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Voirie;  réparation  des  moulins  à  vent;  règlement  local.— 

(Débats)  

Alignements  ;  travaux  confortatifs.  —  (  Lainé)  

Chemina  de  fer;  tarif;  colis;  poids.  —  (Guerin). —  Notice, 

Entrepreneur;  vices  de  construction;  responsabilité  dé- 
cennale. —  (Bouillant)  

Dette  de  l'état;  Indemnité  pour  études  d'un  chemin  de  fer; 
déchéance.  —  (Jucfiue.iu  Galbrun).  —  Notice  

Cours  d'eau  non  navigables |  prise  d'eau;  suppression; 
existence  légale;  conflit.  —  (Brest).  —  Nom  

Alignements;  vente  nationale;  clause  de  non-indemnité. 

—  (  Héritiers  Gavet  )  

Indemnités;  dommages.  —  Expertise.  —  Travaux  imposés 

à  l'état.  —  (  Deprats)  

Indemnités;  dommages  directs  et  matériels  ;  exhaussement 
d'une  route.  —  (  Robert).  —  Notice  

Roulage;  plaque;  voiture  d'agriculture.  —  (Verdler).  .  . 

Alignements;  cave  en  saillie.  —  (  Dame  Fabrien).  — iVofice. 

Procès-verbaux  de  contravention;  affirmation.  —  Aligne- 
ments; crépi  non  confoiiatif.  —  (Ferrary)  

Usines;  diminution  de  force  motrice;  existence  légale.  — 
(Canal  Saint-Quentin  c.  Beau  frère  et  L:ifaux)  

indemnités;  dommages  futurs.  —  (  De  GallifTet)  

Alignements;  devanture  de  boutique  en  saillie.  —  (Da- 
meron  )  

Chemins  de  fer  ;  voitures  de  correspondance  ;  abaisse- 
ment des  tarifs.  —  (Fauchct)  

Cours  d'eau  ;  usage  des  eaux  ;  action  possessoire.  —  (Gi- 
raud  c.  Agnel  j  

Roulage  ;  plaque.  —  (  Havard  )  

Petite  voirie;  alignement  irrégulier.  —  (  Langlois)  .  .  .  . 

Roulage;  éclairage  des  voitures.  —  (  Lctriez  et  Chapuis). 

Petite  voirie  ;  alignement  ;  saillies.  —  (Carpentier).  .  .  . 

Petite  voirie  ;  arrêté  d'alignement;  interprétation;  chose 
jugée.  —  (  Pons)  

Rivières  navigables;  délimitation  ;  compétence  du  préfet. 

—  (Villequier)  

Roulage;  éclairage  des  voitures.  —  (  Debroize)  

Expropriation  ;  offres  etdemandes. — (Commune de Sevrey). 

Expropriation  ;  jury;  composition.  —  (Monlhus).  .  .  !  . 

Rivières  navigables;  coupe  et  plantation  dï-chafas;  con- 
travention. —  (  Demoiselle  Dussau  ).  -  Notice  

Entrepreneur.  —  États  provisoires.  —  Changements  au 
devis.  —  Pertes  ;  force  majeure.  —  Résiliation.  —  Inté- 
rêts. —  (  Morizot  )  

Entrepreneur.  —  Changements  au  devis.  —  Suspension  de 
travaux.  —  (Héritiers  Le  Bodic)  

Indemnités  ;  dommages  connexes  à  une  expropriation  ; 
compétence.  —  (  Duhoux  ).  —  Notice  


C)  C'est  par  erreur  que  le  texte  porte  la  date  du  15  juillet. 
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<3  % 


alignements  ;  travaux  non  autorisés.  — 


Petite  voirie 

(Hardy).  . 

I Petite  voirie;  alignements;  empiétements.  —  (Besle).  . 
I Petite  voirie;  alignements;  contravention;  exception  de 

propriété.  —  (  Pont)  

iRoulage;  éclairage  des  voitures.  —  (Trobot)  

Roulage  ;  voitures  publiques  ;  autorisation.  —  (Sadour).  . 

Roulage  ;  plaque  —  (  Varlet  )  

| Petite  voirie;  alignements;  couverture  des  bâtiments.  — 

(  Saraillet)  

i  Indemnités  ;  dommages  directs  et  matériels  ;  exhaussement 

d'une  route.  —  (  Dclattre).  —  Notice  

I  Alignements;  contravention  ;  amnistie.  —  (  De  Colbert).  . 
I Petite  voirie;  alignements;  constructions  en  retraite.— 

(Goûtant)  

|  Alignements  ;  travaux  confortatifs.  —  Double  procès-verbal. 

—  (  Bousquet  ).  —  Notice  

[Routes;  talus;  anticipation.  —  (Bourgès),  

Indemnités;  dommages;  expertise.  —  (Gorsas)  

Petite  vt  irie;  alignements;  absence  do  pian.  —  (blondel). 
(Petite  voirie;  travaux  n'excédant  pas  l'alignement.  — 

(  Despéroux  )  

|Extraction  de  matériaux;  interprétation  du  devis;  conflit. 

—  (Guiiard  c.  Dussol).  —  Notice  

| Canaux  concédés;  entrelien  d'un  pont;  compétence.  — 

(  Canaux  d'Orléans  et  de  Loing  ).  —  Notice 
j Canaux  concédés;  frais  de  reconstruction  d'un  pont. — 

(  Canaux  d'Orléans  et  de  Loing  ).—  Notice 
| Cours  d'eau  non  navigables;  curage;  honoraires.  — 

(  Dame  Vatel  )  .  .  .  .   

| Rivières  navigables;  stationnement  des  bateaux.  —  (  Dieu- 

Boyeldieu  )  

iHalage;  bâtiments  en  saillie.  —  (  Dieu-Boyeldicu) 
|  Domaine  public  maritime;  délimitation;  conflit.— (Trouille). 

—  Notice, 

Cours  d'eau  non  navigables;  curage.  —  (Haine).  —  Notice. 
| Extraction  de  matériaux;  indemnité;  tierce-expertise.— 

(  De  Chevreuse)  •  . 

I Entrepreneur  ;  remise  de  terrains.  —  (Pascal  et  Malapcrt) 
|L'sines;  dommages;  action  possessoire ;  conflit.  —  (Bérey- 

ziat  c.  la  commune  de  Leschcroux). —  Notice  

j Domaine  public;  délimitation  de  propriété  d'une  ilo  ;  con- 
flit. —  (Héritiers  Cliampel  c.  Laurent).  —  Notice.  .  . 
|  Alignements  ;  question  de  propriété  —  (  Jourdain  ).  — 

Notice  

I Entrepreneur;  régie;  avances.  —  (Mombrun).  —  Notice. 
I  Extraction  de  matériaux  ;  carrière  affermée.  —  (  Mombrun  ). 

—  Notice  

I  Pont  ;  souscription  conditionnelle.  —  (  Dame  de  Verdillac  ). 
Entrepreneur;  carrières.  —  f  Hémery)  


503 
504 

595 
506 
507 
598 

599 

G00 
G01 

602 

003 
«01 
G05 
GOG 

G07 

608 

G00 

610 

Gll 

G12 
613 

614 

615 

616 

625 

617 

G18 

626 
G27 


028 
620 
630 


^  es 


61 
62 

64 
60 
67 
68 

70 

71 

72 

74 

75 
78 
70 
80 

82 

83 

87 

91 

193 

196 
198 

200 
205 

200 
241 

210 

211 

242 
241 

246 
251 
253 
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LOIS,  DÉCRETS,  ARRÊTÉS,  ETC. 


si 


DATES 

des 
décisions. 


1853. 
8  déc. 

8  déc. 
8  déc. 
8  déc. 
8  déc. 

8  déc. 

14  déc. 
14  déc. 

14  déc. 

15  déc. 

15  déc. 
15  déc. 

21  déc. 

22  déc. 
22  déc. 
20  déc. 


28  déc. 

28  déc. 

29  déc. 

29  déc. 

29  déc. 
29  déc. 
29  déc. 

1854. 
5  janv. 

5  janv. 

6  janv. 

11  janv. 

12  janv. 
12  janv. 

12  janv. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


en 
a? 
fi  — 

9  «? 


Indemnités;  dommages  connexes  à  une  expropriation.  — 

(  Dumont  )  

Indemnités;  tierce  expertise.  —  ( Mascaras)  

Indemnités;  dommages.  —  (  Hadot-Dubois)  

Indemnités  ;  dommages  ;  plus-value.  —  (  Pont  de  Suresnes) 
Entrepreneur \  réception  définitive;  intérêts.  —  {Rouvlère- 

Cabane).  —  Notice  

Entrepreneur  ;  désaccord  entre  le  devis  et  l'analyse  de  prix. 

—  (Barras)   

Indemnités  ;  dommages  indirects.  —  (  Hudelot)  

Routes;  détérioration.  —  (Guennoc,  Floch,  etc.)  

Chemins  de  haiage  ;  dégradation.  —  (Lemanach,  Mahc,  etc.). 
Cours  d'eau  non  navigables;  curage;  marchepied.  — 

(  Biennais,  etc.)-  —  Notice  

Cour*  d'eau  non  navigables  ;  curage  ;  gardes-rivières.  — 

(  Biennais).  —  Notice  

Indemnité*;  cours  d'eau  non  navigables;  conflit.  —  (  Mi- 

gnerot  )  •  •  •  • 

Routes  impériales.  —  Registre  des  plantation?.  —  (Circu- 
laire)   

Entrepreneur  ;  réception  des  travaux.  —  (Lelong) 
Pavage  des  villes;  taxes  locales.  —  (  Bourse).  . 
Chemins  de  fer  Grand-Central  et  du  Rhône  à  la  Loire.  — 

Réunion  des  deux  concessions  : 

1°  Décret  

2°  Convention.  .  

3°  Cahier  des  charges  

Canaux  ;  pacage  de  bestiaux.  —  (  Huard  ,  etc.  )  

Chemin  vicinal  en  construction;  dégradation.  —  (Ma 

chaux  ).  —  Notice  

Alignements  ;  travaux  non  confortalifs.  —  (  Dcsprez).  — 

Notice  

Chemins  de  fer;  cession  de  terrains.  —  (Chemin  de  Dieppe 

et  Fécamp).  —  iVbie  

Entrepreneur;  régie  ;  acquiescement.  —  (  Darfeuille). 
Indemnités  ;  dommages  ;  expertise.  —  (  Rivière) 
Roulage;  plaque.—  (Roussel)  


•  •  «  . 


Endiguements  ;  périmètre  imposable.  —  (Digues  de  Saint- 
Fromond  ).  —  Notice  

Pont;  ouvrages  supplémentaires.  —  (Jeannez)  

Roulage;  plaque.  —  (Fournier)  

Pensions  civiles.  —  Retenues.  —  (Circulaire  et  modèles). 

Personne).  —  Décorations  ;  promotions  ;  décisions  diverses  ; 
retraites  

Alignements;  cession  de  terrains;  éviction.  —  (Duclos). 

Cours  d'eau  non  navigables  ;  jouissance  des  eaux.  —  (  Four- 
nier). —  police  

Entrepreneur.  —  Malfaçons;  résiliation;  avaries.  —  (Sé- 
rager)  


032 

633 

034 

635 

626 
637 
638 
639 

640 

641 

6*2 

560 
643 
644 

565 

645 
646 
64? 

648 

649 
650 
651 


652 

297 

653 

300 

654 

301 

5G7 

102 

568 

10* 

055 

302 

65G 

305 

657 

307 

255 
257 
259 

261 

263 

267 
208 

269 
271 

273 

276 

278 

101 
281 

282 

98 
98 
98 
284 

285 

288 

290 

293 
295 
2% 
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749 


DATES 

des 
décisions. 


185t. 
19  janv. 

19  janv. 
19  janv. 
26  janv. 

26  janv. 

26  janv. 

27  janv. 

28  janv. 
2  févr. 

2  févr. 
2  févr. 

2  févr. 

2  févr. 

3  févr. 

G  févr. 
6  févr. 

9  févr. 

9  févr. 
9  févr. 

9  févr. 

9  févr. 

9  févr. 
9  févr. 
13  févr. 
16  févr. 

16  févr. 

17  févr. 

18  févr. 


18  févr. 
18  févr. 
18  févr. 


INDICATION  DES  MAT1 


Indemnités;  dommages  indirects;  corrosions.  —  (De  Jo- 

vyac).  —  Notice  

Entrepreneur.  —  Renchérissement  des  prix.  —  (Cassou  ). 
Canaux  ;  chemin  de  halage;  droit  de  passage.  —  (  Robinot). 
Chemins  vicinaux  ;  classement  ;  question  de  propriété.  — 

(Canelle).  -  Notice.  .  .  .  .  .   

Routes  ;  anticipation.  —  (  Rabourdin  )  

Canaux;  alimentation.  —  (Canal  Saint-Quentin)  

Petite  voirie;  alignement.  —  ( Duflb)  

Petite  voirie  ;  contravention  ;  prescription.  —  (Dauvergne). 
Travaux  publics  ;  souscriptions  particulières.  —  (  Ville  de 

Baveux).  —  Notice  

Entrepreneur;  dosage  des  mortiers.  —  (Gulllon)  

Routes;  traverses  des  villes;  reconstruction  d'un  trottoir. 

(  Leroy)  

Alignements;  travaux  sur  la  partie  retranchable,  mais 

close.  —  (  Demoiselle  Loriot  )  

Entrepreneur  ;  associé  ;  réclamation  ;  conflit.  —  (  Révolte 

c.  la  commune  de  Sérignan  )  

Alignements;  grande  voirie  et  voirie  urbaine;  contraven- 
tion.— (Veuve  Letulle) 


Expropriation;  jurés;  serment.  —  (  Lemouzy)  

Expropriation  ;  indemnité  ;  dommages  éventuels.  —  (  Berset 


de  Vaufleury).  —  Notice 
Usines;  existence  légale;  pouvoir  réglementaire.  —  (Poi- 
rier). -  Notice  

Usines;  dommages  ;  existence  légale. — (Laroche). —  Notice. 
Rivières  flottables;  arrêté  réglementaire;  recours.  —  (Bou- 

tillot  c.  Stévenel  ).  —  Notice  

Rivières  navigables;  établissement  d'un  chemin  de  halage; 

indemnité.  —  (Ansart-Raux).  —  Notice, 
Travaux  publics;  souscriptions.  —  Indemnités;  dommages; 

renonciation  prétendue.  —  (Ln  vallée]  

Alignements;  mur  mitoyen;  travaux  confortatifs.  —  (Corre). 
Indemnités;  dommages* directs  et  matériel?.  —  (  Boutillié). 
Personnel.  —  Recrutement  militaire.  —  {Circulaire).  . 
Indemnités  ;  curage  d'un  cours  d'eau  ;  expropriation  ;  con 

Mil.  —  (  Burgade  c.  Dumas  de  La  roque  )  L 

lodemnites;  dommages  directs.  —  Travaux.  —  (Commune 

de  Damery  c.  Munier)  

Routes  de  la  Corse.  —  Crédit  

Voies  ferrées  de  Vincennes  au  pont  de  Sèvres  et  au  rond 
point  de  Boulogne  : 

1*  Décret  

2°  Cahier  des  chargea  

Travaux  publics;  dommages  imminents;  étalement.  - 
(  Mou  lu  m.  —  Notice  


(  Labougerie  )  

Canaux:  nacaKe  de  bestiaux*  —  C  Lebel  ). 


NUMEROS 

des  , 
articles.  ( 

«S 

Cu 

r;riN 
659 
660 

314 
317 
320 

661 

M)  i 

663 
664 
boo 

321 
324 
325 
328 
331 

Of  1 

678 

369 
372 

679 

374 

680 

377 

681 

378 

683 

380 
381 

684 

382 

685 

686 

384 

388 

687 

390 

688 

394 

689 

091 

622 

396 
399 
401 
232 

692 

402 

693 
666 

605 
332 

667 

333 
333 

694 

407 

695 
696 

409 
410 
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LOIS,  DÈGRETS,  ARRÊTÉS,  ETC. 


PATES 

des 
décision». 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


699 
700 

701 
619 

608 


702 

703 
70* 
705 
06 


1854. 

18  févr.  Koutes;  travaux  non  autorisés. —  (  Dame  Bourdet).  .  .  .  697 
1 8  févr.  Alignements  ;  travaux  non  autorises.  —  (  Parizot-Cheverry).  698 
23  févr.    Entrepreneur  ;  décompte  ;  délai  des  réclamations.  —  (Aubry 

de  Maïaumont)  ■  

23  févr.    Rivières  navigables;  dépôt.  —  (  Perrin)  

27  févr.    Expropriation  ;  indemnité  alternative.  —  (  Lucet  ).  — 

Notice  *  

1"  mars.  Grande  et  petite  voirie.  —  Attributions  de  la  gendarmerie. 
4  mars.    Chemin  de  fer  de  Carmaux  à  A Ibi.— Concession  t    .  . 

1°  Décret  

2°  Cahier  des  charges  •  

9  mars.    Travaux  public»;  souscriptions;  intérêts.—-  (Ville  de 

Cambrai  )  •••  

9  mars.    Entrepreneur;  résiliation;  ouvrages  inachevés. —  (  De- 

broussc)  

9  mar9.    Entrepreneur;  résiliation  ;  reprise  du  matériel.  —  (  De- 
brousse  )  .  .  

9  mars.    Alignement  préfectoral  excédant  la  largeur  légale  d'une 

route.  —  (Civ).  —  Notice  

g  mars.    Entrepreneur.  —  Résiliation  ;  reprise  du  matériel.  —  In- 
térêts. —  (Colvé.)  

10  mars.   Usines;  mises  en  chômage;  conflit.  —  (Marie  dit  Chevalier 

c.  la  commune  d'Entraigues  ).  —  Notice  707 

13  mars.   Voie  publique  ;  terrains  qui  en  dépendent;  acte  adminis- 
tratif. —  (  Jolly)  708 

18  mars.   Roulage;  procès-verbaux  ;  affirmation  ;  brigadier  de  gen- 
darmerie. —  Aveu  du  prévenu.  —  (  Paradis)  

2u  mars.   Expropriation;  jury;  incompatibilité.  —  (  Davillier).  .  .  . 

21  mars.   Expropriation;  indemnité;  décision  incomplète.  —  (  Dar- 
feuille)  

23  mars.   Ingénieurs  ;  entretien  d'un  cheval  ;  prestation.  —  (  Tour- 
vieille)  

23  mars.   Ingénieurs  coloniaux  ;  pension;  assimilation.  —  (Henry). 

23  mars.   Indemnités;  dommages  indirects;  expertise.  —  (Piatier). 

23  mars.   Rivières  navigables  ;  chemins  de  halage  ;  servitude  ;  exemp- 
tion prétendue.  —  (Cornudet)  ;  .  .  . 

23  mars.   Domaine  public  ;  terrains  incorporés;  demande  en  distrac- 
tion ;  connu.  —  (  Ville  de  Paris  c.  l'état  ).  —  Notice, 

23  mars.   Indemnités;  dommages.  —  (  D'Olivier).  —  Notice.  .  . 

23  mars.   Chemins  vicinaux;  reconnaissance;  classcraeut;  conflit 
—  (  Hubert  de  l'islc  c.  d'Andrault  )  

23  mars.  Indemnités;  dommages;  coupure  d'une  digue.  —  (  Escar- 
nigucl  c.  Limousin-Rrovideau  ).  —  Notice  

28  mars.   Dessèchements  ;  plus-value;  privilège.  —  (Lejeune  c. 

Ehaumet)  

30  mars.   Indemnités;  dommages  ;  fermeture  de  jours  et  issues.  — 

(  Phalipau  c.  Dufaud  )  

30  mars.   Indemnités  ;  dommages.  —  (  Demoiselle  Alizard  )  

30  mars.   Indemnités;  dommages  à  la  charge  d'un  concessionnaire 

d'un  pont.  —  (Goffart'i  737  512 


709 
710 

711 

712 

713 
714 

715 

730 
731 

732 

733 

734 

735 
736 


412 

413 

415 

417 

419 
219 

340 
3U 

422 

423 

424 

426 

429 

432 

436 

437 
440 

441 

442 
443 
44S 

447 

497 
601 

504 

506 


510 
511 
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TABLES  DES  MATIÈRES. 


7&i 


DATES 

des 

décisions. 


185t. 
30  mars. 

30  mars. 
30  mars. 


31  mars. 
5  avril. 

5  avril. 

6  avril. 


6  avril. 

6  avril. 

6  avril. 
19  avril. 

19  avril. 

19  avril. 

19  avril. 

20  avril. 


20  avril. 


INDICATION 


MATIÈRES. 


'Oise  ,  pour  le  remorquage 


NUMEROS 


«f. 

'A  , — 


1  20  avril. 
20  avril. 

20  avril. 

20  avril. 

20  avril. 


Péage;  pont;  travaux  publics;  bateaux  particuliers.  — 

("Giraudel  )  

Indemnités  ;  dommages  directs  et  matériels.  —  (  Chemin 
de  fer  de  Marseille  à  Avignon  c.  Nègre  et  Merme).  — 

Notice  

ntrepreneur.  —  Avances.  —  Terrassements.  —  Pertes.  — 

Intérêts.  -  (  Foriel)  

Chemins  vicinaux  ;  limites  ;  question  de  propriété.  — 

(Commune  des  Ventes  c.  Chéramv)  

Pensions  civiles.  —  Retenues.  —  (  Circulaire)  

Expropriation;  juré;  récusation.  —  (  Legros  ).  

Rectification  de  la  route  départementale  du  Doubs  n°  12, 

de  Salins  en  Suisse.  —  Tarif. 
Chaîne  noyée  dans  la  Seine  et  1*( 
des  bateaux  : 

1<>  Décret  

2»  Cahier  des  charges- 
Indemnités;  dommages  indirects;  abaissement  de  la  voie 

publique. —  (Lcurne).  .  

Extraction  de  matériaux;  conflit.  —  (Commune  de  Portel 

c.  Roure  )  

Petite  voirie;  alignements;  plan  projeté.  —  (Blondel).  .  . 
Indemnités  ;  dommages  non  directs  ni  matériels.  —  (  Le 

Balle)  '  

Extraction  de  matériaux;  contestations  entre  deux  entre- 
preneurs. —  (  Bonnet  )  

Routes;  dégradations  par  des  ouvriers;  responsabilité.  — 

(Closménll)  

Routes  ;  détérioration  des  matériaux  d'entretien.  —  (  Bou- 
vier)  

Chemin  de  fer  de  PEst  et  chemin  de  fer  de  Strasbourg  à 
Baie  et  à  Wissembourg.  —  Réunion  des  concessions  : 

1»  Décret  •  

2"  Convention  

3*  Cahier  des  chargea  

Chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  chemin  de  fer  de  Dijon 
à  Besançon  et  de  Besançon  à  Bclfort.  —  Réunion  des 
concessions.  —  Nouveaux  embranchements  : 

!•  Décret.  .  

2°  Convention  

3°  Cahier  des  charges  

Personnel.  —  Décisions  diverses  ;  retraites.  . 
Roulage;  éclairage  des  voitures.  —  (Callicr). 
Plus-value;  indemnité  à  la  charge  des  propriétaires.— 
(Soeurs  de  la  Providence  de  Lyon  c.  Morel  et  Berlin).  . 
Domaine  public;  rivières  navigables-,  délimitation;  com- 
pétence. —  (Ville  de  Nogent-sur-Scine).  —  Aotice.  .  . 
Entrepreneur.  —  Prix  consentis.  —  Résiliation  ;  reprise  du 
matériel.  —  (Preiré  et  Cochois).  —  Aotice 


738 

739 
740 

741 

023 
742 

743 


S  « 


620 


.  .  « 


(Aubert  c.  Scala). 


515 


.17 
.19 

522 

233 
523 

524 


009 

345 
345 

744 

52  S 

527 

746 

529 

747 

530 

748 

532 

749 

534 

750 

535 

«21 

220 

220 

228 

024 

230 

751 

537 

752 

539 

753 

543 

754 

546 

755 

548 

222 
*>•>*) 

22  i 
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LOIS,  DÉCRETS,  ARRÊTES,  ETC. 


DATES 

des 

décisions. 


1854. 

20  avril. 

21  avril. 

21  avril. 
21  avril. 

21  avril. 

21  avril. 

22  avril. 
22  avril. 

4  mai. 
4  mai. 
4  mai. 
4  mai. 

4  mai. 
4  mai. 
4  mai. 

10  mai. 

11  mai. 

H  mai. 
11  mai. 
11  mal. 

11  mai. 

12  mai. 

13  mal. 

13  mai. 
13 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Alignement;  modification.—  ( Roux-Lecoynet) 
Indemnités;  dommages  directs  et  matériels;  plus-value.  — 

(  Deshaves  )  

Indemnités  ;  dommages  directs  et  matériels.  —  (  Charbon- 

nei  c.  la  commune  du  Bourg  du  Péage)  

Extraction  de  matériaux;  fournisseurs.  —  (  De  Pavio  de 
Lafarge  c.  Gueyraud  et  Alméras) 


Usines  ;  dommages;  indemnités.  —  (  Bergère  )  

Indemnités  :  dommages.  —  Prescription.  —  (La  société  du 


canal  de  Grillon  c.  de  Roussel  ) 
Chemins  de  fer;  composition  des  trains;  contravention.  — 

(Audibert)  

RectHlcation  de  la  route  départementale  du  Doubs  n°  8 , 

d'Ornana  à  Salins.  —  Tarif  

Usines;  règlement  préfectoral;  droits  privés.  —  (Syndicat 
des  arrosages  de  Sainte-Cécile,  Appay,  etc.).  —  Notice. 
Ingénieurs;  épreuves  des  appareils  à  vapeur;  honoraires. 

—  (Rousselle  et  Privât)  

Dpsftftchements  ;  fraia  d'entretien  do  ponts.  —  (  Fillon  C.  le 

syndicat  des  marais  de  Bordeaux  et  de  Bruges)  

Routes;  traverses  des  villes;  obstacles  à  la  circulation; 
ordres  du  maire. — (Commune  de  Salnt-Sever,  Du- 

rou,  etc.).  —  Notice  

Entrepreneur;  décompte;  délaides  réclamations.— (Derov 

et  Dubuc)  

Entrepreneur;  décompte  ;  délai  des  réclamations.  —  (  Ber- 
trand )  ,  

Indemnités;  dommages;  inondations;  expertise.  —  (Ram- 

spacher).  —  Notice.  

Honoraires  des  ingénieurs  dans  les  affaires  communales  ou 

privées  

Routes  \  conservation  des  travaux  d'art.  —  Cours  d'eau 
non  navigables  ;  empiétements.  -  (  Leguiller  et  Cotte- 

nest  ).  —  Notice  

Alignements;  bâtiments  en  retraite;  terrain  non  incorporé 

à  la  voie  publique.  —  (  Lequesne  ).  —  Notice  

Indemnités;  dommages  aux  personnes;  expertise.  —  (Rou 


gier).  —  Notice 

Indemnités;  dommages  directs  et  matériels.  —  ( Compa- 
gnie du  chemin  de  fer  du  Nord  c  Thullller)  

Endiguemenls.  —  Modification  de  décret.  —  Dépenses  ; 
bans  de  répartition.  —  Imposition  des  routes.  —  (  De 
Cambis,  Farjon  et  le  département  du  Gard  c.  le  syndicat 
des  digues  de  Beaucaire).  —  Notice  

Roulage-,  éclairage  des  voitures.  —  (Fontaine)  

Rue  ouverte  sans  autorisation  sur  une  propriété.  -  (  Bo- 
namy  )  

Rue  ouverte  sans  autorisation  sur  une  propriété.  —  (  Dame 
Liasse j  .•>«««««...•••.  ........... 

Roulage;  embarras  de  la  voie  publique.  —  Responsabilité. 
—  (Langlois)  
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DATES 

des 
décisions. 


1854. 
18  mai. 

18  mai. 

18  mai. 

19  mai. 
24  mai. 
21  mai. 

24  mai. 

24  mai. 

24  mal. 

27  mni. 
31  mai. 
(*) 

31  mai. 

31  mai. 
1"  juin. 

!•*  juin. 
1"  juin. 

2  juin. 

7  juin. 

7  juin. 


8  juin. 

10  juin. 
10  juin. 


17  juin. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Extraclion  de  matériaux  ;  carrière  en  exploitation.  —  (  Hé- 
ritiers Lebègue  de  Gcrminy  c.  Laplanche).  —  Notice.  . 

Usines;  règlement;  arrêté  préfectoral.  —  (  Follet  c.  De- 
lattre)   

Routes  ;  échange  de  terrains  entre  l'étal  et  un  riverain. 

—  (Commune  de  Brives-Charensac  c.  Vinay-Faure).  . 

Chemins  de  fei  ;  introduction  de  bestiaux.  —  (  Debrade). 

Tierce  expertise.  —  (  Jolivler  c.  la  commune  de  Séverac  ). 

Usines;  demande  en  révision  d'une  ordonnance  réglemen- 
taire. —  (  Hallez).  —  Notice  

Entrepreneur.  —  Retarda  de  payement.  —  Intérêt*  des 

^  inleréts.  —  (  Carreau  )  

Entrepreneur.  —  Terrassements.  —  Travaux  en  plus.  — 
Intérêts.  —  (  Fougeron)  

Entrepreneur;  résiliation;  décompte;  délai  des  réclama- 
tions. —  (  Juve  ).  —  Notice  

Honoraires.  —  Recouvrement  de  mandats  exécutoires.  .  . 

Personnel.  —  Instructions  aux  inspecteurs.  —  {Circulaire). 

Personnel.  —  Concours,  classement,  destinations  tempo- 
raires et  missions  des  élèves.  —  Promotions.  —  Décisions 
diverses. —  Retraites   .  . 

Chemins  de  halage;  passage  de  voiture.  —  (Harang).— 
Notice  

Routes;  dépôt  de  matériaux.  —  (  Rourlon).  —  Notice.  .  . 

Indemnités;  dommages  à  une  usine.  —  Expertise.  —  Tra- 
vaux .  —  Intérêts.  —  Dépens.  —  (  De  l'Aubespin  c.  Ramet  ). 

—  Notice  

Rivières  navigables  ;  limites  ;  dcjrôt  de  matériaux.  — 

f  Perrin  )  .  >  

Indemnités;  dommages;  exhaussemeut  de  la  voie  publique. 

—  (  Damour  ).  —  Notice  

Alignements  ;  usurpation  d'un  chemi  n  public  ;  prescription. 

—  (Portier  et  Panaille)  

Chemin  de  fer  de  Saint-Germain.  —  Nouveau  souterrain  à 

Ralignollcs  

Chemin  de  fer  de  Bessèges  à  Alais,  par  Saint-Ambrolx 
(Gard): 

1°  Décret  

2°  Convention  

3°  Cahier  des  charges  

Expropriation;  vente  nationale;  interprétation.  —  (Paw  . 

—  Notice  \  . 

Drainage. —  Libre  écoulement  des  eaux.  —  (  Loi)  

Ports  de  la  Joliette  et  d'Arenc,  à  Marseille: 

!•  Loi  

2°  Traité  

Dock-entrepôt  au  Hàvre  ;  établissement  et  exploitation  ; 
concession  : 

1°  Décret  

2°  Cahier  des  charges  


NUMÉROS 


789 
790 

791 

792 
793 

794 

795 

790 

797 
671 
675 
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708 

799 

800 
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802 
803 
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17  juin. 

21  juin. 
21  juin. 

21  juin. 

22  juin. 
22  juin. 

22  juin. 

22  juin. 

22  juin. 
22  juin. 

22  juin. 
TJ  juin. 

27  juin. 

3  juillet. 

i  juillel. 

<j  juillet. 

li  juillet. 

6  juillet. 

15  juillet. 
15  juillet. 

18  juillet. 

27  juillet. 
11  août. 

19  août. 

C) 
19  août. 


ir.i  !357 
805  677 


Inspecteurs  généraux  et  comité  consultatif  des  chemins  de 

fer.  —  Attributions. 
Inspecteurs  généraux  et  conseil  général  des  ponts  et  chaus- 
sées  

Tierce  expertise.  —  {  Le  Dingon  )  

Koulage  ;  chevaux  de  renfort.  -  (Lecoq)  \sof,  Jos© 

Pont  ;  reconstruction  ;  concours  de  communes.  —  (Com- 
munes de  Mhère  et  de  Montignv)  

Budget  de  1855.  —  (Extrait  de  loi)  i  . 

Expropriation.  —  Arrondissement  de  Lyon.  —  Disposition 

spéciale  

Port  du  Havre.  —  Chenal  ;  avant-port;  bassin-dock. — 

{Extrait  de  loi)  

Endiiiueittcuts.  —  F.xation  du  périmètre  :  dérision  par 
défaut.  —  (  Buisson  ) 


Entrepreneur;  résiliation  ;  reprise  du  matériel. —  (Abram). 
Extraction  de  matériaux;  rarrièn 
Chèvre  et  Saubona  ).  —  JVotice 


lice  c. 


Dessèchements:  rôles  de  plus-value;  réclamations  ;  com- 
pétence. —  (Chilier).  —  Notice  

Di^uiciieinents  ;  entretien  des  ouvrages.  —  (Héritiers 
Nodier  c.  le  syndical  des  murau  de  Boureoin  ).  — 
Notices   ] 

Expropriât  on;  indemnité;  litige  sur  le  fond  dû  droit.  — 

(  Passeron  et  Bornier)  

Domaine  public;  canal;  dépendances;  délimitation.— 

{  Artaud  ).  —  Notice  

Boutes  impériales.  —  Béduction  de  la  largeur  à  entretenir 

[Circulaire)  

Expertise;  nomination  d'oflicc;  décès;  remplacement.— 

(Spineux  ).  —  Notice  

Indemnités;  dommages;  usines;  existence  légatw  — Tra- 

vaux.  —  (Commune  de  Varennes  c.  Robert)  

Extraction  de  malériaux  ;  propriété  non  close.  —  (  De  Lan 

ta^e  c.  Dubue)  

Olliciers  et  maîtres  de  port.  —  Organisation. 
Voies  ferrées  desservies  par  des  chevaux  de  Rueil  au 
port  Marly  : 

1°  Décret  

2°  Cahier  des  charges.  '  

Comptabilité.—  Documents  pour  la  clôture  '  de"  Texer 

cJce  18:>3.  —  (Circulaire)  

Instruction  des  affaires  contentieuse?.  —  (Circulaire).  . 
Travaux  mixtes.  —  Exécution  du  décret  du  10  août  1853. 

—  [Circulaire]  

Comptabilité.     Acquisitions  à  l'amiable.  —  Mandats.  — 
(Circulaire)  

Personnel.—  Décorations;  promotions  ;  décisions  diverses- 

retraite»;  décès  

Chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  C*»tte.  —  Direction.  —  Êm- 
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DATES 

des 
décisions. 


1854. 


19  août. 


24  août. 
24  août. 
11  ocl. 

17  oct. 

C) 

O 
17  oct. 


25  oct. 
28  oct. 


il  nov. 
11  nov. 

18  nov. 

24  no?. 


15  déc. 
2<J  déc 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


sur  Clermont  et  Lodève  par  Pczénas 


branchement 
1°  Décret. 

2"  Convention  

Chemin  de  fer  de  la  frontière  de  Belgique  à  Hautmonû  — 
Concession  : 

1-  Décret,  i  4  

2°  Convention  ".  *.  ".!! 

3°  Cahier  des  charges  •••«.] 

Port  de  Calais.  —  Établissement  d'une  grue  ' 

Port  de  Nantes.  —  Établissement  de  deux  grues  

Travaux  publics.  —  Concours  des  déparlements,  des  corn 

munes  et  des  propriétaiies.  —  Budget  de  1854  

Chemin  de  fer  de  Noyelles  à  Saint-Valery.  —  Concession. 
Personnel.  —  Promotions;  décisions  diverses:  retraites; 

décès  

Classements  de  routes  départementales 
Chemin  de  fer  de  Montluçon  à  Moulins,  avec  embranche- 
ment sur  Bezenais.  —  Concession  : 

!•  Décret  

2°  Convention  

S"  Cahier  des  charges  

Port  de  Dunkerque.  —  Etablissement  d'une  grue.  .  ;  .  . 
Chemin  de  fer  de  l'usine  de  Bourdon  à  Crouel  (embranche- 
ment de  la  ligne  de  Clermont  à  Lempdesi.  -  Concession  : 

!•  Décret  

2"  Convention  i  

3°  Cahier  des  charges  

Budget  de  1854.  —  Virements  de  crédits  

Travaux  publics.  —  Concours  des  villes  et  des  communes. 

—  Budget  de  1854  

Chemins  de  fer  du  Midi  et  du  Nord.  —  Introduction  de 

^  rails  et  tôles  étrangers  

Chemin  de  fer  d'embranchement  des  mines  de  Mnntieux 
au  chemin  de  fer  Grand-Central  (Mellon  du  Rhône  à  la 
Loire).  —  Concession  : 

1°  Décret  

2°  Convention  j  

3°  Cahier  des  charges  

Budget  de  1855.  —  Répartition  des  crédit*  pur  chapitres. 
Comptabilité.  —  Bordereau  des  mandats  délivré.*.  —  (Cir- 
culaire)  

Personnel.  —  Promotions.  —  Décisions  diverses.  —  I)écè.«. 

Classements  de  routes  départementales  

Classements  des  routes  de  la  Corse  


NUMÉROS 


-o  • - 


76 


823 


824 


825 

826 
827 
828 
829 


777 

lïOO 

601 

778 
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A  consulter. 


A 

Abrara ,  685. 

Acquiescement  :  —  Expertise ,  062.  — 
Composition  d'un  jury  d'expropria- 
tion, 25,  144.  —  Régie,  293.— 
Modification  d'un  devis,  147. 

—  prétendu  :  alignements,  529;  en- 
trepreneur, 581. 

Actes  administratifs.  —  Ceux  qui  sta- 
tuent d'une  manière  générale  ne 
peuvent  être  attaqués  par  les  inté- 
ressés qu'au  moment  de  l'applica- 
tion,  273,  539. 

Actions.  Voir  Hesponsabilité. 

—  On  ne  peut  se  pourvoir  con!re  un 
arrêté  auquel  on  n'a  pas  été  partie , 
586.  —  Qualité  pour  agir,  187,  295. 

—  Intervention.  4,  37,  384.  —  Con- 
cessionnaire ;  subrogation,  559.  695. 

—  Dommages  résultant  d'un  pont 
concédé  ;  l'action  en  indemnité  doit 
être  dirigée  contre  le  concession- 
naire et  non  contre  l'état,  512.  — 
Action  indivisible;  réparation  d'un 
dommage  provenant  de  deux  conces- 
sions, 72. 

— Action  possessoire;  cours  d'eau  non 
navigable*;  usage  des  eaux,  134, 
210.  —  Terrain  incorporé  au  do- 
maine public,  200,  497. 

Adjudication.  —  Travaux  antérieurs  à 
l'approbation;  application  du  devis, 
40. 

Agnel,  134. 

Ajournement  de  travaux  adjugés.  — 
Un  entrepreneur  a  droit  au  rem- 
boursement de  dépenses  faites  par 
lui  pour  réparer  les  dégradations 
provenant  de  la  suspension  des  Ira- 
vaux,  153. 

Alignements. 

I.  Grande  voirie. 

(1)  Question  de  propriété.  —  En  don- 
nant alignement,  l'administration  ne 
préjuge  pas  les  questions  de  pro- 
priété. Dès  lors  l'administration 
n'est  pas  fondée  à  surseoir  à  la  dé- 
livrance d'un  alignement  qui  lui  est 


demandé  jusqu'à  la  décision  judi- 
ciaire de  la  question  de  propriété  du 
terrain  A  bâtir,  242. 

(2)  Vente  nationale;  clause  de  non- 
indemnité  en  cas  de  retranchement. 
—  Un  propriétaire  tenu,  aux  termes 
d'un  acte  de  vente  nationale,  de 
céder  sans  indemnité  à  la  voie  pu- 
blique une  portion  de  son  immeuble 
retranchabled'aprèsdesalignements 
arrêtés,  ne  peut  se  prétendre  dé- 
chargé de  son  obligation  par  suite 
des  modifications  apportées  depuis 
auxdits  alignements;  il  n'a  droit  à 
indemnité  qu'à  raison  du  retranche- 
ment excédant  celui  qui  résultait  des 
premiers  alignements,  91. 

(3)  Cession  de  terrains  retranchés  de 
la  voie  publique  ;  éviction  ;  recours 
en  garantie;  compétence.  —  La  ces- 
sion ,  faite  par  une  ville  à  un  parti- 
culier, de  terrains  retranches  de  la 
voie  publique  par  voie  d'alignement 
constitue  une  aliénation  régie  par  le 
droit  civil.  Dès  lors,  s'il  appartient 
à  l'autoiité  administrative  de  re- 
connaître l'existence  et  de  détermi- 
ner le  caractère  de  l'abandon  fait 
par  la  ville, les  tribunaui  sont  seuls 
compétents  pour  prononcer,  par  ap- 
plication des  règles  du  droit  com- 
mun, sur  l'étendue  et  les  effet»  de 
cet  abandon ,  302. 

(4)  Bâtiments  en  retraite;  terrain  non 
incorporé  à  la  voie  publique;  plan- 
tation de  bornes.  —  Un  riverain 
d'une  route  départementale  qui  con- 
struit en  retraite  de  l'alignement  à 
lui  délivré  par  le  préfet,  demeure 
propriétaire  du  terrain  situé  au  de- 
vant de  sa  façade  et  peut  dès  lors  y 
plnnter  des  bornes  sans  autorisation, 
pourvu  toutefois  que  ce  terrain  ne 
se  trouve  pas  incorporé  à  la  voie 
publique  par  l'effet  d'un  nouvel  ali- 
gnement, 590.  Voirai). 

(5)  Alignement  préfectoral  excédant  la 
largeur  légale  d'une  route. —  Sur  les 
routes  ayant  leur  largeur  légale  et 
assises  sur  leur  emplacement  régu- 
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lier,  les  préfets  ne  sont  pas  fondés  à 
reculer  les  limites  de  la  voie  publi- 
que par  des  alignements  partiels. 
Dès  lors  les  travaux  confortatifs  faits 
aux  bâtiments  placés  sur  l'ancien 
alignement  ne  sont  pas  sujets  à  dé- 
molition ;  ils  entraînent  seulement 
une  condamnation  à  l'amende  contre 
le  propriétaire,  426. 

(6)  Modification  ;  non-rétroactivité.  — 
L'arrêté  par  lequel  le  préfet  rectifie 
un  alignement  qu'il  a  précédem- 
ment délivré  ne  peut  avoir  pour  effet 
d'obliger  le  propriétaire  à  démolir 
des  constructions  terminées  confor- 
mément au  premier  alignement , 
550. 

(7)  Porte  d'encavage  en  saillie  ;  tra- 
vaux non  autorisés.  —  Des  travaux 
faits  sans  autorisation  à  une  porte 
d'encavage  attenant  au  mur  de  face 
d'une  maison  en  saillie  sur  l'aligne- 
ment d'une  route  impériale,  ne 
doivent  pas  être  démolis  s'ils  étaient 
la  conséquence  nécessaire  de  modi- 
fications autorisées  au  mur  de  face 
et  s'ils  n'ont  pas  eu,  d'ailleurs,  pour 
effet  de  réconforter  les  constructions 
anciennes,  123. 

(8)  Devanture  de  boutique  en  saillie; 
amende  ;  démolition.  —  Le  proprié- 
taire ou  le  locataire  d'une  maison 
sujette  à  retranchement  qui  fait  éta- 
blir, sans  autorisation,  une  devan- 
ture de  boutique  en  menuiserie  for- 
mant saillie  sur  le  mur  de  face,  doit 
être  condamné  à  payer  une  amende 
et  à  démolir  le  travail  indûment 
exécuté,  128. 

(9)  Mur  mitoyen  ;  travaux  confortatifs; 
démolition.  —  Un  propriétaire,  au- 
torisé par  le  préfet  à  reconstruire  le 
mur  mitoyen  entre  sa  maison  for- 
mant saillie  sur  la  voie  publique  et 
lu  maison  voisine,  et  à  raccorder 
l'ancienne  façade  avec  le  mur  neuf 
sans  la  consolider,  excède  la  limite 
de  l'autorisation  accordée  en  ap- 
puyant sur  le  mur  reconstruit  un 
poitrail  destiné  à  supporter  la  façade 
des  étages  supérieurs,  399.  —  Ce 
travail,  étant  confortatif,  doit  être 
supprimé,  399. 

(10)  Travaux  sur  la  partie  retrancha- 
ble,  mais  close.  —  11  n'y  a  pas  lieu 
d'ordonner  la  suppression  de  tra- 
vaux faits  sans  autorisation  à  la  fa- 
çade d'une  maison  en  saillie  sur  une 
route  départementale,  dans  la  por- 
tion de  cette  façade  sujette  à  reIran- 
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chement,  mais  séparée  de  la  voie 
publique  par  un  mur  de  clôture, 
pourvu  que  lesdits  travaux  n'aient 
pas  eu  pour  effet  de  réconforter  di- 
rectementou  indirectement  la  façade 
donnant  sur  la  route,  377. 

(11)  Travaux  confortatifs.  —  Est  or- 
donne. '  la  démolition  de  travaux 
confortatifs  faits  sans  autorisation 
à  la  façade  d'une  maison  formant 
saillie  sur  l'alignement  d'une  route 
impériale,  81.  —  Les  travaux  exé- 
cutés sans  autorisation  par  le  pré- 
venu ayant  eu  pour  effet  de  ré- 
conforter le  mur  de  face  de  sa 
maison,  jugé  qu'il  y  avait  lieu  de 
le  condamner  à  l'amende  et  à  la  dé- 
molition desdils  tiavaux,  1 75.  — 
Est  ordonnée  la  démolition  de  tra- 
vaux confortatifs  faits  sans  autori- 
sation au  mur  de  face  d'une  maison 
sujette  à  relianchenicnt,  172. 

(12)  Travaux  non  confortât  ifs.— Décidé 
que  les  travaux  exécutés  sans  auto- 
risation par  le  requérant  à  la  façade 
de  sa  maison  en  saillie  sur  une 
route,  n'étaient  pas  confortatifs,  et 
que  dés  lors  c'était  à  tort  que  le  con- 
seil de  préfecture  on  avait  ordonné 
la  démolition  ,  288.  —  Refus  d'or- 
donner la  démolition  de  travaux 
depuis  longtemps  exécutés  au  mur 
d'une  maison  en  saillie  et  n'offrant 
pas,  par  leur  nature,  un  caractère 
essentiellement  confortatif,  413.  — 
Un  crépissage  exécuté  sans  autori- 
sation à  la  façade  d'une  maison  en 
saillie  sur  l'alignement  d'une  route, 
donne  lieu  à  l'amende,  mais  non  à 
la  démolition,  125.—  Voir  (28). 

(13)  Démolition  ;  chose  jugée. — Il  n'y 
a  pas  lieu  de  statuer  sur  les  conclu- 
sions de  l'administration  tendant  à 
faire  prononcer  la  démolition  de  cer- 
tains travaux  déjà  prescrite  par  un 
arrêté  du  conseil  de  préfecture  ayant 
acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
413. 

(14)  Contravention  permanente  ;  am- 
nistie. —  Le  décret  d'amnistie  du 
6  janvier  1852  s'oppose  à  ce  que  les 
contraventions  de  grande  voirie  an- 
térieures à  sa  date  soient  punies 
d'aucune  amende,  mais  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  que  le  conseil  de  pré- 
fecture constate  celles  de  ces  con- 
traventions qui  résulteraient  de  con- 
structions illicites,  à  l'effet  d'ordon- 
ner, s'il  y  a  lieu ,  la  démolition  de 
ces  constructions,  dans  l'intérêt 
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Alignements  (suite)  : 
toujours  persistant  de  la  viabilité, 
172. 

(15)  Double  procès-verbal  de  contra- 
vention ;  chose  jugée  prétendue.  — 
Des  travaux  faits  fans  autorisation 
i  la  façade  d'un  bâtiment  en  Faillie 
sur  l'alignement  d'une  route  peu- 
vent, apiès  avoir  été  l'objet  d'un 
procès-verbal  de  contravention  suivi 
do  l'acquittement  du  prévenu,  don- 
ner lieu  à  un  nouveau  procès-verbal 
auquel  le  conseil  de  préfecture  peut 
donner  suite  sans  violer  l'autorité 
de  la  chose  jut-ée,  pourvu  que  les 
faits  consignes  dans  les  deux  pro- 
cès-verbaux nesoient  pas  les  mêmes, 
176. 

(10)  Contravention;  grande  voirie  et 
voirie  urbaine;  compétence.  —  Les 
tribunaux  de  police  doivent  se  dé- 
darer  incompétents  pour  statuer  sur 
des  contraventions  résultant  de  ré- 
parations faite» à  une  maison  située 
dans  une  nie  formant  le  probmue- 
ment  d'une  roule  départementale, 
et  qui,  dès  lors,  appartient  au  do- 
maine de  la  grande  voirie;  la  com- 
pétence appartient  exclusivement  à 
la  juridiction  du  conseil  do  préfec- 
ture, 380. 

II.  Petite  voirie, 

(17)  Délivrance  ;  écrit.  —  L'alignement 
doit  être  obtenu  par  écrit  à  peine  de 
nullité,  f>8. 

(1R)  Arrêté  d'alignement  ;  recours. — 
Les  arrêtés  des  préfets  portant  re- 
eonna  ssance  et  fixation  d*  la  lar- 
geur d'un  chemin  vicinal, attribuent 
au  chemin  le  sol  compris  dans  les 
limites  qu'ils  déterminent;  les  tribu- 
naux de  police  sont  tenus  de  réprimer 
les  contraventions  à  ces  arrêtés;  ils 
ne  peuvent  fonder  le  relaxe  d'un  con- 
trevenant sur  son  recours  contre 
l'arrêté  d'alignement,  338.  —  Ces 
tribunaux  ne  peuvent  non  plus  se 
laisser  arrêter  par  une  exception  de 
chose  jugée  résultant  d'un  jugement 
antérieur  qui  aurait  renvoyé  le  pré- 
venu «l'une  poursuite  pouf  dépôt  de 
matériaux  sur  la  voie  publique, 
328. 

(19)  Empiétement  ;  contravention  ; 
contestation  de  la  légalité  d'un  acte 
d'alienement;  question  non  préju- 
dicielle. —  Quand  un  procès-verbal 
régulier  constate  à  la  charge  d'une 
personne  une  contravention  d'em-  ' 
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piétement  sur  un  chemin  vicinal , 
par  une  construction  édifiée  en  vio- 
lation de  l'alignement  donné  par  un 
maire,  mais  que  la  légalité  de  l'ar- 
rête de  l'alisnement  est  contestée  , 
le  tribunal  de  répression  sahi  a  le 
droit  d'ordonner  la  production  de 
cet  arrêté  et  du  règlement  du  préfet 
qui  avait  délégué  au  maire  le  droit 
de  le  paendre;  mais  il  ne  peut  sur- 
seoir à  statuer  jusqu'à  ce  que  l'au- 
torité administrative  se  soit  prooon- 
cée  sur  l'existence  de  l'arrêté  du 
matfe  et  sur  le  droit  qu'il  avait  eu 
de  le  prendre,  1 02. 

(20)  Détermination  du  caractère  d'une 
v<>ie  de  communication.  —  Lorsque 
le  juge  de  police  constate,  en  fait, 
que  le  terrain  sur  lequel  les  con- 
structions ont  été  édifiées  a  toujours 
été  litigieux ,  qu'il  ne  peut  être  con- 
sidéré comme  une  rue  proprement 
dite,  que  c'est  un  ancien  passage 
qui  n'a  jamais  été  délimité  ni  classé 
comme  chemin  public,  constatation 
que  ne  dément  aucun  document  of- 
ficiel ,  H  peut  légalement  décider 
que  l'arrêté  municipal  enjoignant 
aux  propriétaires  de  faire  disparaître 
leurs  constructions  n'a  pas  été  pris 
dans  les  limites  des  attributions  de 
l'autorité  municipale  et  ne  constitue 
pas  un  règlement  de  petite  voirie , 
072. 

(21)  Contravention;  question  de  pro- 
piiété  non  préjudicielle.  —  Lors- 
qu'un procès-verbal  constate,  à  la 
charge  d'une  personne,  la  contra- 
vention d'avoir,  sans  autorisation, 
exhaussé  un  mur  joignant  la  voie 
publique,  le  tribunal  de  police,  saisi, 
devant  lequel  la  question  préjudi- 
cielle de  propriété  du  sol  adjacent 
aux  constructions  est  soulevée,  peut, 
sans  excès  de  pouvoir,  décider  que 
ce  terrain  est  une  voie  publique, 
101. 

(22)  Reconstruction  non  autorisée  ; 
absence  de  plan  d'alignement.  — 
Lorsqu'une  personne  est  reconnue, 
coupable  d'uvoir  reconstruit  un  bâ- 
timent en  dehors  de  l'alignement , 
le  tribunal  de  police  ne  peut  relaxer 
le  prévenu  des  pour-uites,  sur  le 
motif  qu'il  n'existait  pas  de  plan  ré- 
gulierd'alignement, et  qu'une  trans- 
action- d'ailleurs  était  intervenue 
entre  la  ville  et  le  prévenu,  sur  l'in- 
demnité qui  devait  lui  être  accor- 
dée, 180. 
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(23^  Plan  projeté  ;  travaux  confortatifs  ; 
excase.  —  Le  propriétaire  d'une 
maison  dont  la  solidité  est  compro- 
mise par  le  nivellement  de  la  voie 
publique  ne  peut  y  exécuter  MM 
autorisation  aucun  travail  confoita- 
tif,si  elle  "est  en  saillie  sur  Pall- 
gnenvnt ,  6*29.  —  C'est  à  tort  que  le 
tribunal  de  police  refuse  d'ordonner 
la  démolition  des  travaux  indûment 
exécutés,  en  se  fondant  soit  sur  le 
consentement  implicite  donné  par  la 
commune  à  leur  exécution  et  résul- 
tant de  l'allocation  d'une  indemnité 
destinée  à  en  payer  le  prix  ,  soit  sur 
cette  considération  que  le  nouveau 

Î»  an  d'alignement  ne  serait  qu'à 
•état  de  projet,  629. 

(24)  Alignement  irrégulier;  excuse. 
—  Lorsqu'une  personne  ne  s'est  pas 
conformée  au  p'an  d'alignement  qui 
lui  avait  été  régulièrement  donné, 
le  tribunal  de  police  ne  peut  relaxer 
le  prévenu  sur  le  motif  que  l'inculpé 
avait  pu  être  induit  en  erreur  par  le 
fait  d'un  agent  voyer  qui  aurait  posé 
des  jalons  en  dehors  de  l'aligne- 
ment tixé,  et  qu'il  n'existe  pas  de 
préjudice  pour  la  ville,  130. 

(25)  Travaux  provi-oires.  —  Toute  re- 
construction de  mur  sur  &es  anciens 
fondements  constitue  une  infrac- 
tion, encore  bien  qu'il  soit  aHéuuc 
que  le  replacement  de  la  partie 
écroulée  de  l'ancien  mur  fût  pure- 
ment provisoire ,  328. 

(20)  Couverture  des  bâtiments.  —  De 
«impies  travaux  de  réparation  à  la 
couverture  d'un  bâtiment  ne  con- 
stituent pas  une  contravention  à  l'é- 
dit  de  1607,  170. 

(27)  Bâtiments  en  saillie;  travaux  con- 
fortiUfs;  démolition.  —  Lorsqu'une 
personne  est  poursuivie  pour  avoir 
fait,  en  dehors  de  l'alignement ,  des 
travaux  confortatifs  à  la  façade  de  sa 
maison ,  le  tribunal  de  police  saisi 
de  la  contravention  ne  peut  se  dis- 
penser d'ordonner,  après  la  répres- 
sion de  la  contravention,  la  démo- 
lition des  réparations  indûment 
opérées,  161. 

(28)  Travaux  non  confortatifs  ;  démo- 
lition. —  Le  tribunal  de  police  doit 
ordonner  la  démolition  de  tous  tra- 
vaux, confortatifs  ou  non  ,  exécutés 
sans  autorisation  à  la  façade  d'une 
construction  en  saillie  sur  l'aligne- 
ment, 164. 

(29)  Travaux  n'excédant  pas  l'aligne- 


ment; amende  sans  démolition.  — 
La  démolition  des  constructions 
faites  sans  autorisation  préalable  ne 
doit  ci re  ordonnée  que  lorsqu'elles 
sont  en  dehors  de  <  mnement  de  !a 
voie  publique,  58,  182. 

(30)  Saillir*. —  Lorsqu'un  arrêté  mu- 
nicipal défend  d'établir  contre  les 
murs  de  façade  des  maison.*  bordant 
la  voie  publique  aucune  saillie  autre 
que  celles  qu'il  détermine,  le  tri- 
bunal de  police  saisi  d'une  contra- 
vention à  cet  arrêté  ne  peut ,  sans 
en  méconnaître  la  force  obligatoire, 
renvoyer  l'inculpé  des  poursuites, 
sur  le  motif  que  le  fait  reproché  ne 
constituait  pas,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 471 ,  n°  4  ,  du  Code  pénal ,  la 
contravention  d'embarras  de  la  voie 
publique  sans  nécessité,  138. 

(31)  Constructions  en  retraite.  —  Les 
peines  portées  par  l'art.  471 ,  n°  5, 
du  Code  pénal ,  sont  applicables  à 
l'individu  prévenu  d'avoir  fait  con- 
struire, tin  t>àtiment  sur  ou  joignant 
la  voie  publique,  alors  même  que 
ce  bâtiment  aurait  élé  élevé  en  re- 
traite de  ladite  voie  pnbli  iue,  lors- 
que le  public  était  en  jouissance  du 
terrui  i  ssliuë  entre  la  bâtisse  et  la 
route,  174.  Voir  (4). 

(32)  Contravention;  prescription.  — 
Fait  une  juste  application  de  l'arti- 
cle 640  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle le  jugement  qui,  ayant  à 
Statuer  sur  des  contraventions  ré- 
sultant, soit  d'usurpation  d'un  che- 
min public,  soit  de  travaux  exécutés 
sur  ou  joignant  la  voie  publique 
sansque  l'alignement  ait  été  obtenu, 
décide  que  ,  lesdites  constructions 
remontant  à  plusieurs  années  sans 
qu'elles  aient  donné  lieu  à  au- 
cunes poursuites,  ces  contraventions 
étaient  couvertes  par  la  presrrip 
tion,  672. 

(33)  Arrêté  d'alignement;  interpréta- 
tion; chose  jucée.  —  Lorsqu'un  tri- 
bunal de  simple  police  v'est  déclaré 
incompétent  pour  interpréter  un  ar- 
rêté d'alignement  et  a  renvoyé  les 
parties  à  se  pourvoir  devant  qui  de 
droit ,  le  tribunal  d'appel  ne  peut , 
sans  violer  l'autorité  acquise  au 
premier  jugement,  relaxer  le  con- 
trevenant des  poursuites  en  vertu 
de  l'arrêté  d'alignement  contesté , 
139. 

Alizard  (demoiselle)  ,511. 
Alméras,  555. 
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Alpines  (compagnie  du  canal  de»),  21 . 
Amnistie  (application  d'un  décret  d'), 
172. 

Angers  (la  ville  d'),2C7. 

Ansart-Raux ,  394. 

Anselin  et  Haubourdin ,  422. 

Appel.  —  Renonciation  anticipée  au 
droit  d'appel  ;  nullité,  40. 

Arles  (association  des  vidanges  d'),  13. 

Arles  (canal  d')  à  Bouc.  —  Travaux 
distincts  de  ceux  prescrits  par  l'or- 
donnance constitutive,  501. 

Arrêté,  Voir  Jugement. 

Artaud.  703. 

Aubert,  548. 

Aubespin  (de  1'),  662. 

Aubry  deMaraumont,  415. 

Audibert,  563. 

Aufauvre,  53. 

Avances  de  fonds.  Voir  Rabais,  Régie. 
B 

Bail.  —  Dommages,  75,  445.  —  Dom- 
mages; action  en  garantie;  compé- 
tence, 266,  687. 

Balguerie,  60. 

Ballay,  56. 

Balle  (le),  530. 

Barras,  267. 

Bâtiments  menaçant  ruine.  —  La  dé- 
cision ministérielle,  qui  a  confirmé 
un  an  été  préfectoral  prescrivant  la 
démolition  d'un  bâtiment  dans  l'in- 
térêt de  la  sûreté  publique  ,  est  un 
acte  administratif  non  susceptible 
d'être  attaqué  par  la  voie  conten- 
tieuse,  399. 

Bayeux  (ville  de),  369. 

Beaucaire  : 

—  (Ville  de),  263. 

—  (Syndicat  des  digues  de),  625. 
Beaufréic  Lnfaux,  78. 
Beuoist,  16. 
Bergère, 557. 
Berset  de  Vaufleurv,  382. 
Bertrand,  58i. 
Beryziat,  210. 
Besle,  102. 

Bestiaux  contravention,  269, 27 1 , 284. 

410,047. 
Biennais  (dame),  276. 
Biennais,  Gilbert  et  Bayard,  273. 
Blonde],  180,  529. 
Bodic  (héritiers  le),  153. 
Bonamv,  633. 
Bonnet^  532. 
Bouillaut,  82. 
Bourdet  (dame),  412. 
Bourg  du  Péage  (la  commune  du), 554. 
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Bourses,  179. 

Bourgoin  (syndicat  des  marais  de),  695. 
Bourlon,  660. 
Bourse,  282. 
Bousquet,  175. 
Boutillié,401. 
Boulillot,  390. 
Bouvier,  535. 
Brest,  8G. 

Brives-Cliarensac  (commune  de),  645. 
Broussignac,  7. 

Bruges  (  syndicat  des  marais  de), 

573. 
Bûcheron,  58. 
Budget  : 

—  de  1854.  —  Virements  de  crédits , 
725.  —  Crédits  représentant  des 
verements  faits  par  des  départe- 
ments, des  communes  ou  des  pro- 
priétaires, 610,  726. 

—  de  1855.  —  Extrait  de  la  loi  qui  fixe 
les  dépenses  de  cet  exercice,  470.— 
RépartiUon  des  crédits  par  chapitres, 
733. 

Buisson,  683. 
Burgurde,  402. 

C 

Cal  lier,  537. 

Cambis  (de),  Farjon ,  625. 
Cambrai  (ville  de),  422. 
Canaux  de  dessèchement.  —  Entre- 
tien ;  obligations  v  relatives,  695.  — 
Ponts;  entretien  à  la  charge  delà 
compagnie  ou  de  ses  cessionnaires, 
573,  695. 

Canaux  d'irrigation;  dommages;  in- 
demnités; concessionnaires;  subro- 
gation, 559. 
Canaux  de  navigation.  Voir  Conces- 
sion, Péage. 

(1)  Accessoires  et  dépendances  ;  recon- 
naissance et  délimitation  ;  com- 
pétence administrative.  —  Droits  de 
propriété  ou  de  servitude  s'y  ratta- 
chant ;  compétence  judiciaire,  703. 

(2)  Alimentation  ;  dommages  aux  usi- 
nes; obligations  de  la  compagnie 
concessionnaire.  —  Contestation 
entre  l'état  et  la  compagnie  conces- 
sionnaire du  canal  de  Saint-Quentin 
et  de  Crozat,  au  sujet  des  indemnités 
à  payer  aux  propriétaires  d'usines 
auxquels  l'alimentation  du  canal 
occasionnait  des  dommages,  325.— 
interprétation  du  cahier  des  char- 
ges, 325. 

(3)  Pacage  de  bestiaux;  contraven- 
tion; compétence.  —  Tout  fait  de 
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nature  à  occasionner  des  dégrada-  I 
lions  à  des  travaux  établis  dans  l'in- 
térêt de  la  navigation,  par  exemple, 
le  fait  d'avoir  laissé  pâturer  des  bes- 
tiaux sur  des  ouvrages  dépendant 
d'un  canal  navigable,  constitue  une 
contravention  de  grande  voirie  dont 
la  répression  appartient  au  conseil 
de  préfecture,  284.  —  Le  fait  d'avoir 
laissé  paître  sur  un  talus  formant 
une  dépendance  d'un  canal  naviga- 
ble, des  chevaux  qui  pouvaient  y 
occasionner  des  dégradations,  con- 
stitue une  contravention  dont  la  ré- 
pression appartient  au  conseil  de 
préfecture.  L'amende  encourue  rst 
réduite  dans  l'espèce  à  raison  des 
circonstances,  410.—  Le  fait  -l'avoir 
laifsé  pâturer  à  l'abandon  ,  sur  le 
clicmin  de  halage.  d'un  canal  ,  des 
bestiaux  qui  y  ont  causé  des  dégra- 
dations, constitue  une  contraven- 
tion de  grande  voirie,  27t.—  Les 
contrevenants  sont  paisibles  d'une 
amende  de  1G  à  300  francs  ,271.— 
L'amende  doit  être  prononcée  contre 
le  même  individu  autant  de  fois 
qu'il  y  a  de  contraventions  con- 
statées à  sa  charge,  271. 

(4)  Chemin  de  halage;  droit  de  pas- 
sage. —  Le  requérant  n'ayant  fait 
circuler  une  voiture  chargée  sur  le 
chemin  de  halaue  d'un  canal  que 
pour  les  besoins  de  l'exploitation  or- 
dinaire d'une  propriété  qui  jouissait 
du  droit  de  passage  en  vertu  d'un 
engagement  de  l'état  sanctionné  par 
le  jury  d'expropriation,  jugé  que 
c'était  à  tort  que  ledit  requé  ant 
avait  été  condamné  à  l'amende  et 
aux  frais  des  procès-verbaux,  320. 

(5)  Concessionnaires;  patente.  —  Les 
concessionnaires  à  lem{<s  ou  à  per- 
pétuité de  canaux  navigables  avec 
péage  sont  assujettis  au  droit  de 
patente,  li  t.  — Mais  la  patente  n'est 
pas  applicable  à  une  compagnie, 
chargée  de  l'administration  d'un 
canal  seulement  en  qualité  de  man- 
dataire de  l'état  et  sauf  à  tenir 
compte  des  produits  perçus  et  des 
dépenses  faites,  114.  —  Pas  de  dé- 
pens, le  recours  en  matière  de  con- 
tributions directes  ayant  lieu  sans 
frais,  114. 

Canelle,  321. 
<  -arpent  ier,  138. 
Carrières.  Voir  Extraction. 
—  L'insuffisance  des  carrières  indi- 
quées au  devis  ne  peut  donner  ou- 


verture à  indemnité  au  profit  de  l'en- 
trepieneur  qu'autant  qu'elle  a  été 
constatée  contradicioirement  par  les 
ingénieurs,  307.  —  Changement  de 
carrières  accepté  sans  réserves  par 
l'entrepreneur;  ne  donne  pas  lieu  à 
indemnité,  147.  —  L'entrepreneur 
qui  a  reçu  Tordre  de  changer  de 
carrière,  et  qui  a  signale  la  mauvaise 
qualité  des  pierres  extiaites  de  la 
nouvelle  carrière  indiquée,  n'est  pas 
responsable  des  conséquences  de 
cette  désignation,  10.  —  Mais  il  est 
responsable  de  la  qualité  des  pierres 
extraites  par  lui ,  sans  l'ordre  des 
ingénieurs,  dans  des  carrières  autres 
que  celles  désignées  par  le  devis, 
10.  —  Décidé  que  des  travaux  de 
chemin  de  fer  interposés  entre  des 
earrièies  désignées  au  devis  et  le 
lieu  d'emploi  des  matériaux  avaient 
créé,  pour  l'extraction  et  le  trans- 
port ,  des  difficultés  imprévues  au 
moment  de  l'adjudication ,  les- 
quelles, dans  l'espèce,  constituaient 
un  cas  de  force  majeure  donnant 
lieu,  aux  termes  de  l'article  20  du 
clauses  et  conditions  générales,  i 
l'allocation  d'une  indemnité  A  l'en- 
trepreneur, 253.  —  Les  difficultés 
imprévues  que  présente  l'exploita- 
tion d'une  carrièie  ne  peuvent  mo- 
tiver un  supplément  de  prix,  307. — 
Rejet  d'une  demande  tendant  à  faire 
appliquer  un  prix  exceptionnel  à 
des  fouilles  pratiquées  dans  des  con- 
ditions ordinaire?,  241. 
Citation  enmalière  d'expropriation  ; 
composition  du  nouveau  jury.  — 
Lorsque  la  cour  de  cassation  a  an- 
nulé la  décision  du  jury,  et  a  ren- 
voyé l'affaire  devant  un  nouveau 
jury  choisi  dans  le  même  arrondis- 
sement, il  y  a  lieu  d'annuler  la  nou- 
velle décision  si,  parmi  les  juré?,  il 
s'en  trouve  qui  aient  siégé  dans  les 
deux  jurys  et  participé  aux  deux 
décisions*  25.  —  Ce  vice  n'a  pu  être 
couvert  par  le  silence  des  intéresses 
et  par  leur  comparution  sans  pro- 
testations ni  réserves,  25. 
Cassou,  316. 

Cautionnement  d'entrepreneur;  res- 
titution prématurée,  281. 
Cessionnaire.  Voir  Concession  (9). 
Champel  (héritiers),  214. 
Charbon nel,  554. 
Chauvin,  4. 

Chemin  (détermination  du  caractère 
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public  ou  privé  d'un);  compétence, 

Chemins  de  fer.  Voir  Concession  ; 
Voies  ferrées, 

(I)  Fionlièrede  Belgique  à  Hautmont, 
se  ratlsicliant  au  chemin  de  Saint- 
Quentin  à  Erquelines.  — Concession 
des  travaux  et  de  l'exploitation  :  dé- 
cret, 600.  —  Convention,  601-  — 
Cahier  des  charges,  002. 

Bessèseg  à  Mais ,  par  Saint-Am- 
roiv  (Gard).  —  Concession  des  tra- 
vaux et  de  l'exploitation  .-décret,  453. 

—  Convention,  453.  —  Cahier  des 
charges,  461. 

(3)  Bordeaux  à  Celte.  —  Modifications 
de  direction  dans  le  département  de 
l'Hérault.  —  Embranchement  sur 
Clermont  et  Lodève  par  Pézénas: 
décret,  598.  —  Convention,  599. 

(4)  Bourdon  à  Crouel  i  embranche- 
ment de  la  ligne  de  Clermont  à 
Lempdes).  —  Concession  des  tra- 
vaux et  de  l'exploitation;  décret, 
722.  —  Convention,  722.  —  Cahier 
des  charges,  722. 

(5)  Carmaux  à  A Ibi.  —  Concession  des 
travaux  et  de  l'exploitation  :  décret, 
340.  —  Cahier  des  charges,  341. 

(0)  Est.  — Strasbourg  a  Ba.e  et  à  Wis- 
sembourjî.  —  Réunion  de»  conces- 
sions :  décret ,  222.  —  Convention  , 
222.  —  Cahier  des  charges  ,  224. 

(7)  Grand  -  Central.  —  Rhône  à  la 
Loire.  —  Réunion  des  deux  conces- 
sions :  déc  et,  98.  —  Convention, 
98.  —  Cahier  des  charges,  98. 

(8)  Lyon  à  Genève.  —  Reciitication 
d'une  erreur  dans  le  cahier  des 
charges,  49G. 

(9)  Midi.  —  Facilités  accordées  à  la 
compagnie  pour  l'introduction  des 
rails  et  tôles  étrangers,  727. 

(10)  Montieux  au  Giand-Central  (sec- 
tion du  Rhône  à  la  Loire).  —  Con- 
cession des  travaux  et  de  l'exploi- 
tation ;  décret,  729.  —  Convention, 
729.  —  Cahier  des  charges,  740. 

(II)  Montluçon  à  Moulins,  avec  em- 
branchement sur  Bezenais.  —  Con- 
cession de*  travaux  et  de  l'exploita- 
tion :  décret,  712.  —  Convention, 
712.  —  Cahier  des  charges,  713. 

(12)  Nord.  —  Facilités  arcordérsà  la 
compagnie  pour  l'introduction  des 
rails  et  tôles  étranaers,  727. 

(13)  Parisà  L\on.  — Dijon  à  Besançon. 

—  Besançon  à  Belfort.  -  Réunion 
des  concessions.  Nouveaux  embran- 
chements de  Chàlon-sur-Saône  à 


Dôle,  de  Bourg  à  Lons-le-Saulnier, 

de  Lons-le-Saulnier  à  Dôle  ou  à  Be- 
sançon. —  Concession  des  travaux 
et  de  l'exploitation  :  décret,  226.  - 
Convention,  226.  — Cahier  de» char- 
ges, 228. 

(14)  Paris  à  Saint-Germain.  —  Éta- 
blissement d'un  troisième  sou  terra  in 
à  BatigDolles.  462. 

(15)  Saint-Valéry  à  Noyellcs. —  Con- 
cession à  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  du  Nord.  — Clauses  et  condi- 
tions, 611. 

(16)  Inspecteurs  généraux  des  che- 
mins de.  fer.  —  Section  permanente 
du  comité  consultatif  des  chemins 
de  fer  ;  attributions,  356. 

(17)  Poursuite  des  contraventions 
commises  par  des  tiers;  défaut  de 
qualité  des  compagnies,  4. 

(18)  Distance  des  constructions  rive- 
raines. —  L'article  5  de  la  loi  du  16 
Juillet  1845  qui  interdit  d'établir  des 
constructions  à  une  distance  de  2 
mètres  «l'un  chemin  de  fer,  n'est 
pas  applicable  aux  constructions 
contiguës  à  un  embarcadère,  mais 
placées  à  plus  de  2  mètres  de  la  voie 
de  fer  elle-même,  4. 

(19)  Introduction  de  bestiaux;  con- 
travention. —  L'article  61  de  i'or- 
donnancedu  15  novembre  1846,  ne 
punit  l'introduction  des  bestiaux  ou 
autres  animaux  dans  l'enceinte  d'un 
chemin  de  fer,  que  lorsque  ce  fait 
procède  de  la  volonté  de  l'homme, 
647. 

(20)  Composition  des  train?;  contra- 
vention. —  Aux  termes  de  l'art.  17 
de  l'ordonnance  du  15  novembre 
1846,  qui  veut  que  tout  convoi  or- 
dinaire de  vovaseurs  contienne  eo 
nombre  suffisant  des  voilures  de 
chaque  classe,  il  y  a  contravention 
lorsqu'un  voyageur  n'a  pu  trouver 
place  dans  une  voilure  de  lr*  classe 
pour  laquelle  il  lui  avait  été  délivré 
un  billet,  sans  qu'il  soit  justifié  ssit 
d'une  des  exceptions  prévues  par 
cette  ordonnance,  soit  Ue  force  ma- 
jeure, 563. 

(21)  Voitures  de  correspondance  ;  sub- 
vention ;  abaissement  des  tar  is.— 

compagnie  de  chemin  de  fer  qui 
passe  avec  un  entrepreneur  de  voi- 
tures publiques  un  traité  par  lequel 
cet  entrepreneur  s'oblige  à  trans- 
porter les  voyageurs  de  la  station  de 
la  ligne  du  chemin  de  fer  dans  une 
localité  voisine ,  moyennant  un  pro 
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déterminé,  exerce  à  l'ésard  des  au* 
très  entreprises,  une  concurrence 
licite,  lorsqu'il  n'existe  aucune  ma- 
nœuvre frauduleuse,  appréciation 
de  fait  qui  échappe  à  le  censure  de 
la  cour  de  cassation,  130.  —  La  sub- 
vention donnée  par  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Kouen  à  Dieppe  à 
un  entrepreneur  de  voitures,  pour 
obtenir  qu'il  amène  à  la  station  des 
voyageurs  avec  une  réduction  sur 
les  prix  perçus  par  lui  pour  le  par- 
cours de  la  voie  de  terre,  ne  peut 
être  considérée  comme  abaissement 
indirect  des  tarifs  de  la  compagnie, 
lorsqu'il  résulte,  en  fait,  que  cette 
compagnie  percevait  le  prix  intégral 
de  son  tarif  pour  le  trajet  de  la  voie 
ferrée.  On  ne  saurait  joindre  le  prii 
perçu  pour  le  parcours  de  la  voie  do 
terre  au  prix  du  parcours  de  la  voie 
de  fer  pour  eu  tirer  la  conséquence 
d'une  modification  illicite  des  tarifs 
de  lu  compagnie,  130. 

(22)  Tarif;  colis;  poids.  —  Lorsque  le 
cahier  des  charges  a  établi  un  tarif 
général  pour  le  transport  des  colis 
dont  le  poids  excédeiait  50  kilo- 
grammes, et,  un  tarif  particulier  pour 
lea  colis  d'un  poids  intérieur,  si  un 
commissionnaire  réunit  en  un  seul 
ballot,  pesant  plus  de  50  kilogram- 
mes, divers  colis  provenant  de  ses 
clients,  et  qui,  pris  isolément,  n'at- 
teignaient pas  ce  poids,  on  ne  peut 
ex'ger,  pour  le  transport  de  ce  bal- 
lot, que  le  droit  alloue  par  le  tarif 
général,  116. 

(23)  Transport  des  dépêches;  inter- 
prétation de  traité.  —  La  compaanie 
du  chemin  de  fer  d'Orléans  a  Bor- 
deaux, reniésentée  aujourd'hui  par 
ci  Ile  de  Paris  à  Orléans,  est  tenue 
de  mettre  gratuitement  i  la  disposé 
tlon  du  ministre  des  finances,  pour 
le  train  journalier  et  régulier  men- 
tionné en  l'article  &  de  la  loi  du 
6  août  1850,  des  voitures  qui  doivent 
être  appropriées  au  transport  des  dé- 
pêches et  dont  ia  forme  et  les  dimen- 
sions doivent  é're  réglérs  par  le  mi- 
nistre. C'est  à  tort  q  u'ei  le  prétend  1  a  i  t 
n'affecter  à  ce  service  que  ses  voi- 
tûtes  ordinaires  de.linées  aux  voya- 
geurs, 31. 

Chemins  vicinaux: 
(1)  Reconnaissance;  classement;  com- 
pétence.—  Il  appaitient  aux  préfets 


classement  dos  chemins  vicinaux 


et  de  faire  l'application  des  arrêtés 
de  classement .  504.  —  Dés  lors  lors- 
qu'un particulier  revendique  devant 
les  tribunaux  la  propriété  d'un  ter- 
rain qu'une  commune  soutient  avoir 
toujours  fait  partie  intégrante  d'un 
ancien  chemin  vicinal  récemment 
classe ,  il  appartient  au  piéfet  de 
reconnai  re,  par  application  de  l'ar- 
rêté de  classement,  l'assiette  du  sol 
compris  dans  la  vicinalité  ancienne 
ou  actuelle  de  la  commune,  504. 

(2)  Classement  ;  question  de  propriété; 
compétence.  —  L'arrêté  par  lequel 
le  préfet  classe  parmi  les  chemins 
vicinaux  d'unecommune  un  chemin 
qu'il  déclare  avoir  existé  précédem- 
ment comme  chemin  public ,  ne  fait 
pas  obstacle  à  ce  que  i'au'orité  judi- 
ciaire décide,  sur  la  demande  d'un 
particulier,  que  le  terrain  compris 
dans  le  tracé  du  chemin  était  une 
propriété  privée  et  n'était  grevé  d'au- 
cuneserviludede  passage  avant  l'ar- 
rêté de  classement ,  321. 

(3)  Limites;  question  de  propriété; 
compétence.  —  Un  conseil  de  pré- 
fecture, saisi  d'une  j.ction  intentée 
par  une  commune  contre  un  parti- 
culier, dans  le  but  de  revendiquer 
des  parcelles  de  terrain  qui  auraient 
été  usurpées  sur  un  chemin  vicinal , 
doit  se  défia  ht  incompétent  s'il  est 
constante!  reconnu  que  les  parcelles 
litigieuses  ne  sont  pas  comprises  dans 
les  limites  dudit  chemin ,  522. 

(4)  Empiétement  ;  contestation  de  ia 
lé.aiité  d'un  acte  d'alignement  ; 
question  non  préjudicielle,  162, 328. 

(5)  Chemin  en  construction;  dégrada- 
tion ;  compétence.  —  Les  articles  0 
et  17  de  la  loi  du  30  mai  1851  sur  la 
police  du  roulage,  qui  attribuent 
compétence  au  conseil  de  ptéfecture 
pour  statuer  sur  lesdommagesquel- 
conques  que  les  voitures  peuvent 
causer  aux  routes  ou  à  leurs  dépen- 
dances par  la  fauta ,  la  négligence  ou 
l'imprudence  des  conducteurs,  ne 
sont  pas  applicables  aux  dégrada- 
tions occasionnées  par  une  voilure 
à  un  chemin  vicinal  encore  en  con- 
struction et  qui  n'a  pas  été  livré  à 
la  circulation.  Le  conseil  de  préfec- 
ture est,  dans  ce  cas,  incompétent 
pour  statuer  sur  le  dommage  causé, 
285. 

Cheramy,  522. 
Chevereux  (dt),  209. 
Chèvre  at  Saubona, 
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Chitier,  690. 

Chose  Jugée,  139,  255,  321,  413.  — 
Contravention;  droits  de  l'adminis- 
tration, 447.  —  Un  tribunal  ne  peut 
réformer  sa  propre  décision ,  690. 

-  prétendue,  175,  328. 

Circulaires  : 

(1)  Comptabilité.  —  Documents  à  en- 
voyer pour  la  clôture  de  l'exercice 
1853,  481.  —  AcqulsiUon  de  ter- 
rains; mandat  de  payement;  mo- 
dification d'une  disposition  de  la 
nomenclature  annexée  au  règle- 
ment du  16  septembre  1843,489.  — 
Bordereau  mensuel  pour  justifier 
l'imputation  des  mandats  délivres 
par  les  ingénieurs  en  chef,  735. 

(2)  Instruction  des  affaires  conten- 
tieuses,  483. 

(3)  Personnel.  -  Pensions  civiles. 
Décret  du  9  novembre  1853.  In- 
structions concernant  les  retenues 
pour  pensions,  102.  —  Retenues. 
Fonctionnaires  et  allocations  qui 
doivent  les  subir.  Dispositions  gé- 
nérales, 233.  —  Recrutement  mili- 
taire ,  232.  —  Tournées  annuelles 
de  l'inspection  du  service  des  ponts 
et  chaussées.  Instructions  aux  in- 
specteurs, 359. 

(4)  Routes  impériales.  —  Plantations. 
Tenue  du  registre  des  plantations. 
Instructions,  toi .  —  Réduction  de 
la  largeur  à  entretenir,  479. 

(5)  Travaux  mixtes.  —  Exécution  du 
décret  réglementairedu  lOaoût  1853, 
486. 

Closménil,  534. 

Clôlure.  —  Alignements,  377,633,637. 
Colbert  (de),  172. 
Colladon,  75. 
Colvée,  429. 

Commission  spéciale.  Voir  Dessèche- 
ments. —  La  commission  spéciale 
instituée  pour  apprécier  la  plus- 
value  apportée  à  des  propriétés  par- 
ticulières par  des  travaux  publics  est 
incompétente  pour  apprécier  le  sens 
et  les  effets  des  actes  ou  contrats, 
soit  administratifs  ,  soit  civils  ,  que 
les  propriétaires  opposent  à  la  de- 
mande de  l'indemnité  de  plus-value, 
539. 

Compensation.  Voir  Plus-value. 

Comptabilité.  Voir  Circulaires  (1). 

Concessions.  Voir  Péage. 

(1  )  Ouvrages  supplémentaires.  —  Fixa- 
tion de  l'indemnité  due  au  conces 
sionnairc  d'un  pont  à  raison  du  sur- 
croit de  dépense  que  lui  avait  occa- 


ARRÉTÉS,  ETC. 

sionne  la  surélévation  du  tablier 
prescrite  par  l'administration  en 
cours  d'exécution,  300. 

(2)  Concurrence. —  L'état,  en  concé- 
dant un  chemin  de  fer,  ne  s'interdit 
pas  le  droit  d'autoriser  l'exécutu* 
ultérieure  d'un  canal  dans  la  même 
direction;  en  conséquence,  l'auteur 
d'un  projet  de  canal  auquel  le  rem- 
boursement de  ses  frais  d'études  a 
été  promis  pour  le  cas  où  il  n'ob- 
tiendrait pas  la  concession  de  l'en- 
treprise, ne  peut  se  fonder,  pour 
réclamer  ce  remboursement ,  sur 
ce  que  l'étal  aurait  concédé,  dam 
les  mêmes  localités,  un  chemin  de 
fer  qui  rendrait  impossible  la  réali- 
sation d'un  projet  de  canal ,  60. 

(3)  Obligation  du  concessionnaire  d'an 
pont  détruit  par  force  majeure, 
26. 

(4)  Exécution  du  cahier  des  charges; 
droits  des  tiers.  —  Pont  sur  un  ca- 
nal.—  Une  commune  a  quaiité  pour 
poursuivre  contre  un  concession- 
naire de  canal ,  devant  le  conseil 
de  préfecture ,  l'exécution  des  clauses 
du  cahier  des  charges  relatives  à  la 
construction ,  à  la  réparation  et  à 
l'entretien  d'un  pont  établi  pour  !» 
facilité  des  communications  de  cette 
commune,  1 87 .  —  Le  conseil  de  pré- 
fecture est  compétent  pour  statuer 
sur  une  contestation  de  cette  nature, 
tant  que  la  démolition  du  pont  n'a 
pas  été  ordonnée  par  l'administra- 
tion, 187.  —  Décidé  dans  l'espèce 

ue  le  déplacement  de  l'une  des 
eux  voies  de  communication  que 
desservait  un  pont  n'avait  pas  eu 
pour  effet  d'affranchir  la  compagnie 
du  canal  de  l'obligation  d'entretenir 
ledit  pont,  187. 

(5)  Dessèchements;  frais  d'entretien 
de  ponts.  —  Contestation  relative 
aux  frais  d'entretien  de  ponts  établis 
sur  un  canal  de  dessèchement  pour 
la  desserte  de  domaines  expropnrs 
en  partie  par  suite  de  l'exécution 
dudit  canal,  573.  —  Jugé,  par  in- 
terprétation des  actes  administratifs 
qui  avaient  autorisé  l'expropriation 
que  ces  frais  devaient  être  supportes 
par  le  syndical  actuel  des  marais 
desséchés  substitué  par  les  statuts 
qui  le  régissent  à  l'ancienne  com- 
munauté des  propriétaires  desdiu 
marais,  573.  —  Les  ponts  construits 
par  lu  compagnie  du  dessèchement 
des  marais  de  Bourgoin  pour  rèu- 
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blir  la  continuité  des  chemins  pré- 
existants, doivent ,  d'après  les  actes 
de  la  concession,  être  réparés  et 
entretenus  à  perpétuité  aux  frais 
des  concessionnaires  La  même  obli- 
gation existe  à  l'égard  des  ponts 
construits  au  cours  de  l'entreprise 
par  les  ordres  de  l'administration 
et  qui  n'étaient  pas  compris  dans  les 
projets  primitifs,  095. 
(G)  Décision  ministérielle-,  recours.— 
Pont  sur  un  canal.  — •  La  décision 
ministérielle  portant  refus  d'autori- 
ser la  compagnie  concessionnaire 
d'un  canal  de  navigation  à  démolir 
un  pont  établi  sur  ce  canal ,  ne  fait 
pas  obstacle  à  ce  qu'il  soit  statué 
par  la  voie  contenlieuse  sur  les  obli- 
gations imposées  à  la  compagnie  par 
son  acte  de  concession,  en  ce  qui 
concerne  ledit  pont,  187. 

(7)  Décision  ministérielle  ;  recours  ; 
cession  de  terrains.  —  La  décision 
par  laquelle  le  même  ministre  refuse 
de  tenir  compte  à  une  compagnie  de 
chemin  de  fer  de  la  valeur  d'un  ter- 
rain qu'elle  a  dû  céder  pour  l'élar- 
gissement d'un  quai,  ne  constitue 

}ias  une  décision  contentiptise  et  ne 
ait  pas  obstacle  à  ce  qu'il  soit  Us- 
iné par  le  conseil  de  préfecture  sur 
l'étendue  des  obligations  qui  peu- 
\enl  résulter  pour  la  compagnie  des 
clauses  de  son  cahier  des  charges» 
notamment  en  ce  qui  concerne  la 
gratuite  de  cette  cession.  Dès  lors  le 
recours  de  la  compagnie  contre  la 
décision  précitée  n'est  pas  recevable , 
290. 

(8)  Indemnités;  dommages.— Le  con- 
cessionnaire d'un  pont  à  péage,  soit 
à  raison  de  la  nature  de  ce  travail, 
soit  en  vertu  d'une  clause  de  son 
cahier  des  charges  commune  aux 
concessions  de  ce  genre,  est  respon- 
sable de  tous  les  dommages  causés 
à  des  tiers  par  l'établissement  du 
pont  ,  512.  —  Cette  responsabilité 
nVst  pas  limitée  aux  dommages  qui 
se  produisent  pendant  la  période 
d'exécution  des  travaux,  512. —  Les 
demandes  d'indemnité  doivent  être 
dirigées  exclusivement  contre  le 
concessionnaire  ;  l'administration 
générale  ou  départementale  doit 
être  mise  hors  de  cause  dans  les 
contestations  auxquelles  ces  de- 
mandes donnent  lieu  ,  512. —  Dom- 
mages provenant  de  deux  conces- 
sions ;  condamnation  d'un  seul  con- 


cessionnaire, sanf  son  recours  contre 
l'autre,  72. 

(9)  Subrogation.  —  Un  particulier  est 
recevable  à  réclamer  de  l'acheteur 
d'un  canal  d'Irrigation  l'indemnité 
dédommages  antérieurs  à  la  vente, 
alors  que  le  cahier  des  charges  a  im- 
posé audit  acheteur  l'obligation  de 
relever  le  vendeur  de  tous  ies  procès 
nés  et  à  naître  à  raison  du  canal, 
559.  —  Une  compagnie  concession- 
naire de  dessèchement  cesse  d'être 
tenue  de  l'obligation  de  l'entretien 
d'un  pont,  lorsqu'en  vertu  d'une 
clause  de  son  titre  elle  a  cédé  se* 
droits  en  imposant  à  son  acquéreur 
l'obligation  à  laquelle  elle  était  elle- 
même  antérieurement  soumise.  — 
Les  intéressés  peuvent  agir  contre 
la  compagnie  tant  que  la  cession  ne 
leur  a  pas  été  notifiée,  695. 

(10)  Résiliation  par  force  majeure; 
droits  du  concessionnaire  en  cas  de 
réadjudication,  26. 

(1 1)  Déchéance.  —  Maintien  d'nne  dé- 
cision ministérielle  appliquant  à  une 
compagnie  concessionnaire  d'un  ca- 
nal d'irrigation  la  déchéance  stipulée 
dans  l'acte  de  concession  pour  le  cas 
d'interruption  dans  les  travaux.  Dé- 
cidé qu'une  énoncialion  inexacte  re- 
lative à  la  durée  d'exécution  desdits 
travaux  n'était  pas  de  nature  à  in- 
firmer cette  décision,  21. 

Concurrence  ,  7,10,00,  1 30. 

Conflit,  86,  200,  210,  214,  278,  321, 
378,  402,  432,  497. 

(I)  Le  conflit  n'est  admis  que  dans  l'in- 
térêt-du  maintien  des  attributions 
administratives;  il  ne  peut  avoir 
pour  objet  de  revendiquer  la  con- 
naissance d'un  litige  pour  le  jury 
d'expropriation,  278. 

12)  Le  déclinatoirc  peut  être  proposé 
et  le  conflit  élevé  tant  que  le  tribu- 
nal n'a  pas  statué  définitivement 
sur  le  fond ,  214  ,  278.  —  Cette  dé- 
cision est  applicable  lots  même  qu'il 
serait  intervenu  un  jugement  défi- 
nitif sur  la  compétence',  278. 

Conseil  général  des  ponts  et  chaussées. 
—  Composition  en  1851,  112.— 
Composition;  modification  de  l'or- 
donnance du  23  décembre  1 838, 357 . 

Contentieux,  foir  Procédure  (l). 

Contradictoire  (décision).  —  Jugé  que 
la  commission  spéciale  ayant  statué 
contradictoirement  tant  sur  la  de- 
mande du  requérant  que  sur  les 
conclusions  à  laquel  le  celte  demande 
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avait  donné  lieu  de  la  part  de  la  1 
partie  adverse,  c'ét  lit  avec  raison 
que  ledit  requérant  s'était  pourvu 
par  la  voie  de  l'appel  et  non  par  la 
voie  de  l'opposition ,  090. 
Contrat  administratif.  Voir  Souscrip- 
tions. 

Contravention.  Voir  Cours  d'eau  (8) , 
Cumul  de  peines,  Extraction  (11), 
Prescription,  Procès-verbaux. 

(1)  —  indépendante  d'un  dommage 
causé,  284,  410,  058. 

(2)  Fait  non  personnel  au  prévenu, 
586. 

(3)  Poursuites  ;  défaut  de  qualité.  — 
L'administration  est  seule  chargée 
de  poursuivre  les  délits  de  grande 
voirie;  la  partie  qui  sa  substitue,  en 
pareille  matière,  au  ministre  sans 
droit  ni  qualité,  doit  éire  chargée 
des  frais  de  la  mise  en  cause,  qu'elle 
a  introduite  à  tort,  37.  —  L'admi- 
nistration est  seule  chargée,  à  l'ex- 
clusion de»  compagnies,  de  pour- 
suivre les  contraventions  à  la  loi  du 
15  juillet  1845  sur  la  police  des  che- 
mins de  fer;  rejet,  en  conséquence, 
de  l'intervention  d'une  compagnie 
dans  une  poursuite  de  celte  nature, 
4. 

(4)  Indemnité  réclamée  par  un  contre- 
venant. Cette  question  ne  peut  être 
Jugée  en  même  temps  que  la  con- 
travention, 447. 

(5)  Répression;  pouvoirs  de  l'admi- 
nistration. —  L'arrêté  du  conseil  de 
préfecture  qui  circonscrit  la  con- 
damnation qu'il  prononce  aux  faits 
mentionné*  dans  le  procès-verbal 
ne  met  pas  obstacle  à  ce  que  l'ad- 
minictralion  exerce  vis-à-vis  du  con- 
trevenant tous  les  droits  que  lui 
confèrent  les  règlements,  447. 

(6)  Preuve.  —  En  matière  de  contra- 
vention de  grande  voirie,  l'aveu  du 
prévenu  couvre  les  irrégularités  du 
procès-  verbal ,  409,  437. 

Contribution  en  malièie  de  curage  de 
cours  d'eau  et  d'entretien  des  tra- 
vaux d'endiguement  ou  de  dessè- 
chement. 

(1)  Légalité  des  taxes;  pouvoir  régle- 
mentaire. —  La  légalité  des  taxes 
établies  par  le  gouvernement  en 
cette  matière  est  fondée  sur  les  pou- 
voiis  qui  lui  ont  ete  conférés  par  la 
loi  du  16  septembre  1807  et  qui  sont 
confirmés  par  les  lois  annuelles  por- 
tant fixation  du  budget  des  recettes, 
477.  —  Des  modifications  à  un  pro- 
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jet  de  travaux  d'endiguement  ap- 
prouvé par  une  ordonnance  roytle 
n'ont  pas  nécessairement  pour  effet 
de  rendre  illégales  les  taies  établies 
par  cette  ordonnance  pour  te  paye- 
ment de  la  dépense,  47.  —  Un  mode 
de  recouvrement  des  dépenses  d'en- 
diguement, tel  que  le  rembourse- 
ment par  annuités,  prescrit  par  or- 
donnance royale,  ne  peut  être  changé 
pu  le  syndicat,  47.  —  En  matière 
d'entretien  d'ouvrages  de  dessèche- 
ment, lorsque  des  changements  sur- 
venus exigent  la  modification  de» 
anciens  leg'ements  qui  ont  fixé  le» 
bases  de  la  répartition  des  dépenses 
entre  les  intéressés,  il  appartient  an 
gouvernement  d'y  pourvoir  par  un 
.règlement  d'administration  publi- 
que. 13. —  Le  conseil  de  préfecture, 
à  qui  il  appartient  de  statuer  sur  Us 
réclamations  relatives  au  recouvre- 
ment des  rôles,  excède  ses  pouvoirs 
lorsqu'il  ordonne  une  expertise  ten- 
dant à  changer  les  bases  de  répar- 
tition établies  par  un  règlement  doo 
abrogé,  13. 
(2)  Propriétés  imposables  ;  bases  de  la 
contribution.  —  A  l'égard  des  cours 
d'eau  qui  ne  sont  pas  sujets  à  f<é- 
bordements  ,  les  propriétaires  non 
riverains  ne  sont  pas  assujettis  à 
contribuer  aux  frais  d'entretien,  et 
la  part  contributive  des  riverains  ne 
doit  être  réglée  que  d'après  l'éten- 
due de  la  propriété  le  long  des  rives, 
sans  tenir  compte  de  sa  profondeur, 
193.  —  Question  de  savoir  si  des 
terrains  qui  n'avaient  pas  été  com- 
pris jusque-là  dans  le  périmètre  im- 
posable d'une  association  d'endigué» 
ment  instituée  par  ordonnance 
royale,  se  trouvaient  protèges  par  les 
travaux  de  l'association  et  devaieot 
en  conséquence,  être  assujettis  a  la 
taxe  d'entretien  par  application  <k 
ladite  ordonnance.  Solution  néga- 
tive, 297.  — Jugé  que  la  commis- 
sion spéciale  avait  justement  impose 
chaque  classe  de  terrains  dans  U 
proportion  de  son  intérêt  aux  tra- 
vaux d'emiiguemenl,  625. —  liéri-ié, 
à  l'égard  d'autres  réclamants,  qoe 
leurs  terrains  profilaient  de  fendi- 
guement  et  devaient  contribuer  à 
son  entretien,  683.  —  Les  routes, 
bien  qu'exemptes  de  la  contribution 
foncière,  peuvent  être  assujetties 
aux  taxes  syndicales  établies  pour 
l'acquittement  de  la  dépense  des 
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travaux  d'endlguement,  «25.  — 
Leur  intérêt  à  ces  travaux  doit  être 
apprécie  d'après  les  bases  adoptées 
pour  les  propriétés  privées.  Si  la  part 
contributive  desdiies  propriétcsa  été 
réglée  sur  les  dommages  matériels 
que  leur  ont  causés  les  inondations 
antérieures,  cHlc  des  routes  doit 
cire  déterminée  d'ap.ès  le  même 
élément,  sans  qu'il  soit  tenu  compte 
du  dommage  général  qui  serait  ré 
suite  pour  le  public  de  l'interrup- 
tion des  communications,  625. 

(3)  Expertise.  —  Une  demande  en  dis- 
traction de  terrains  qui  auraient  été 
compris  à  tort  dans  le  périmètre 
imposable,  ne  peut  être  repoussée 
par  la  commission  spéciale  au  moyen 
d'une  fin  de  nou-recevoir  tirée  de  ce 
que  celte  demande  n'aurait  pas  été 
préalablement  soumise  par  les  par- 
ties aux  experts  chargés  de  délimi- 
ter ledit  périmètre,  025. 

(4)  Formalité*  substantielles.  —  Est 
nulle  la  décision  d'une  commission 
spéciale  chargée  de  répartir  les  frais 
de  prolongement  d'une  digue,  lors- 
que les  formalités  prescrites  par  l'ar- 
ticle Il  de  la  loi  du  16  septembre 
1807  n'ont  pas  été  préalablement 
remplie»,  62. 

(5)  Endiguemenls;  fixation  du  péri- 
mèlre;  décision  par  défaut.  —  La 
décision  «l'une  commission  spéciale 
d'endiçuements  portant  fixation  du 
périmètre  des  terrains  intéressés 
aux  travaux,  est  ren.lue  par  défaut 
a  l'égard  des  parties  qui  n'y  ont  pas 
Hguré  et  n'ont  pas  comparu  dans 
l'enquête  préparatoire  ordonnée  par 
la  commission.  —  Eu  conséquent  e, 
c'est  par  la  voie  de  l'opposition  et 
non  par  la  voie  de  l'appel  que  les 
parties  peuvent  se  pourvoir  coulre 
ladite  décision,  (  83. 

(6)  Réclamations.  Ac  juittement  préa- 
lable de  la  taxe.  —  Sont  déclarées 
non  redevables,  par  application  d'un 
règlement  local,  des  réclamations 
contre  les  taxes  d'entretien  d'un 
cours  d'eau  ,  faute  par  les  récla- 
mants d'avoir  justifie  du  i  ayement 
préalabie  de  ces  taxs,  205.  —  On 
ne  peut  opposer  aux  réc  amations 
contre  les  rôles  une  lin  de  non-rece- 
voir  tirée  de  ce  qu'elles  n'auraient 
pas  été  accompagnées  de  la  quit- 
tance des  termes  échus,  lorsque  la 
taxe  n'a  pas  été  déclarée  recouvra- 
ble par  douzièmes  par  un  acte  ad- 


ministratif et  qu'en  fait  elle  a  été 
demandée  en  un  seul  payement, -17. 

(7)  Prescription  triennale.  —  Délai 
des  réclamations.  —  L'imposé  est 
libéré  de  la  taxe  lorsqu'il  n'a  été 
exercé  contre  lui  aucune  poursuite 
pendant  trois  années  consécutives  à 
partir  de  la  mise  en  recouvrement 
des  rôles,  47.  —  En  matière  de  taxes 
d'endiçuements,  les  demandes  en 
réduction  doivent ,  comme  eu  ma- 
tiôie  de  contributions  directes,  être 
foi  ruées  dans  les  trois  mois  de  l'é- 
mission des  tôles,  à  peine  de  nul- 
lité ;  toutefois  cette  déchéance  n'est 
pas  applicable  aux  oppositions  fon- 
dées sur  ce  que  les  taxes  seraient 
prescrites  faute  de  poursuites  exer- 
cées contre  les  réclamants  pendant 
trots  années  consécutives  à  compter 
du  jour  où  les  rôles  ont  été  rendus 
exécutoires,  47.  —  Poir  Souscrip- 
tion (4). 

(8)  Dépens.  —  Rejet  de  conclusions  à 
fin  de  dépens,  le  recours  en  cette 
matière  ayant  heu  sans  frais  comme 
en  matière  de  contributions  direc- 
tes, 205,  297. 

Cornudet,  447. 
Correg,  399. 

Coullemont  (commune  de),  321. 
Cours  d'eau  non  navigables,  foir 
Contribution,  Curage,  Ha'age  (l). 

(1)  Loi  sur  le  libre  écoulement  des 
ea  M  provenant  du  drainage,  354. 

(2)  Mesui es  générales;  recours.  — Les 
riverains  ne  sont  pas  recevantes  à  at- 
taquer  les  mesures  générales  i  rés- 
erves par  un  règlement  d'eau, 
avant  qu'il  leur  en  soit  fait  applica- 
tion, 273. 

(3)  Prise  d'eau  ;  suppression;  exis- 
tence légale.  —  Il  appartient  à  l'au- 
torité administrative  de  reconnaître 
si  les  usines  et  autres  ouvrages 
établis  sur  les  cours  d'eau,  et  qu'il 
est  utile  de  supprimer,  déplacer  ou 
modifier  pour  l'exécution  de  tra- 
vaux publics,  ont  un  établissement 
légal,  86.  —  Ces  attributions  com- 
portent le  droit  de  rechercher  et  de 
déeider  si  lc>  ouvrages  supprimés , 
déplacés  ou  modifiés  sont  de  ceux 
qui  ne  peuvent  être  régulièrement 
établis  sans  l'autorisation  de  l'ad- 
ministration, 86. 

(4)  Irrigations,  règlement  préfectoral  ; 
contravention  ;  dommages-intérêts  ; 
amende.  —  Est  légal  et  obligatoire 
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Cours  d'eau  non  navigables  {suite): 
l'arrêté  préfectoral  approuvé  par  le 
ministre ,  qui  règle  le  temps  pen- 
dant lequel  les  prises  d'eau  doivent 
avoir  lieu  dans  les  rivières  pour 
l'irrigation  des  prairies,  et  qui  in- 
terdit aux  propriétaires  de  moulins 
et  usines  de  faire  aucuns  écoule- 
ments d'eau  pendant  cet  espace  de 
temps,  lorsque  les  eaux  ne  sont 
pas  au-dessus  du  niveau  fixé  par  le 
repère  de  leurs  moulins  et  usines, 
113.  —  En  conséquence,  le  tribu- 
nal de  simple  police  saisi  d'une 
contravention  à  cet  arrêté  fait,  en 
la  réprimant  cl  cm  accordant  à  la 
partie  lésée  des  dommages-intérêts, 
une  juste  application  des  articles 
471,  n°  15,  du  Code  pénal,  et  ICI 
du  Code  d'instruction  criminelle , 

(5)  Arrêté  préfectoral;  droits  privés. 
— Sont  annulées,  pour  excès  de  pou- 
voir, les  dispositions  d'un  règle- 
ment d'eau  par  lesquelles  le  préfet, 
au  lieu  de  statuer  dans  un  but  de 
police  et  d'utilité  générale,  avait 
prononcé  sur  des  droits  privés  et 
individuels,  5(10. 

(6)  Jouissance  des  eaux;  contestations 
d'intérêt  privé.  —  Les  contestations 
d'intérêt  privé  qui  s'agitent  entre 
deux  particuliers  relativement  à  la 
jouissance  des  eaux  d'un  cours  d'eau 
non  navigable ,  ne  sont  pas  de  la 
compétence  du  conseil  de  préfec- 
ture, 305.  —  Annulation  ,  en  con- 
séquence de  ce  principe ,  d'un 
arrêté  qui  avait  statué  sur  une  con- 
testation où  l'une  des  parties  ré- 
clamait de  l'autre  la  démolition 
d'un  pont  nuisible  à  ses  droits,  et 
des  dommages-intérêts,  :i05. 

(7)  Usage  des  eaux;  action  posses- 
soire.  —  L'usage  dos  eaux  cou- 
rantes est  susceptible  de  possession 
comme  les  autres  natures  de  biens; 
en  conséquence,  est  recevable  l'ac- 
tion qui  a  pour  but  de  protéger  la 
possession  annale  de  l'usage  des 
eaux  contre  toute  entreprise  nui- 
sant à  son  exercice,  131. 

(8)  Empiétements;  répression.  —  Les 
empiétements  commis  sur  les  li- 
mites des  cours  d'eau  non  naviga- 
bles ne  constituent  pas  des  contra- 
ventions de  grande  voirie.  —  Le 
conseil  de  préfecture  ne  pourrait 
être  saisi  d'un  fait  de  celte  nature 
que  dans  le  cas  où  il  en  serait  ré- 
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suite  des  dommages  pour  la  grande 

voirie,  58G. 
Grillon  (société  anonyme  du  canal 

de),  559. 
Cumul  : 

—  de  poursuites,  175;  — de  peines, 
271. 

Curage  et  entrelien  des  cours  d'eao 
non  navigables. 

(1)  Pouvoir  réglementaire.  —  Un  rè- 
glement d'administration  publique 
ne  doit  Intervenir  pour  déterminer 
comment  il  sera  procédé  au  curase 
d'un  cours  d'eau,  qu'à  défaut  d'an- 
ciens règlements  ou  d'usages  lo- 
caux ,  205. 

(2)  Règlement;  servitude  imposée  à 
des  riverains. — S  il  appartient  à 
l'administration  d'assurer  le  libre 
écoulement  des  eaux  et  de  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  pour- 
voir à  l'exécution,  à  l'entretien  et 
à  la  sutveillance  des  travaux  de 
curage  des  cours  d'eau  non  naviga- 
bles ni  flottables,  il  ne  peut  lui  ap- 
partenir d'imposer  aux  propriétés 
riveraines  ,  hors  des  limites  desdits 
cours  d'eau  ,  une  servitude  de  pas- 
sage et  l'interdiction  de  planter  ou 
de  bâtir,  273. 

(3)  Usages  anciens  modifiés  par  une 
ordonnance.  —  Les  intéressés  ne 
sont  pas  recevables  à  réclamer  l'ap- 
plication des  règlements  ou  t'es 
usages  anciens  qui  ont  été  rempla- 
cés par  une  ordonnance  réglemen- 
taire rendue  conformément  à  la  loi 
du  14  floréal  an  XI,  193. 

(4)  Règlement;  Interprétation.  —  Un 
ancien  règlement  applicable  à  tous 
les  cours  d'eau  d'une  province  peut 
servir  à  déterminer  les  obligations 
actuelles  des  riverains  en  ce  qui 
concerne  le  curage;  i\  n'est  pas  be- 
soin d'un  règlement  fpécial  à  cha- 
que cours  d'eau,  205. 

(5)  Dépense.  —  Décidé  que  le  cours 
d'eau  curé,  par  les  ordres  de  l'ad- 
ministration, n'était  ni  une  dépen- 
dance d'un  canal  de  navigation  ,  ni 
une  rivière  navigable,  et  que  les 
frais  du  curage  devaient  être  f  un- 
portés  par  les  riverains,  et  non 
par  l'état,  205. 

(G)  Taxe  ;  traitement  des  gardes-ri- 
vière.— L'éiablissement  des  gardes- 
rivière  ayant  pour  but  d'assurer  la 
surveillance  et  le  bon  entretien  des 
travaux  de  curage  des  cours  d'eau 
non  navigables,  le  payement  de  ces 
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agents  rentre  dans  les  dépenses 
que  la  loi  du  14  floréal  an  XI  et  la  | 
loi  annuelle  du  budget  autorisent 
l'administration  à  fmrt  supporter 
par  les  propriétaires  liverains,  270. 

(7)  Dépense;  répartition  entre  les 
usinier»  et  les  riverains.  —  Jugé, 
par  application  d'une  ordonnance 
réglementaire,  que  le  traitement 
du  garde-rivière  ne  devait  pas  être 
mis  exclusivement  à  la  charge  des 
propriétaires  d'usines ,  193. 

(8)  Honoraires.  —  Les  honoraires  des 
rédacteurs  des  plans  et  devis  du 
curage  font  partie  des  dépenses  du- 
dit  curage  et  doivent  être  répartis 
de  la  même  manière,  193. 

(9)  Dommages  à  des  tiers.  —  Le  cu- 
rage des  rivières  non  navigables, 
régulièrement  ordonné  par  'admi- 
nistration ,  est  un  travail  d'utilité 
publique.  Il  appartient  dés  lors  à 
l'autorité  administrative  d'appré- 
cier les  dommages  qui  en  sont  la 
<  onséquence  ,  tels  qu'un  dépôt  de 
galets  sur  un  terrain,  la  privation 
d'une  prise  d'eau  nécessaire  à  l'ali- 
mentation d'une  usine  et  l'enlève- 
ment d'arbres  Je  long  d'une  pro- 
priété, 278. 

(10)  Prise  de  terrains;  indemnité; 
compétence  judiciaire.  —  Question 
préjudicielle  relative  au  mode  d'exé- 
cution de*  travaux  ;  compétence 
administrative,  402.  * 

D 

Dameron,  128. 

Damery  (commune  de),  405. 

Damour,  070. 

Darfeuille,  293,  441. 

Dauvergne,  331. 

Débits,  77. 

Debrade,  047. 

Debroise,  142. 

Debrosse,  423. 

Debrousse,  424. 

Décès,  490,  022,  742. 

Déchéance.  — Concession,  21.—  Voir 

Prescription. 
Décisions  diverses,  109,  238,  3G0,  492, 

015,  739. 

Décompte.  Voir  États  de  situation , 
Métré,  Payement. 

(1)  Délai  des  réclamations.  —  L'ar- 
ticle 32  des  clauses  et  conditions 
générales,  qui  dispose  que  les  en- 
trepreneurs de  travaux  publics  doi- 
vent ,  sous  peine  de  déchéance , 


déduire  par  écrit ,  dans  les  dix  jours 
de  la  présentation  des  décomptes, 
les  motifs  sur  lesquels  ils  fondent 
leurs  réclamations,  ne  l'applique 
qu'aux  :eclamaiions  portées  devant 
l'administration  et  non  pas  à  relfci 
qui  sont  soumises  au  Jugement  des 
conseils  de  préfe  ture,  après  avoir 
été  préalablement  présentées  à  l'ad- 
ministiation  ,  4 15.  —  L'article  32 
s'applique  aux  réclamations  portant 
sur  le  prix  des  ouvrages,  aussi  bien 
qu'à  celles  concernant  leur  quan- 
tité, 579.  —  La  déchéance  pronon- 
cée par  ledit  article  32  s'applique 
aux  réclamations  formées  tardive- 
ment contre  un  décompte ,  non- 
seulement  en  ce  «itii  concerne  les 
travaux  adjugés,  mais  encore  en  ce 
qui  touche  les  changements  ordon  - 
nés  en  cours  d'exécution,  147.  — 
Cette  déché.ince  est  applicable  aux 
articles  d'un  décompte  général  qui 
ont  été  précédemment  compi  is  dans 
des  états  de  situation  contre  lesquels 
l'entrepreneur  n'a  pas  réclamé  en 
tempsuiile,  153.  —  Le  lecourtformé 
par  un  entrepreneur  contre  I  s  états 
de  situation  piovisoire  de  son  entie- 
prise,  dans  les  dix  jours  de  le  ir 
présentation,  le  dispense  de  renou- 
veler ses  réclamations  lorsque  le 
décompte  définitif  est  soumis  à  son 
acceptation,  581. —  Le  silence  qu'il 
garde  à  l'égard  dudit  décompte  ne 
peut  être  considéré  comme  l'aban- 
don de  >es  réclamation'  antérieures 
non  encore  jugées,  et  ces  réclama» 
lions  ne  sont  pas  dès  lois  passibles 
de  la  déchéance  prononcée  par  l'ar- 
ticle 32  précité,  58 1 .  —  La  déchéance 
est  au  contraire  applicable  aux  chefs 
de  réclamation  autres  que  ceux  dont 
le  conseil  de  préfecture  axa  t  été  ori- 
ginairement saisi,  581.  —  Us  ré- 
serves générales  sous  lesquelles  un 
entrepreneur  accepte  un  décompte 
doivent,  à  peine  de  déchéance ,  être 
spécifiées  dans  les  dix  jours  de  la 
présentation  du  décompte,  579. — 
Application  de  la  déchéance  pro- 
noncée par  l'article  3'2  des  clauses 
et  conditions  générales,  153,  307, 
31G,  429.  —  L'entrepreneur  dont  le 
marché  a  été  résilie  doit,  &  peine  de 
déchéance,  produire,  dans  les  dix 
Jours  de  la  présentation  du  dé- 
compte, ses  réclamations  d'indem- 
nité motivées  sur  les  pertes  que  lui 
auraient  causées  la  résiliation.  C'est 
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Décompte  {suite)  t 
à  tort  qu'il  prétend  que  ces  récla- 
mations ne  se  rattachent  pas  au 

décompte,  656. 
(2)  Résiliation;  ouvrages  inachevés; 
réduction  de  prix.  —  Il  y  a  lieu  de 
retrancher  du  montant  d'un  dé- 
compte, le  prit  de  travaux  de  ragré- 
ment  nul  restaient  à  exécuter  aux 
parements  de  In  maçonnerie  d'un 

Pont  au  moment  de  ta  résiliation  de 
entreprise,  423. 
(8)  Erreur  -  Les  erreurs  reconnues 
dans  lesquantitésd'ouvrages  portées 
dans  un  décompte  dressé  par  l'ad- 
ministration et  accepté  par  l'entre- 
preneur, doivent  être  rectifiées,  40. 
Décorations,  108 ,  236,  490. 
Défaut  (décision  par).  —  Caractères  , 
683.  —  Recours  ;  opposition ,  683.  — 
L'Opposition  à  un  jugement  par  dé- 
faut formée  par  i'une  des  parties 
condamnées  ne  peut  profiler  à  une 
autre  partie  condamnée  pour  le 
même  fait,  mais  qui  ne  s'est  pas 
pourvue  en  temps  utile,  686. 
Degré  de  jnridictlon  (double). 
—  Rejet  de  demandes  sur  lesquelles  il 
n'avait  pas  été  statué  par  l'arrêté  du 
préfet  attaqué  dans  l'espère,  7 10. — 
Des  chefs  de  réclamation  qui  n'ont 
pas  été  soumis  au  conseil  de  préfec- 
ture ne  peuvent  être  déférés  direc- 
tement au  conseil  d'etal,  153.— 
Rejet  d'une  demande  de  dommaecs- 
Intéréts  qui  n'avait  pas  été  préala- 
blement soumise  au  conseil  de  pré- 
fecture, 519.  -  Rejet  de  chefs  de 
demande  qui  n'avaient  pas  subi 
l'épreuve  du  premier  desré  de  juri- 
diction ,  faute  d'avoir  été  présentés 
ou  suffisamment  précisés  devant  le 
conseit  de  préfecture,  293.  —  Il  ne 
peut  être  formé,  à  l'occasion  d'un 
pourvoi  incident  des  demandes,  nou- 
velles qui  n'ont  pas  subi  l'épreuve 
du  premier  degré  de  juridiction,  316. 
Délai.  Voir  Pourvoi;  Procédure  (3); 

Signification. 
Delattre,  171,  643. 

Dépens.  —  Solidarité,  554.— Fixation 
des  dépens  à  supporter  par  la  par- 
tie condamnée,  6(>2.  —  En  matière 
de  contributions  directes  ou  de 
taxes  assimilées  aux  contributions 
directes ,  le  recours  ne  donne  lieu 
à  aucune  condamnation  de  dépens, 
114,  205,  291,5:0  —Les  frais  d'une 
procédure  Inégulière  sont  à  la 
charge  de  la  partie  qui  les  a  occa- 


sionnés, 445.-  roit  Slgnlftctlron. 
Déprats,  4\. 

Dépréciai  ion;  Indemnité,  405,  SU. 
Deroy  et  Dubuc,  579. 
Deshayes,  552. 

Désistement.  —  Le  désistement  par 
et  simp  e,  donné  par  le  demandeur, 
éteint  l'Instance  à  son  égard,  mats 
ne  fuit  pas  obstacle,  s'il  n'a  pas  été 
accepté  pat  le  défendeur,  à  ce  qu'il 
soit  donné  suite  au  recours  Incident 
régulièrement  formé  par  ce  der- 
nier, 8.  —  Urt  désistement  condi- 
tionnel et  non  accepte  par  la  partie 
adverse  ne  peut  faire  obstacle  à  ce 
qu'il  soit  statué  au  fond,  60.  —  Le 
désistement  d'un  pourvoi  donne 
purement  et  simplement  peut  vala- 
blement avoir  été  limité  dans  ses 
eff.ts  par  une  convention  particu- 
lière dont  ce  désistement  n'était 
que  l'exécution,  559. 

Desperoux,  182. 

Desprcz,  288. 

Dess  chements.  Foir  Concessions  (5), 
Contribution,  Drainave,  Ponts. 

(1)  Plus-value;  privilège.  —  Le  pri- 
vilège accordé  aux  concessionnaires 
sur  la  plus-value  résultant  des  tra- 
vaux se  conserve  par  la  Seule  tran- 
scription de  Pacte  de  concession  oa 
de  l'ordonnance  de  dessèchement 
an  bureau  des  hypothéquai,  sans 
qu'il  y  ait  Heu  à  inscription  ni  a 
renouvellement  d'inscription,  508. 

(2)  Rôles  de  plus-value;  surfis;  acte 
administratif.  Le  préfet,  en  rap- 
portant un  arrêté  par  lequel  il  avait 
frappé  de  sursis  1'eXérulion  et  le 
recouvrement  des  rôles  d»>  plns- 
value  rendus  par  lui  exécutoires, 
fait  un  acte  de  pore  administration 
qui  n'est  pas  susceptible  d'être  dé- 
féré au  conseil  d'état  par  la  vote 
contentleuse,  690. 

(3)  Rôles  de  plus-value;  réclamation  ; 
compétence.  —  Les  réclamations 
auxquelles  les  rôles  de  plus-value 
donnent  lieu  postérieurement  a 
leur  mise  en  reeouvren  ent  sont  de 
la  compétence  du  conseil  de  préfec- 
ture, à  l'exclusion  de  la  commission 
spéciale,  690. 

(4)  Chose  Jugée.  —  La  commission 
spéciale,  en  ordonnant  de  non  tel  les 
expertises  au  lieu  et  place  de  celles 
qu'elle  a  précédemment  homolo- 
guées, réforme  sa  propre  décision 
et  excède  ses  pouvoits,  690. 

(5)  Entretien  des  ouvrages.— Une  com- 
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pagnle  tenue,  en  vertu  de  son  titre 

de  concession,  d'entretenir  à  perpé* 
luité  tous  les  ouvrages  nécessaire! 
a  un  dcSîéchement ,  est  responsa* 
bte  des  obstructions  occasionnées 
dang  l  -  s  canaux  par  le  Tait  des  con* 
Structeurs  d'un  pont  ;  c'est  elle  et 
non  lesdtls  constructeur  que  les 
propriétaires  des  terrains  desséchés 
doivent  actionner  pour  obtenir  la 
suppression  d^s  obstacles  au  libre 
cours  des  eaux,  695. 
(6)  Entretien  de  ponts  à  la  charge 

Î'un  roncetêlonnahe ,  695.— idem 
la  charge  d'un  syndicat,  5*3. 
Détail  estimatif.  —  Application  dans 

le  silène*  d'un  devis,  te. 
Dette  de  l'état.  —  Prescription  quin* 

quennale,  83. 
Devis.  Voit  Carrières.  Prix. 

(1)  Travaux  antérieurs  à  l'approbation 
de  l'adjudication.  —  Les  travaux 

Î)révus  au  devis  et  exécuté»  .Lus 
'intervalle  écoulé  entre  l'aijudica- 
tion  et  l'approbation  de  cette  adju- 
diealion,  doivent  être  réglés  par  le 
cMiierde8charge8*lel'entrepri8e,40. 

(2)  Désaccord  entre  le  devis  et  l'ana- 
lyse des  prix.  —  Dans  le  cas  de  des* 
accord  entre  le  devis  et  l'analyse 
des  prix,  les  Indications  du  devis 
doivent  être  piéferécs,  207. 

(3)  Clause  relative  au  j  gement  des 
contestations.  —  La  clause  d'un 
devis  aux  termes  de  laquelle  l'ad- 
ministration et  l'entrepreneur  sen- 
gauent  respectivement  à  accepter 
sans  appel  les  dérisions  du  conseil 
de  préfecture,  est  contraire  à  l'or- 
dre public,  et  ne  peut  faire  obsta- 
cle au  pourvoi  du  ministre,  40. 

(4;  Interprétation;  incompétence  ju- 
diciaire, 183.  527. 

(5  Changements  en  plus.  —  Supplé- 
ment de  prix  réclamé  par  un  entre- 
preneur pour  l'exécution,  eu  pierre, 
de  banquettes  qui ,  aux  termes  du 
devis,  devaient  être  construites  en 
tei  i e.  Rejet  pour  défaut  de  justifi- 
cation d'un  ordre  d.-  l'administra- 
tion, un  dessin  remis  par  leçon 
ducteur  ne  constituant  pas  un  ordre 
écrit  auquel  l'entrepreneur  ait  été 
tenu  de  se  conformer,  158.  -  Sup- 
plément de  prix  accorde  pour  em- 
ploi dans  les  uitiçonnerles,  sous  la 
direction  des  Ingénieurs,  d'une  pro- 
portion de  mortier  plus  grande  que 
ne  le  prescrivait  le  devis,  ledit  sup- 
plément de  prix  correspondant 
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seulement  à  l'excédant  que  les  In- 
génieurs reconnaissent  avoir  été 
employé,  307.  —  L'entrepreneur 
qui  a  accepté  sans  ié  erve  un  chan- 
gement de  carrière  ne  peut  récla- 
mer une  Indemnité  pour  les  pertes 
que  ce  changement  lui  aurait  occa- 
sionnées, 147.  —  Un  changement 
prescrit  dans  le  mode  de  prépara- 
tion de  la  chaux  indiqué  par  le  de- 
vis donne  lieu  h  indemnité  envers 
l'entiepreneur,  s'il  en  est  lésulté 
un  surcroit  de  main-d'œuvre  et  de 
déchets,  147.  —  A  défaut  de  Justifi- 
cation d'un  ordre  des  ingénieurs, 
l'entrepreneur  n'a  pas  dioitau  prix 
d'une  main-d'œuvre  uni  n'était  pas 
exigée  par  le  devis,  307.  —  Il  n'a 
droit  non  plus  à  aucune  indemnité 
pour  l'exhaussement  qu'il  aurait 
donné,  au  delà  des  piescriptions  du 
devis  et  sans  ordre  régulier,  a  des 
terrassements,  C53.  —  Les  difficul- 
tés extraordinaires  qu'un  entiepre- 
neur  rencontre  dans  l'exécution  de 
déb'ais  ne  peuvent  donner  lieu  à 
indemnité  que  si  elles  constituent 
un  cas  de  fone  majeure,  lequel 
doit ,  à  peine  de  forclusion ,  être  si- 
gna é  il  us  le  délai  de  dix  jours, 
307.  —  L'entrepreneur  qui  a  été 
obligé  par  des  circonstances  de 
force  majeure  d'employer  un  mode 
de  iransport  plus  onéreux  que  celui 
prévu  par  le  devis,  a  dioil  à  un 
supplément  de  prix  pour  ce  travail 
impiévu,  429.  —  Supplément  de 
prix  alloué  à  un  entrepreneur  de 
percements  souterrains  qui ,  par 
suite  de  la  nature  du  rocher  icn- 
ronlré.  avait  exécuté  un  travail  non 
prévu  lors  de  la  rédaction  du  de- 
vis, 9. 

(0)  Changements  en  moins.  —  Dimi- 
nution de  plus  d'un  sixième  dans 
la  masse  des  travaux  ;  ne  donne  pas 
lieu  à  indemnité,  40- 

Dieppe  et  Fécamp  (  compagnie  du 
chemin  de  fer  de),  290.  . 

Dieu  Boveldi-  u,  196,  198. 

Divisibilité.  Voir  Indivisibilité.  - 
Pourvoi  5H(î. 

Docks.  Voit  Poits. 

Domaine  public. 

(1)  Délimitation  des  rivières  naviga- 
bles; reconnaissance  de  leurs  dé- 
pendances ;  compétence  do  prélet, 
140,  145,  543. 

(2)  Accessoires  et  dépendances  ;  déli- 
mitation. —  Il  n'appartient  qu'à 
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Domaine  public  (suite)  : 
l'autorité  administrative  de  recon- 
naître l'étendue  et  les  limites  du 
domaine  public,  notamment  de  la 
grande  voirie,  et  de  décider  quels 
sont  les  accessoires  et  dépendances 
d'un  canal  de  navigation,  sauf  aux 
tribunaux  de  statuer  sur  les  récla- 
mations de  droits  de  propriété  ou 
de  servitude  et  sur  les  indemnités 
qui  peuvent  en  résulter,  703. 

(3)  Terrains  incorporés  ;  demande  en 
distraction.  —  Il  n'appat tient  pas  à 
l'autorité  judiciaire  de  connaître 
des  demandes  tendant  à  faire  dis- 
traire du  domaine  public  les  par- 
celles de  terrain  qui  y  sont  réunies, 
497.— Elle  ne  peut  donc  être  saisie 
d'une  demande  tendant  à  la  resti 
tution  de  terrains  rompris  dans  le 
sol  des  rues  de  Paris,  497.  —  A  l'é- 
gard de  la  demande  en  payement 
du  prix  de  ces  terrains,  si  elle  re- 
pose sur  l'interprétation  à  donner 
soit  à  des  ventes  de  biens  doma- 
niaux, soit  à  des  conventions  ad- 
ministratives approuvées  par  une 
loi  et  intervenues  entre  l'état  et  une 
ville  dans  l'intérêt  de  l'améliora- 
tion de  la  voirie,  cette  interpréta- 
tion constitue  une  question  préjudi- 
cielle dont  la  connaissnnoe  appar- 
tient à  l'autorité  administrative, 
497. 

(4)  —  maritime;  délimitation  ;  action 
possessoire.  —  Un  arrêté  préfecto- 
ral portant  délimitation  et  déclara- 
tion de  la  domanialité  publique, 
pour  l'avenir,  de  terrains  rouverts 
par  les  vives  eaux  moyennes  de  la 
mer  et  dépendant  d'un  arrière-port, 
ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  ,  sans 
contester  la  validité  dudit  arrêté  et 
sans  s'opposer  à  son  exécution,  des 
particuliers  invoquent  leur  posses- 
sion antérieure  de  ces  terrains , 
comme  pouvant  leur  ouvrir  un 
droit  a  une  indemnité,  200.  —  Res- 
treinte à  ce  but,  leur  action  pos- 
sessoire contre  l'état  ne  peut  don- 
ner lieu  au  conflit,  s'ils  n'invoquent 
d'ailleurs  que  les  principe*  du  droit 
commun,  des  actes  de  propriété  et 
des  jugements  passés  &n  force  de 
chose  jugée,  200. 

(5)  Rivage  de  la  mer  ;  question  de 
propriété.  —  La  déclaration  par  le 
ministre  de  la  domanialite  d'un 
marais  que  la  mer  couvre  et  dé- 
couvre, est  un  acte  d'instruction 


administrative  qui  ne  fait  pas  ob- 
stacle à  ce  que  ceux  qui  s'en  pré- 
tendent propriétaires  fassent  valoir 
leurs  droits  devant  l'autorité  com- 

rHente,  59. 
Rivière  navigable;  délimitation; 
propriété  d'une  île.  —  Les  contes- 
tations qui  s'élèvent  devant  les  tri- 
bunaux entre  deux  particuliers  re- 
lativement à  la  propriété  d'une  ile 
située  dans  une  rivière  navigable 
ne  sont  pas  de  nature  à  donner 
lieu  au  conflit,  alors  que  l'état  n'est 

Cas  partie  dans  l'instance,  2l4.  — 
e  jugement  à  Intervenir  sur  cette 
question  de  propriété  privée  ne 
peut  faire  obstacle,  ni  à  la  recon- 
naissance administrative  des  limites 
du  lit  de  la  rivière  ni  aux  consé- 
quences de  celte  reconnaissance  en 
ce  qui  touche  les  droits  de  la  pro- 
priété privée,  214.  —  Un  arrêté 
préfectoral  de  délimitation  rendu 
dans  le  cours  de  l'instance  et  com- 
prenant les  terrains  litigieux  dans 
le  périmètre  du  domaine  public,  ne 
dessaisit  pas  l'autorité  judiciaire, 
211. 
Dommages  : 

—  directs  et  matériels,  72,  94  ,  lt9, 
127,  111,  259,  261,  396,  401,  405, 
601,  510  ,  511.  517  ,  552  ,  554,  68», 
694,  670,  707. 

—  indirects,  268,  314,  445,  625,  530. 

—  imminents,  407. 

—  éventuels,  127,  382. 

—  successifs,  559. 

—  aux  personnes ,  592. 

—  connexes  à  une  expropriation  ,  3, 
157,  256. 

—  aux  routes;  réparation  ,  269. 
Dommages -intérêts  réclamés  par  un 

usinier  contre  des  tiers;  compé- 
tence, 432. 

Drainage  (  loi  sur  le  libre  écoulement 
des  eaux  provenant  du  ),  364. 

Dubuc,  710. 

Du  cl  os,  302. 

Ducourneau, 64. 

Dufaud,  510. 

Duflb,  328. 

Duhoux,  157. 

Dumas  de  Laroque,  402. 

Dumont,  266. 

Dus-an  (demoiselle),  145. 

Dusso),  183. 

E 

Eaux.  Voir  Drainage. 
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TABLES  DES 

École  des  ponts  et  chaussées. 

(1)  Concours  et  Classement  des  élèves, 
303,  364. 

(2)  Destinations  temporaires  et  mis- 
sions données  aux  élèves,  365. 

(3)  —  (Liste  des  élèves  de  l'École  po- 
lytechnique admis  à  P),  615. 

Endiguements.  Voir  Contribution. — 
Les  actes  constitutifs  des  associa- 
tions  syndicales  d'endiguements 

f>etivent*  en  vertu  de  l'article  2  de 
a  loi  du  14  floréal  an  XI,  être  mo- 
difiés par  des  règlements  d'adminis- 
tration publique.  Un  décret  impé 
m  rial  rendu  sur  cette  matiète  et  par 
application  de  cet  atlicle  est  donc- 
valablement  abrogé  par  une  ordon- 
nance royale  rendue  elle-même  par 
application  du  même  aiticlc.  On  ne 
saurait  objecter  que  ce  décret , 
n'ayant  pas  été  attaqué  pour  cause 
d'inconslitutionnaliié,  aurait  acquis 
force  de  loi,  625.  —  Coupure  d'une 
digue  par  un  entrepreneur  ;  inon- 
dations; responsabilité,  506.  —  Si  la 
coupure  était  le  fait  du  propriétaire 
de  la  digue,  les  tiers  pourraient-ils 
s'en  plaindre,  50.;.  —  Contestation 
entre  l'état  et  une  ville  sur  la  pro- 
priété d'une  digue,  5*3. 
Entraigues  (commune  d'),  432. 
Entrepreneur.  Voir  Ajournement, 
Carrières,  Décompte,  Devis,  État  de 
situation,  Extraction,  Garantie,  In- 
térêts, Malfaçon,  Métré,  Payement, 
Perles,  Prix,  Rabais,  Réception,  Ré- 
gie, Résiliation,  Terrassements. 

(1)  Dommages  à  des  tiers  provenant 
de  l'exercice  d'un  droit  de  propriété 
auquel  un  entrepreneur  prétend  être 
subrogé,  506. 

(2)  Emploi  de  bateaux  particuliers  ; 
réclamation  d'un  concessionnaire 
de  pont  à  péage,  515. 

(3)  Associé  ;  réclamation  ;  compétence. 
—  L'action  en  pavement  du  solde  de  1 
travaux  publie^  d'intérêt  communal, 
intenté**  par  l'associé  et  le  cession- 
naire  d'un  entrepreneur,  est  de  la 
compétence  administrative  en  tant 
qu'elle  est  dirigée  contre  la  com-  I 
mune  et  a  pour  objet,  soit  la  res- 
MtOtlon  de  retenues  laites  à  l'en- 
trepreneur pour  malfaçons,  soit 
l'application   de   la  responsabilité 
décennale  établie  par  les  articles 
1792  et  2270  du  Code  Naroléon  ;  elle  I 
est  de  la  compétence  judiciaire  en  ; 
tant  qu'elle  est  diilgéc  contre  l'en-  \ 
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m  preneur  et  donne  lieu  à  l'examen 
des  comptes  qu'il  peut  avoir  à  régler 
avec  son  associé  par  suite  d'arran- 
gements pai  ticuliers,  378. 

(4)  Remise  de  terrains;  relards  pré- 
tendus; indemnité  réclamée.  —  In- 
demnité réclamée  par  des  entrepre- 
neurs à  raison  du  préjudice  que 
leur  aurait  causé  la  remise  tardive 
des  terrains  de  leur  entreprise.  Re- 
jet fondé  sur  ce  que  l'administration 
ne  s'était  pas  engagée  à  leur  faire 
cette  remise  en  bloc  et  sur  ce  qu'ils 
avaient  pu  commencer  les  travaux, 
immédiatement  après  l'adjudica- 
tion, sur  des  terrainsdont  ilsavaient 
été  mis  i  n  possession, 241. 

(5;  Mode  d'evécutkfflt  —  Un  entrepre- 
neur n'e.*t  pas  fondé  à  réclamer  une 
indemnité  à  raisou  du  mode  d'exé- 
cution adopté  par  lui ,  alors  que  le 
devis  lui  abandonnait  le  choix  des 
mo\ens,  65?.  —  Est  taulive  une 
réclamation  relative  au  mode  d'exé- 
cution des  travaux,  lorsqu'elle  est 
formée,  deux  ans  après  cette  exécu- 
tlOU,  40. 

(6)  Interprétation  rl*«n  marché  dans  le 
but  de  savoir  si  des  panments  en 
maçonnerie  devaient  être  piques  ou 
simplement  smillcs.  Dans  le  silence 
du  ilevis,  il  est  décidé,  par  applica- 
tion du  détail  estimatif  et  contrai- 
rement aux  indications  de  .'avant- 
métré,  que  lesdits  parements  de- 
vaient être  simplement  smtllés. 
Refus  en  conséquence  d'allouer  à 
l'entrepreneur  le  piix  des  parements 
piqués,  16.  —  Contestation  relative 
au  mode  de  dosa«e  de  la  chaux  dans 
des  mortiers  hydrauliques.  Inter- 
prétation des  clauses  particulières 
d'un  devis,  372. 

Escarraguel,  500. 

Etalement  d'un  bâtiment  dont  la  soli- 
dité est  compi  omise  par  l'cflei  de 
travaux  publics;  remboursement  de 
la  dépense,  407. 

Étassc  (dame),  637. 

Etat  de  situation  —  Un  état  mensuel 
de  situation,  non  contradictoire  et 
non  vérifie,  ne  peut  servir  de  base 
au  règ  ement  des  droits  d'un  entre- 
preneur, lors  même  que  les  résultats 
en  auiaient  été  consignés  dam  un 
certifient  délivre  pnr  l'ingénieur  en 
chef  sur  la  demande  de  l'e^trcprc- 
nein ,  1 17. 

Etudes  (frais  u*J  il«  Iravaux  publics; 

remboursement,  oo,  83 
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Expertise  Voir  Motifs  de  jugement, 
Plus-wlue. 

(1)  —  judiciaire.  —  Une  expertise  Ju- 
diciaire ne  peut  servir  lie  base  au 
règlement  administratif  d'une  in- 
demnité de  dommage,  445. 

(2)  —  obligatoire.  —  Le  conseil  de 
préfecture  ne  peut  statuer  sur  une 
demande  d'indemnité  de  dommages 
sans  avoir  préalablement  fait  pro- 
céder a  une  expeitisecontradictoiie, 
295.  445,  5t2.  —  El  ce,  lors  même 
qu'il  a  reconnu  en  principe  !e  di oit 
à  indemnité,  255. 

(3)  Dommages  aux  personnes.  —  Les 
véiitlcations  à  l'effet  de  les  appiécier 
ne  sont  pas  assujetties  aux  régies 
d'une  expertise,  5S2. 

(4)  —  non  contradictoire.  —  Un  con- 
seil de  préfecture  ne  peut  régler  une 
indemnité  de  dommage  sur  le  vu  du 
seul  procès-verbal  de  l'expert  de 
l'état,  encore  que  l'arrêté  du  préfet 
qui  nomme  cet  expert  ait  été  noti- 
fié au  propriétaire,  179.  —  Il  doit, 
avant  de  statuer,  mettre  ledit  pro- 
priétaire en  demeure  de  désigner 
son  expert,  et  faute  par  lui  d'avoir 
fait  celte  desienation ,  en  nommer 
un  d'ofllce,  179. 

(5)  Expeit  designé;  incompatibilité 
prétendue.  —  Lorsqu'il  s'agit  de 

Srocéder  a  l'évaluat'on  d'une  in- 
emnité  de  dommage  contradic- 
toirement  avec  un  p'oprielaire, 
l'adminiMration  peut  valablement 
désigner  pour  son  expert  le  conduc- 
teur des  liavaux  d'où  résulte  le 
dommage.  94. 

(6)  Nomination  d'office;  décès;  rem- 
placement. —  La  partie  à  qui  un 
expert  a  élé  donné  d'office  faute 
par  elle  d'i  n  avoir  choisi  un  dans 
le  délai  imparti ,  rentre  dan»  la  plé- 
nitude de  son  droit  de  dé.-tenation 
par  le  décès  dodit  expert,  705. 

(7)  Serment.  —  L'exi  eriise  doit  être 
annulée  lorsqu'il  n'est  pas  constaté 
que  les  experts  aient  pieté  serment, 
179. —  Un  architecte  chargé  par  le 
conseil  de  préfecture  de  véi  Hier,  con- 
tradi»  toirement  avec  un  enl repre- 
neur et  les  agents  de  l'administra- 
tion ,  «les  travaux  donnant  lieu  à  un 
décompte  litigieux,  est  un  véritable 
expeit  qui  ne  peut  opérer  régulière- 
ment qu'après  avoir  prêté  serment, 
16.  -—  Les  experts  chargés  de  l'esti- 
mation des  propriétés  ayant  acquis 
une  plus-value  par  l'exécution  de 


travaux  publics  doivent,  à  peine  de 
nullité,  prêter  serment  avant  de 
procéder  à  leurs  opérations,  539. 

8)  —  (  Frais  d*  ).  —  Lorsqu'une  ex- 
pertise a  éié  rendue  nécessaire  par 
Te  fait  de  l'administration,  les  frais 
qui  en  résultent  doivent  être  m>s  en 
totalité  à  sa  chante,  94  ,  685.  —  L'ar- 
rêté qui  détermine  contradirtoire- 
ment  le  montant  d'une  indemnité 
de  dommages  est  également  contra- 
dictoire dans  la  disposition  par  la- 
quelle il  règle  les  honoraires  des 
experts,  h  la  question  des  hono- 
raires a  pu  être  discutée  par  les 
parties  comme  l'indemnité  elle-  . 
même,  662. 

(9)  Tierce  expertise.  —  L'irrégulaiité 
de  la  désignation  d'un  tiers  expert , 
faite  par  le  conseil  de  préfecture  au 
Heu  de  l'être  par  le  préfet ,  est  coa- 
verte  par  l'acquiescement  des  par- 
ties, 602.  —  Dans  le  règlement  des 
Indemnité*  de  dommages,  le  préfet 
ne  peut  désigner  pour  tiers  expert 
une  personne  antre  que  l'ingénieur 
en  chef  qu'autant  qu'il  s'aeit  de 
travaux  exécutés  par  voie  de  con- 
cession. Si  les  travaux  sont  effec- 
tués par  vole  île  régie  ou  d'entre- 
prise, l'ingénieur  en  chef  est  tiers 
expert  de  droit,  257.  —  L'ingén  cur 
en  chef  d'un  canal  e>t ,  de  droit . 
lier*  expert  des  dommages  occasion- 
nés par  ce  rannl  ;  le  conseil  de  prê- 
te tute ,  en  annulant  la  tierce  <  \- 
perlise  faite  par  ce  fonctionnaire, 
ne  peut  confier  à  un  autre  le  soin 
de  la  recommencer,  677. —  L'ingé- 
nieur en  chef  tiers  expert  n'est  pas 
tenu  de  prêter  serment ,  677.  —  En 
matière  d'estimation  de  dommages, 
le  tiers  expert  n'est  pas  tenu  de  re 
transporter  sur  les  lieux,  ni  d'ap- 
peler devant  lui  les  expert»,  209. 
—  Aucune  disposition  lé^is'ative 
n'inierdit  au  tiers  expert  d'opérer 
simultanément  avec  les  experts  dé- 
signes par  les  parties  ,  648. 

Expropriation,  y  oit  Cassation  ,  In- 
demnité, Jury. 

(1)  Formalités;  urgence.  —  La  décla- 
ration d'urgence" ne  dispense  nulle- 
ment des  formalités  qui  doivent  pré- 
céder le  jugement  d'expropriation, 
53. 

(2)  Interprétation  et  application  des 
actes  de  cession  amiable  de  lor- 
rains, 157. 

(3)  —  ii régulière.  —  Terrains  incor» 
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S ores  à  une  rue;  question  d'in- 
emnité  subordonnée  à  l'Interpré- 
tation d'un  acte  administratif,  497. 
—  L'autorité  judiciaire  est  compé- 
tente pour  -u  tuer  sur  une  demande 
d'indemnité  formée  par  un  paiticu- 
lier  contre  un  syndicat  de  travaux 
de  dessèchement ,  à  raison  de  pro- 
priétés prises  pour  l'élargissement 
ou  le  redressement  du  lit  d'un  cours 
d'eau,  402.  —  En  cas  de  contesta- 
tion sur  les  points  de  savoir  si  le 
curage  a  été  exécuté  conformément 
aux  ordres  de  l'administration  et  si 
les  limites  naturelles  du  coursd'eau 
ont  été  respectées,  Il  y  a  lieu  de 
faire  reconnaître  préalablement  ces 
points,  et  c'est  a  l'autorité  admi- 
nistrative qu'il  appartient  de  faire 
celte  reconnaissance,  602.  —  Il  ap- 
partient à  l'autorité  judiciaire  de 
prononcer  sur  une  demande  d'un 
particulier  tendant  à  la  discontimia- 
iion  des  travaux  tl'nuveiture  d'un 
chemin  vicinal ,  commencés  sur  sa 
propriétésans  l'accomplissement  des 
formalités  prescrites  par  l'aiticle  16 
de  la  loi  du  21  mai  1836,  65. 
Extraction  de  matériaux  : 

(1)  Fournisseurs. —  Le  droit  de  pren- 
dre des  matériaux  dans  les  proprié- 
tés particulières  n'a  été  établi ,  par 
les  arrêts  de  1706  et  de  1755,  qu'en 
faveur  des  entrepreneurs  de  travaux 
publics,  et  ne  peut  dès  lors  étte 
exercé  par  un  simple  adjudicataire 
de  la  fourniture  de  la  chaux  hydrau- 
lique nécessaire  à  l'exécution  desdits 
travaux  t  555* 

(2)  Propriété  non  close.  —  Décidé  que 
la  propriété  du  réclamant  n'étant 
point  entourée  de  clôtures ,  n'est  pas 
affranchie  de  la  servitude  d'extrac- 
tion de  matériaux,  710.  —  L'arrêté 
préfectoral  attaqué  dans  l'espère 
n'ayant  pas  statué  sur  une  question 
qui  divisait  l'administration  et  le 
propriétaire,  le  conseil  d'état  sur- 
soit à  prononcer  à  cet  égard ,  tous 
les  droits  des  parties  demeurant  ré- 
servés ,710. 

(3)  Désignation  des  carrières  j  compé- 
tence. —  Il  appartient  à  l'autorité 
administrative,  à  l'exclusion  de  l'au- 
torité judiciaire:  1°  de  reconnaître 
si  des  carrières  où  d.es  matériaux 
ont  été  extraits  pour  l'exécution  de 
travaux'  publics  avaient  été  dési- 
gnées à  Tentrepreneur  par  l'admi- 
nistration^- de  décider  si  les  dési- 
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gnations  faites  l'ont  été  régulière- 
ment et  doivent  avoir  pour  effet  de 
soumettre  le  propriétaire  à  l'obliga- 
tion établie  par  l'arrêt  de  1706  et 
par  la  loi  du  16  septembre  1807 ,  527. 

(4)  Interprétation  du  devis j  compé- 
tence. —  Un  tribunal,  saisi  d'una 
contestation  entre  un  entrepreneur 
et  un  particulier  *  raison  d  extrac- 
tions de  matériaux  qui  auraient  été 
effectuées  en  dehors  des  limites 
fixées  par  le  devis,  doit  se  déclarer 
incompétent  si  l'administration ,  in- 
tervenant dans  l'instance,  soutient 
que  la  limite  indiquée  au  devis  n'a- 
vait pour  bot  que  de  servir  à  la  dé- 
termination du  prix  des  transpoits, 
et  non  d'empêcher  l'entrepreneur 
d'extraire  des  matériaux  au  delà  de 
cette  limite,  183. 

(5)  Contestation  entre  deux  entrepre- 
neurs. —  Lorsqu'une  même  car- 
rière a  été  désignée  à  deux  en- 
trepreneurs pour  l'extraction  des 
matériaux  nécessaires  à  leurs  en- 
treprises respectives,  le  refus  par 
Pun  d'eux  d'obtempérer  à  la  som- 
mation qui  lui  est  adressée  par  un 
auent  da  l'administration  de  cesser 
ses  fouilles  sur  une  partie  de  la  car- 
rière qui  serait  réservée  à  l'autre 
entrepreneur  11e  constitue  pas  une 
contravention  dont  la  répression 
appartienne  au  conseil  de  préfec- 
ture en  vertu  de  la  loi  du  29  Ùoiéal 
an  X.  532. 

(6)  I  ndemmté.  —  Décision  en  fait  sur 
l'indemnité  due  à  un  propriétaire 
en  réparation  du  dommage  causé  à 
son  terrain  par  des  fouilles ,  209. 

(7)  Base  de  I  indemnité.  —  Pour  ap- 
précier le  dommage  on  doit  consi- 
dérer la  valeur  du  terrain  avant 
l'extraction,  sans  tenir  compte  d'un 
accroissement  de  valeur  révélé  par 
les  fouilles,  209. 

(8)  Carrière  en  exploitation  ;  base  de 
l'indemnité.  —  Jugé  que  l'indem- 
nité due  a  un  particulier  pour  ex- 
traction de  matériaux  devait  être 
basée  sur  le  dommaue  causé  et  non 
sur  la  valeur  des  matériaux  extraits, 
le  terrain  fouiUé  n'étant  pas  une  car- 
rière en  exploitation ,  639.  —  Un 
terrain  situé  à  une  distance  de 
400  mètres  d'une  carrière  dont  il 
est  séparé  par  un  chemin  public  ft 
des  propriétés  particulières  ne  forrne 
pas  une  dépendance  de  ladite  car- 
rière ,  639.  -  On  ne  saurait  non  plus 


Digitized  by  Google 


77<>  LOIS,  DÉCRETS, 


ARRÊTÉS,  ETC. 


Extraction  de  matériaux  {suite)  : 
considérer  comme  carrière  en  ex- 
ploitation un  terrain  sur  lequel  ont 
été  pratiquées  à  une  époque  éloignée 
des  fouilles  depuis  longtemps  com- 
blées ,  639. 

(9)  Carrière  affermée;  indemnité. — 
Les  indemnités  auxquelles  peut  don- 
ner lieu  l'extraction  de  matériaux 
dans  une  carrière  affermée  sont  dues 
au  propriétaire.  —  Si  le  locataire  de 
ta  carrière  se  croit  en  droit  de  récla- 
mer des  dommages-intérêts  à  raison 
du  trouble  apporté  à  sa  jouissance , 
c'est  contre  son  bailleur  et  non 
contre  l'entrepreneur  des  travaux 
qu'il  doit  diriger  cette  action,  687. 
—  L'Indemnité  due  par  un  entre- 
preneur à  raison  de  I  extraction  de 
matériaux  dans  une  canière  affer- 
mée, doit  être  attribuée  par  l'auto- 
rité administrative  au  propriétaire 
et  non  au  fermier,  sauf  a  ce  dernier 
A  faire  valoir  devant  l'autorité  coin- 

8'  tente  les  droits  résultant  pour  lui 
e  son  hall,  24«.  —  Cette  indem- 
nité doit  être  réglée  d'après  ta  va- 
leur des  matériaux  extraits,  quel 
que  soit  le  lover  stipulé  dans  le 
bail,  24G. 
10)  Dommages  accessoires  ;  indemnité 
spéciale.  —  Si  la  carrière  a  été  dé- 
tériorée par  suite  de  fautes  com- 
mises dans  l'exploitation,  l'entre- 
preneur doit  être  condamné  en  ou- 
tre envers  lo  propriélabe.  à  une 
indemnité  représentative  de  la  va- 
leur des  réparations  à  faire.  Il  n'est 
pas  nécessaire  r;uc  le  conseil  de  pré- 
fecture le  mette  en  demeure  de  faire 
lui-même  ces  réparations,  246. 

(11)  Plissage  Dur  les  propriétés  rive- 
raines. —  Jutfé,  par  interprétation 
d'un  devis  dresse  pour  Pentrelien 
d'une  route  impériale,  que  ce  devis 
n'autorisait  pas  l'entrepreneur  à 
pratiquer  un  passage  dai  s  la  pro- 
priété du  requérant  pour  le  trans- 

f>ott  des  matériaux  a  extraire  des 
ieux  designés,  548.—  Annulation  , 
en  conséquence,  d'un  an  été  du  con- 
seil de  préfecture  déclarant  que  le 
défendeur  en  traversant  ladite  pro- 
priété avait  nui  en  qualité  d'entre- 
preneur de  travaux  publics.  5«8. 

(12)  Conventions  particulières. — Jugé 
qu'un  entrepreneur,  eu  exploitant 
une  carrière  désignée  par  Sun  devis, 
avait  agi,  non  en  vertu  des  conven- 
tions particulières  intervenues  entre 


lui  et  le  propriétaire  ou  le  fermier, 
mais  en  sa  qualité  d'entrepreneur 
et  en  vertu  des  lois  de  la  matière, 
lesquelles  dès  lors  devaient  recevoir 
leur  application  dans  l'espèce,  246. 

F 

Fabrien  (dame),  123. 
Fauchet, 130. 
Fermier.  Voir  Bail. 
Ferray,  125. 
Filhon,  573. 

Flottage.  Voir  Rivières  flottables. 
Follet .  643. 
Fontaine  (sieur),  632. 
Fontaine  pu  Nique  ;  suppression  ;  dom- 
mages; indemnités,  3. 
Fontarabie,  I. 
Force  majeure  : 

—  Entrepreneur.  — Constatation,  147, 
307.  —  Carrières;  difficultés  impré- 
vues, 253.  —Accroissement  de  frai» 
de  transport ,  429. 

—  Concessionnaire  d'un  pont  détruit  ; 
obligation  de  reconstruire,  26. — 
Résiliation,  26. 

Forcheron,  23. 
Portai,  519. 

Fouesnaut  (marais  de),  59. 
Fougeron,  653. 
Fournier,  301,  305. 

G 

Gabaud,26. 
Galiffet  (de),  127. 
Garantie,  f^oir  Bail. 

(1)  —  (Recours en)formé  tardivement, 
7?. 

(2)  Terrains  retranchés  de  la  voie  pu- 
blique; cession  à  des  particuliers; 
éviction  ;  lecoursen  garantie  -,  com- 
pétence judiciaire,  302. 

(3)  — (Délai  de)  ;  entrepreneur.  — Les 
fouîmes  dues  a  un  entrepreneur 
p<  uvent ,  sur  sa  demande,  devenir 
productives  d'intérêts  après  l'expi- 
ration du  délai  de  garantie,  147,653. 
—  Jugé,  dans  le  silenre  du  devis, 
que  le  délai  de  garantie  était,  dans 
l'espèce,  d'une  année  à  partir  de  la 
signification  du  décompte  définitif, 
147. 

(4)  —  (Délai  de);  responsabilité  dé- 
cennale. Voir  Malfaçons. 

Garde  -riviéi es;  traitement;  réparti- 
tion; légalité,  276. 
Carreau,  651. 
Gavet  (héritiers),  9t . 
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Gendarmerie.  —  Affirmation  des  pro- 
cès-verbaux, 437.  —  Attributions 
en  matière  do  voirie,  219. 

Germain,  36. 

Giraud,  134. 

Giraudel,  515. 

GofTarl,  512. 

Gorsas,  179. 

Goûtant ,  174. 

Grenelle  (commune  de) ,  445. 
Guennoc.Floch,  2G9. 
Guérin,  116. 
Guillon,  372. 
Guizaid,  183. 
Gy,  426. 

H 

Hadot-Dubois,  259. 
Haine,  205. 
Hnlage: 

(1)  Cour*  d'eau  non  navigable».  —  La 
se  rvitude  de  marchepied  établie  par 
l'ordonnance  de  1669  n'est  pas  ap- 
plicable aux  cours  d'eau  non  navi 
gables  ni  flottables,  273.  —  Annula* 
lion ,  pour  excès  de  pouvoir,  d'une 
ordonnance  réglementaire  d'un 
cours  d'eau  non  navigable  dans 
celles  de  ses  dispositions  qui  inter- 
disaient aux  riverains  de  làtir  et 
de  planter  dans  un  espace  déter- 
miné à  partir  de  l'arête  de  la  berge, 
273. 

(2)  Etablissement;  indemnité.  —  Sur 
les  rivières  où  la  navigation  existait 
avant  le  décret  du  22  janvier  1808, 
l'admini.-tralion  peut  établir  dus 
chemins  de  halage  rt  supprimer  les 
constructions  qui  en  occupent  rem- 
placement ,  sans  être  trnue  a  in- 
demnité envers  les  riverains;  les- 
dites  constructions,  quelle  que  soit 
leur  ancienneté,  n'a>ant  qu'une 
existence  précaire  ,  39q.  — Si,  en 
raison  des  circonstances,  l'adminis- 
tration consent  à  allouer  des  indem- 
nités, ces  Indemnités  sont  purement 
facultatives  et  ne  peuvent  éire  dis- 
cutées par  la  voie  contentieuse,  394. 

(3)  Frais  d'établissement.  —  Aucune 
disposition  ne  met  a  la  charge  des 
riverains  les  frais  d'établissement 
des  chemins  de  halage,  HT 

(4)  Translation  d'une  rive  à  l'autre.— 
Exonération  prétendue  de  la  servi- 
tude. —  Contravention.  —  Rem- 
boursement de  dépenses.  —  Un  ar- 
lélé  ministériel  peut  valablement 
ordonner  la  translation  d'un  chemin 


de  halage  établi  le  long  d'une  ri- 
vière navigable  d'une  rive  sur  l'au- 
tre, 447.  —  Un  riverain  n'est  pas 
fondé  à  opposer  à  l'exécution  de 
cette  mesure  une  exonération  de  la 
servitude  du  halage  qui  résulterait, 
en  faveur  de  sa  propriété,  d'une 
concession  administrative  faite  à  ses 
auteurs,  147  Ce  riverain  com- 
met une  contravention  de  grande 
voirie  en  refusant  d'enlever  les  ob- 
stacles à  l'exercice  de  la  servitude 
de  halage  fur  son  teirain,  tels  que 
constructions,  plantations  et  fossé.*, 
et  c'est  ave.-^  »aison  que  le  conseil  de 

tuéfecture  le  condamne  à  effectuer 
edit  enlèvement,  447. —  Le  conseil 
de  préfecture  ne  peut,  accessoire- 
ment à  la  poursuite  de  la  contra- 
vention, connaître  d'une  demau  le 
en  indemnité  foi  niée  contre  Pelai 
par  le  contrevenant  à  raison  de  dé- 
penses faites  par  lui  ou  par  ses  au- 
teurs, dans  l'intérêt  de  la  navigation, 
en  exécution  de  lettres  patentes, 
447. 

(5)  Bâtiments  en  saillie  ;  contraven- 
tion permanente;  question  d'indem- 
nité. —  Le  ptopiiëtairc  qui  laisse 
subsister  le  long  d'une  rivière  des 
constructions  formant  saillie  sur  la 
zone  de  3m.25  affectée  au  service  du 
chemin  de  halage  par  l'ordonnance 
de  1669,  commet  une  contravention 
permanente  de  grande  voine  ,  lors 
même  que  leur  existence  remonte- 
rait à  une  époque  antérieure  à  la 
navigabilité  de  la  rivière,  198. —  la 
démolition  desdites  constructions 
peut  être  poursuivie  dans  l'intérêt 
toujours  subsistant  de  la  navigation, 
sauf  au  contrevenant  à  faire  valoir 
devant  l'aulorile  compétente  ses 
droits  à  l'indemnité  qu'il  se  croirait 
fondé  à  réclamer  par  application  du 
décret  du  22  janvier  1808,  198. 

(6)  Passage  de  voiture  ;  contraven- 
tion ;  compétence.  —  Le  fait  de  pas- 
ser avec  une  voiture  et  un  cheval 
sur  un  point  d'*  *  chemin  de  ha- 
lage où  ce  genre' de  circulation  a  été 
interdit  pat  arrêté  du  préfet,  con- 
stitue par  lui-même,  et  indépen- 
damment  des  dégradations  qui  ont 
pu  en  résulter,  une  contravention 
de  grande  voiiie  piévue  par  les  ar- 
ticles 3  et  11  de  l'arrêt  du  24  juin 
1777  ,  et  dont  la  répression  appar- 
tient au  conseil  de  préfecture,  658. 
—  Modération  de  l'amende  encourue 
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Halace  {tuile): 
dans  l'espèce  par  le  contrevenant, 

658. 

(7)  Droit  de  passage  sur  le  chemin  de 
halage  d'un  canal  ;  convention  spé- 
ciale, 320. 

Halles,  649. 

Haiana,  658, 

Haraull,  47. 

Hardy  161. 

Havard,  135. 

Hémery,  253. 

Henry,  443. 

Honoraires; 

(1)  Frais  et  honoraires  auxquels  don- 
nent lieu  les  travaux  d'intérêt 
public  exécutés  à  la  charge  des  par- 
ticuliers. —  Recouvrement  des  man- 
dats exécutoires,  354. 

(2)  Règlement  des  honoraires  et  frais 
de  déplacement  dus  aux  ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées,  pour  leur 
intervention  dans  le*  affaires  d'in- 
térêt communal  ou  privé,  3j0. 

(3)  Epreuve  des  appareil»  à  vapeur; 
dépens.  —  La  direction  des  épreuves 
que  doit  subir  tout  appareil  à  vapeur 
avant  d'être  livré  au  commercerait 

ftartie  du  service  public  dont  les 
ngénieurs  de  l'état  sont  chargés  et 
ne  leur  donne  droit  a  aucune  allo- 
cation à  la  charge  du  fabricant,  577. 
—  Les  réclamations  du  fabricant 
contre  une  allocation  de  celte  na- 
ture doivent  être  faites  sans  frais, 
comme  en  matière  de  contributions 
directes,  et  ne  peuvent  donner  lieu 
à  une  condamnation  de  dépens  à 
son  proût,  570. 

(4)  Frais  d'études  d'un  canal  ;  rem- 
boursement |  conveniion ,  60. 

(5)  Plans  et  devis  d'un  curage  de  ri- 
vière non  navigable;  répartition 
de  la  dépense  entre  les  riverains , 
193. 

(6)  Déchéance,  —  L'indemnité  pro- 
mise par  l'état  a  l'auteur  des  études 
d'un  chemin  de  fer,  pour  le  cas  où 
il  ne  serait  pas  déclaré  adjudica- 
taire, doit,  si  la  concession  est  ac- 
cordée i  un  tiers>&re  réclamée,  à 
peine  de  déchéance,  dans  les  cinq 
ans  de  l'ouverture  de  l'exercice 
auquel  remonte  ladite  concession, 
83. 

Huard,  284. 
Hubert  de  l'Isle,  504. 
Hudelot,  288. 


ARRÊTÉS,  ETC. 


I 

Ile;  rivières  navigables  ;  question  de 
propriété,  2t4. 

Indemnité  de  dommages,  foir  Es- 
traction,  Halage. 

(1)  Dommages  directs  et  matériels.— 
Fixation  de  l'indemnité  due  au 
propriétalie  et  au  locataire  d'une 
maison  à  laquelle  un  dommage  di- 
rect  et  matériel  avait  été  causé  par 
suite  de  l'abaissement  de  la  vois 
publique,  517.  —  Décidé  que  les 
requérants,  propriétaires  riverains 
d'une  rue  communale  dont  le  ni- 
veau avait  été  abaissé,  n'avaient 
éprouvé,  par  suite  de  ce  travail, 
d'autre  dommage  direct  et  matériel 

Îue  celui  résultant  du  déchausse- 
îent  des  murs  et  de  la  pt  italien 
des  accès  dont  leurs  maisons  jouis- 
saient antérieurement.  Décidé,  en 
outre,  que  l'indemnité  à  laquelle 
ils  avaient  droit  pour  la  réparation 
de  ce  préjudice  avait  été  justement 
appréciée  par  le  conseil  de  préfec- 
ture. Condamnation  solidaire  des 
demandeurs  aux  dépens  envers  la 
commune  défenderesse  ,  554.  — 
Fixation  de  l'indemnité  due  à  un 
particulier  à  raison  des  dommagrs 
directement  causes  à  sa  maison 
par  l'abaissement  d'une  route  im- 
périale, 259.  —  Fixation  de  l'in- 
demnité due  à  un  particulier  pour 
la  réparation  du  dommage  direct  et 
matériel  occasionné  à  sa  propriété 
par  sui|e  de  l'abaissement  du  sol 
de  la  voie  publiée.  Compensation 
partielle  avec  la  plus-value  apportée 
a  la  propriété  par  l'exécution  des 
travaux,  552.  —  Fixation  de  l'in- 
demnité due  à  un  propriétalie  i 
raison  du  dommage  direct  et  maté- 
riel occasionne  a  sa  maison  par  l'a- 
baissement de  la  voie  publique. 
Cette  indemnité  est  basée  tant  sur 
la  dépense  des  travaux  S  faire  que 
sur  la  dépréciation  subie  par  la  pro- 

Kriété,  511.  —  Décidé  que  l'ex* 
autrement  de  l".57  apporté,  dans 
la  traversée  d'une  ville,  au  sol  d'une 
route  dont  les  talus  s'étendent  ac- 
tuellement jusqu'au  seuil  d'une 
maison  riveraine ,  avait  occasionné 
à  cette  propriété  un  dommage  di- 
rect et  matériel  que  l'administration 
était  tenue  de  réparer,  u9.  —  In- 
demnité réclamée  par  un.  proprié- 
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taire  à  raison  du  préjudice  qui  se- 
rait résulté  pour  sa  maison  de 
l'exhaussement  de  In  voie  publique. 
Allocation  d'une  somme  représen- 
tant les  frais  à  faire  pour  rétablir 
le  pave  des  deux  portes  d'entrée. 
Rejet  du  surplus  de  la  demande, 
:0.  —  Fixation  de  l'indemnité  due 
un  particulier  à  raison  des  dom- 
mages que  lui  ont  occasionnés  des 
remblais  établis  au  «levant  de  sa 
propriété,  sur  la  voie  publique,  par 
suite  de  In  construction  d'un  pont 
concédé.  Compensation  d'une  par- 
tie de  l'indemnité  avre  la  plus-va- 
lue appodée  par  les  travaux.  Le 
ayemenl  de  I  indemnité  est  divisé 
titre  le  concessionnaire  du  pont  et 
le  ilépat  tentent ,  en  proportion  de  la 
paît  de  chacun  d'eux  dan^  le  dom- 
mage; le  concessionnaire  restant 
déchargé  de  la  part  d'indemnité  af- 
férente A  des  remblais  exécutés  de- 
puis l'achèvement  du  pont,  par  les 
ordres  et  pour  le  compte  du  dépar- 
tement, 201  —  Une  indemnité  est 
due  au  proptiétuire  u'une  maison 
servant  d'auberge,  à  raison  du  dom- 
mage direct  it  matériel  consistant 
dans  la  difficulté  apportée  par  l'ex- 
haussement du  sol  d'une  roule  au 
stationnement  des  voitures  qui  s'ar- 
rêtaient devant  ladite  aubet^e,  17 1 . 

—  Fixation  de  l'indemnité  due  par 
une  communes  un  particulier  dont 
la  propriété  a  ép>ouvé  un  dommage 
direct  provenant  de  travaux  de  rem- 
blais exécutés  sur  un  chemin  vici- 
nal ,  ladite  indemnité  comprenant 
le  rétablissement  de  la  communi- 
cation i  ntre  la  propriété  et  le  sol  du 
chemin,  l'exhaussement  et  la  con- 
solidation du  mur  de  clôture,  la  ré- 
paration de  dommage*  temporaires 
et  la  compensation  de  la  déprécia- 
tion permanente  subie  par  la  pro- 

fniété,  405.  —  Détermination  de 
'indemnité  due  à  raison  du  dom- 
mage direct  et  matériel  occasionné 
a  un  piopiiétaire  par  la  fermeluie 
des  jours  et  bsues  qui  lui  apparte- 
naient sur  une  impasse  suppiimée 
pour  cause  o'utililé  publique,  610. 

-  Renvoi  des  parties  devant  le 
conseil  de  préfecture  chargé  d'ap- 
précier si  les  travaux  de  nivelle- 
ment d'une  rue  ont  causé  un 
préjudice  direct  et  matériel  à  la  pro- 

ririété  des  requérants,  et  quelle  est 
'étendue  de  ce  préjudice,  396.  — 


Lorsque  le  déplacement  et  l'exhaus- 
sement d'une  route  départemen- 
ta  e  ont  eu  pour  effet  d'accumuler 
les  eaux  pluviales  devant  une  pro- 
priété ,  sur  la  partie  abandonnée  de 
l'ancienne  roule  où  elles  ne  trou- 
vent plus  d'écoulement,  le  proprié- 
taire est  ondé  à  réclamer  une  in- 
demnité pour  le  dommage  direct  et 
matériel  que  lui  cause  le  nouvel 
état  des  lieux  ,  504.  —  Décidé  que 
l'inondation  d'une  propriété  occa- 
sionnée par  des  travaux  effectués 
sur  une  route  impériale  consti- 
tuaient un  dommage  direct  et  ma- 
tériel .  dont  il  était  dû  réparation  au 

Sropriétaire.  L'indemnité  allouée 
ans  l'espèce  est  réglée  sur  la  dé- 
pende que  le  propriétaire*»  été  obligé 
de  faire  pour  travaux  d'a.-samisse- 
ment  et  de  dessèchement,  et  sur  la 
perte  des  récoltes  qu'il  a  éprouvée, 
401.  —  Appréciation  du  dommage 
résultant  pour  une  piopriélé  de 
l'obstacle  appoité  par  l'exhausse- 
ment d'un  chemin  vicinal  au  libre 
écoulement  des  eaux  d'inondation  ; 
allocation  d'indemnité  à  raison  de 
perles  de  récoltes  et  de  dé^tadations 
d'un  l  àtimenl  causées  par  le  séjour 
prolongé  des  eaux  sur  la  propriété 
du  requérant,  707.  —  Règlement 
de  l'indemnité  due  à  un  proprié- 
taire pour  privation  de  jouissance 
d'un  terrain  momentanément  sub- 
mergé par  l'effet  de  travaux  pu- 
blics, et  pour  fiais  de  nouvelle  mise 
en  culture,  127 .  —  Indemnité  al- 
louée à  des  propriétaires  à  laison 
des  dommages  que  leur  a  occasion- 
nés le  débordement  d'une  rivière 
par  suite  de  travaux  de  chemin  de 
fer.  Lors  même  que  ces  dommaaes 
pounaienl  être  attribues  à  deux 
chemins  de  fer,  la  compa:n:e  ori- 
ginairement actionnée  n'en  serait 
pas  moins  valablement  condamnée 
à  payer  la  totalité  de  l'indemnité  , 
sous  la  réserve  de  >on  recours  en 
garantie  contre  l'auttc  chemin  de 
fer,  si  l'appel  en  garantie  avait  été 
formé  par  elle  tardivement  et  à  une 
époque  où  l'affakc  était  complète- 
ment instruite,  72.  —  Question  de 
savoir  si  l'établissement  d'un  che-  , 
min  de  fer  avait  augmenté  les 
chances  d'inondation  auxquelles 
une  propiiété  riveraine  d'un  cours 
d'eau  non,  navigable  était  antérieu- 
rement exposée.  Annulation  d'un 
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Indemnité  de  dommages  (suite)  : 
arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui, 
en  se  fomiant  sur  ce  que  le  dom- 
mage allégué  était  indirect,  avait 
rejeté  la  de.nande  d'indemnité  du 
propriétaire  ,  sans  qu'il  t  ût  été  pro- 
cédé à  une  expertise  préalable. 
Fixation  des  bases  de  l'expertise  a 
intervenir,  584.  —  Droit  des  pro- 
priétaires du  Vigueirat  à  une  in- 
demnité ,  tant  a  raison  de  la  priva- 
tion de  leurs  eaux  que  des  autres 
dommages  directs  et  matériels  ré- 
sultant pour  eux  de  la  dérivation 
des  eaux  du  Viijucirat  dans  le  ca- 
nal d'Arles  à  Bouc,  sauf  à  faire 
entrer  en  compensation  la  plus-va- 
lue occasionnée  à  leurs  diverses 
propiiétés  "par  suite  de  l'exécution 
de  ce  travail ,  501.  —  Fixation  du 
chiffre  de  l'indemnité  due  à  un 
propriétaire,  tant  pour  les  dégâts 
causés  à  son  bâtiment  par  l'explo- 
sion d'une  nVnc,  que  pour  l'ébou- 
lement  d'une  portion  de  son  ter- 
rain par  suite  de  déblais  opérés  le 
long  dmiit  terrain,  94. 

(2)  Dommages  indirects.  —  Aucune 
loi  n'imr.o  e  à  l'état  l'obligation  de 
réparer  les  dommages  qui  seraient 
indirectement  causés  aux  riverains 
d'un  fleuve  par  les  travaux  exécu- 
tés sur  son  cours  dans  l'intérêt  de 
la  navigalon.  Rejet,  par  applica- 
tion de  ce  principe,  d'une  demande 
d'indemnité  fo  mée  a  raison  «le  cor- 
rosions qui ,  lors  même  qu'elles 
pourraient  être  attiibuées  à  un  bar- 
rage, ueseraient  qu'une  conséquence 
Indirecte  et  éventuelle  de  l'exécu- 
tion de  cet  ouvrage,  314.  I  ors  que 
l'exécution  de  travaux  publics  a  eu 
pour  effet  de  troubler  temporaire- 
ment les  eaux  d'un  puits  apparte- 
nant à  un  particulier,  ce  lésultat 
ne  constitue  p  is  un  dommage  di 
rect  et  matériel  dont  l'état  doive 
réparation,  2G8. —  La  céue  mo- 
mentanée occasionnée  au  locataire 
d'une  boutique  dans  l'exploitation 
de  son  commerce  par  les  travaux 
d'abaissement  de  la  voie  publique 
coi  stituc  un  dommage  indirect  et 
éventuel  qui  ne  donne  lieu  à  au- 
cune indemnité,  445.  —  La  géne 
temporaire  apportée  à  l'exercice 
d'une  industrie  par  l'effet  de  tra- 
vaux exécutes  pour  le  service  de  la 
grande  voirie  ne  constitue  pas  une 
atteinte  directe  cl  matérielle  à  la 


propriété,  et  n'est  pas,  dès  lors,  de 
nature  à  motiver  l'allocation  d'une 
indemnité,  530.  —  Les  riverains 
des  rues  de  Paris  sont  tenus  de 
supporter  la  géne  qui  peut  résulter 
pour  eux  des  travaux  exécutés  pour 
l'amélioration  de  la  voie  publique , 
tant  que  ces  travaux  ne  portent  au- 
cune atteinte  matérielle  et  directe 
à  l'exercice  de  leur  droit  de  pro- 
priété, 525.  —  Il  n'est  dû,  en  con- 
séquence ,  aucune  indemnité  au 
propriétaire  d'un  café-spectac'.c  qui, 
sans  alléguer  aucune  atteinte  di- 
recte et  matérielle  à  la  jouissance 
des  lieux  dont  il  était  locataire,  se 
plaint  seulement  que  les  travaux 
de  nivellement  exécutés  sur  un 
boulevard  aient  rendu  la  circula- 
•  tion  incommode  ou  difficile  aux 
abords  de  son  établissement  et  en 
aient  éloigné  temporairement  les 
consommateurs,  525. 

(3)  Dommage  éventuel.  —  Un  pro- 
priétaire n'est  pas  recevable  à  ré- 
clamer une  indemnité  pour  répa- 
ration d'un  préjudice  qu  il  n'a  pas 
encore  éprouvé.  Il  n'est  pas  rece- 
vable. non  plus  à  demander  acte  de 
la  réserve  de  to-is  ses  droits  à  de 
nouvelles  Indemnités  en  cas  de 
nouveaux  dommages,  127. 

(4)  Dommages  aux  personnes;  exper- 
tise. —  Les  vérifications  prescrites 
par  le  conseil  de  préfecture  a  l'effet 
de  constater  des  blessures  occasion- 
nées à  un  particulier  par  un  acci- 
dent survenu  dans  l'exécution  de 
travaux  publics,  ne  sont  pas  assu- 
jetties aux  règles  d'une  expertise, 
592.—  Fixation  de  l'indemnité  due 
en  l'espèce  pour  un  dommage  de 
cette  nature  avec,  indication  des 
bases  sur  lesquelles  repose  ladite 
fixation,  592. 

(5)  Dommage  imminent;  frai*  iFé- 
tayement  d'une  maison.  —  Un  pro- 
priétaire voisin  d'un  ouvrnge  put.  ic 
en  construction,  qui,  sur  la  som- 
mation à  lui  adressée  par  acte  judi- 
ciaire au  nom  de  l'adinlnMraUon, 
fait  étayer  sa  maison  en  vue  d'en 
prévenir  la  chute,  est  fondé  à  ré- 
clamer de  l'état  le  remboursement 
de  la  dépeuse  de  ce  travail,  407 

(6)  Coupure,  d'une  digue.  —  Des  pro- 
priétaires de  terrains  protégés  con- 
fe  les  inondations  d'un  fleuve  par 
une  digue  appartenant  à  un  liera 
ont  le  droit  de  1  «  clamer  une  In-  • 
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demnité  à  raison  des  dommages  qui 
résultent  pour  eux  d'une  coupure 
pratiquée  dans  cette  digue  par  un 
entrepreneur  de  lu  construction 
d'un  pont,  506.  —  Cette  réclama- 
tion ne  peut  être  repoussée  par  une 
fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que 
l'entrepreneur,  autorisé  à  occuper 
le  terrain  sur  lequel  la  digue  est 
établie,  était  substitué  au  proprié- 
taire et  a  agi  dans  la  limite  des 
droils  de  ce  dernier,  50G. 

(I)  Suppression  d'une  fontaine  pu- 
blique. —  Le  déplacement  d'une 
fontaine  publique  pour  cause  d'u- 
tilité publique  ne  peut  motiver  une 
demande  d'indemnité  do  la  part 
d'un  particulier,  qu'autant  que  ce 
particulier  prouve  qu'il  a  droit  à 
l'usage  des  eaux  de  ladite  fontaine, 
et  cette  preuve,  en  cas  de  contesta- 
tion, doit  être  faite  devant  l'auto- 
rité judiciaire,  3. 

(8)  Locataires;  demande  tardive,  — 
Lorsqu'une  indemnité  a  été  allouée 
à  un  propriétaire  par  la  juridiction 
administrative,  en  réparation  de  la 
totalité  du  dommage  causé  à  son 
immeuble,  les  locataires  dudit  im- 
meuble, qui  ne  sont  pas  intervenus 
dan?  l'instance,  ne  sont  pas  rece- 
vnblea  à  réclamer  ultérieurement 
contre  l'administration  l'allocation 
d'une  indemnité  nouvelle  pour  leur 
part  de  préjudice  ;  ils  ne  peuvent 
qu'exercer  leur  recours  contre  leur 
propriétaire,  75. 

(9)  Dommages  connexes  à  une  ex- 
propriation. Voit  Indemnité  d'ex- 
propriation (G). 

(10)  Dommages  à  la  charge  d'un  con- 
cessionnaire et  non  de  l'état,  512. 

(II)  Dommages  à  la  charge  du  ces- 
sionnairc  d'une  concession  ,  à  l'ex- 
clusion du  premier  adjudicataire, 
559. 

(12)  Indemnité  pécuniaire.— Travaux. 
—  L'état  n'est  tenu  ,  en  matière 
de  dommages, qu'à  une  indemnité 
pécuniaire  une  fois  payée.  Dès 
lors,  le  conseil  de  préfecture,  après 
avoir  réglé  l'indemnité' représenta- 
tive de  la  valeur  des  travaux  de 
raccordement  d'une  maison  avec  la 
voie  publique,  ne  peut  décider  que 
ces  travaux  seront  effectuée  aux 
risques  et  périls  de  l'administration, 
sous  la  direction  d'un  de  ses  agents, 
si  mieux  elle  n'aime  y  pourvoir 
elle-même,  259.  —  Le  concession - 
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naire  de  travaux  ;.yant  occa.-ionné 
lu  réduction  de  la  force  motrice 
d'une  usine  ne  peut  si;  soustraire 
au  payement  d'une  indemnité  pé- 
cuniarre  en  offrant  d'exécuter  des 
ouvia^s  propres  à  réparer  le  dom- 
mage c.tusé,  si  cette  oflTrfl  est  faite 
tardivement  et  à  une  époque  où  les 
ouvrages  dont  il  b'agit  étaient  déjà 
exécutés  en  partie  par  le  proprié- 
taire ou  son  successeur,  GC2.  —  Il 
n'appartient  pas  au  conseil  de  pré- 
fecture d'ordonner  une  expeitise 
ayant  pour  objet  de  déterminer  lu 
nature  et  l'importance  de  travaux  à 
exécuter  dans  le  but  de  prévenir  le 
retour  des  dommages  causés  par 
des  ouvrages  publics,  72  —  Le  con- 
seil de  préfecture  excède  ses  pou- 
voirs err  prescrivant  à  l'administra- 
tion l'exécution  des  travaux  néces- 
saires pour  prévenir  le  retour  d'un 
dommage  ;  il  ne  peut  que  réserver 
les  droils  du  propriétaire  à  un  sup- 
plément d'indemnité  au  cas  où 
l'administration  ne  ferait  pas  cesser 
les  causes  de  préjudice,  405,  707. 

(13)  Prescription;  dommages  succes- 
sifs. —  La  prescription  contre  une 
demande  d'indemnité  à  raison  de 
dommages  divers  et  success-ifs  doit 
être  calculée  d'une  façon  distincte 
pour  chacun  des  faits  dommagea- 
bles et  à  partir  du  jour  où  il  jc  se- 
rait produit,  559. 

(M)  Dommages  provenant  du  curage 
d'un  cours  d'eau  non  navigable  ; 
dépôt  de  galets;  privation  d'une 
pr^e  d'eau  ;  enlèvement  d'arbres  ; 
compétence  administrative ,  278. 

Indemnité  d'expropriation  : 

(1)  Offres  et  demandes.  —  Le  prop'ié- 
laire  qui  refuse  le  prix  offert  de 
l'immeuble  exproprié,  doit,  à  peine 
de  nullité,  faircVonnaitrc  le  mon- 
tant de  ses  prétendons  avant  la  dé- 
claration du  jurv,  143. 

(2)  Décision  incomplète.  —  Il  y  a  lieu 
de  casser  la  décision  du  jury  qui, 
en  statuant  sur  l'un  des  chefs  de 
demande,  garde  le  silence  t?ur  les 
autres,  441. 

(3)  Dommages  éventuels.  —  Le  jury 
ne  peut  allouer  l'indemnité  qu'en 
vue  du  préjudice  résultant  de  faita 
actuels,  conséquence  directe  de  l'ex- 
propriation, et  susceptibles  d'une 
appréciation  définitive.  Par  suite, 
l'indemnité  ne  peut  être  étendue  au 

I    dommage  probable  que  doit  occa- 
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Indemnité  d'expropriation  [suite]  : 
slonner  la  privation  du  droit  d'ex- 

Sloiter  des  carrières  à  proximité 
'un  chemin  de  fer,  cette  prohibi- 
tion étant  purement  éventuelle,  382. 

(4)  Litige  sur  le  fond  du  droit.  —  Le 
règlement  de  l'indemnité  doit  être 
fixé,  indépendamment  des  diflkultés 
sur  le  Tond  du  droit,  et  en  ré.-ervaut 
la  question  litigieuse.  Dans  l'espèce 
le  jury  devait  statuer  par  voie  d'In- 
demnité alternative  pour  i'hypo- 
thèse  d  un  éviction  complète,  et 
pour  celle  d'une  éviction  paitielle, 
419.  —  Lorsque,  outre  l'indemnité 
réclamée  pour  la  valeur  de  l'immeu- 
ble exproprié,  Il  en  est  demandé  une 
autre  pour  frais  de  déplacement, 
nouvelle  appropriation  et  dom- 
mages accessoires,  et  que  ce  second 
chef  de  demande  est  contesté,  il  y 
a  lieu  de  llxer  une  indemnité  spé- 
ciale pour  le  second  chef,  et  de  ren- 
voyer les  parties  devant  qui  de  droit 
pour  être  statué  sur  le  litige,  702. 

(5)  Vente  nationale;  clause  de  non- 
indemnité.  —  Interprétation  de  la 
clause  d'un  acte  de  vente  nationale 
qui  soumettait  l'acquéreur  à  la  pri- 
vation de  sa  piopriété  dans  le  cas  où 
l'utilité  publique  l'exigerait.  Décidé 
que  celte  clause  n'excluait  pas,  le 
cas  échéant,  l'allocation  d'une  in- 
demnité, g:  4. 

(6)  Dommages  connexes  à  une  expro- 
priation. —  Le  jury  est  chargé  de 
fixer  l'indemnité,  én  ra'son  des 

f>réjudices  de  toute  nature  qui  sont 
a  con»é>|uenre  de  l'expropriation. 
Les  propriétaires  ne  sont  en  droit 
de  réclamer  postérieurement  une 
indemnité  supplémentaire  que  s'il 
leur  est  causé,  dans  l'exécution 
des  travaux,  un  dommage  nouveau 
et  non  prévu,  3.  —  Itejet  de  de- 
mandes d'indemnités  se  rattachant 
à  des  dommages  et  préjudices  qui  ! 
avaient  dû  être  appréciés  par  le 
jury  d'expropriation,  256.  —  L'auto- 
rité judiciaire  et  le  jury  d'expropria- 
tion sont  compétents,'  à  l'exclusion 
des  conseils  de  préfecture,  pour  in- 
terpréter et  pour  apprécier  les  con- 
ditions d'une  cession  amiable  d'im- 
meubles  II  eur  appartient, dès  lors,  ! 
de  statuer  sur  une  demande  d'in-' 
demnité  foimée  par  un  propriétaire 
exproprie  à  raison  de  la  survenance 
de  dommages  prévus  dans  un  acte  ! 
de  cession  et  qui  avalent  donné  lieu 


de  sa  part  à  des  réserves  acceptées 

par  l'administration,  15". 
indivisibilité.  —  Dommages  causés  par 

deux  compagnies  de  travaux  publics, 

72.  —  Colis  réunis  en  un  seul  ballot, 

110. 
Ingénieurs  : 

(1)  Honoraires  et  frais  de  déplacement 
pour  leur  intervention  dans  les  af- 
faires d'intérêt  communal  ou  privé; 
règlement,  360. 

(2)  Epreuve  desoppareiis  a  vapeur  à  la 
fabrique;  ne  donne  pas  lieu  à  l'al- 
location d'honoraires,  570. 

(3)  Entretien  d'un  cheval  ;  chemins 
vicinaux;  prestations  en  nature.  — 
Un  ingénieur  des  ponts  et  «  haussées 
ou  un  conducteur  qui  en  remplit  les 
fonctions,  ne  peut  être  assujetti  à  la 
prestation  eu  nature  A  raison  du 
cheval  qu'il  est  tenu  d'entretenir 
pour  son  service,  442. 

(4)  Promotions,  108,  306,  492.  614, 
738.  Décorations,  108,  236,  490. 
—  Dérisions  diverses,  100,  366, 
492,  615,  739.  —  Retraites,  24<»,  368, 
49b,  022.  —  Décès,  49Ô,  622,  742. 

Inspection: 

—  des  chemins  de  fer,  356. 

—  des  ponts  et  chaussées;  tournées; 
inductions,  359. 

Inspecteur  généraux: 

—  des  chemins  de  fer.  —  Création  ; 
attributions;  traitement,  356. 

—  des  ponts  et  chaussées.  —  Forment 
deux  classes  comprenant,  la  lrv,  les 
titulaires  actuels,  la  2',  les  inspec- 
teurs divisionnaires,  357. 

Intérêts, 

(  I  )  Retard  de  payement.  —  Les  retards 

de  payement  qui  proviennent  du 
fait  d'un  entrepreneur  ne  donnent 
lieu  à  aucune  allocation  d'intérêts 
eh  sa  faveur,  263.  —  Les  retards  oc- 
casionnés dans  le  payement  d'un 
décompte  par  suite  de  contestation* 
mal  fondées  de  la  part  de  l'adminis- 
tration, autorisent  l'allocation  des 
Intérêts  au  profit  de  l'entrepieneur 
à  partir  du  jour  où  il  les  a  réguliè- 
rement demandés,  651.  —  Refus 
d'allouer  à  l'entrepreneur  des  dom- 
mages-intérêts en  téparation  du 
dommaaeque  les  contestations  dont 
Il  s'agit  lui  auraient  fait  éprouver, 
651. 

(2)  Payement  anticipé.  —  Une  clause 
qui  alloue  à  un  entrepreneur,  en 
cas  de  retard  de  payement,  l'intérêt 
des  sommes  auxquelles  il  a  droit, 
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n'autorise  pas  l'administration  à  lui 
retenir  l'intérêt  des  payements  an- 
ticipé!. Î63. 

(3)  Sommes  restituées —  L'Intérêt  des 
sommes  restituées  par  suite  de  l'an- 
nulation d'une  décision,  courent  à 
partir  du  jour  où  ils  sont  demandés 
et  non  i  dater  du  payement,  639. 

(4)  Indemnité  de  dommages.  —  Les 
intérêts  d'une  indemnité  de  dom- 
mages ne  courent  pas  de  plein  droit 
à  partir  du  jour  ou  ie  dommage  a 
été  causé;  ils  ne  sont  dus  qu'à  dater 
de  la  demande  qui  en  est  faite,  594. 

(5)  Chômage  d'usine.  —  L'indemnité 
annuelle  accordée  au  propriétaire 
d'une  usine  à  laquelle  des  domma- 
ges ont  été  occasionnés,  représente 
les  intérêts  de  l'indemnité  défini' 
live.  Ces  intérêts  ne  peuvent  dès  lors 
être  demandés  qu'à  partir  du  jour 
où  l'indemnité  annuelle  a  cessé 
d'être  payée,  662. 

(6)  Souscription  pour  l'exécution  de 
travaux  publics.  —  Les  Intérêts  des 
subventions  promises  par  une  com- 
mune pour  l'établissement  d'un 
chemin  vicinal  de  grande  commu- 
nication ne  courent  pas  de  plein 
droit  au  profit  de  l'entrepreneur  à 
partir  de  l'époque  de  l'exigibilité 
desdites  subventions,  422.  —  Ils  ne 
sont  dus  qu'à  dater  du  jour  où  ils 
ont  été  demandés  dans  les  formes 
légales  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture, 422.  —  La  d»  mande  qui  en  est 
faite  devant  le  préfet  ne  suffit  pas 
pour  les  faire  courir,  422. 

(7)  Réclamation  dVnirepreneur.—  Les 
intérêts  des  sommes  dues  à  un  en- 
trepreneur ne  courent  qu'à  partir  de 
la  demande  régulière  qui  en  est 
faite,  16,  429,  519.  —  Les  sommes 
dues  à  l'enlrepieneur  à  l'expiration 
du  délai  de  garantie  ne  sont  pro- 
ductives d'iniéiéts  que  du  jour  de  la 
demande,  147,  653.  —  Allocation  à 
partir  de  la  demande,  de  l'intérêt 
des  sommes  accordées  à  un  entre- 
preneur, 153.  — Contestation  rela- 
tive à  une  allocation  d'intérêts  qui 
devaient,  aux  termes  d'une  clause 
spéciale  du  marché,  courir  de  plein 
droit  au  profil  de  l'entrepreneur  à 
partir  de  la  réception  définitive  des 
travaux,?63. 

(8)  Intérêts  des  intérêts.  —  Les  inté- 
rêts exigibles  peuvent  eux-mêmes 
produire  des  Intérêts,  pourvu  qu'ils 
soient  dus  au  moins  pour  une  an- 


née, et  qu'après  cette  période  II  soit 
fait  une  demande  spéciale  desdits 
Intérêts.  lesquels,  dans  tous  les  cas, 
ne  peuvent  courir  que  du  jour  où 
ils  sont  léclamés,  429,  651. 

Interlocutoire  (décision),  324. 

Irrigations.  Voit  Cours  d'eau. 

% 

Jeannex,  300. 

Jolivier,  6t8. 

Jollv,  436. 

Jossier  Thibaut,  37. 

Jourdain,  242. 

Jovyac  (  de) ,  314. 

Jucqueau-Galbrun,  83. 

Jugement.  Voir  Chose  jugée  Contra- 
dictoire (décision).  Défaut,  Motifs. 

—  Arrétéintervenusuruneaffaire  non 
contentieuse; excès  de  pouvoir,  682. 

—  Arrêté  piodult  en  thlnuie;  réta- 
blissement ordonné  dans  les  ar- 
chives du  conseil  de  préfecture ,  372. 

Juridictions  (l'ordre  des)  ne  peut  être 
chanaé  par  des  conventions  privées , 
40.  Voir  Degré. 

Jury  d'expropriation: 

(1)  Formation;  liste.  —  Modification 
de  l'article  29  de  la  loi  du  3  mai 
1841,  pour  l'arrondissement  de 
Lyon,  470. 

(2)  Composition.  —  Lorsque  l'un  des 
jures  n'a  pas  été  convoqué,  l'ab- 
sence de  protestation  de  la  part  des 
parties  ne  saurait  couvrir  ta  nullité 
qui  résulte  de  celle  irrégularité,  144. 

(3)  Incompatibilité.  —  Les  membres 
des  tribunaux  de  commerce  ne 
peuvent  faire  partie  du  jury,  440. 

—  Le  magistral  directeur  a  qualité 
pour  admettre  la  réclamation  for- 
mée par  un  juge  de  commerce  a 
l'effet  d'être  dispensé  de  siéger,  440. 

(4)  Récusation.  —  La  partie  qui  a  de- 
mandé et  obtenu  l'exclusion  d'un 
ou  de  plusieurs  jurés  pour  incom- 
patibilité de  fonctions  n\>n  conserve 
pas  moins  le  droit  d'exercer  une 
récusation  péremptoire  contre  un 
autre  juré ,  523. 

(ô)  Serment.  —  Il  y  a  lieu  d'annuler 
la  décision  rendue  lorsque  le  pro- 
cès-verbal des  opérations  du  jury 
ne  constate  pas  que  les  juiés  ont 
prêté  serment,  381. 

(6)  Affaires  distinctes.  —  Un  jury  spé- 
cial est  appelé  à  prononcer  sur  cha- 
cune des  affaires  distinctes  portées 
dans  la  session ,  23.  —  En  consé- 
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Jury  d'expropriation  (suite)  : 
quence,  il  y  a  violation  de  la  loi  lors- 
que le  magistrat  directeur  déclare, 
malgré  l'opposition  de  l'un  des  ex- 
propria, qu'il  y  a  lieu  de  considé- 
rer plusieurs  expropriations  comme 
formant  une  seule  affaire  ,  parce 
qu'elles  sont  comprises  dans  une 
même  instance  administrative  et 
dans  une.  même  procédure  judi- 
ciaire, 23. 

(7)  Interprétation  des  décisions  d'un 
jury,  3,  2à5. 

Juve,  666. 

> 

L 

Labougerîe,  409. 
Lacoste,  257. 
La  ïké,  81. 
Lamure  (d<  ),  62. 
Lnn^lois,  136,  638. 
Lantage  (de),  710. 
Lap'anche,  640* 
Laroche,  388. 

I,ascoux  (commune  de)  et  le  sieur 

Pierron,  216. 
Laurent, 214. 
Lavallée,  396. 
Lavaurs,  9. 

Lebégue  de  Germiny,  640. 

Lebel,  410. 

Lecoq ,  680. 

Le  Dingon,  677. 

Legras,  625. 

Legros ,  523. 

Leguillier  et  Cottenest ,  586. 
Lejeune,  508. 
Lelong,  281. 
Lemanach ,  Mahé,  271. 
Lemouty,  381. 
Léo  et  Saudino,  8. 
Lequesne,  590. 
Leroy,  374. 

Lescheroux  (commune  de),  210. 
Letrlei  et  Chapuis,  137. 
Lclulle  (veuve),  380. 
Lhaumet,  508. 
Liinousin-Brondeau ,  506. 
locataire.  Voir  Bail. 
Loriot  (Demoiselle),  377. 
Lucet,  419. 

Lyon  (Sœurs  de  la  Providence  de), 
639. 

M 

Machaux ,  285. 

MaKa^ons;  entrepreneur: 

—  Responsabilité*  décennale.  —  Les 


délais  spéciaux  de  garantie  déter- 
minés par  l'article  35  du  cahier  des 
clauses  et  conditions  générales  ne 
sont  établis  qu'au  point  de  vue  du 
payement  des  Ira \  aux  ,  et  ne  peu- 
vent avoir  pour  effet  d'affranchir  un 
entrepreneur  de  la  responsabilité 
décennale  ,  résultant  drs  art.  1792 
et  2270  du  Code  .Napoléon ,  pour 
vice  de  construction  des  gros  ou- 
vrages qu'il  a  exécutés  ,  82.  —  L'ac- 
tion relative  a  l'application  de  cette 
responsabilité  est  de  la  compétence 
administrative,  378.  —  Les  malfa- 
çons qui  n'ont  pas  élé  constatées 
par  un  procès-verbal  ou  par  un 
autre  acte  régulier,  et  ne  peuvent 
plus  l'être,  ne  donnent  lieu  à  au- 
cune léduclion  de  prix,  3C7. 

—  (  Retenues  pour)  ;  restitution  ;  com- 
pétence administrative,  378. 

Marie,  dit  Chevalier,  432. 

Marseille  à  Avignon  (compagnie  du 
chemin  de  fer  de),  10,  517. 

Mascaras,  257. 

Matériel  d'un  entrepreneur;  reprise 
par  l'état.  Voir  Résiliation. 

Métré.  Voir  Décompte.  —  Rejet  de 
réclamations  contre  le  cube  des 
déblais ,  faute  par  l'entrepreneur 
d'avoir  réclamé  contre  l'avant- 
mélré  dans  les  délais  fixés  par  le 
devis,  163. 

Mhèrc  et  Montignv  (communes  de  ), 
682. 

Micé,  687. 

Midi  (compagnie  du  canal  du),  114. 
Migneiot,  278. 

Mise  en  demeure.  -  Reconstruction 

d'un  pont,  682. 
Mumbrun,  244.  246. 
Monlereau  à  Trous  (compagnie  du 

chemin  de  fer  de) ,  72. 
Montlius,  144. 
Morel  Berlin ,  539. 
Morizot,  147. 

Mortiers.  Dosage  de  la  chaux;  inter- 
prétation d'un  devis,  372. 

Motifs  de  jugement.  —  L'arrêté  par 
lequel  !«  conseil  de  préfecture  re- 
j.ttc  les  réclamations  d'un  entre- 
preneur doit  être  annulo  pour  dé- 
faut de  motifs,  lorsqu'il  se  réfère 
purement  et  simplement  à  un  rap- 
port d'expert  qui  n'e*l  pas  même 
annexé  ,  sans  indiquer  d'ailleurs 
ni  les  questions  soulevées  dans  les 
débats,  ni  les  motifs  principaux  de 
décision ,  653. 

Moulins  à  vents.  Voirie  ;  anciens  rè- 
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glements  locaux.  —  Application  d'un 
ancien  règlement  local  qui  défen- 
dait d'effectuer  aux  moulins  placés 
à  une  certaine  distance  de  la  voie 
publique,  des  réparations  intérieures 
ou  extérieures  excédant  la  somme 
de  100  livres,  77.  —  Décidé  que  des 
réparations  d'une  valeur  inférieure 
à  rette  somme  ne  constituent  pas 
une  infraction  audit  règlement  et 
ne  pouvaient  dès  lors  motiver  une 
condamnation  à  l'amende  et  à  la 
démolition,  77. 

Moulun,  407. 

Munier,  405. 


Nègre  et  Merme,  517. 
Négrin ,  52. 
Niort  (de),  3. 

Nodier  (héritiers),  695.  * 
Nogent-sur-Seine  (ville  de),  543. 
Nord  (la  compagnie  du  chemin  de  fer 

du),  594. 
Nougaret,  40. 


Officiers  et  maîtres  de  port  préposés 
à  la  police  des  ports  maritimes  de 
commerce.  —  Organisation,  472. 

Ordre  écrit;  entrepreneur,  153. 

Olivier  (d').  501. 

Orléans  à  Bordeaux  (compagnie  du 

chemin  de  fer  d'),  31. 
Orléans  et  de  Loing  (  compagnie  des 

canaux  d'),  187,  191. 


Paradis ,  440. 

Paris  (ville  de),  302,  497. 

Parisot-Chevery,  413. 

Pascal  et  Malapert,  241. 

Passage  sur  une  propriété;  entrepre- 
neur, 548. 

Passelais  (  Dame),  297. 

Passeron  et  Bornier,  702. 

Patente.  —  Concessionnaire  de  canal , 
114. 

Pavage  des  villes.  — A  Paris ,  les  frais 
de  premier  établissement  du  pavage 
des  rues  sont  à  la  charee  des  pro- 
priétaires riverains  ,  282.  —  Cette 
obligation  s'étend  aux  frais  de  pre- 
mier pavage  rendus  nécessaires  par 
l'élaruissement  des  rues,  282. 

Pavin  de  Lafargc  (de)  Gueyraud ,  555. 

Pavy,  074. 


;85 

Payement.  Voir  Intérêts.  —  Les  re- 
tards de  payement  en  cours  d'exé- 
cution ne  peuvent  motiver  aucune 
allocation  d'indemnité ,  (i53. 

Péage.  Voir  Ponts  (8).  —  Canaux 
concédés;  modification  des  tarifs.— 
L'ordonnance  royale  qui  réduit  le 
tarif  des  droits  de  péage  à  percevoir 
sur  un  canal  concédé,  contraire- 
ment aux  droits  confères  à  la  com- 
pagnie par  la  loi  de  concession ,  ne 
constitue  qu'un  acte  d'administra- 
tion non  attaquable  par  la  voie  con- 
tentieux, 29.—  Celte  ordonnance 
ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  la  com- 
pagnie porte  devant  le  conseil  de 
préfecture  ses  réclamations  relatives 
au  sens  et  à  l'exécution  des  clauses 
de  son  traité,  29.  —  Les  chambres 
de  commerce  n'ont  pas  qualité  pour 
intervenir  dans  une  contestation  de 
cette  nature,  29. 

Pensions,  Voir  Circulaires  (3).  —  In- 
génieurs coloniaux.  Un  conduc- 
teur des  ponts  et  chaussées  employé 
aux  colonies  en  qualité  d'ingénieur 
colonial  et  y  ayant  accompli  dans 
les  divers  grades  qui  lui  ont  été  con- 
férés par  le  département  de  la  ma- 
rine le  temps  nécessaire  pour  être 
admis  à  la  retraite,  a  droit  à  une 
pension  d'ingénieur  colonial ,  liqui- 
dée sur  les  mêmes  buses  que  la 
pension  des  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées  de  2*  classe,  conformé- 
ment au  tableau  d'assimilation  an- 
nexé au  décret  du  12  juin  1851  ,  443. 
—  Annulation  du  décret  qui  avait 
liquidé  la  pension  du  requérant  d'a- 
près le  titre  de  conducteur  sous  le- 
quel il  avait  continué  de  figurer  sur 
les  contrôles  de  l'administration  des 
ponts  et  chaussées,  443. 

Perrin,  417,  669. 

Personnel,  108,  230,  363,  490.  614, 
738.  —  Voir  Circulaires  ,  École, 
Ingénieurs ,  Inspecteurs ,  Officiers  de 
port- 
Pertes  ;  entrepreneur.  —  Rejet  de  de- 
mandes d'indemnités  à  raison  de 
pertes  provenant  d'un  cas  de  force 
majeure  non  constaté  dans  les  dix 
jours,  307.  —  Indemnités  allouées 
à  un  entrepreneur  :  1-  à  raison  de 
pertes  qu'il  justifie  avoir  été  le  ré- 
sultat de  modifications  du  devis 
prescrites  en  cours  d'exécution  ;  2°  à 
raison  de  pertes  provenant  d'un  cas 
de  force  majeure  régulièrement  con- 
staté, 147.  —  Le  conseil  de  préfec- 
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tare  est  incompétent  pour  connaître 
de  la  demande  d'un  entrepreneur 
tendant  à  obtenir  une  augmentation 
sur  les  prix  de  ton  marché  à  raison 
des  pertes  que  lui  aurait  Tait  éprou- 
ver son  entreprise,  519. 

Phulipau  ,  510. 

Philippe ,  25. 

Tialier,  445. 

Pinail,  261. 

Plantations  : 

(1)  Routes  impériales.  Tenue  du  re- 
gistre des  plantations  (circulaire), 
101. 

(J)  Petite  voirie  ;  contravention  ;  pres- 
ciiption.  —  Une  plantation  d'aibres 
faite  sur  un  chemin  public ,  ou 
usurpant  sur  sa  largeur,  constitue 
une  contravention  peimanente, 
mais  non  successive,  331.—  En 
conséquence,  doit  être  annulé  le 
jugement  qui  a  rejeté  l'exception 
de  prescription  fondée  sur  ce  que  la 
plantation  remonterait  à  plus  d'une 
année,  331. 

Plus-value,  Voir  Dessèchement. 

—  compensée  avec  une  indemnité  de 
dommage,  201  ,  501  ,  552. 

—  apportée  à  des  propriétés  par  suite 
de  travaux  publics  ;  indemnité  à  la 
charge  des  propriétaires.  —  Les  or- 
donnances ou  décrets  qui  déclarent 
applicables  dans  certains  cas  les  dis- 
positions de  la  loi  de  1 807  sur  la  plus- 
value  prononcent  par  voie  de  dis- 
position générale  et  ne  font  pas 
obstacle  à  ce  qu'au  moment  où  cas 
décrets  ou  ordonnances  sont  mis  à 
exécution ,  les  propriétaires  intéres- 
sés contestent  l'application  qui  leur 
en  est  faite  personnellement,  539. 
—  La  plus-value  est  constatée  au 
moyen  de  deux  estimations  distinc- 
tes, l'une  fixant  la  valeur  des  im- 
meubles avant  l'exécution  des  tra- 
vaux, l'autre  fixant  cette  valeur 
aptes  leur  exécution,  539.  —  La  loi 
n'exige  pas ,  à  peine  de  nullité,  qu'il 
soit  procédé  à  la  première  estima- 
tion par  une  expertise  préalable  à 
tout  commencement  de  travaux , 
539.  —  Toutefois  lorsqu'une  exper- 
tise préalable  n'a  pas  elé  fuile,  l'é- 
tat, les  départements  ou  les  com- 
munes ne  peuvent  être  admis  à 
réclamer  l'indemnité  de  plus-value 
qu'autant  qu'i  s  ont  fait  constater 
l'augmentation  notable  de  valeur 
acquise  par  les  propriétés  i  une 
époque  où  l'état  matériel  des  lieux 
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permettait  de  déterminer  ia  valeur 
primitive  de  res  immeubles,  539.— 
Voir  Commission  spéciale. 

Poirier,  384. 

Pons, 139. 

Pont  : 

(1)  Souscription  conditionnelle,  251. 

(2)  Ouvrage*  supplémentaires;  indem- 
nités, 300. 

(3)  Destruction  par  force  majeure.  — 
Le  concessionnaire  d'un  pont  à  pé<ge 
est  responsable  de  la  chute  du  pont 
survenue  même  par  un  cas  de  force 
majeure  durant  le  cours  de  sa  con- 
cession, sans  qu'il  y  ait  iieu  dVxa- 
miner  si  celte  chute  provient  ou  non 
d'un  vice  de  construction ,  alors  que 
le  cahier  des  charges  imposait  atirtlt 
concessionnaire  l'obligation  de  con- 
struire le  pont  à  ses  risques  et  pé- 
rils, det  l'entretenir  à  ses  Irais  pen- 
dant la  durée  de  la  concession,  de 
lereconstruire  même,  le  cas  échéant, 
et  de  le  remettre  en  bon  état  à  l'ex- 
piration de  la  concession  ,  2G. —  La 
responsabilité  du  concessionnaire, 
dans  ce  cas,  n'est  pas  limitée  au 
montant  de  son  cautionnement  ;  il 
est  tenu,  sur  ses  biens  nersonue  s, 
de  toutes  les  condamnations  que  cet 
événement  peut  entrain»  1  contre 
lui ,  soit  à  titre  de  dommages-inté- 
rêts, soit  à  titre  de  restitution  de 
subventions,  26. 

(4)  Frais  de  reconstruction. — La  ques- 
tion de  savoir  si  un  pont  set  a  re- 
construit aux  frais  de  l'état  où  des 
communes  intéressées  n'a  pas  un 
caractère  contentieux  qui  autorise 
le  préfet  à  en  saisir  le  conseil  de 
préfecture  lorsqu'aucun  acte  de  mise 
en  demeure  n'a  été  signifié  aux  com- 
munes au  nom  de  l'état  et  que  les 
communes  n'ont  elles-mêmes  formé 
aucune  réclamation  près  du  conseil 
de  préfecture. —  Ln  cet  état,  l'ar- 
rête qui  condamne  l'état  à  supporter 
une  partie  de  la  dépense  est  entaché 
d'excès  de  pouvoir,  0s2. —  Fixation 
de  la  subvention  à  payer  par  une 
compagnie  concessionnan  e  de  canal 
à  un  département  qui  avait  fait  re- 
construire, dans  l'intérêt  de  la  via- 
bilité, un  pont  dont  l  enlietien  était 
à  la  charge  de  la  compagnie  ;  ladite 
subvention  proportionnée  aux  dé- 
penses que  la  compagnie  aurait  eu 
à  suppoi  ter,  si  la  reconstruction  n'a- 
vait pas  eu  lieu,  191. 

(5)  Entretien  à  la  charge  d'un  concee- 
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lion  noire  «le  canal,  187.—  Action 
des  communes  intéies.-ées  ;  receva- 
bilité; compétence,  1 87.  —  Idem 
à  la  charge  d'un  concessionnaire  de 
dessèchement  ou  de  se»  acquéreurs, 
673,095. 

•(C)  Dommages;  r<  sponsabilité  des  con- 
cessionnaires,  612. 

(7)  Pont  établi  dans  le  périmètre  d'une 
précédente  concession  ;  indemnité. 
—  L'élabïssemenl  d'un  pont-viaduc 
de  chemin  de  fer  dans  le  périmètre 
de  la  concession  d'un  pont  suspendu 
donne  au  concessionnaire  le  droit 
de  réclamer  une  indemnité,  s'il  a 
été  prive,  par  ce  fait,  d'une  portion 
de  circulation  qu'il  «  ûi  conservée 
dans  k  cas  où  le  viaduc  eût  été  place 
en  dehors  de  la  zone  <!étei  minée  par 
bon  cahier  des  charges,  10.  —  La 
clause  par  laquelle  l'état  s'engae  à 
n'autoriser  l'établissement  d'aucun 
pont  à  une  certaine  distance  d'un 
pont  à  peaue  n'est  pus  applicable 
aux  ponts  de  service  exclusivement 
alleciés  à  la  construction  de  travaux 
d'intéiél  public  exécutés  par  l'ad- 
ministration ou  par  des  entrepre- 
neurs, 10.  —  Fixation  de  l'indem- 
nité due  au  fermier  d'un  pont  à  rai- 
son du  préjudice  que  lui  avait  catteé 
la  con^tructiou  d'un  autrepont  dans 
le  voisinage,  7.—  Uecidé  que  la 
résiliation  ultérieure  du  bail  dudit 
fermier  ne  lui  donnait  pas  droit  à 
indemnité,  parce  que  cette  résilia- 
tion, qu'il  avait  d'ailleurs  acceptée, 
ne  lui  avait  occasionné  aucun  dom- 
mage, 7. 

(8)  bateaux  particuliers;  entrepre- 
neurs. —  L'état ,  en  concédant  un 
pont  à  peaue,  ne  s'mterdit  pas  im- 
plicitement le  droit  de  se  seivir, 
soit  par  lui-même,  soit  par  les  en- 
trepreneurs qui  le  représentent,  de 
bateaux  particuliers  pour  le  trans- 
port des  ouvriers  et  des  matériaux 
nécessaire»  aux  travaux  entrepris 
di.ns  l'intérêt  du  service  de  la  na- 
vigation, 515.  — Un  entrepreneur 
qui,  en  vertu  d'un  ordre  de  ser- 
vice donne  par  les  ingénieurs, 
transporte  ses  ouvriers  d'une  rive 
d'un  fleuve  h  l'autie  HK  des  ba- 
teaux particuliers,  n'agit  pas  à 
tilre  de  simple  particulier  et  n'est 
pis  dès  lors  justiciable  ries  tribu- 
naux à  ta-sou  du  dommage  qu'il 
aurait  ainsi  causé  au  concession- 
naire d'un  pont  à  péage;  c'est  au 


consed  de  p  eiectute,  compétent 
pour  apprécier  les  dommages  ré- 
sultant de.  tiavaux  publies,  qu'il 
appartient  de  prononcer  sur  la  de- 
mande en  indemnité  ou  en  paye- 
ment des  droits  intentée  contre  cet 
entrepreneur  par  ledit  concession- 
naire, 515. 

(9)  Hési  liât  ion  d'une  concession  par 
force  majeure  ;  bases  de  la  réadju- 
dication,  20. 

Pont  (sieur),  104. 

Portel  (commune  de).  527. 

Portier  et  Panai  Ile,  u72. 

Ports  de  commerce,  y  oit  Officiers. 

(1)  Calais.  —  Etablissement  d'une 
grue,  600. 

(2)  Dunkeriue.  —  Etablissement 
d'une  urue,  720. 

(3)  Havre. —  Amélioration  du  chenal. 
— Etablissement  d'un  nouvel  avant- 
pon. —  Construction  d'un  bassin- 
dock,  47 1.  —  Concession  à  la  ville 
du  Havre  de  rétablissement  et  de 
l'exploitation  du  dock  -  entrepôt 
prévu  par  la  loi  du  5  août  1844 . 404. 

(4)  Marseille.  —  Ports  de  la  Joliette 
et  d'Aicnc.  Construction.  Crédits, 
voies  et  moyens  (lof),  46t. 

(5)  Nantes.  —  Etablissement  de  deux 
grues,  (108. 

(0)  Question  de  savoir  si  un  port  de 
commerce  est  identique  à  un  port 
de  refuge;  inter,  rélation  de  traité, 


Pourvoi.  Le  pourvoi  contre  une  me- 
sure uénerale  ne  peut  être  formé 
avant  la  mise  à  exécution ,.  273, 
530.— Rejet  d'un  pomvoi  formé  de- 
vant le  conseil  d'état  hors  des  dé- 
lais du  règlement,  002.  —  On  ne 
peut  se  pourvoir  contre  un  arrêté 
auquel  on  n'a  pas  été  partie  ,  586. 
—  On  peut  reproduire  par  la  voie 
du  pourvoi  incident  des  conclu- 
sions d'un  pourvoi  principal  frappé 
de  déchéance,  307. 

Preiréet  Cochois,  540. 

Prescription.  —  Taxes  locales ,  47.  — 
Dette  de  l'état,  83.— Souscription 
pour  travaux  pub  ics,  309.  —  Con- 
travention, 172,  198,  331 ,  072. 

Preuve  des  contraventions,  409,437. 

Privilège  :  dessèchements,  508. 

Prix;  entrepreneur.  —  Les  omissions 
du  sous-délai  l  des  prix  ne  peuvei.t 
motiver  une  allocation  supplémen- 
taire au  protit  de  l'entrepreneur, 
307.  —  L'entrepreneur  n  est  pas 
fondé  à  réclamer  contre  des  prix 
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Prix  {suite)  : 
par  lu f consentis,  alors  même  que 
l'administration  elle-même  en  au- 
rait constaté  l'insuffisance,  546.  — 
Les  prix  nouveaux,  établis  par  suite 
de  modification  au  devis ,  doivent , 
à  peine  de  déchéance,  être  attaqués 
par  l'entrepreneur  dans  les  dix 
jours  de.  leur  notification.  Ils  ne 
peuvent  du  moins  donner  lieu  à 
réclamation  lorsqu'ils  ont  figuré 
dans  des  états  de  situation  accep- 
tés par  l'entrepreneur,  307.  —  Les 
modifications  apportées  à  quelques- 
uns  des  prix  d'une  série  ne  chan- 
gent rien  aux  conditions  qui  ren- 
dent ces  prix  applicables,  40. 

Procédure.  Voir  Contradictoire  ( dé- 
cision), Défaut.  Degré  de  juridic- 
tion (double),  Dépens ,  Désistement, 
Pourvoi ,  Signification. 

(1)  Instruction  des  affaires  conten- 
tieuses  (circulaire;,  483.  —  Affaire 
non  contentieuse  soumise  à  tort  au 
conseil  de  préfecture,  082. 

(2)  Arrêté  produit  en  minute.  —  Est 
ordonné  d'office  le  rétablissement, 
dans  les  archives  de  la  préfecture  , 
d'un  arrêté  du  conseil  de  préfecture 
produit  en  minute  par  une  partie 
privée,  37?. 

(3)  Offre  tardive,  259.  —  Affaire  in- 
struite; demande  tardive,  72. 

(4)  Fausse  qualité  prise  dans  une  en- 
quête administrative;  dommages 
en  résultant  pour  un  tiers  ;  question 
d'indemnité;  compétence  judi- 
ciaire, 132. 

Procès-vei  baux  de  contraventiou. 

(1)  Affirmation. —  Les  procès- verbaux 
destinés  à  constater  les  contraven- 
tions de  grande  voirie,  doivent, 
pour  faire  foi  et  motiver  une  con- 
travention, être  affirmés  dans  les 
trois  jours  devant  le  juge  de  paix 
ou  devant  le  maire,  52.  —  Est  nul, 
faute  d'affirmation,  le  procès-ver- 
bal d'un  brigadier  de  gendarmerie 
qui  constate  une  contravention  à  la 
loi  du  30  mai  1851  sur  la  police  du 
roulage;  cette  loi,  en  effet .  n'af- 
franchit de  la  formalité  de  l'affir- 
mation que  les  officiers  et  sous- 
ofllciers  de  gendarmerie,  dans  la 
clause  desquels  le  brigadier  n'est 
compris  par  aucune  déposition  de 
loi,  i37.  —  Un  procès-verbal  d«- 
grande  voirie  affirmé  devant  le  juge 
de  paix  d'un  heu  autre  que  celui 
delà  contiaveution,  n'est  pas  nu 
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par  le  seul  motif  qu'il  aurait  omis 
de  constater  que  l'affirmation  a  eu 
lieu  dans  la  commune  du  domicile 
de  l'agent  rédacteur.  La  nullité  ne 
pourrait  être  prononcée  qu'après 
vérifications  ordonnées  à  ce  sujet, 
125. 

(2)  Défaut  d'enregistrement.  —  Le 
défaut  d'enregistrement  des  procès- 
verbaux  de  contravention  en  ma- 
tière de  grande  voirie ,  if  entraide 
pas  leur  nullité,  54,  535;  l'article 
19  de  la  loi  du  30  mai  1851  sur  la 
police  du  roulage  ne  leur  est  pas 
applicable,  535. 

(3)  Irrégularité  ;  aveu  eu  prévenu, 
409,  437. 

Promotions  : 

—  d'inspecteurs  généraux  de  I*"  clas- 
se, 014  ;  de  2e  classe,  614. 

—  d'inspecteuis  généraux  honoraires, 
300. 

—  d'ingénieurs  en  chef,  108,  366,738. 

—  d'ingénieurs  ordinaires,  6i5,  738. 

—  de  classes,  108,  366,  492,  738. 

—  de  traitement,  492,  615. 
Propriété. 

—  (Question de).— Alignements,  164, 
242  ,  328.  —  Chemins  vicinaux; 
classement ,  162,  321,  504  ,  522.  — 
Rue  ouverte  sans  autorisation,  633. 
637.  —  Délimitation  du  domaine 
public,  59,  1  -0,  145,  178,  214,  324. 
497 ,  543,  609,  703.  —  Routes;  ces- 
sion de  terrains  ;  droits  des  Uers, 
645 

—  Subrogation  prétendue  d'un  entre- 
preneur aux  droits  d'un  proprié- 
taire ;  dommages  occasionnés  par 
l'exercice  du  droit  de  propriété,  506. 

0 

Questions  préjudicielles,  388, 402, 497 , 
707  ;  —  non  préjudicielles,  162,  16*  % 
242,  328. 

a 

Rabais  :  Ne  sont  pas  passibles  du  ra- 
bais de  l'adjudication  les  avance* 
faites  par  un  entrepreneur  pour  *c 
compte  de  l'administration  en  de- 
hors de  son  marche.  En  consé- 
quence, l'entrepreneur  qui  a  acheU 
de  ses  deniers  un  terrain  pour  es 
extraire  des  terres  nécessaire*  à 
l'exécution  des  remblais  doit  être  in 
tégralement  rembourse  des  sommes 
dont  l'administration  a  profite,  ôl9. 
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Kabonrriin,  46,  324. 
Ramol,  602. 
Ramspacher,  584. 

Réception  de  iravaux.  —  Décidé  que 
le*  travaux  d'une  route  départemen- 
tale n'étant  pas  encore  définitive- 
ment reçus,  par  le  fait  de  l'entrepre- 
neur et  nonobstant  les  énoncialions 
contraires  inséiées  par  erreur  dans 
un  arrêté  préfectoral  qui  prescrivait 
la  restitution  du  cautionnement, 
l'entrepreneur  n'était  pas  fondé  à 
réclamer  le  solde  définitif  de  son 
décompte,  281.  —  Décisions  sur  le 
fait  de  la  réception  provisoire  et  sur 
la  date  de  la  réception  déûnitive, 
2(3. 
Reuie. 

(1)  Acquiescement. —  L'entrepreneur 
qui  a  acquiescé  à  la  mise  en  régie 
île  ses  travaux,  doit  en  supporter 
toutes  les  conséquences  et  n'est  pas 
fondé  a  critiquer  les  irrégularités 
qui  auraient  précédé  celte  mesure, 
293. 

(21  Avances  de  fond?.  —  L'enlrepre- 
neur  n'a  pas  droit  à  trais  quaran- 
tièmes sur  les  dépenses  faites  en  ré- 
gie, lorsque  l'administration  a  payé 
directement  le»  ouvriers  et  lorsque 
l'entrepreneur  n'a  fourni  aucun 
matérie',  40.  —  Jugé  que  le  devis 
particulier  d'une  entrepiise  n'avait 
pas  dérogé  aux  articles  24  et  25  des 
clauses  et  conditions  générales,  d'a- 
près lesquelles  l'entrepreneur  n'a 
droit  à  l'allocation  d'unquaranlième 
sur  les  sommes  dépensées  en  régie 
qu'autant  qu'il  en  a  fait  l'avance, 
l'administration  restant  toujours 
libre  de  solder  ces  dépendes  de  ses 
propres  deniers,  244. 

(3)  Constatation  de  l'état  des  travaux. 
—  Refus  par  un  eni repreneur  de  re- 
prendre ses  travaux,  après  une  ré- 
gie établie  à  ses  frais,  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  procédé  a  une  consta- 
tation nouvelle  de  leur  étal.  Décidé 
que  ce  refus  n'était  pas  fondé,  at- 
tendu que  l'état  des  travaux  se  trou- 
vait constaté  dans  des  états  de  si- 
tuation acceptés  par  l'entrepreneur, 
153. 

Réserves,  127,  167,  405,  710. 
Résiliation  : 

(lj  —  d'un  droit  de  péaue  concé  lé  ; 
demande  d'indemnité;  rejet,  7. 

(2)  —  demandée  par  l'entrepreneur  ; 
indemnité.  —  La  résiliation  d'un 
marché  prononcée  sur  la  demande 
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d'nn  entrepreneur  ne  peut  donner 
ouverture  à  indemnité  en  sa  faveur, 
a  moins  qu'elle  ne  soit  motivée  sur 
l'ajournement  indéfini  des  travaux 
ou  sur  une  diminution  notable  sur- 
venue dans  le  prix  des  ouvrais, 
147. 

(3)  Renchérissement  des  prix  ;  indem- 
nité réclamée.  —  Un  renchérisse- 
ment notable  dans  les  prix  survenu 
pendant  le  cours  de  l'entreprise, 
donne  à  l'entrepreneur  le  droit  de 
faire  prononcer  la  résiliation  de  son 
marché,  et  l'administration  ne  peut 
lui  faire  supporler  les  conséquences 
du  retard  qu'elle  a  apporté  à  cette 
mesure,  31  fi. 

(a)  Diminution  dans  la  masse  des  tra- 
vaux ;  indemnité  réclamée.  —  La 
diminution  de  plus  d'un  sixième  sur 
ia  masse  des  travaux  à  exécuter  ne 
donne  à  l'entrepreneur  que  le  droit 
de  réclamer  la  résiliation  de  son 
man-he.  L'entrepreneur  qui  n'use 
pas  de  ce  droit  pendant  la  durée  de 
son  entreprise,  n'est  pas  fondé  à  ré- 
clamer une  indemnité,  40. 

(5)  Force  majeure;  base  de  la  réad in- 
dication. —  Les  garanties  assurées 
aux  entrepreneurs  dont  le  marché 
se  trouve  résilié  par  des  faits  qui 
leur  sont  exclusivement  person- 
nels, ne  peuvent  leur  être  enlevées 
dans  le  cas  où  l'abandon  de  leur  en- 
treprise est  la  conséquence  d'un 
événement  de  force  majeure.  Décidé, 
par  application  de  ce  principe,  qu'il 
y  avait  lieu  de  réadjuger  le  pont 
détruit ,  sur  une  mise  à  prix  des 
constructions  encore  existantes,  des 
matériaux  approvisionnés  et  des  ter- 
rains achetés,  26. 

(fi)  Reprise  du  matériel  par  l'état.  — 
L'administration  n'est  tenue  d'ache- 
ter le  matériel  d'une  entreprise  que 
dans  le  cas  où  elle  a  provoqué  la  ré- 
siliation du  marché,  et  non  lorsque 
la  résiliation  a  été  demandée  par 
l'entrepreneur,  307.  —  Lorsque  l'ad- 
ministration accorde  la  résiliation  à 
un  entrepreneur .  hors  des  cas  d'a- 
journement indéfini  des  travaux,  de 
renchérissement  ou  de  diminution 
notable  des  prix,  elle  n'est  pas  tenue 
de  lui  reprendre  son  matériel,  546. 
—  11  n'est  pas  dû  d'indemnité  à 
l't  nt repreneur  qui  a  demandé  la 
résiliation  de  son  marché  par  suite 
d'une  réduct  ion  de  plus  d'un  sixième 
I    dans  la  masse  des  iravaux,  64.  — 
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Résiliation  (ntitê)  : 
Dans  la  même  circonstance  l'admi- 
nistration ne  peut  être  tenue  de  re- 
prendre le  matériel  emplovésur  les 
travaux,  G4.  —  L'entrepreneur  qui 
a  encomu  la  résiliation  de  son  mar- 
ché pour  avoir  cédé  tout  ou  partie 
de  son  entreprise  ne  peut  exiger  de 
l'adminUlration  la  reprise  de  son 
maléiiei,  426.  —  L'acquisition  par 
l'état  des  outils  et  ustensiles  deve- 
nus sans  emploi  par  suite  de  la  ré- 
siliation d'une  entreprise,  ne  peut 
devenir  pour  l'entrepreneur  l'occa- 
sion d'un  bénéfice;  dès  lors,  il  ne 
peut  être  alloué  à  l'entrepreneur  un 
prix  supérieur  aux  dépenses  qu'il  a 
faites  lui  même,  G85.  —  Contesta- 
tion relative  à  la  reprise  par  l'admi- 
nistration du  m  »teriel  indispensable 
pour  l'achèvement  des  travaux  dé- 
pendant d'une  entreprise  résiliée. 
Détermination  de  la  valeur  et  du 
nombre  de  hangars  à  mortiers  dont 
le  prix  devait  ctre  paye  a  l'entre- 
preneur, 4i4. 

(7)  Décompte  ;  délai  des  réclamations, 
G5t>. 

Responsabilité  : 

—  de  dommages  provenant  de  deux 
concessions  limitée  à  la  compagnie 
originairement  actionnée,  sauf  re- 
court, 7*2. 

—  de  dommages  divisée  entre  un  dé- 
partement et  le  concessionnaire  d'un 
pont,  2G1;  —  de  dommages  prove- 
nant d  un  pont  eomélé,  512. 

—  d'une  compagnie  chaînée  de  l'en- 
tretien d'un  canal  de  dessèchement 
à  l'égard  des  obstructions  occasion- 
nées par  un  tieis,  G95. 

—  décennale  des  entiepreneurs,  82. 

—  du  concessionnaire  d'un  pont  dé- 
truit par  lorce  majeure,  2G. 

—  d'un  concessionnaire  du  pont  à  l'é- 
gard de  dommages,  5t2. 

—  d'un  piopi ictaire  et  d'un  conduc- 
teur de  bateau  à  raison  d'une  ava- 
rie causée  à  un  ban  âge,  37. 

—  du  propriétaire  d'une  voiture  trou- 
vée en  contravention,  301 ,  G38.  — 
Idem  du  conducteur,  i,  i.j5,  301. 

—  d'un  entrepreneur  à  raison  des  con- 
traventions de  ses  ouvriets,  534. 

Retenues  pour  pensions,  foïr  Circu- 
laires, (3). 

Retraite»,  240,  3G<?,  49G,  C22. 

Rcbouctivi  é.  —  La  modification  d'un 
alignement  donné  n'a  pas  d  effet 
rétroactif  a  l'égard  ries  construc- 


tions terminées,  550.  —  Délimite- 
lion  du  domaine  public,  2la. —  Une 
autor^ation  postérieure  à  une  con- 
travention n'empé  he  pas  l'appli- 
cation de  l'amende,  4 12. 

Révolte,  3T8. 

Reyhaud,  13. 

Rhône  au  Rhin  (compacuie  du  canal 
du),  29. 

Rivaue  de  la  mer.  Voir  Domaine  pu- 
blic. 

Rivièie  (sieur),  '95. 

Rivières  flottable»;  arrêté  réglemen- 
taire; interprétation;  recours.— On 
peut  se  pourvoir  par  la  voe  con- 
tentieuse  contre  l'interprétation 
donnée  par  le  préfet  et  le  ministre, 
sur  le  renvoi  de  l'autorité  judiciaire, 
à  un  arrête  piéfectoral  qui  a  rrg/c, 
dans  l'intérêt  respectif  des  flott»  urs 
et  des  usiniers  d'une  rivière  Rot- 
table,  l'épaisseur  des  trains  devant 
passer  par  la  ventelleiie  des  usines, 
390.  —  Décidé,  au  fond,  que  le  pré- 
fet et  le  ministre  avaient  donne, 
dans  l'espèce,  une  juste  interpréta- 
tion rie  l'arrêté  préfectoral  précité, 
390. 

Rivi<  res  navigables.  Voir  Halace. 

(1)  Navigabilité.  —  La  circulation  de 
quelques  baielets  utilises  par  les  ri- 
verains pour  le  transpoit  des  en- 
grais et  de  leuis  recolles  ne  consti- 
tue pas  une  navigation  régulière. 
206. 

(2)  Délimitation.  —  Les  préfets  ont  le 
tir  oit  de  fixer,  sous  l'approbation 
ministérielle,  les  limites  des  fleuves 
et  rivières,  l  iO,  145.  — Jujjé  que 
l'autorité  judiciaire,  en  appliquant 
un  arrêté  préfectoral  de  délimita- 
tion, n'avait  entendu  ni  décider  une 
question  de  propriété  ni  interpréter 
un  acte  aurnmistratif,  140.  —  Il 
appartient  au  préfet  de  délimiter  le 
domaine  public  et  ses  dépendances. 
Dès  lors  une  ville  qui  revendique 
à  titre  de  propriété  communale  une 
partie  du  terre-plein  d'une  diuue 
établie  aux  frais  de  l'étui  dans  le 
lit  d'une  rivière  nav  igable  n'est  pas 
recevable  à  attaquer  par  la  voie 
content ieuse,  pour  excès  de  pou- 
voir, l'an clo  préfectoral  de  de. inf- 
lation qui  attribue  au  domaine  pu- 
blic la  partie  litigieuse  de  la  di^ue, 
54-5.  —  Cet  anete  ne  fait  pas  d'ail- 
leurs Obstacle  à  ce  que  la  ville  fas?e 
valoir  devant  l'autorité  compétente 
les  droits  qu'elle  aurait  acquis  sur 
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les  terrain?  liti-ieux  pendant  le 
temps  où  Us  ont  pu  être  suscepti- 
bles de  propriété  privée,  5»3.  —  La 
question  de  savoir  si  l'anéle  de  dé- 
limitation n'a  statué  nue  pour  l'a- 
venir n'est  pas  de  nature  â  être  por- 
tée direrfment  devant  le  conseil 
d'rlat,  513. 

(3)  l.imtes;  dépôt  de  matériaux.— 
Un  terrain  couvert  par  les  hautes 
eaux  d'une  rivière  navigable  forme 
une  dépendance  du  lit  de  la  rivière, 
CG9.  —  Les  dépôts  de  matériaux  ef- 
fectués sans  autorisation  sur  ledit 
terr.  in  constituent  une  contraven- 
tion à  l'arrêt  du  24  juin  1777.  GG9. 
—  Aucune  amende  nVel  prononcée 
dans  l'espèce  par  application  d'un 
décret  d'amnistie,  mais  le  contreve- 
nant est  condamné  à  l'enlèvement 
des  m  iteriaux  et  aux  frais  du  pro- 
cès-vei  bal,  CG9.  —  Dépôt  de  pierro 
effectué  par  un  particulier  dans  le 
lit  d'une  rivière  navigable  en  de- 
hors des  conditions  et  au  delà  des 
limites  fixées  par  un  arrêté  préfec- 
toral. Condamnation  du  contre- 
venant à  l'amende  et  à  ^enlève- 
ment du  dépôt.  Autre  amende  à 
raison  du  non  enlèvement  du  dépôt 
après  la  première  condamnation  , 
41 7.  —  Modération  de  celle  double 
amende  à  raisou  des  ci  (  constances, 
417. 

(4)  l  e;  question  de  propriété;  com- 
pétence, 2 14. 

(5)  Canaux  el  bras  accessoires  de  la 
Seine;  construction  d'un  bâtiment  ; 
amende;  démolition.  —  Il  y  a  lieu 
d'ordonner  la  démolition  d'un  bâ- 
timent construit  sans  autorisation 
sur  le  bord  d'un  canal  dépendant 
d'une  rivière  navigable,  70. 

(6)  Dégradations  à  un  barrage; 
amende;  dommages  -  intérêts.  — 
Lorsqu'une  avarie  faite  à  un  bar- 
rage ne  peut  être  attribuée  à  la  faute 
seule  du  conducteur  d'un  bateau, 
il  n'y  a  lieu  de  faire  supporter  aux 
propriétaires  et  au  conducteur  du 
bateau  qu'une  partie  des  frais  de 
réparation  de  l'avarie,  37. 

(7)  Coupe  et  plantation  d'échalas; 
contravention;  exception  de  pro- 
prieié. —  l  e  fait  par  un  particulier 
d'avoir  coupe  et  replante  des  echa- 
las  dans  un  terrain  faisant  partie 
d'une  rivière  navigable,  constitue 
une  contravention  de  grande  voi- 
rie, 145.—  Le  contrevenant  doit 


être  condamné  à  l'amende,  à  la  ré- 
paration du  dommage  et  aux  frais, 
145.  —  L'allégation  qu'il  serait  pro- 
priétaire du  terrain  ne  forme  pas 
une  question  préjudicielle  à  résou- 
dre, alors  surtout  qu'il  résulte  d'un 
arrêté  prérectoral  de  délimitation 
intervenu  dans  le  cours  de  l'in- 
stance que  le  tertain  litigieux  dé- 
pendait du  lit  de  la  rivière ,  145. 

(8)  Extraction  de  gravier.  —  Est  con- 
damné à  i'.imende  un  particulier 
qui  avait  extrait  du  gravier  dans  le 
ht  de  la  Garonne  plus  près  des 
bords  que  de  10  toises  (18m.50),  409. 

(9)  Stationnement  des  baieaux  ;  arrêté 
préfectoral;  question  d'indemnité. 
—Jugé  que  le  pretèt,  dans"  l'espèce, 
en  interdisant ,  dans  l'Intérêt  de  la 
liberté  et  de  la  sûreté  de  la  naviga- 
tion, le  stationnement  au  droit  de 
la  propriété  du  requérant ,  n'avait 
pas  statué  sur  l'indemnité  que  ledit 
requérant  se  prétendait  fondé  à  ré- 
camer,  par  application  du  décret 
du  22  janvier  1808,  au  cas  où  sa 
propriété  subirait  une  modification 
lésuilant  du  voisinage  de  la  rivière. 
Rejet,  en  conséquence,  du  pourvoi 
forme  pour  excès  de  pouvoir  contre 
l'arrête  du  préfet,  19«. 

(10)  Dommages  indirects  provenant 
de  travaux  exécutés  dans  l'intétét 
de  la  navigation,  Si 4.  —  Coupure 
d'une  digue  ;  inondations  ;  allocation 
d'indemnité,  50C. 

(11)  Etablissement  d'un  service  de 
louage  sur  chaine  noyée  dans  la 
Seine  et  dans  l'Oise,  pour  le  remor- 
quage des  bateaux  entre  les  écluses 
de  la  Monnaie  el  de  Ponloise,  845. 

Robert,  119,  707. 

Robin  de  la  Griraaudière,  05. 

Robinot,  320. 

Rognonas  (compagnie  du  pont  sus 

pendu  de),  10. 
Rollier,  54. 
Rougier,  592. 
Roulage  : 

(1)  Voitures  publiques;  circulation; 
autorisation  préfectorale.  —  La  dis- 
position du  décret  du  10  août  1852, 
qui  porte  qu'aucune  voiture  publi- 
que ne  pourra  être  mise  en  circula- 
tion avant  la  délivrance  de  l'autori- 
sation du  préfet,  n'est  appicable 
qu'aux  voitures  nouvelles,  el  non 
à  celles  mises  depuis  longtemps  en 
circulation  et  autorisées,  107. 

(2)  Côies  rapides;  chevaux  de  renfort. 
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Roulage  (suite)  : 
—  Acte  administratif;  rétroactivité 
prétendue.  —  L'arrêté  préfectoral 
qui  autorise  l'emploi  de  chevaux  de 
renfort  sur  une  côte  rapide,  n'a 
d'effet  que  pour  l'avenir  et  ne  fait 
pas  obstacle  à  ce  que  les  contraven- 
tions antérieures  soient  réprimées 
par  le  conseil  de  préfectuic,  C80. 

(3)  Éclairage  des  voitures.  —  Les  dis- 
positions de  l'article  15  du  décret  du 

10  août  i852,  relatives  a  l'obligation 
pour  les  voiluriers  circulant  pendant 
la  nuit,  d'être  pourvus  d'un  fallotou 
d'une  lanterne  allumée,  est  appli- 
cable aussi  bien  aux  voilures  de 
commerçants  qu'aux  voitures  de 
roulage,  131.  —  Elles  ne  sont  pas 
applicables  aux  véhicules  particu- 
liers servant  au  transport  des  per- 
sonnes, 166.—  Le  procès-verbal  qui 
constate  une  contravention  pour 
défaut  d'éclairage  d'une  voiture, 
sans  constater  que,  par  sa  forme  ou 
sa  nature,  cette  voiture  est  habi- 
tuellement destinée  au  transport  de 
marchandises,  laisse  le  tribunal  de 
police  juge  souverain  de  la  nature 
de  celte  voiture,  et,  lorsqu'il  décide 
qu'elle  n'émit  pas  charcée  et  qu'elle 
servait  au  transport  des  voyageurs, 

11  ne  viole  aucune  loi  en  relaxant  le 
prévenu,  537.—  L'article  15  du  rè- 
glement d'administration  publique 
du  10  août  1852,  qui  défend  la  cir- 
culation pendant  la  nuit,  des  voi- 
tures marchant  isolément  ou  en  tète 
d'un  convoi  sans  être  pourvues  d'un 
falot  ou  'd'une  lanterne  allumée, 
est  applicable  même  à  celle  qui 
marche  à  la  suite  d'une  ;>utre  sans 
faire  partie  d'un  convoi,  142. — Trois 
voilures,  attelées  de  plusieurs  che- 
vaux, conduites  par  plusieurs  per- 
sonnes, et  marchant  à  la  suite  les 
unes  des  autres,  ne.  peuvent  être 
considérées  comme  faisant  partie  du 
même  convoi,  et  dont  la  première 
seulement  doive  être  éclairée,  632. 
-y  Le  fait  d'avoir  laissé  sur  la  voie 
publique  urbaine  une  voiture  non 
attelée  et  non  éclairée  constitue 
non  une  contravention  à  la  police 
du  roulage,  mois  une  contravention 
à  i'ailicle  471 ,  $  4  du  Code  pénal, 
qui  punit  l'embarras  de  la  voie  pu- 
blique, 638.  —  Le  tribunal  de  police 
ne  peut  relaxer  le  propriétaire  dé- 
signé par  la  plaque  de  la  voiture 
ainsi  trouvée  embarrassant  la  vole 


publique,  sous  le  prétexte  que, 
l'amende  étant  une  peine,  elle  ne 
pouvait  être  prononcée  pour  une 
contravention  qui  ne  serait  pas  per- 
sonnelle. C'est  au  propriétaire  à 
administrer    la  preuve  qu'il  ert 
étranger  à  la  contravention,  et  à 
demander  à  n'être  plus  soumis 
qu'aux  conséquences  d'une  simple 
responsabilité  civile,  638. 
(4)  Plaque.  —  Le  conducteur  d'une 
voiture  sur  laquelle  se  trouve  une 
plaque  ne  portant  pas,  en  caractères 
apparents  et  lisibles,  les  diverses 
indications  prescrites  nar  l'article 
16  du  décret  du  10  août  1852,  est 
passible  de  l'amende  édictée  par  l'ar- 
ticle 7  de  la  loi  du  30  mai  1851, 
alors  même  qu'il  serait  reconnu 
qu'il  n'était  pas  propriétaire  de  la 
voiture  qu'il  conduisait,  et  qu'il 
ignorait  que  la  plaque  mise  sur  la 
voiture  ne  fût  pas  conforme  aux 
prescriptions  de  la  loi,  l .  —  Le  pro- 
priétaire et  le  conducteur  d'une  voi- 
ture dépourvue  de  plaque  doivent 
être   condamnés  chacun    à  une 
amende;  mais  une  seule  amende 
doit  être  prononcée  lorsque  c'est  le 
propriétaire  lui-même  qui  conduit 
sa  voiture,  301.  —  Il  y  a  contraven- 
tion dans  l'omission,  par  un  proprié- 
taire de  voitures  non  destinées  aux 
transport  des  personnes,  de  ne  pas 
avoir  fait  inscrire  sur  la  plaque 
d'une  de  ses  voitures  ses  prénoms 
et  le  nom  du  canton  oû  se  trouvait 
son  domicile,  alors  même  que  cette 
plaque  contiendrait  toutes  les  autres 
indications  prescrites  par  la  loi,  et 
que  le  propriétaire  de  cette  voilure 
serait  de  bonne  foi,  168.  —  Le  con- 
ducteur d'une  voiture  qui  a  fait 
usage  d'une  plaque  fausse  sans  mau- 
vaise intention ,  est  passible,  sinon 
des  peines  édictées  par  l'article  8  de 
la  loi  du  30  mai  1851.  du  moins  de 
celles  prononcées  par  l'article  7  de 
In  même  loi.  lorsque  la  plaque  dont 
la  voiture  était  munie  n'était  pas 
conforme  aux  règlements,  135.—  Il 
n'existe  aucune  violation  du  règle- 
ment du  >0 août  1852.  delà  part  du 
tribunal  de  police  qui  relaxe  le  con- 
ducteur d'une  voilure  dépourvue  de 
plaque,  lorsqu'il  est  constant  que  la 
voiture  de  l'inculpé  en  était  revêtue 
au  moment  du  départ,  et  que  mi 
perte  a  eu  lieu  par  un  cas  de  force 
majeure,  296.  —  L'arlicle  6,  §  4  de 
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la  loi  du  30  mai,  qui  dispense  d'être 
munies  d'une  plaque  Ie9  voitures 
qui  se  rendent  aux  champs  ou  qui 
transportent  des  objets  récoltes  au 
lieu  où  le  cultivateur  doit  tes  con- 
server ou  leur  faire  subir  une  ma- 
nipulation, ne  peut  s'appliquer  à 
celles  qui  se  rendent  à  un  marché 
au  blé,  122. 

Roure,  627. 

Roussel,  2%. 

Roussel  (héiitiers  de),  559. 

Rousselleet  Privât,  570. 

Routes  : 

(1)  Routes  impériales.  — Réduction  de 
la  largeur  à  entretenir  (Circul.), 
479. 

(2)  Rectification  de  la  route  départe- 
mentale du  Doubs  n»  12.  de  Salins 
en  Suisse,  524  ;  —  n*  8,  d'Ornans  à 
Salins,  entre  Ornans  et  le  plateau 
de  Chantrans,  565. 

(3)  Classement  des  rontes  départe- 
mentales, 623. 

(4)  Etablissement  des  nouvelles  routes 
de  la  Corse.— Crédit  extraordinaire, 
332. 

(5)  Traverse  des  villes.  —  Une  rue 
formant  le  prolongement  d'une 
route  départementale  fait  partie  de 
la  grande  voirie.  Les  contraventions 
en  fait  d'alignement  qui  y  sont, 
commises  sont  de  la  compétence 
exclusive  du  conseil  de  prélecture, 
380. 

16)  Dépendances.  —  Question  de  sa- 
voir si  un  terrain  situé  au-devant 
d'une  propriété  construite  en  re- 
traite d'un  alignement  partiel,  an- 
ciennement délivre,  faisait  ou  non 
partie  de  la  voie  publique,  590. 

(7)  Extension  à  leur  largeur  légale  ;  in- 
compétence du  préfet,  426. 

(8)  l'art  contributive  dans  les  frais  de 
travaux  d'endiguement  dont  elles 
profil. -m f,  625. 

(9)  Echange  de  terrains  entre  l'état  et 
les  riverains  ;  droits  de  propriété 
allégués  par  des  tiers.  —  La  cession 
faite  à  un  particulier  par  le  préfet 
de  terrains  dépendants  d'un  ancien 
chemin  non  classé,  en  échanged'une 
portion  de  terrain  abandonnée  pour 
la  rectification  d'une  route  Impé- 
riale, est  un  acte  d'administration 
pris  dans  la  limite  des  attributions 
conférées  au  préfet  par  la  loi  du  20 
mai  1836,  645.  —  Cet  acte  ne  peut 
étreattaqué  parla  voiecontentieuse; 
mais  il  ne  fait  pas  obstacle  à  ce 


qu'un  tiers  fusse  valoir  devant  l'au- 
torité compétente  les  droits  de  pos- 
session et  de  propriété  qu'd  prétend 
avoir  sur  le  sol  du  chemin  cédé,  645. 
10  Roule  en  construction;  contra- 
vention prétendue,  285. 

(11)  Anticipation;  talus.  —  Est  con- 
damné à  l'amende  et  aux  frais  du 
dommage,  un  propriétaire  qui  avait 
rommls  un  empiétement  sur  le  ta- 
lus du  remblai  d'une  route  ,178.  — 
Un  particulier  prévenu  decontraven- 
tion  pour  avoir  mis  en  culture  un 
talus  en  remblai  d'une  route,  sou- 
tient que  le  terrain  dont  il  s'agit 
est  situé  en  dehors  des  alignements 
de  la  route,  qu'il  fait  partie  de  sa 
propriété  et  que,  s'il  présente  un 
plan,  incliné,  c'est  en  raison  de  la 
pente  naturelle  des  lieux.  Avant  de 
staiuer  sur  la  contravention,  le  con- 
seil d'état  ordonne  une  vérification 
des  lieux,  324. 

(12)  Conservation  des  travaux  d'art. — 
L'administration  a  le  droit,  dans 
l'intérêt  de  la  circulation  ou  de  la 
conservation  d'un  pont ,  de  requé- 
rir l'enlèvement  d'un  dépôt  de 
terres  placé  auprès  de  la  culée  du- 
dit  pont,  en  dedans  des  limites  de 
la  grande  voirie,  586.  —  Mais  un 
particulier  ne  peut  être  condamné 
à  faire  disparaître  cet  encombre- 
ment de  la  voie  publique  qu'autant 
que  lui-même  ou  ceux  qu'il  repré- 
sente en  seraient  les  auteurs,  586. 

(13)  Reconstruction  d'un  trottoir.— 
Il  appartient  au  préfet  d'accorder  à 
un  propriétaire  l'autorisation  de  re- 
construire un  trottoir  établi  sur  le 
sol  d'une  route  impériale  dans  la 
traverse  d'une  ville  et  de  détermi- 
ner le  mode  de  reconstruction,  374. 
—  En  ne  se  conformant  pas  aux 
conditions  prescrites  par  l'arrêté 
d'autorisation ,  le  propriétaire  com- 
met une  contravention  de  grande 
voirie  qui  le  rend  passible  d'une 
condamnation  à  l'amende  et  à  la 
suppression  des  travaux  indûment 
effectués,  374.  — En  l'absence  d'un 
acte  qui  oblige  ledit  propriétaire  à 
établir  un  trottoir,  le  conseil  de 

Kréfecture  ne  peut  lui  imposer  l'o- 
ligation  de  reconstruire  celui  dont 
la  suppression  est  ordonnée,  374. 

(14)  Travaux  non  autorisés  ;  autorisa- 
tion ultérieure.  —  Le  fait,  par  un 
particulier,  d'avoir  construit  sans 
autorisation  un  ponceau  sur  le  fossé 
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Route»  {suite): 
d'une  rutile  impériale»,  constitue 
une  contravention  à  IVrét  du  27 
février  1 7G&.  412. —  L'autorisation 
qu'auiait  obtenue  ulté*  ietircment 
Je  contrevenant  ne  dispense  pas  le 
conseil  de  préfecture  de  lui  appli- 
quer l'amende  prononcée  par  ledit 
arrêt,  4i2.  —  Décidé  i;uc  le  pon- 
ceau  indûment  établi  devait  être 
démoli  parce  qu'il  n'était  pas  con- 
forme aux  conditions  de  l'autorisa- 
tion préfectorale,  412. 

(15)  Détérioration»  commises  sur  1rs 
matériaux  d'entretien.  —  Les  faits 
avant  pour  résultat  de  disposer  ou 
de  détruire  les  approvisionnements 
de  matériaux  dépotés  sur  les  routes, 
et  spécia'ement  le  fait  par  un  voi- 
turier  d'enlever  des  pierres  appro- 
visionnées sur  une  route  et  de  les 
placer  sur  sa  charrette  pour  servir 
de  contre-poids  à  la  descente  d'une 
rampe,  constituent  une  contraven- 
tion de  grande  voirie,  535.  —  Le 
contrevenant  doit  être  condamné  à 
paver  la  valeur  du  préjudice  causé, 
545. 

(16)  Dégradations  par  des  ouvriers; 
responsabilité  de  l'entrepreneur.  — 
Un  entrepreneur  est  responsable 
des  dégradations  causées  à  une  route 
par  le  fait  de  ses  ouvriers  et  à  l'oc- 
casion de  ses  travaux,  53L  —  Sa 
responsabilité  n'est  pas  limitée  à  la 
réparation  du  dommage  eaosé;  il 
est  passible  de  l'amende  applicable 
i  cette  contravention ,  en  vertu  des 
règlements  de  giande  voirie,  53 i. 

117)  Détériorations;  compétence.  — 
Abandon  de  besi  iaux.— Toute  espèce 
de  détérioration  ommise  t>ur  une 
grande  route  constitue  une  contra- 
vention de  grande  voirie  sur  la 
quelle  le  conseil  de  préfecture  est 
appelé  à  statuer  en  vertu  de  la  lot 
du  29  florea!  an  X,  2G9.  —  La  ré- 
paration du  dommage  causé  doit 
eue  ordonnée  par  le  conseil  aux 
frais  du  contrevenant,  alors  même 
que  les  lois  et  règlements  n'ont 
édicté  aucune  peine  contre  la  con- 
travention, 2C9. 

(18)  Dépôt  de  matériaux.  —  L'n  dépôt 
de  bots,  de  nature  à  entraver  la 
circulation,  effectue  par  un  parti- 
culier sur  une  roule  départemen- 
tale dans  la  tiaverse  d'une  com- 
mune, sans  autorisation  et  maigre 
le*  avertissements  de  l'autorité, 


constitue  une  contravention  à  l'or- 
donnance du  4  août  1 7  3 1  «  600.  - 
C'est  à  tort  que  le  conseil  de  pré- 
fecture renvoie  le  contrevenant  îles 
lins  de  la  poursuite  en  se  fondant 
sur  l'impossibilité  où  il  se  serait 
trouvé  de  déposer  les  maléiiaiix 
dans  un  autre  lieu  ,  660.  —  An- 
nulation d'un   arrêté   qui  ,  tout 
en  prescrivant  l'enlèvement  d'un 
dépôt  de  pierres  effectué  sans  auto- 
risation sur  une  route  impé>iale 
dans  la  tiaverse  d'une  commune, 
avait  néanmoins  renvoyé  le  contre- 
venant sans  amende,  en  se  fondant 
sur  ce  que  le  dépôt  avait  eu  lieu 
sur  une  partie  de  la  route  non  ac- 
cessible à  la  circulation  et  n'avait 
pu  poiter  aucun  empêchement  au 
passage  public,  56. 
(10)  Traverses  des  villes;  obstacles  i  la 
circulation  ;  ordres  du  miire.— Des 
particuliers  qui  ont  porte  obstacle 
à  la  circulation  en  établissant  des 
barrières  sur  une  route ,  dans  la 
traverse  d'une  ville,  ne  peuvent 
être  considérés  comme  ayant  com- 
mis une  contravention  de  grande 
voirie,  lorsqu'ils  n'ont  fait  qu'exé- 
cuter les  ordres  donnés  par  le  maire 
dans  i'intéiét  de  la  police  d'une 
féte  publique,  516. 
(20)  —  départementales;  ministre; 
action;  défaut  de  qualité.  —  Il  n'y 
a  lieu  de  statuer  sur  des  conclu- 
sions prises  contre  le  ministre  des 
travaux  publics  à  l'occasion  du 
service  des  routes  départementales 
dans  une  instance  ou  il  n  est  pas 
partie,  295. 
Rotivlère  Cabane.  263. 
Roux-Leroy  net,  550. 
Rue  ouverte  sans  autorisation  sur 
une  propriété  particulière,  foir 
Voirie  (petite). 

S 

Serment.  Voir  Expertise  (7),  Jury 

(5). 
Sadour,  167. 

Sainte-Cécile  (syndicat  des  arrosages 

dr),  566. 

Saiut-Fromond  (commission  svndicale 
des  digues  et  portes  du  flot  des 

bas  fonds  de),  297. 
Sa«nt-Jean  d'Angély  (hospices  de), 
305. 

Saint-Quentin  et  de  Crozat  (compa- 
gnie du  canal  de),  78,  «5. 
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Siint-Sever,  (commune  de),  570. 
Serai Ihet,  nu. 
Scatn  ,  548. 

S^rager,  30T. 

Sérlgnan  (commune de),  378. 
Servitude  : 

—  de  passage  sur  le  chemin  de  hi- 
ÏHxe  d'un  canal,  320. 

—  établie  à  la  charge  d'une  propriété 
riveraine  d'un  cours  d'eau  non  tia- 
vicnble,  273. 

—  (QuchUon  de)  se  rattachant  à  la 
de. imitation  du  domaine  public; 
compétence.  ''O'i. 

—  sur  les  eaux  d'une  fontaine  publi- 
que, 3. 

Severnc  (commune  de),  04S. 

Severez  (commune  de),  !  i3. 

Signification.  —  La  «unification  d'un 
ai  roté  du  conseil  de  pi>'fectuîe  f.iiie 
au  nom  de  l'étal,  par  le  préfet,  à  la 
partie  Intéressée,  fait  courir  contre 
l'administration  le  délai  du  recours 
au  conseil  d'état,  40. — La  notifica- 
tion d'un  arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture faite  par  le  préfet  à  un  en- 
trepreneur fait  courir  contre  l'ad- 
ministration le  déiai  du  recours  au 
conseil  d'état,  307.  —  Mais  si  l'en- 
trepreneur  attaque  lui-même  cet 
arrête,  l'administration  est  receva- 
ble  à  reprendre,  a  titre  de  pourvoi 
incident,  les  conclusions  de  son 

Îmurvoi  principal,  307.  —  Dans 
es  instances  où  l'administration  a 
cru  devoir  procéder  par  le  minis- 
tère d'un  avocat,  les  paities  ne 
tont  pas  tenues  de  notifier  leurs 
mémoires  à  cet  avocat  :  le  dépôt  de 
leur»  pièces  nu  greffe  vaut  siimill- 
Catlon  à  l'administration,  GSl. — 
Elles  ne  peuvent  réclamer  de  de 
pens  contre  l'administration,  soit  à 
titre  de  remboursement  de  fiais 
ordmaiics  de  timbre  et  de  produc- 
tion ,  >oit  à  raison  de  l'aggravation 
de  frais  qu'aurait  nécessite  le  mode 
d'instruction  adopté  par  l'adminis- 
tration, 051. 
Solidarité.  —  Dépens,  551. 
Source  alimentant  une  usine;  droits 
du  propriétaire,  3S4. 

Sous-Jéiails.  y o\T  Prix. 

Souscriptions  particulières  pour  l'exé- 
cution rie  travaux  publics.  Voir  in- 
térêts (0). 

(I)  L'engagement  pris  par  une  ville  de 
contribuer  aux  dépenses  à  faire  par 
l'état  pour  l'établissement  d'un  port 
maritime  constitue  un  contrat  admi- 


nistratif avant  pour  objet  l'exécution 
d'un  t  avàil  public.  Dés  lots  le  con- 
seil de  préfecture  est  compétent  pour 
statuer  sur  les  contestations  lela- 
tives  è  ce  contrat,  3i;9.  —  La  loi 
qui  ouvra  les  crédits  nécessaire» 
pour  l'exécution  du  poit  est  une 
approbation  implicite  de  la  délibé- 
ration du  conseil  municipal  conte- 
nant la  promesse  d'une  subvention  , 
et  cette  approbation  supplée  à  celle 
prescrite  par  l'artic  e  20  ne  la  loi  du 
18  Juillet  1837  ,  3(10.  —  Décidé  que 
l'état,  dans  l'espèce,  avait  rempli 
ses  ©blindions  envers  ia  ville  en 
construisant  un  port  de  refuge  ser- 
vant en  même  temps  de  port  de 
commerce  ,  et  que  dès  lors  c'était  i 
tort  que  la  ville  s'était  refusée  à  ac- 
quitter la  subvention  par  elie  pro- 
mise, 300. —  L'offre  faite  par  des 
propriétaires  de  concourir  à  la  dé- 
pende de  travaux  d'intérêt  commu- 
nal ne  peut  plus  être  retirée  lors- 
qu'elle a  été  acceptée  par  une  déli- 
bération du  conseil  municipal ,  396. 

(2)  Souscription  conditionnel  e.  —  Dé- 
cidé que  l'engagement  souscrit  par 
un  particulier  de  concourir  à  la  dé- 
pense d'établissement  d'un  pont 
était  subordonné  a  la  condition  que 
le  pont  serait  construit  dans  un  cer- 
tain délai,  et  que  cette  condhion 
nfay;.nt  pas  été  sérieusement  rem- 
plie, le  souscnpteur  était  libéré, 
251.  —  déduction  dans  l'espèce  de 
la  somme  à  payer  par  le  souscrip- 
teur, par  le  motif  que  les  conditions 
de  la  MHisoipilon  n'avaient  pas  été 
entièrement  exécutées  par  (admi- 
nistration ,  36. 

(3)  Dommni.es;  indemnités;  renon- 
ciation pi  étendue.  —  Le  proprié- 
taire qui  demande  à  l'administration 
l'exécution  de  certains  travaux ,  et 
offre  de  concourir  a  la  dépense  par 
une  subvention,  ne  renonce  pas  au 
droit  de  réclamer  plus  tard  une  in- 
demnité a  iai>on  de  dommages  que 
lui  occasionneront  ces  travaux ,  3)6. 
—  Celte  indemnité  retombe  à  sa 
propre  charge  pour  la  part  de  dé- 
pense à  laquelle  il  s'e>t  engncé,  39d. 

(1)  Recouvrement;  défaut  de  pour- 
suites pendant  trois  ans;  prescrip- 
tion invoquée;  rejet,  36. 

Spineux  ,  70"i. 

Siévene! ,  :5ÎI0. 

Stra.-bourg  a  Baie  (compagnie  du  che- 
min de  1er  ne),  75. 
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Subrogation,  506,  559.  695. 
Suresnea  (compagnie  du  pont  (te), 
261. 

Sury-aux-Bois  (  commune  de),  187. 
T 

Tarif.  Voir  Péage.  —  Chemins  de  fer; 
in!erprétation,  116. —  Contraven- 
tion imputée  à  une  compagnie ,  130. 

Terrains.  Voit  Voie  publique. 

—  (Cession  de)  retranches  de  la  voie 
publique  ;  éviction  ;  recours  en  ga- 
rantie; compétence  judiciaire ,  302. 

—  (  É  hanse  de)  entre  l'état  et  les  ri- 
verains d'une  route;  réclamations 
d'un  tiers.  fl<5. 

—  (Acquisition  de)  par  l'état  à  l'amia- 
ble ;  publication  et  transcription  non 
exigée  quand  la  valeur  ne  dépasse 
pas  600  francs,  489. 

—  (Cession  de)  par  une  compagnie  de 
chemin  de  fer  à  l'état;  refus  d'in- 
demnité; décision  minisléi  ici  !e,  290. 

—  (Remise  de);  entrepreneur;  re- 
tards prétendus;  indemnité  récla- 
mée de  l'étal ,  241. 

Terrassements;  entrepreneur.  Voit 
Métré,  Transport.  —  Dans  le  clas- 
sement des  déblais  ,  les  terres  argi- 
leuses ne  peuvent  cire  asjimiléea  à 
des  rochers,  519. —  Travaux  im- 
prévus; déblais  souterrains;  sup- 
plément de  prix ,  9. 

Thuillier.  59t. 

Tourvielle,  442. 

Tiansnort  : 

(  l )  Calcul  des  dislances.  —  Décidé  que 
la  dlitaoce  moyenne  du  transport 
des  terres  devait  èlre  mesurée,  dans 
l'espèce,  non  pas  sur  le  parcours 
réel ,  mais  d'après  les  bases  fixées 
par  une  clause  particulière  du  de- 
vis, 31fi. 

(2)  Accroissement  de  la  dépense  pré- 
vue;  force  majeure,  429. 

Travaux  propres  à  réparer  ou  à  préve- 
nir un  dommage.  —  Droit  d'en  or- 
donner l'exécution ,  240,  259,  405, 
707»—  Idem  d'en  déterminer  la  na- 
ture et  l'importance,  72.  —  11  n'ap- 
partient pas  au  conseil  de  préfecture 
de  prescrire  à  l'administration  l'exé- 
cuton  de  travaux  destinés  à  em- 
pêcher l'éboulement  d'un  terrain 
appartenant  à  un  particulier,  ébou- 
It'inent  di  termine  par  l'ouverture 
d'une  route  en  déblai  au  pied  de  ce 
terrain,  94. 

Travaux  d'intérêt  public  et  communal 


ARRÊTÉS,  ETC. 

ou  privé.  —  Concours  ÙVi  départe- 
nt! nis,  des  commune*  et  des  pns- 
piiétaires.  -r  Exercice  1854,  Ci  10. 

Travaux  mixtes.  Voit  Circulaires  (S). 
Nomination  d'un  membre  de  la 
commission  mixte,  G 15. 

Travaux  publics.  Voir  Honoraires , 
Plus-value,  Souscriptions. 

(  t  )  Caractères.  —  Le  curage  des  rivières 
non  navigables,  régulièrement  or- 
donné par  l'administration,  est  un 
travail  d'utilité  publique,  278.  Voit 
Usines  (7). 

(2)  Droit  d'en  prescrire  l'exécution; 
incompétence  du  conseil  de  préfec- 
ture, 374.—  Une  commune  qui  par 
l'établissement  d'un  chemin  vicinal 
met  obstacle  h  l'écoulement  des  eaux 
d'une  propriété  ne  peut  être  con- 
damnée à  exécuter  sous  le  sol  du 
chemin  Ie6  travaux  nécessaires  pour 
assurer  rct  écoulement ,  que  sous  la 
condition  qu'ils  seront  autorisés  par 
l'autorité  compétente.  Dès  lors,  il  y 
a  lieu  de  réserver  au  propriétaire 
son  dro:t  à  une  nouvelle  indemnité 
pour  le  cas  où  cette  autorisation  ne 
serait  pas  accordée,  405. 

(3)  Dimensions;  acte  administratif; 
recours.  —  La  décision  par  laquelle 
le  ministre  des  travaux  publics  fixe 
la  largeur  du  quai  du  bassin  a  flot 
d'un  port  de  commerce,  est  un  acte 
purement  administratif  qui  nVst  pas 
susceptible  d'être  attaqué  par  la  voie 
contentieuse ,  290. 

(4)  Suspension  ;  compétence  adminis- 
trative, 05. 

(5)  Suppression  ;  incompétence  judi- 
ciaire, 210. 

Trobot,  160. 

Trottoir*.  Voit  Routes. 

Trouille,  200. 

U 

Urgence; expropriation,  53. 

Usines  : 

(l)  Pouvoir  réglementaire.  —  Le  droit 
qui  appartient  a  l'administration  de 
régler,  dans  un  but  d'utilité  géné- 
rale, le  régime  des  usines  établies 
sur  les  cours  d'eau  non  navigables, 
s'applique  aussi  bien  aux  usines 
existant  avant  1790  qu'à  celles  dont 
l'existence  est  posiéneure  à  cette 
époque,  384.  —  Ce  droil  s'étend  à 
une  usine  alimentée  par  une  source 
appartenant  à  l'usinier  alors  qu'il 
existe  entre  la  source  et  l'usine  des 
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héritages  riverains  appartenant  à 
'des  tiers,  384.  —  Jugé  que  le  décret 
attaqué  dans  l'espèce  avait  été  rendu 
dans  un  butd'utililé  généraleet  n'a- 
vait pas  eu  seulement  pour  but  et 
pour  effet  de  régler  les  rapports  res- 
pectifs des  deux  usines.  33  ï.  —  Les 
droits  résultant  de  titres  privés  sont 
réservés  à  l'appréciation  de  l'auto- 
rité compétente,  384.  —  Les  décrets 
qui  interviennent  en  celte  matière, 
lorsqu'ils  ont  été  rendu  dans  les  li- 
mites du  droit  de  police  qui  appar- 
tient à  l'administration  et  après 
l'accomplissement  des  formalités 
prescrites ,  sont  des  actes  purement 
administratifs  contre  lesquels  aucun 
recours  n'est  ouvert  par  la  voiecon- 
tentieuse,  3S4. 
:  2)  Règlement  préfectoral.  —  Un  rè- 
glement des  eau v  d'une  usine  fait 
par  le  préfet  conformément  au  dé- 
cret du  25  mars  1852  sur  la  décen- 
tralisation administrative  peut  être 
attaqué  directement  devant  le  con- 
seil d'état  pour  incompétence  et  ex- 
cès de  pouvoir,  566.  —  Les  conseils 
de  préfecture  n'ont  pas  le  droit  de 
connaître  dei  arrêtés  rendus  par  les 
préfets  en  cette  matière,  566.—  Les 
conseils  de  préfecture  sont  incom- 
pétents pour  interpréter  les  arrêtés 
des  préfets  portant  règlement  du 
point  d'eau  des  usines.  C'est  aux 
préfets,  sauf  le  recours  des  parties 
devant  qui  de  droit,  qu'il  appartient 
de  donner  celte  interprétation,  643. 

(3)  Demande  en  révision  d'une  or- 
donnance réglementaire.  —  La  dé- 
cision par  laquelle  le  ministre  des 
travaux  publics  déclare  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  de  donner  suite  à  la  de- 
mande présentée  par  un  particulier 
à  l'effet  d'obtenir  la  modification  du 
règlement  d'eau  de  son  usine  n'est 
pas  do  nature  à  être  attaquée  devant 
le  conseil  d'état  par  la  voie  conten- 
tieuse ,  649.  —  Est  recevable  l'in- 
tervention formée  par  un  usinier 
Intérieur  dans  une  distance  ayant 
pour  objet  l'annulation  d'un  décret 
réglementaire  d'une  usine  supé- 
rieure, 38*. 

(4)  établissement  sur  un  cours  d'eau 
alimentaire  d'un  canal.  —  Kn  ad- 
mettant qu'aucune  usine  n'ait  pu 
être  établie  sur  un  cours  d'eau  ali- 
mentant un  canal  concédé,  cette 
interdiction  aurait  cessé  à  lexpira- 
tiou  de  la  concession,  78. 
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(5)  Déclaration  de  la  légalité  ;  compé- 
tence, 86. 
fi)  Modifications  ;  existence  légale; 
dommages  ;  base  de  1'indemniié.— 
La  faculté  de  modifier  les  ouvrages 
extérieurs  et  les  conditions  hydrau- 
liques d'une  usine,  lors  mcme'qu'ellc 
aurait  été  conférée  au  piopriétaire 
par  un  titre  ancien  de  concession,  a 
cessé,  depuis  les  lois  des  12-20  août 
1790,  de  pouvoir  être  exercée  sans 
l'autorisation  préalable  de  l'admi- 
nistration, 557.  —  Les  modilicalions 
de  cette  nature  apportées,  postérieu- 
rement à  1790,  à  une  usine  ayant 
une  existence  légale  ne  doivent  pas 
être  prises  en  considération  dans  la 
fixation  de  l'indemnité  à  laquelle  le 
propriétaire  peut  avoir  droit  à  rai- 
son de  dommages  provenant  de 
l'exécution  de  travaux  publics, 557. 
—  Mais   dans  l'appréciation  du 
dommage,  il  doit  être  tenu  compte 
de  toutes  les  modifications  inté- 
rieures ,  opérées  même  sans  auto- 
risation depuis  1790,  qui  n'auraient 
pas  altéré  les  conditions  hydrauli- 
ques de  l'usine,  557.—  Loisqu'une 
usine  a  été  vendue  nalionalcment, 
l'augmentation  de  force  motrice 
qu'elle  a  reçue  antérieurement  à  la 
vente,a  acquis  un  caractère  légal, 78. 
—Dans  l'évaluation  de  l'indemnitéà 
lui  allouer  à  raison  d'une  prised'eau 
faite  à  son  détriment  pour  1  alimen- 
tation d'un  caual,  il  ne  peut  être  dé- 
duit qu'une  [part  proportionnelle  à 
l'augmentation  de  force  motrice  que 
des  travaux  extérieurs  non  autori- 
sés auraient  donnée  à  ladite  u>ine 
depuis  la  vente  nationale,  78. 
(7)  Dommages  ;  preuve  de  l'existence 
légale.  —  Les  dommages  causés  à 
une  usine  par  des  travaux  d'utilité 
publique  ne  donnent  lieu  à  aucune 
indemnité  quand  l'usine  n'avait  pas 
une  existence  légale.  —  Avant  de 
statuer  sur  la  demande  d'indemnité, 
le  conseil  de  préfecture  doit  exami- 
ner la  situation  légale  de  l'usine, 
707.  —  Le  propriétaire  d'une  usine 
située  sur  un  cours  d'eau  non  navi- 
gable, lorsqu'il  réclame  une  indem- 
nité pour  dommages  causés  à  ladite 
usine ,  par  suite  de  travaux  régu- 
lièrement exécutes  par  les  ordres  du 
préfet ,  sur  un  chemin  vicinal  de 
grande  communication,  est  tenu  de 
justifier,  vis-à-vis  des  communes 
intéressées  audit  chemin  ,  de  la  16- 
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Usines  (suite)  : 
galite  de  l'établissement  de  soit 
usine,  388. 

(8)  Dommages;  indemnité.  —  Fixa- 
tion du  montant  d'une  Indemnité 
due  à  raison  de  la  diminution  de 
la  force  molrtce  d'une  u>ine,  (  62. 

l'9)  Dommages  provenant  de  l'alimcn- 
tatiou  d'un  canal;  indemniiés;  in- 
terprétation d'un  cahier  de  char- 
R»  s,  326. 

(10)  Suppiession  d'un  canal  de  fuite; 
action  pnssesi-ohe.  —  Lorsque  J'au- 
toiitè  municipale  a  supprime,  dans 
rimé  ci  de  In  viabilité/  un  pont 
établi  pour  le  service  d'un  chemin 
Vicinal,  sur  le  canal  rie  fuite  u'un 
moulin,  et  a  fait  combler  ce  canal, 
r«utor:te  judiciaire  est  compétente 
poui  statuer  sur  l'action  possessoire 
intentée  confie  la  commune  par  le 
piopiietaire  du  moulin  à  l'effet  de 
faire  reconnaître  le  droit  qu'il  avait 
anterieu^ment  de  faire  passer  les 
eaux  de  son  usine  fous  le  pont  sup- 
primé, 210.  —  Mais  celle  autorité 
est  incompétente  pour  ordonner  le 
rétablissement  des  lieux  dans  leur 
étal  primitif,  210. 

(11)  Mise  en  chômage;  recours  de  l'u- 
sinier contre  les  tiers  qui  ont  provo- 
que cette  mesure.  —  La  juridiction 
adminisliative  est  incompétente 
pour  connailre  des  demandes  eu 
dommages-intérêts  motivées  sur  la 
fausse  qualité  que  des  intervenants 
auraient  prise  dans  une  enquête 
administrative  et  sur  le  piéjudice 
qui  a  pu  en  résulter  pour  les 
ayants-droit,  432.  —  En  consé- 
quence ,  il  n'y  a  pas  lieu  d'élever  le 
conflit  dans  une  instance  judiciaire 
dans  laquelle  un  particulier,  sans 
contester  ni  le.  sens,  ni  la  U --alite, 
ni  la  force  exécutoire  des  actes  ad- 
ministratifs qui  onlprononcéiamise 
en  chômage  de  son  usine,  se  borne 
à  réclamer  des  dommaites-inlciéts 
contre  les  tiers  qui  auraient  provo- 
qué cette  mesure  en  se  disant  faus- 
sement propriétaires  des  eaux  oio- 
trie<s,  432. 

V 

Varenne6  ^  commune  de),  707. 

Varlct,  1G8. 

Vatel  (dame),  103. 

Ventes  (commune  des,,  52Jt 

Verdier,  122. 


Verdilhac  (dame  de  ) ,  251 . 
Vil  leq  nier,  140. 
Vina\-Fauie,  G15. 
Vi!teco<!  ,H3. 
Vivien-Mh  lion ,  70. 
Voie  publique  : 

(1)  Terrains  retranchés;  cession  a  un 
riverain;  éviction;  recours  en  es- 
ranlie;  compétence  judiciaire ,  302. 

(2)  Reconnaissance  des  terrains  qui  fn 
font  partie;  compétence,  1 G t ,  ti'2. 

(3)  Teriains  incorporés;  demande  en 
distraction  ou  •  n  payement  du  piix  ; 
compétence  ,  407. 

(4)  Terrains  qui  en  dépendent;  artrs 
administratifs.  —  Le:>  terrai». s  lais- 
sés pur  les  riverains  en  dehors  de 
leurs  murs  de  c  ôiuie  le  Ion,:  d'une 
rue  ou  place  publique ,  sont  pusu- 
més,  jusqu'à  preuve  Contraire,  dé- 
pendre de  crlte  voie  publique.  430. 
—  Lorsque  l'acte  administratif  pro- 
duit peut  laisser  subsister  des  doutes 
sur  le  caractère  d'un  terrain  en  tant 
que  dépendant  du  domaine  public, 
le  tnbunyl  doit  surseoir  jusqu'à  in- 
terprétation dudit  acte  par  l'auto- 
rité administrative,  seule  compé- 
tent* pour  appiéi  icr  la  portée  et  les 
effet!  d'un  état  de  classrmenl  des 
chemins,  et  pour  reeouiK.it e  l'as- 
siette de  la  voie  publique  et  déter- 
miner ses  limites,  43G. 

(5)  Dépendances.  Terrain  en  arriére 
de  l'alignement,  174  .  i>90. 

Voies  ferrées  desservies  par  des  che- 
vaux :  —  de  Vincennes  an  pont  de 
Sèvres  et  au  rond-point  de  Boulogne, 
333;  -  de  la  station  de  Rueil  (che- 
min de  fer  de  Sainl-liennain  )  au 
Port-Mai ly,  .r/J(>. 

Voirie.  Voir  Bâtiments  menaçant 
ruine,  Moulins  à  veut. 

Voirie  (petite). —  Rue  ouverte  sans 
autorisation  sur  11  m;  piopnété  par- 
ticulière. —  Lorsqu'un  arrête  mu- 
nicipal a  prescrit  aux  propriétaires 
de  ruesouvertes  sur  leurs  propr  iétés, 
6ans  autorisation,  ce  les  paver,  ni- 
veler et  éclairer,  un  seul  droit  ap- 
partient au  maire,  en  cas  d'inexé- 
cution, celui  de  les  faire,  fermer; 
mais  le.  dioit  de  propriété  reste  en- 
tier, et  le  propriétane  est  libre  d'en 
changer  la  destination,  par  exem- 
ple, de  les  c'oie  et  de  reudie,  dés 
bus  inapplicable,  la  1 1  cl  t*  de  ponce, 
637.  —  L'arrêté  municipal  qui  oblige 
Jes  particuliers  ayant  ouvert,  sans 
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autorisation  préalable,  «les  rues  sur 
leors  propriétés,  i  les  paver,  nive- 
ler et  éclairer,  n'est  pas  obhgato  rc 
pour  le  particulier  reconnu  proprié- 
taire du  sol  qui,  ne  voulant  pas  se 
conformer  à  cet  arrêté  postérieur  à 
l'outerttlte  de  sa  rue,  a  vainement 
demandé  à  l'autorité  municipale 
l'alignement  pour  faire  des  travaux 
de  clôture  de  propriété  et  lui 
restituer  ainsi  son  car  ictère  de  pro- 
pricie  particulière,  G33.—  Le  tribu- 
nal qui  ,  à  propos  de  la  contravention 
ci-dessus  poursuivie,  se  borne  à  dé- 
clarer «tans  »on  jugement  un  fait  In- 
contesté de  propiiclé,  ne  juge  pris 
une  question  préjudicielle  de  pro- 
priété et  ne  viol*  pis,  dès  lors,  les 
règles  de  sa  compétence,  G33.  —  Le 
tribunal  qui,  saisi  de  celte  contra- 
vention, relaxe  le  prévenu  en  se 
fondant  sur  le  refus  de  l'autorité 


municipale  de  donner  l'alignement 
demandé  au  maire  (alignement  sans 
lequel  le  prévenu  ne  pouvait  réau- 
llèrernent  se  elorel ,  ne  commet  pis 
IVxcès  de  pouvoir  qui  résulterait 
«l'un  blâme  indirect  adresse  à  l'au- 
torité municipale  pour  n'avoir  pas 
satisfait  a  la  réclamation  du  pré- 
venu, G33. 

Voirie  (grande). —  Les  autorisations 
accordées  p»r  le  ptéfet  m»  peuvent 
être  mo  lili'cs  par  l'autorité  muni- 
cipale ,  417. 

Voirie  (grande  et  petite).  -Attribu- 
tions de  la  gendarmerie.  Extrait 
d'un  décret  impérial  ponant  lèJc- 
ment  sur  l'orgNnii  ition  et  le  service 
de  cette  arme,  219. 

—  Uue  appartenant  à  la  f  »is  à  la 
grande  et  à  la  pe'ite  voirie;  con- 
travention; compétence,  3S0. 

Voitures  d'agriculture,  122. 
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